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SUITE DE LA SECONDE PARTIE
3) Du contrat de louage.
SoTACBS. — Code civil, art. 1708-1831. — Les disposiiîoDS de ces artieles sont principalement puisées dans le droit romain, à Texception des règles relatives an cheptel, lesquelles sont empruntées au droit coatumier (*).
èfinition du louage. — Des diverses espèces
de louage.
Le louage est un contrat par lequel Tune parties s*engage, moyennant un prix que lutre partie s*obiige à payer, soit à procurer I celle-ci pendant un certain temps Fusage ou [jouissance d'une chose (locatio rerttm), soit ilui foornir temporairement ses services (/ocaoperarufn), soit i faire pour son compte ouvrage déterminé {locatio operis), Arilesi708& 1711.
Le Code civil confond les deux dernières de louage sous la dénomination gêné-
/ BiaLiocRAPB». — PoUiier, Traité d» eonlral de louage.
ivergier, iHt emUrai de louage; Paris, i836, 2 t. in-So,
it les volâmes 3 et i de la continoalion de Tool lier.
ig. Du Uutigef Bmz., Melioe, 1843, 1 vol. iii-8».]
JACBAHUI. — T. u.
raie de louage d*ouvrage. Art. 1708 et 1710. Le cheptel participe à la fois du louage des choses et de celui de services.
â) Du louage des choses.
Généralités,
Le louage peut avoir pour objet toutes espèces de choses mobilières ou immobilières. Art. 1713. Le Code civil ne s'occupe d'une manière spéciale que du louage des maisons d'habitation et des biens ruraux. Mais les règles qu'il établit à cet égard s'appliquent, par analogie et en tant que la nature des choses le permet, au louage des autres immeubles et à celui des meubles (1).
Les dispositions relatives à la vente peuvent, à raison de Taffinité qui existe entre ce contrat et le louage, servir à interpréter et i compléter les rè|^Ies que la loi a tracées sur ce dernier contrat (2).
(I) Rapport fait au tribunat, par Mouricault (Locré, Lég., t. XIV, p. 432, no 6 [Éd. B., t. Vil, p. 198]}.
(3) Proom. Intt. de toc. cdnd. (5, 31). L. 3, O. lœ. cond. (19, 8). Pothier, n^ 3 et sniv. Merlin, Rép., y* Bail, S 6.
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(1) Des règles qui régissent en général le louage des choses, et notatnment de.
celles qui sont communes aux hauœ à loyer et à ferme.
T>ts éléments essentiels à l'existence (le ce
contrat.
Tout contrat de louage de choses exige le concours de trois ëlcments essentiels, savoir : le consentement des parties, une chose dont Tusagc ou la jouissance est abandonnée par Tune des parties h l'autre, et un prix (loyer, fermage) stipulé comme équivalent de cet usage ou de cette jouissance.
Le louage dilTèrc de la vente :
i" En ce qu'il a pour objet de transférer non la propriété ni même la possession de la chose qui en Aiit la matière, mais seulement l'usage ou la jouissance de cette chose (1).
2** En ce que le prix peut consister, nonseulement en une somme d'argent, mais encore en une certaine quantité de denrées quelconques, ou dans une portion aliquote des fruits qui naîtront de la chose (S).
A ces différences près, les principes exposés au § 349 sur les éléments essentiels a la vente s'appliquent également au louage des choses.
Des conditions de la validité du louage des
choses,
La capacité juridique requise pour ce contrat se détermine d'après le principe que le louage est un acte de pure administration.
Ce principe souffre exception :
i"* En ce qui concerne les baux faits pour une durée excédant neuf années. Ces baux sont rangés dans la classe des actes de disposition, en ce sens que la passation en est in- .terdite au mineur émancipé, au tuteur, au mari administrateur des biens de sa femme et h rusufruitier(i).Art.481,595,i429etl7i8.
^ En ce qui concerne les renouvellements de baux passés avant l'expiration des baux courants, par un administrateur dont les pouvoirs viendraient h cesser avant que les nouveaux baux n'aient reçu un commencement d'exécution. A cet égard il importe de remarquer :
i) Qu'il est absolument interdit au tuteur de passer, avant l'expiration des baux courants, un nouveau bail dont l'exécution ne devrait commencer qu'après la majorité du pupille (2). , 2) Que le mari et l'usufruitier ne peuvent passer de nouveaux baux plus de trois ans ou de deux ans avant l'expiration des baux courants, suivant qu'il s'agit de biens ruraux ou de maisons. Toutefois, les baux passés contrairement à cette prohibition devraient être maintenus, si de fait l'exécution en avait commencé avant la cessation de l'administration du mari ou l'extinction de l'usufruit. Art. 1430 et 395.
La nullité résultant de la violation des règles qui viennent d'être indiquées est purement relative. Elle ne peut être proposée que par le mineur, l'interdit, la femme ou le nu propriétaire. Le preneur n'a pas le droit de s'en prévaloir (3).
Le copropriétaire d'une chose indivise ne peut la louer sans le consentement de ses consorts, qui seraient autorisés à demander Tan-
(1) [S 363] Polhier, n«* 2t3 et suiv., S85 et suiv. Cpr. S 188, noie 3.
(2) Cpr. arl. 1703. — La convention par laquelle Pune des parties abandonnerail ù Tautre la jouissance d^unc chose contre un équivalent qui ne consisterait ni dans une somme d'argent, ni dans une cei-laiçe quantité de denrées ou dans une portion des fruits, mais dans d'antres objets mobiliers ou immobiliers à livrer, soit en propriété, soit en jouissance, uu dans des services, ne constituerait point un louage proprement dit, mais un contrat innomé. Cpr. S 2, Inst. deloc. cond. (3, 24>. Duranton, XVII, 9. Davergier, m, 95 et 96, et IV, 247 et suiv.
(1) [$ 364] Quid des envoyés en possession provisoire des biens d'un absent? Cpr. $ 15i, texte no 1, et note H . — Les baux au-dessus de neuf ans sont appelés ttaux à longuet aftncea. Cpr. Merlin, liép., v« Bail, §$ i et 18.
(2) A'on obnlal art. 1718 cbn. 1430. Cpr. § 113, noie 6.
(3) Ainsi, le preneur peut être contraint à exécuter le bail. Duvergicr, III, 41. Uuraulon (lV,n«« 587 et 588), qui adnict celle proposition relulivemenl aux baux passés |>ar le tuteur ou par le mari, la rejette en ce qui coDccrne les baux passés par Tusufruliier. Nais les raisons par lesquelles il cherche à justifier celte distinction ne sont rien mo^ps que concluantes.
nulation pour le tout du bail qu*H aurait passé sans leur concours (4).
Les personnes auxquelles Fart. 1596 défend de se rendre adjudicataires de certains biens, ne peuvent pas non plus s'en rendre locataires. Arg. art. 1596 (5).
Le louage peut ayoir pour objet toutes les choses dont Fusage ou la jouissance n*est pas hors du commerce (6), à Texeeption seulement de eelles dont on ne peut user ou se servir sans les consommer (7).
Ce contrat peut être passé verbalement ou par écrit. Art. 1714. Il se trouve, quant i la fflanière d'en prouver Texistence, soumis en général, et sauf les modiGcations indiquées aux art. 1715 et 1716, aux règles communes à toute espèce de conventions.
Aux termes de ces articles, l'existence ou les conditions d'un bail qui n'a pas encore reçu d'exécution ne peuvent être prouvées par témoins, quand même la valeur n'en dépasse pas 150 fr. (8). Au contraire, lorsque le bail a reçu un commencement d'exécution, et que la valeur n'en excède d'ailleurs pas i50 Tr. (9), la preuve testimoniale est reccva-
(4) Duranton, XVII, 35. Cpr. $ 197, note 8.
(5) Cpr. cependant art. 450. L^xception admise par cet artide confirme la règle énoncée ta texte. Cpr. S 3^^* Bûtel
(S) Potliier, n«« 9 et suiv. Ainsi, les biens composant un ■ajorat et les terrains dépendant de fortifications sont SBseeptibles d'être looés, parce qu^ils ne sont placés hors àa commerce qoe quant à la propriété.
(7) Bttpport fait au tribunal par Mouricaull (Locrë, Lcg.^ 1. XIV, p. 4«, n* 5 [Éd. B., t. VII, p. 198]).
^ L*art. 1715 ajoate : et quoiqu'on allègue qu'il y a eu fia arrhes données. Cette addition était inatile, car une P^nslle allégation ne peat pas plus autoriser la preuve par léaioins d*un looage que de toute autre convention.
(9) DuTcrgier, II, 259. Delvincourl, III, p. 183. Grenoble, U mai 1825, Sir-, XXVI, 2, 177. Bordeaux, 29 novcm- ^ 1826 et 12 janvier 1827. Sir., XXVIII, 2, i et 5. ~ La îaleord'on bail se détermine, non diaprés la valeur de.s ^jets loués, mais diaprés la somme qui forme le prix du M pour toute la durée qn^on prétend lui assigner. Paris, «ami 1823, Sir., XXVI, 2, 278.
(10) Duranton, XVII, 55. Nîmes, U juillet 1810, Dalloz, Jur. gên., %-• Louage, p. 910 [Éd. B. , p. 7j. Toullicr. (IX, 32) et Dovergier (III, 258) cherchent à démontrer que ■tee dans ce eas la preuve par témoins cet absolument ittdfliBsible. Mais la distinction entre le cas où le bail a rtçQ aa eommeneement d'exécution et l'hypothèse con- "lire, est trop nettement tracée par la loi, pour qn'il soit
ble pour en établir la durée et toutes les eon^ ditions autres que le prix (10). Quant au prix, le bailleur doit, à défaut de quittances, en être cru sur son serment, à moins que le preneur ne préfère s'en rapporter à une estimation par experts, cas auquel les frais de l'expertise restent & sa charge si l'estimation excède le prix qu'il a déclaré.
Du reste, les art. i7i5 et i716 ne dérogent pas à la disposition de l'art, i 547.. Ainsi, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit qui rend vraisemblable l'existence d'un bail verbal^ la preuve par témoins est recevable pour compléter ce commencement de preuve, quoique la valeur du bail dépasse 150 fr., et qu'il n'ait encore reçu aucune exécution (ii). Toutefois, si le commencement de preuve par écrit ne se rapportait qu'à l'existence du bail et ne tendait pas h rendre vraisemblables les allégations concernant la durée et la quotité du prix, la preuve par témoins ne pourrait être admise relativement i ces deux dernières conditions. Le prix devrait, en pareil cas, être fixé conformément à l'article 1716, et quant à la durée du bail, elle
permis d'en faire abstraction; et Targument a ewntrario, qui résulte de Part. 1715, est ici trés-eaneliiant, puisqu'il s^agit d'écarter Tapplicacion d'une disposition exceptionnelle pour faire retour au droit commun. Cpr. § 40. Cet argument est dVilleurs fortifié parTart. 1716, qui, dans Phypothèse où le bail a reçu un commencement d^exécntion, ne rejette la preuve testimoniale que pour la fixation du prix.
[l/art. 1715 interdisant la preuve testimoMiaie d*un bail verbal qui n*a encore reçu aucune exécution, quelq^e modique qu^n soit le prix, on ne peut en indvh'e^ par un argument a contrario, que ce mode de preuve est permis, lorsque Texécution du bail a commencé, pour en établir les clauses et conditions. — Cet article ne contient aucune exception & la règle portée dans Part. 13il pour constater non-seulement Pexislence des contrats, mais les clauses et conditions qu'ils renferment. Brux., eass., 28 mars 1837. Yoy. aussi Urux., 9 décembre 1S26 et 10 septembre 1827.
~ La preuve tesiimoniale est admissible pour établir Pexistence d^un bail que les parties ont exécuté lorsque la preuve n^a pour objet que les actes d'exéeutiou et non le montant des fermages. Liège, 18 décembre 1838. Yoy. ^nsti Liège, U juillet 1843; J, de B., 18i3, p. 527].
(11) Delvincourt, III, p. 187. Duvcrgier, III, 267. Cpr. cependant Duranton, XVII, 54. [Mais voy. Brux., 1er juillet 1848, Pasie, belge, 1849, p. 129; et Bruxelles, 9 décembre 1826 et 10 septembre 1827; Pasic, belge, à eea dates.]
serait réglée de la même manière que dans les baux dont le temps n*a pas été fixé (12).
Des clauses accessoires et des modifications que peut recevoir le contrai de louage.
Les parties sont autorisées à subordonner le contrat de louage & toute espèce de conditions licites. Elles peuvent étendre ou restreindre, selon leurs convenances, les droits et les obligations que la loi en fait découler. Enfin elles sont libres d*assigner au contrat la durée qu'elles jugent convenable, sans toutefois pouvoir dépasser le terme de quatre-vingtdix-neuf ans (1).
Mais quelles que soient les dénominations employées par les parties et les conditions ou modifications qu'elles ont apposées au contrat, le droit de jouissance plus ou moins étendu accordé au preneur ne constitue qu'un droit personnel (2).
Des obligations du bailleur.
Le bailleur est tenu, par la nature même
(12) Duvergîer, III, 268.
(<) [S 365] Loi du lS-29 décembre 1790, art. 1 . Le bail qui serait fait pour plus de quatre-viogt-dix-neuf ans serait réductible à cette période de temps. Le bail k vie ne peut être fait sur plus de trois tètes.
(S) Duvergier, I, 279. Ferry, Aevuc étrangère, t. VIK, p. 609, 849, et t. IX, p. 123. D'Hauthuille, De la rêtiêùm du régime hypothécaire, p. 121. Voy. en sens contraire : Troplong, Dtt /ouo^c. II, 491 et sui?. Voy, aussi quant 4 Tempfaytéose, $ 198.
(1) [S 366] Cpr. $S 299 et 35i.
(2) Le droit de cbasse ne peut élre considéré comme un accessoire du fonds affermé. Le fermier n'en jouit pas, à moins d'une concession expresse. Arg. art. 1. Loi des 28-30 avril 1790. Paris, 19 mars 1812, Sir., XII, 2, 323. Crim. rej., 12 Juin 1828, Sir., XXVIll, 1, 351. Cpr. du reste $ 304, note 19.
(3) Le preneur n^a pas droit à la jouissance des accessions survenues postérieurement h la passation du bail. PoUiier, um 278 et suiv. Chardon ( Traité de Valluvion , n» 157) et Dnvergier (III, 356) pensent que le fermier peut exiger la jouissance de Talluvion, mais à la charge d'une augmentation proportionnelle de prix.
(4) Nec obttat art. 1725 : arg. art. 1719, al. 1 et 3. L'obligation du bailleur est, sons ce rapport, beaucoup pins étendue que celle du vendeur. Cpr. art. 1605 et 4606 ; S 299, note 11. Dnvergier, III, 277. Req. rej., 7 juin 1857, Sir.,
du louage, de faire jouir le preneur. En vertu de cette obligation :
H"* Il doit délivrer (1) au preneur la chose louée, avec les accessoires (2) qui en dépen- ' daient au moment de la passation du bail (5), en bon état de réparations de toute espèce, et dans un ^at tel qu'elle soit propre à Tusage pour lequel elle a été louée. Art. 17i9, n* 1. Il doit h cet effet lever tous les obstacles que des tiers opposeraient, quoique par simple voie de fait (4), à l'entrée en jouissance du preneur, et faire à la chose louée toutes les réparations, même purement locativcs, qui sont nécessaires au moment de la délivrance (5) . Art. i720, al. i. Il répond des défauts qui empêchent l'usage de la chose (6), quoiqu'il ne les ait pas connus, ou qu'ils ne soient survenus que depuis le bail. Art. i7l2i, al. i, et arg. art. 1720, al. 2. Il répond aussi des pertes que des défauts déjà existants lors de la. conclusion du bail (7) peuvent avoir occasionnées au preneur, encore qi^'il en ait ignoré l'existence (8). Art. I7âi, al. 2.
2® Le bailleur doit, pendant la durée du bail, entretenir la chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée, et par
XXXVIl, 1,970. Voy. en sens contraire: Nîmes, 26 juin 1806, Sir., VI, 2, 280.
(5) Sous ce rapport encore, le bailleur est soumis, à une obligation plus étendue que le vendeur. Cpr. $ 299, note 11.
(6) Le bailleur n'est pas, en général, obligé de garantir les vices qui rendent seulement moins commode Tusage de la chose louée. Voy. cependant Dnvergier, III, 339. Il y a toutefois, des circonstances dans lesquelles le bail leur serait garant de pareils vices, sUls étaient survenus depuis le bail. Pothier, n« 113.
[Le bailleur ne peut être tenu de payer des dommagesintérêts à sou preneur, pour les vices qui ne sont survenus que depuis le contrai, sans la faute dudit bailleur. — No> tamment, le bailleur n^est pas tenn des dommages-intérêts résuiiant de ce qu^un voisin aurait bâti contre une fenêtre coutumière et aurait de cetle manière diminué le jour. Brux., 15 avril 1843, /. de B., 1843, p. 527. Voy. Pothier, Louage, no* 113 et 117; Troplong, vfi* 9i, 196, 199 et 300 ; Delvincourt, t. Vil, p. 219 et suiv.; Pailliet, art. 1721; Uerlin, Rép., vo Bail, % 6, n» 20.
(7) Le bailleur nVst pas tenu des pertes que la chose louée peut avoir occasionnées au preneur par suite des défauts qui n'y sont survenus que depuis te bail. De pareils défauts ne peuvent donner lieu qu'à une diminution du prix on k la résiliation du bail. Dnvergier, III, 344.
(8) La loi n*admet pas, en fait de louage, la distinction
consifquent faire exécuter à ses frais toutes les réparations que cette destination peut nécessiler, à Texception seulement des réparations loeatîves et de celles qu'une clause particulière du contrat a mises à la charge du pre- Dear. Art. 17i9, al. â, et art. 1720, al. â.
3* Le bailleur est tenu de garantir au prcoear la jouissance paisible de la chose louée. Art. i7i9, n* 5.
Il doit donc, en premier lieu, s'abstenir de tout fait qui troublerait la jouissance du preneur (9). 11 lui est notamment interdit de dianger la forme de la chose louée, lors même qu'il aurait le plus grand intérêt à le faire, et qoe les ehan^ments qu'il se proposerait d'exécater ne causeraient aucun dommage réel au preneur (iO). Arf. i725. Le bailleur est cependant autorisé à faire exécuter les réparations qui ne pourraient, sans dé graves inconvénients, être différées jusqu'à la fin du bail (il). Le preneur, obligé de souffrir ces réparations, n'a droit à aucun dédommagement, quelque incommodité qu'elles lui causent, et quoiqu'il se trouve privé, pendant qu'elles se font, de la jouissance de tout ou partie de la chose louée. Si cependant la pri- Tation de jouissance se prolongeait au delà de quarante jours, le preneur aurait le droit de demander une diminution de prix proportionnée à la partie de la chose dont il a été privé, et au temps pendant lequel ont duré les réparations (12). Art. i7â4,al. i et 2.
Le bailleur est, en second lieu, tenu de défendre et, s'il 7 a lieu, d'indemniser le pre-
neur lorsque celui-ci est actionné en justice par des tiers qui réclament, sur la chose louée, un droit de propriété, de servitude ou de jouissance, ou lorsqu'il a été troublé par voie de fait dans la jouissance de la chose louée, et que, sur l'action en dommages^intérêts dirigée contre les auteurs du trouble, ceux-ci excipeht d'un droit qui, en le supposant existant, les autorisait i agir comme ils l'ont dit. Art. i726 et i7S7. Dans l'un et l'autre cas, le preneur doit, s'il l'exige, être mis hors de cause en nommant le bailleur pour lequel il possède, encore que ce dernier ne* déclare pas prendre son fait et cause (i3). Article 1727.
Le bailleur n'est pas tenu à garantie pour de simples voies de fait commises par des tiers qui n'élèvent aucune prétention soit à la propriété, soit à la jouissance de la chose louée. Art. 1725. Le preneur n'a d'action en pareil cas que contre les auteurs des voies de fait ; et ces derniers fussent-ils inconnus ou insolvables, il ne serait pas fondé à réclamer contre le bailleur soit une indemnité, soit une diminution de prix (14).
Lorsque le bailleur ne réussit pas k faire rejeter les prétentions élevées par des tiers sur la chose louée, et que le preneur se trouve privé de la jouissance d'une partie de cette chose (15), il est fondé à réclamer une diminution du prix, ou, selon les circonstances, à demander la résiliation du bail. Le preneur a même* droit à des dommages-intérêts, dont la quotité se détermine d'après les règles géné-
^(abiie en fait de Tente ptr les art. i6i5 et 1646. La raison CBot qneedoi qui loae une chose pour un usage convenu doit savoir si elle y est propre, et garantir non-seulement cet Bsage, mais encore les conséquences qui peuvent en rdsulier. Toutefois, ee principe doit être appliqué avec un ecrtaia lempérament, lorsqu'il est question de défauts dont le bailleur n^a pas même pu présumer renistence. Cpr. Loi 19,(5, /;. de lœ. eimd, (19, 2) ; Domat, Lôû civilet, liv. I, lit IV, seel. 3, n» 8; Potliier, n** 116 et suiv.; Duranton, IVII,65; Durergier, 111, 341 et3U.
(^ Le inillenr a cependant, d'après un usage constant , le droit d'entrer dans les héritages loués ou d'y envoyer d'aetres personnes pour voir Télat dans lequel ils se trou- TCDt. il peut aussi, vers la fin du bail, y introduire les personnes qoi se présenteraient pour les louer. Pothier, ■• 7S. Dnvergter, Ul, 308.
(10} Le tempérament que Pothier (no 75} avait admis à cet égard doit être rejeté d'après la législation nouvelle. Duranton, XVII, 66. Duvergier, III, 307.
(11}* Pothier, no 79. Duvergier, III, 298.
(13} Voy. aussi art. 17Si, al. 3, et $ 370.
(13} Req. rej., 7 juin 1836, Sir., XXXVII, 1, 134.
(li} La première rédaction de l'art. 1725 réservait au preneur, conformément à Tancienne jurisprudence, le droit de demander une diminution de prix. Mais ta partie de cet article qui consacrait ce droit fut retrandiée par suite de la discussion au conseil d*ÉUt. Locré, Lég,, t. XIV, p. 340, no 32, et p. 317, art. 33 (.Éd. B., p. 164 et 155]. Duvergier, 111,315.
(15) Cpr., sur le cas où le preneur se|tronve privé en totalité de la jouissance de la chose louée par suite de Téviction intégrale du bailleur, S 379, no 3.
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raies exposées au § 308. Art. 1726 (i6). Toutefois, ce droit ne lui appartient pas dans les circonstances où un acheteur ne pourrait, pour cause d'éviction, réclamer des dommagesintérêts (i 7).
Du reste, le preneur est déchu de tout recours en garantie , lorsqu'il a négligé de dénoncer au bailleur le trouble ou Tempéchement (i8), k moins qu*il ne parvienne à démontrer que le bailleur n'aurait eu aucun moyen de le faire cesser (19), ou que ce dernier n'ait obtenu des dommages-intérêts contre les auteurs du trouble (30).
Des obligations du premur.
1* Le preneur est tenu, par la nature même du contrat de louage, d'user de la chose louée en bon père de famille, et suivant la destination exprimée au bail ou indiquée par les circonstances (1). Art. 1728, n* 1. Si le preneur emploie la chose louée k un usage autre que
celui auquel elle est destinée, ou s'il n'en use pas en bon père de famille, et que, par une jouissance abusive sous l'un ou l'autre rapport, il cause préjudice au bailleur, celui-ci peut demander des dommages^intéréts , et même, suivant les circonstances, la résiliation du bail (2). Art. 1729(5).
2* Le preneur est tenu de payer le prix aux époques convenues, et, en l'absence de con> vention expresse k cet égard, aux époques indiquées par l'usage des lieux. Art. 1728, al. 2.
Le preneur n'est pas, à moins d'une stipulation contraire ou d'une disposition formelle de la loi (4), obligé vis-à-vis du bailleur (5) au payement des charges ou impositions qui pèsent sur la chose louée au moment du bail, ou dont elle peut être frappée dans la suite (6).
.3** Le preneur est tenu d'apporter à la conservation de la chose louée tous les soins d'un biin père de famille. Art. 1728, n"" 1 (7). Conformément k la règle générale, il répond nonseulement de ses fautes, mais encore de celles des membres de sa famille habitant avec lui,
(16) L*art. 1726 parait restreindre l'effet de la garantie h uae diminution sur le prix do bail. Mais la rédaction de cet article est évidemment incomplète; et il n*est pas douteux qoe Tobligation de garantie ne puisse entraîner des effets plus étendus que ceux que cet article indique. Arg. urt. 1650, 1656, 1698.
(17) Cpr. S 355.
(18) Le preneur qui , après avoir négligé pendant quelque temps de dénoncer le trouble au bailleur, lui en ferait plus tard la dénonciation, aurait droit, sauf Tapplicalion de Part. 1768, a une indemnité pour Tavcnir.
(19) Arg. art. 1640. Delvincourt, 111, p. 190. Duvergier, III, 5S3.
(^) Req.rej., 1er décembre 182», Sir., XXVI, 1, 171.
(I) Le Code civil s^en est entièrement remiv à cet égard k Tarbitrage des tribunaux, qui, pour apprécier Tintention des parties sur la destination de la chose louée, doivent principalement s^attacher à la profession du preneur, et à Tusage auquel cette chose a précédemment servi. Pothier, n» 189. Duvergier, III, 396.
(S) Ainsi , par exemple, le bailleur d'un magasin de commerce ou d'une auberge serait fondé k demander la résiliation du bail, si le preneur fermait le magasin ou renonçait il Texploitation de Tauberge. Polhier, no 189. Duvergier, lit, 403. Paris, 28 avril 1810, Sir., XII, 2, 378. Rennes, 17 mars 1834, Sir., XXXIV, 2, 596 [Liège, 21 février 1838, Poste, beige, k cette date.] Voy. cependant en sens contraire : Lyon, 26 mai 1824, Sir., XXV, 2, 81. Le bailleur pourratt.aussi demander la résiliation do bail, si le preneur avait, sans son consentement, établi dans les lienx
loués une maison de jeu ou de prostitution. Paris, 1 1 mars 1826, Sir. XXVI, 2, 286. Lyon, 6 février 1833, Sir , XXXUI, 2, 392. Req. rcj., 19 mars 1835, Sir., XXXV, 1, 186. [Bruxelles, S8 juillet 1826.] Cpr. encore : Paris, 5 décembre 18U, Sir., XV, 2, 84. [Il en serait autrement de rétablissement d'un estaminet dans une maison bourgeoise. Liège, 6 Juin 1839.]
(3) L'art. 1729 est rédigé d'une manière éfjuivoque ; mais il est bien évident qu'il a |)our but de sanctionner la double obligation imposée au preneur par le n» 1 de Tar- Uclc 1728.
[Le bailleur peut faire résilier le bail pour dommages résultant de dégradations qui proviennent de l'excès , de la part du preneur, dans l'usage auquel la chose donnée en bail avait été destinée. — Le preneur ne peut s'y maintenir jusqu'à l'expiration du bail , en rendant alors la chose en état de réparations, ou en bonifiant les dommages pour cause de dégradations. Bruxelles, 18 mai 1822; Pasic, beige, k cette date.]
(4) En vertu de l'art. 12 de la loi du 4 frimaire an vu , les contributions des portes et fenêtres sont à la charge des locataires, Siiuf convention contraire. Cpr. Loi électorale du 19 avril 1851, art. 6, al. 2; Merlin, Quett., \o Contributions des portes et fenêtres; Duranton, XVIl, 75; Civ. cass., 26 octobre 1814, Sir., XV, 1, 244.
(5) Nais il en est tenu vis-à-vis de l'État, sauf son recours contre le bailleur. Loi du 3 frimaire an vu, art. 147.
(6) Pothier, n<w 211 et suiv. Merlin, R^., v Bail, S 9, n<'4.
(7) Cpr. $308, no* 2 et 3.
de ses domestiques, ouvriers, hâtes ou sousiœalaires. Art. 1755. Il répond ëgalcment du dommage qui serait la suite d'entreprises ou d'usurpations commises par des tiers, lorsqu'il ne les a pas dénoncées au bailleur en tonps utile. Art. 1768, et arg. de cet arb'clc. Cpr. art. 614.
Le preneur est, en général, admis à se soustraire a la responsabilité qui pèse sur lui, à nison delà perte de la chose louée ou des détériorations qu'elle a subies, soit en prouvant que cette perte ou ces détériorations provienoènt d'une cause qui lui est étrangère, soit en démontrant qu'il a apporté h la conservation de la chose louée ious les soins qu'il devait y donner. Art. 1752.
Mais, en cas d'incendie d'un bâtimentIoué(8), la loi limite les moyens de justiGcation du preneur, dont la responsabilité ne cesse qu'autant qu'il prouve que l'incendie est arrivé soit par cas fortuit ou force majeure, soit par vice de construction, ou que le feu a été commu-
niqué par une maison voisine (9). Le preneur serait donc non recevable, soit à prétendre qu'il n'y a aucune faute à lui reprocher, parce qu*il aurait donné à la conservation de la chose tous les soins d'un bon père de famille, soit à exciper de circonstances autres que celles qui viennent d'être indiquées, lors même qu'elles tendraient h écarter tout soupçon de faute de sa part (10). Ainsi, par exem* pie, le locataire ne pourrait invoquer, comme moyen de justification , la circonstance qu'il n'aurait pas, au moment de l'incendie, occupé le bâtiment incendié (11).
Lorsqu'une maison est louée à plusieiu'S locataires, ils sont tous solidairement responsables de l'incendie, h moins qu'ils ne prouvent que le feu a éclaté chez l'un d'eux, cas auquel celui-ci en est seul tenu, ou que Tun d'eux ne prouve que le feu n'a pu commencer chez lui, auquel cas la responsabilité ne pèse que sur les autres. Art. 1755 et 1754 (12).
La responsabilité du locataire n'a pour ob-
(B) Les art. 1733 et I754s*appliqacnt au loaagc de toute tspèœ de bàtioieots, d*un théâtre, par exemple, comme à celai d^ane maison d^habitatioD. Davergier, 111, 417. €pr. cependant Paris, 18 avrU 1836, Sir., XXXVl, 3, 70.
(9) L*art. 1733 ne contient point une dérogation au droit coflUDon, en jcc qu^il met à la charge du preneur Tobligatk»a de pronver les faits tendant à faire cesser sa responsa- Mité. Les ineeodies, en effet, ne sont point, par eux-mêmes, et Béeessairement, des cas fortuits ou de force majeure. Ils !00t plus fréquemment le résultat d^une imprudence ou (Tbb défaut de surveillance que d^un cas fortuit propreaKRt dit. Ainsi , le preneur, obligé de veiller & la conservatioade la chose louée, et de justifier, le cas échéant, de r^eeoaiplissement de cette obligation, ne peut décliner la responsabilité d*an incendie, qu'en prouvant que cet évé- Dcment provient d*une cause qui ne saurait lyi être imputa à faute. La condition du locataire est, sous ce rapport, abâolumeut la même que celle de toute personne obligée, ca vcrta de la loi ou d'une convention, à veiller à la conacrvatioo de la chose d'anlrui. 11 est donc inexact do dire, eoBuie on a eoatorae de le faire, que Fart. 1733 repose, en itatqull charge le loealaire de la preuve du cas fortuit, sur une présomption de faute établie, par exception, pour le cas d''inceiMlie, contre les personnes qui habitaient la Bakon incendiée. Cette supposition erronée a donné lieu ft (lesdiffienltés qoi disparaissent dès que Ton envisage Tarlide 1733 sons son véritable jour. Il convient toutefois de rroMrqoer qoe si cet article ne renferme point, sous le poial de vae qui vient d'élre indiqué, une dérogation au droit eofliimon, ît s'en écarte réellement, en ce que, d'après lei données de l'expérience {incendia plerumque fiunt nipa inhabiUmiium), U restreint le cercle des moyens de
justification du preneur. Et sous ce rapport, la disposition qu'il conlicut ne doit être appliquée qu'en matière de bail.
(10) Voy. en sens contraire : Duvergier, III, 435. L'opinion de Duvergier nous parait repoussée par les termes mêmes de l'art. 1753, qu'il est impossible de ne pas considérer comme restrictifs, surtout quand on compare la rédaction de cet article avec celle de l'art. 1732.
[Pour détruire la présomption légale établie par l'article 1753, G. civ., contre le locataire d'une maison incendiée, celui-ci peut invoquer tous les faits propres à établir que la cause de l'incendie ne lui est pas imputable. Ces faits peuvent être prouvés par témoins. Bruxelles, 13 avril ISIi {Fasie. belge, à cette date), et 3 juillet \SU {Patte, belge, p. 356). Troplong, Louage, no 382.]
(11) Voy. en sens contraire : Proudbon, De l'tauf^rmt, IV, 1552. Cpr. Turin, 8 août 1809, Sir, XI, 2, lU.
(12) Les dispositions des art. 1733 et 1734 sont-elles applicables lorsque le bailleur occupe lui-même une partie de la maison? Duvergier (111, 416) adopte l'affirmative. Duranlon (XVII, 109) enseigne, au contraire, la négative, qui a été consacrée par arrêt de la cour de Riom, du 4 août 1829 (Sir., XXX,2, 59), [et par la cour de Liège, les 26 juin 1834 et 9 janvier 1837, et par celle de Bruxelles, arrêt du 14 novembre 1849; /'«Mie. belge, 1850, p. 179]. Les solutions que donnent ces auteurs nous paraissent trop absolues l'une et l'autre. Selon nous, si le propriéiaire prouve que rincendie n'a pu prendre naissance dans les loealités qu'il occupe, les locataires restent soumis A Tapplication des art. 1733 et 1734, sans que cependant la responsabilité exceptionnelle qoi pèse sur eux en qualité de loeataires puisse s'étendre k la partie réservée par le bailleur. Siée
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jet que le dommage causé au bâtiment loué; elle ne s*étend pas & la perte ou à la détérioration du mobilier que le propriétaire avait placé dans le bâtiment incendié, h moins que ce mobilier ne fât compris dans le bail (i3).
Les dispositions des art. 1733 et 1734 sont étrangères aux hypothèses dans lesquelles il n'existe pas, entre celui qui forme une action en indemnité à raison de l'incendie d*un bâtiment et les personnes contre lesquelles il dirige cette action, de lien contractuel ou légal qui oblige ces dernières h veiller à la conservation de ce bâtiment. Ainsi, elles ne peuvent être invoquées ni par les différents locataires d'une maison entre eux, ni par les propriétaires voisins dont les maisons ont souffert de rincendie (14). Ces dispositions sont même, en tant qu'elles limitent les moyens de justification du locataire, inapplicables aux hypothèses dans lesquelles une personne se trouve obligée de veiller h la conservation d'un bâtiment, en vertu de toute autre cause que d'un bail. Ainsi, elles ne peuvent sous ce rapport être invoquées ni contre rusufruitier (15), ni contre le créancier avec antîchrèse.
4"* Le preneur doit exécuter à ses frais les
réparations locatives qu'il peut y avoir lieu de faire pendant la durée du bail, à moins qu elles ne soient nécessitées par cas fortuit, par vétusté (16), ou par des dégradations antérieures à son entrée en jouissance. Art. 1720, 1754 et 1755.
Les réparations locatives sont certaines menues réparations que la loi ou les usages mettent de plein droit à la charge du preneur, sans distinguer si les dégradations qui les nécessitent doivent être attribuées à la faute du preneur, ou si, au contraire, elles sont le résultat naturel de l'usage de la chose (17). Lorsqu'il s'agit d'objets relativement auxquels ni la loi ni l'usage ne déterminent les réparations qui doivent être considérées comme locatives, il appartient aux tribunaux de suppléer k cette lacune, en suivant l'analogie résultant de la classification établie pour d'autres objets par la loi ou par l'usage (18).
5* Le preneur dort, à la fin du bail, restituer la chose louée dans l'état où il Ta reçue, sauf à décliner la responsabilité qui pèse sur lui relativement k la perle ou aux dégradations de celte chose, en faisant les justifications indiquées au n" 3 ci-dessus. Art. 1730 et 1732.
dernier ne fait pas ceUe preuve, les locataires restent bien, confurmément à l*arl. 1733, responsables, cliacun des localités par lui louées ; mais ils ne sont plus soumis ù la solidariié établie par Tart. i73i. Cpr. Lyou, t? janvier 1834, Sir.,XXXIV,S,2i3.
(13) Duvergier, III, 430 et 431 .
(14) [LIége, 17 avril 1834; Gond, 5 août 1839.] L'aelion «n réparation d^un dommage d'incendie, dirigée contre une personne qui n'était pas tenue envers le demandeur de veiller à la conservation des objets incendiés, ne peut , évldemmeut, procéder qned*an délit ou d*un quasi-délit. Or, Part. 1583, qui s*occupe des obligations naissant de délits ou de quasi-déiils, impose Implicitement au demandeur la charge de prouver que le dommage dont il se plaint a été occasionné par la faute du défendeur. Vouloir appliquer k des obligations de cette espèce la disposition de Tart. 1733, c'est confondre deux ordres de choses qui n*ont absolument rien de commun. Merlin, Rép.t v« Incendie, $ 3, n« 9; et Contuliation, Sir., XXIV, 3, 353. Duranlon, XVII, 105. Duvergier, III, 413. Caen, 37 août 1819, Sir , XIX, 3, 357. Paris, 37 Janvier 1834, et Grenoble, 24 janvier 1834, Sir., XXiV, 3, 398 et 399. Paris, 16 mai 1825, Sir., XXV, 3, 306. Pan, 6 Juillet 1825, Sir., XXYI, 3, 5. Nancy, 19 juillet 1835, Sir, XXVI, 3, 199. Civ. rcj., 18 décembre 1837, Sir., XXVII 1, 1, 44. Voy. cependant en seas contraire : Tuullier, XI, 173; Amiens, 34 messidor an u. Sir., VU, 3*
1013; Montpellier, 35 mars 1834, Sir., XXIV, 3, «M.
(15) Il ne faut pas conclure de cette proposition que rusufruitier soit dispensé de prouver que rincendie du bâtiment soumis & son usufruit a eu lieu sans sa faute. Tout ce qui en résulte, c'est qu'il n>st pos, en pareil cas, réduit aux seuls moyens de justiflcation que Part. 1733 per* met au localoire d'invoquer. Cpr. note 9 Mupra.
(16) Cpr. S 338, note 5, sur la disiinelion à faire entre les réparations nécessitées par vétusté et celles qui Toal été par suite de la jouissance même du preneur et du cours naturel des choses pendant la durée du bail. Voy. aussi note suivante.
(17; Le législateur a cru devoir rejeter cette disiinelion, parce que les réparaUons locatives sont ordinairement nécessitées par des dégradations provenant de la faute du preneur; que d^ailleurs il serait le plus souvent impossible de vérifier si ces dégradations sont ou non le résultat naturel de l'Usage de la chose, et que cette vérification donue> rait lieu, en tout cas, à une foule de petites contestations dont il importait de tarir la source. Pothier, w 107, 319 et suiv. Lepage, loU deê bûtimenU, part. Il, cbap. III, art. i*r. Duvergier, 111,447.
(18) Duvergier, III, 447. Cpr. Req. rej., 34 novembre 1833, Sir., XXXJII, 1, 338. Lepage {op. etioc. eUt.) et Duvergier (IV, 24 et 36) donnent une indication détaillée des réparations locatives des maisons et des moulins.
Si le preneur a négligé de faire constater par écrit et contradictoircment avec le bailleur rélat de ia chose louée, il est présumé, jusqu'à preuve contraire, l'avoir reçue en bon état de réparations locatives, et doit la rendre telle à la fin du bail, abstraction faite toutefois de celles de ces réparations qui ne sont point & sa charge. Art. i75i.
De la cession du bail, et de la sous-location.
Le preneur est autorisé k céder son bail ou 1 sous-Ioucr, à moins que cette faculté ne lui ait été interdite par une clause du contrat (i) ou par une disposition spéciale de la loi (2). Art. J 717, al. I et 2.
La prohibition de sous-louer emporte toujours celle de céder le bail. Réciproquement, h prohibition de céder le bail <?raporte, en çénéraK celle de sous-louer (5). Mais lorstjuc la clause portant prohibition de céder le bail ou de sous-louer est conçue en termes généraux et ne défend pas spécialement au preneur de céder le bail ou de sous-louer, même pour partie, celui-ci a le droit de passer une cession ou une sous-location partielle (4).
(I) L'înIerpréUilioo des clauses portant proliibilioo àt céder le bail oa de sous-louer, a donné lieu 6 de nombreuses diffienltés. Les règles que nous présentons à cet fgard comme esprimanl, dans les cas ordinaires, Tinlenlioa présomabie des parties, deviennent sans application hmies les fois que des circonstances spéciales conduisent k ■ae inlerprétalion différente.
(S)Cpr.arl.l763et 1764.
(3) Davergier, III, S76 ei 377 (Dalloz, Jmrisp. gén„ r» Louage, p. SÎ5, n* 6 [Éd. B., p. 30]). llerlin, Bép., r Sons-location, n* I Paris, S8 août 1824, Sir., XXV, 2, 106. Paris, 6 mai 1835, Sir., XXX Y, 2, 305. Voy, en sens eoniraire: Amiens, 2f mal 1817, Sir., XXIV, 2, 62.
(4} Merlin, Rép., «• el ioe. eitt., et r» Bail, $ 9, no 6. Dufcrgier, III, 374 et 378. Dalloz, op el Ioe. eilL Angers, 27 mars 1817, Sir., XVIil, 2, 234. Paris, 6 mai 1835, Sir., XXXV, 2, 305. [Broi., 17 juill. 1821; Patie, belge, à cette date.] Yoff. en sens contraire : [Troplong, n« 133.] Duranloo, XVII, 92; Amiens, 22 juin 1822, Sir., XXIV, 2, U; Paris. 28 mars 1829, Sir., XXIX. 2, 286.
[Lorsque dans un acte de bail il est stipulé que le loca- Ijûre ae pourra soos-louer, sous peine de résiliation, celte pcûic est encourue s^il y a eu sons-location de la majeure partie de la maison. — \\ ne suffirait pas aujoeataire, pour
La clause qui interdit la faculté de céder le bail ou de sous-louer est toujours de rigueur (5) . Art. i717, al. 5. Ainsi, elle doit être observée sans égard aux changement^ qui peuvent survenir dans la position des parties^ et abstraction faite de toute considération tirée soit d'un prétendu défaut d'intérêt de la part du bailleur à en exiger Texécution, soit de l'intérêt majeur que pourrait avoir le preneur à être dispensé de son observation (6).
Cette clause n'empêche cependant pas le locataire d'une maison de la faire occuper par des domestiques ou des personnes de .confiance (7), et ne peut, en aucun cas, être opposée aux créanciers du preneur qui entendent user du bénéfice que leur accorde le n» t dcTart. Si 02 (8).
D'un autre côté, quoique le juge ne puisse, sous aucun prétexte, dispenser le preneur de l'observation de la défense de sous-louer ou de céder le bail, il n'est cependant pas obligée, d'une manière absolue, de prononcer, pour violation de cette défense, la résolution du bail (9). Il jouit à cet égard du pouvoir d'ap- ' prédation que la loi lui accorde, en général, pour ri u fraction aux engagements résultant du contrai de louage (10), à moins que le bailleur n'ait spécialement stipulé que le baifc
échapper aux conséquences de sa contravention, de faire cesser cette cause de résiliulioo après la contestation engagée. Brux , 23 mars 1836, J. de 0., 1836, p. M8.]
(5) Il n*en était pas ainsi dans rancieune jurisprudence. Merlin, Rvp., vo Bail, % 9, ii« 6 Polhier, n« 283.
(6; Merlin, Hèp., v» Sous-location, n« 2. Duvergier, III, 364. Civ., cass., 12 férrier 1812, Sir., XII, 1, 214. Civ. cass., 42 mai 1817, Sir., XVll, 1, 248. Colmar, 16 aodt 1816, Sir., XIX, 2, 27. Koy. cependant Paris, 16 février 1822,Sir.,XXIll,2,95.
(7) Duvergier, III, 366. Bordeaux, U janvier 1826, Sir., XXVI, 2, 193.
(8}Cpr. $261, note 11.
(9) Ainsi, le juge pourrait se refuser à prononcer la résolution du bail, si le preneur offrait do faire cesser le sousbail un la cession, et à plus forte raison si la cession ou le sous- bail nVxistait plus au nioroenl de Tintroducliou de la demande. Duvergier, 111,370. Req. rcj., 13 décembre 1820, Sir., XXK I, 319. Lyon, 6 juin 1821 et 16 décembre 1823, XXVl, 2, 53 et 56. Req. rej., 2.) mars 1837, Dallox, 1837, 1, 381. [Liège, 6 juin 1839; Patic. belge, à cette date. Vog, plus haut note 4].
(10) Cpr. sur ce point % 3i>9, n» 2. Yog, cependant urlicie 1764, $ 369, note 5 ; $ 371, note 12.
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serait résolu de plein droit par le seul fait de la cession ou de la sous location (11).
La cession d*un bail consiste dans ta transmission des droits et des obligations que ce bail confère ou impose au preneur (12). Elle ne constitue donc pçint une location nouvelle ; et ses effets se déterminent, non d'après les règles relatives au contrat do louage, mais d*après celles qui régissent ic3 cessions de droits mobiliers en général (15). De là découlent plusieurs conséquences :
i"" Le cédant ne jouit pas, pour le prix de la cession, du privilège établi par fart. 2102, n» i.
2® Le ccssionnaire ne peut invoquer contre le cédant la disposition de Tart. 1720. Il est obligé de recevoir la chose louée dans Tétat où elle se trouvait au moment de la cession.
5^ Les clauses particulières par lesquelles le bailleur et le prancur auraient dérogé aux prîncipes généraux sur le contrat de louage, peuvent être opposées au ccssionnaire et lui profitent indépendamment de toute stipulation h cet égard.
4® Le ccssionnaira a une action directe contre le bailleur pour le contraindre k l'accomplissement de toutes les obligations qu'il •rait contractées envers le preneur. Mais, d'un autre côté, le ccssionnaire est directement tenu envers le bailleur des obligations résultant du bail.
A la différence de la cession de bail, la souslocation constitue une location nouvelle; et ses effets sont régis, sauf les stipulations particulières dont elle peut avoir été accompagnée, par les principes généraux sur le contrat de louage. Il en résulte :
l"" Que le sous-locatcur jouit, pour le prix de la sous-location, du privilège établi par l'art. 2102, n"l(i4).
2'' Que le sous-locataire peut, en vertu de l'art. 1720, demander au sous-locateur la délivrance de la chose louée en bon état de réparations.
5"* Que les clauses particulières du bail originaire, par lesquelles il aurait été dérogé aux principes généraux sur le contrat de louage, ne peuvent ni être invoquées par le souslocataire ni lui être opposées.
4"* Que le sous-locataire n'a d'action contre le bailleur originaire que dans les limites du sous-bail , et que réciproquement ce dernier ne peut rechercher le sous-locataire et n'a de privilège sur ses meubles que jusqu'à concurrence du prix de la sous-location. Encore, le bailleur originaire est-il obligé d'admettre les payements faits au preneur par le sous-locataire (15). Toutefois, ce dernier ne peut opposer les payements qu'il aurait faits par anticipation, à moins qu'il ne les ait effectués conformément aux usages, ou en vertu d'une clause du sous-bail. Art. 17«'>5. Code de procédure, art. 820.
Du reste, le preneur qui sous-loue ou qui cède son bail ne peut s'affranchir de ses obligations envers le bailleur originaire, sans le consentement de ce dernier.
Des différents manières dont le contrat de
louage prend fin.
Le contrat de louage prend fin notamment (1) :
l"" Par la perte de la chose louée.
Lorsque cette chose a péri en totalité, le bail est résolu de plein droit, sauf les dommages-intérêts dus à l'une des parties dans le cas où la perte aurait été occasionnée par la faute de l'autre. Lorsque la chose louée n'a
(tOCpr.$3(», nolei^'S.
(12) Ln convention par laquelle le preneur, en déclarnnt céder son bail, inodifierart, au profit du prétendu ce&siotinuirc, les conditions de ce bail, constituerait non une cession, mais une sonis-localion. On ne peut céder {hoc sensu) un droit soumis h certaines charges qu'avec les charges auxquelles il est subordonné. Cpr. sur les diiïerences qui existent entre la cession d^ bail et la sous-locatioa : Du-
vergier, III, 379 et suiv.
(1 5) Cpr. S 359 et $ 359 bis, note I . '
(14) Cpr. S 2CI,uol.
(15) Le sous-locataire peut opposer au bailleur des quittances sous seing privé et sans date certaine. Cpr. $ 359 bis, note 21. Touiller, VII, 84. Duvergier, III, 365. Besançon, 15 février 1827, Dalloz, 1S33, 3, 147.
(1) Cpr. S 348.
péri que partiellement, le bail n'est pas résolu de plein droit. Mais si la perte a eu lieu sans la (aule du preneur, il peut réclamer une diminution du prix, ou , selon les circonslanees, la résiliation du bail (â). Il a même droit à des dommages-intérêts si la perte est le résultat de la faute du bailleur. Art. 1722 et 1741.
Un eas fortuit ou de force majeure qui, sans eotrainer la perle de la chose louée, en empêcherait d^une manière absolue Tusage ou la jouissance (3), constituerait une cause de résolution ou de suspension du bail, selon que Tobstacle serait perpétuel, ou qu'il ne serait que temporaire (4).
2* Par l'effet d'une condition résolutoire, et entre autres par suite de celle qui est attachée à rinexécution, delà part de l'une ou de l'autre des parties, des obligations résultant du bail. ÂrM74l cbn.1184.
Le juge saisi d'une demande en résolution de bail, fondée sur le retard apporté par Tune ou fautre des parties à l'exécution d'une obligation positive, peut, selon les circonstances, différer de prononcer la résolution, en accordant au défendeur un délai pour Taccomplissement de son obligation. Art. 1184, al. 5. Lorsque la demande en résolution est motivée sur une infraction h une obligation négative.
il appartient au juge d'apprécier, suivant les circonstances, si l'infraction dont se plaint le demandeur est assez grave pour entraîner ou non la résolution du contrat (S). Art. 1729, 176G, et arg. de ces articles.
Du reste, les règles générales exposées au § 302 , n* 3, sur la résolution des conventions synallagmatiques pour cause d'inexécution des engagements contractés par l'une ou l'autre des parties, s'appliquent également en matière delouage. Ainsi, lors même quele pacte commissoire aurait été expressément stipulé dans le bail à raison de l'inexécution de tel ou tel engagement imposé à Tune ou à l'autre des parties, la résolution n'en devrait pas moins être demandée en justice, et le juge jouirait toujours du pouvoir discrétionnaire que lui accorde l'art. 1184, al. 5. Il en serait cependant autrement s'il avait été spécialement convenu que 1ç pacte commissoire produirait son effet de plein droit (6).
Z"* Par l'éviction du bailleur. Il importe peu à cet égard que le bailleur possédât en vertu d*un titre émané a noti dùniino, ou qu'il fût absolument privé de titre (7).
4"* Par l'annulation ou la rescision du titre du bniilcur (8).
La simple résolution du titre en vertu duquel le bailleur possédait n'entraîne pas la résolu-
(i> L^option entre la dioiinalion du prix et la résilia tioii da bail, appartienl cxclosivenienl au preneur, en ce sens <|a*il pourrai!, malgré Toffre de résiliation faite iwr le bailloir, maintenir le bail en réclamant une diminution du pri^. Civ. cass., 23 juillet 4827, Sir, XXVII, i, 490.
(3) L^obstacle qui ne naîtrait que de la iiosilion personacfle du preneur, et non de Tétat de la chose louée, ne conftitoerail pas une cause de suspension ou de résolution du bail. Duvergier, III, 925. Paris, 13 mars 1832, Sir., XXXil, 2» 330.
(4) Polbier, n«> 148. Dovergier, III, 524. La crainte d'un danger que présenterait Tusage de la chose, pourrait, fifkm les circonstances , autoriser une demande en résolation du bail. L. 27, S 1, Z>. loe. cond.{id, 2). Pothier, a« 149 H 320.
[L*ezproprtation pour cause d'utilité publique autorise le preneur i de maoder, suivant les circonstances, la résolation do bail, mais sans avoir droit i dédommagement. Liège, 28 joUlel 1849; Pmtie. belge, p. 22]
Ci) Le Juge ne parait cependant pas jouir de ce pouvoir d*appréciation dans le cas prévu par Tart. 1764. Gpr. § 371, note 12.
(6) Gpr. sur ces diverses propositions : art. 1184; $ 302, notes 4a cl 46; Bruxelles, 7 aotU 1811, Sir., XII, 2, 23; Colmar, 6 décembre 1814, Sir., XV, 2, 137; Paris, 19 fév. 1830, Sir., XXX, 2, 501.
(7) La passation d'un bail rentre, il est vrai, dans la classe lies actes d'administration, qui peuvent être faits par le représentant du propriétaire. Mais le simple possesseur, rdl-il de bonne foi, ne peut, en aucune manière, être considéré comme ayant représenté le propriétaire par lequel il est évincé. C'est, du reste, bien à tort que Ton prétend appliquer aux baux passés par le possesseur évincé, les dis[K>silions spéciales qui concernent les baux consentis par un usurruilicr. Ce dernier est revêtu, vis-àvis du propriétaire, d'une qualité qui l'autorise k louer, du moins pour la durée de l'usufruit ; et Ton conçoit que, pour ne pas gêner sn jouissance et pour le mctire à même de louer ù de meilleures conditions, le législateur ait cru devoir maintenir, même après l'expiration de l'usufruit, les baux qu'il a passés. Duranton, XVII, 155. Duvergier, 111,531.
(8) On doit appliquer, en pareil cas, la maxime : Quod nuUttttt est, nullum produeii e/feetum.
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tion du bail qu*ila consenti, lorsque son litre rautorisait h passer ce bail (9).
5"* Le bail cesse de plein droit par Texpiratlon du temps ûxé pour sa durée, soit par une convention expresse (10), soit par une convention légalement présumée (11).
Si, k Texpiration d'un bail dont la durée se trouve déterminée, le preneur reste et est laissé en jouissance, il s*opère un nouveau bail, en vertu d*une convention présumée que l'on appelle tacite réconduction. Art. 1738, 1759 et 1776. Il appartient au juge de décider si la durée de la prolongation de jouis-
sance du preneur est assez considérable pour faire admettre une pareille convention (12).
Lorsque^ antérieurement k Texpiration du bail, ou même après cette expira tion, mais avant l'écoulement d'un délai assez long pour faire présumer rintention de renouveler le bail, le bailleur donne congé (13) au preneur, ou forme contre lui une demande tendant à son expulsion, la continuation de jouissance de ce dernier n*opëre point, en général, de tacite réconduction (14). Art. 1739.
Le nouveau bail résultant de la tacite récoQduction est , quant & sa durée, régi par les
(9) Art. 1673, ftl. 8, et arg. de cet article. Ainsi, les baux faits par un grevé de substitution ou par un donataire dont le droit a élé révoqué, doivent être entretenns par le donateur ou par rappelé à la substitution. Duraufon, XVII, 13i. Durergier, III, 830. Il en est de même des baux ou des sons-baux passés par Paequéreur ou par le preneur dont les droits ont été réimlus pour défaut d^cxécution de leurs engagements. TouYlier, VI, 576,435 et 436. Duvergier, III, 83 et 539. La jurisprudence b*esl prononcée en ce sens, même à Tégard de baux passés par un adjudicataire dépouillé par PelTet d^nne revente sur folle enchère. Rcq. rej., li avril iSil, Sir., XXI, i, 254. Civ. eass., 16 Janvier 1827, Sir., XXVII, t, 324. Paris, 23 Janvier et 19 mai 1835, Sir., XXXV, 2, 102 et 256.
(10) Art. 1737. La rédaction de cet article est évidemment vicieuse, ainsi que celle de Tart. 1736. En prenant à la lettre ces deux articles, il en résulterait, d*unc part, que les baux non écrits ne finiraient pas de plein droit par l^arrivée du terme pour lequel ils ont élé faits, lors même qu'il serait prouvé qu'un terme a été expressément convenu entre les parties, et d'autre pari, que dans les baux écrits,' on ne pourrait exercer la faeullé de donner congé, lors même que la durée du bail n'aurait pas élé délerminéc |iar le contrat. Or, ces deux conséquences sont inodmîssibles. Lorsque les parties sont convenues que le bail cesserait à une é(K>que déterminée, cette convention, pourvu qu'elle soit prouvée, doit recevoir son exécution, peu importe qu'elle ait été ou non rédigée par écrit. Réciproquement, lorsque la durée d'un bail fait par écrit n'a pas été déterminée, il y a, pour faire cesser le bail, tout à la fois faculté et néccssilé de donner congé. La rédaction vicieuse des art. 1736 et 1737 tient à ce que la durée des baux faits verbalement reste le plus souvent indéterminée, tandis que la durée des baux écrits est ordinairement fixée. C'est ce qui a fait confondre la fixation de la durée du bail avec la circonstance de sa constatation par écrit. Delvlncourt, sur Tart. 1736. Duranton, XVII, 116. Duvergier, III, 485. Rouen, 17 mai 1812, Sir., XII, 2, 310.
(11) Les art. 1758, al, 1 à 3, et 1774, indiquent, en ce qui concerne les baux dont ils s'occupent, la durée pour laquelle ils sont censés conclus k défaut de convention contraire. Aiuft^i, dans les eus prévus par ces articles, il n'est pas besoin de congé pour faire cesser le bail. Art. 4775 cl arg. de cet article.
(12) Pothier, n« 349. Duranton, XVII, 119. Duvergier, III, 499 et 505.
(13) Ce congé qui diffère, quanti son objet, des eongés donnés pour mettre fin à un bail dont la durée n'est pas fixée, est soumis, en ce qui concerne la manière de le proaver, aux mêmes règles que ces derniers. Cpr. notes 16 et 17 tn/hi.
(14) Le congé n^est pas un obstacle absolu à la facile réeonduclioo. 11 peut, postérieurement à l'époque où il a été donné, se présenter des circonstances qui indiquent, d^uoe manière tellement claire et certaine, Pintention de renoavcler le bail de la part des deux parties, que l'on doive admettre la tacite réconduction. La même remarque s'applique à l'introduction d'une demande, aux fins d'expulsion du preneur, et aux clauses prohibitives de la reconduction que peut renfermer le bail. Duvergier, 111, 23 et 504. Voy, en sens contraire : Duranton, XVII, 120 et 123.
[Lqrsqoe, nonobstant un congé signifié et accepté, le preneur d'un héritage rural est laissé en possession pendant un lapa de six mois, on doit en induire une tacite réconduction dont les effets sont & régler d'après Part. 1774 du Code civil. Liège, 6 avril 1835 ; Paiie. belge, à eelte date.
— II ne suffirait pas qu'un fermier eût continoé k occqpcr de fait pendant un Jour après l'expiration de Tannée de la location une pièce de terre sans y être troublé soit par un nouveau locataire, soit par le propriétaire, poar qu'il puisse s'appliquer le bénéfice de la disposition de Part. 1776 du Code civil ; un terme aussi bref ne suffisant pas pour qu'on puisse présumer, ni beaucoup moins en inférer que le propriétaire l'aurait laissé en possession à l'effet de le laisser jouir d'un nouveau bail tacite. Brux., 9 fév. 1820. Troplong, Du louage, no 776. Duvergier, t6., n»213.
— Il y a tacite reconduction lorsqu'à Pexpiraiion du bail le preneur a eonlinué pendant un mois sa jouissance au ru et au sn du bailleur, et sans opposition de sa part, et il importe peu que le preneur ait ou non fait des travaux de culture, qu'il ait annoncé la vente de son mobilier, ou même que le bailleur ait fait connaître son intention de vendre. Liège, 2 septembre 1842; /. de £., 1843, p. 2SI. Voyez Troplong, TraUé du louage, no776; Duvergier, n« 213.]
principes qui concernent les baux dont les parties n'ont pas expressément fixé le terme. Art. 1758, i759 et 1776. Du reste, il est censé fait moyennant le même prix et aux mêmes conditions que le bail originaire. Art. 1759, et arg. de cet artidle. Toutefois, les sûretés, telles que le cautionnement ou l'hypothèque, fournies pour l'exécution des obligations résultant du bail primitif, ne s*étendent pas à la garantie des obligations auxquelles la tacite réconduction donne naissance (15). Art. 1740, et arg. de cet article.
6" Le bail cesse enfin par l'effet d'un congé, donné dans le délai fixé par l'usage des lieux, lorsqu'il s'agit d'un bail, originaire ou renouvelé par tacite réconduction, dont la durée ne se trouTC déterminée ni par une convention expresse, ni par une convention légalement pr&umée. Art. 1756 et 1759. Le congé peut ' être donné par écrit ou verbalement ; mais il n'est pas en général susceptible d'être prouvé par témoins, lors même que le bail ne serait que verbal ou que le prix n'en excéderait pas h somme de 150 fr. (16). L'efficacité du congé^t, du reste, indépendante de l'accep- (ation de la partie à laquelle il est donné (17) .
Le contrat de louage n*est résolu ni par la
(15) Daranlon, XVII, 124. DoTergier, III, S07 el 508. - R en est de même de la coolrainte par corps à laquelle le preneor se serait soumis pour Texécaiion dû bail primitif. Art. 9QS9. Dovergier, III, 51 3.
r (iS) Arg. art 1715. Cpr. $364, notes 8 à 10. Duranton, XVII, \n, Davergier, 111, 489. Cir. eass., 13 mars 1816,
- Sir., XVI, I, 167. Bastia, 15 novembre 1826, Sir., XXVII,
(17) Dnrergier, III, 493'. Duranton (XVII, 122) enseigne foe le congé donné verbalement ou par simple lettre misaire, n'est valable qu^antant qu*il a été accepté, et qu*aiosi, ' à défaut d^aceeplation, on ne serait pas admis à en prouver ^ rexistence an moyen d'un serment ou d^un interrogatoire ' sur Cûia et articles. Hais cette opinion est évidemment erronée, poisqoe le congé n^est que la déclaration de Tune de» parties qu^elle veut mettre fin au bail, et que cette dé- ^ daralion ouilatérale ne saurait être soumise aux règles qui r%issent les conventions.
* [SU est vrai qu^en règle générale un contrat de bail ■c soit pas résola par le décès du locataire, et passe à ses bériljera, il n''en est pins ainsi alors qu'il a été consenti en eansidération d*one qualité particulière k celui à qui a été caoSée la ebow louée. Brnx., 2 dée. 1835; Poiie. belge, à eeCtedaie.]
mort du bailleur ni par celle du preneur» Art. 1742*.
Il ne Test pas non plus par laliénation de la chose louée. Ainsi, Tacquéreur est obligé de Bcspecter le bail consenti par son auteur, pourvu que ce bail soit constaté par un acte écrit ayant acquis date certaine antérieurement i Taliénation. Art. 1745. Ce principe s'applique tout aussi bien à Thypothèse où le preneur n'était point encore, aii moment de Taliénation, entré en jouissance de la chose louée, qu*à l'hypothèse contraire (18). Il ne reçoit exception qu'autant qu'il y a été expressément dérogé par le bail. Dans ce cas, l'acquéreur est autorisé à rompre le contrat de louage, quoique ce droit ne lui ait pas été formellement transféré par son titre d'acquisition (19). Mais, pour en user, il doit donner congé au preneur dans les délais indiqués par l'art. 1748.* Ce dernier ne peut même être expulsé qu'après avoir reçu les dommagesintérêts auxquels il a droit, et dont la quotité doit, h défaut de convention, être réglée conformément aux art. 1744 à 1747. Du reste, le preneur qui se trouve privé du bénéfice d'un bail qui n'avait point acquis date certaine antérieurement à l'aliénation, peut réclamer contre le bailleur des dommages-inté-
(18) Nous persistons à cet égard dans Topinion que nous avons émise au $ 181, note 6. La discnssion au conseil d'État (Locré, Lég., t. XIV, p. 346 et suiv., n« 41 [Éd. B., t. VII, p.- 167]) repousse toute distinction que Ton voudrait établir entre les deoi hypothèses indiquées au texte, en se fondant sur les termes expuleer le fermier oh le locataire, dont se sert Tari. 1743. Il résulte évidemment de ceUe discussion que les rédacteurs du Code n*ont vu, dans la disposition de Tari. 1743,'qu*une conséquence de la règle, IVemo plutjurie in alium irane ferre potett quam ipte habet; et qu'ainsi, ils n*ont pas entendu les termes ci-dessus rappelés dans on sens exclusif, mais qu'ils les ont employés comme équivalent des expressions rompre le bail. Voifez aussi dans ce sens : Rapport fait au tribunal, par Houricault, et Diecoure de Jaubert (Locré, Lég , t. XIV, p. 4SI el 433, n» 1 1, p. 458, n« 7 [Éd. B., t. VII, p. 902 et 21S]); Dijon, 21 avril 1827, Sir., XXVII, 2, 116. Koy. en sens contraire : Duranton, XVU, 139; Duvergier, III, 281 el541.
(19) L'acquéreur se trouve en eflTel de plein droit subrogé h tons les droits qui compétaient ii son auteur relativement ft la ebose par lui acquise. Cpr. $ 183. Duvergier, III, 543. Vog. cependant en sens contraire : Delvincourt, III, p. 200; Duranton, XVll, 148.
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rets (20) dont retendue doit être déterminée par le juge, conformément aux principes généraux.
(2) Des règles particulières aux hanx à loyer et aux baux à ferme (i).
Des baux à loyer.
Le locataire d'une maison est tenu, sous peine de résiliation du bail, de la garnir de meubles suffisants pour assurer le payement du loyer (2), ou de fournir a cet effet d*autrcs sûretés au bailleur. Art. 1752. Le législateur, n*ayant pas indique le nombre de termes de loyer dont le payement doit être garanti par le mobilier du locataire, s*cn est pnr cela même remis aux tribunaux pour Tapprécinlion de la question de savoir si le locataire a suffisamment garni les lieux (3). Ce dernier doit cependant, eu général, être considéré comme ayant satisfait à cette obligation lorsqu'il a meublé, suivant sa condition, la maison ou Fappartement loué.
Les locataires ne sont pas tenus des réparations locatives des lieux dont la jouissance est commune entre eux (4).
Lorsqu'un bail à loyer est résilié par la faute du locataire, celui-ci est non-seulement tenu d'acquitter le terme courant, mats encore de continuer le payement du loyer pendant le temps que l'usage des lieux laisse au propriétaire pour s'assurer d'un nouveau locataire (5), le tout sans préjudice aux dommages-intérêts dont il peut être passible pour abus de jouissance. Art. 1760.
Le bailleur ne peut, à moins qu'il ne s'en soit réservé la faculté, résoudre le bail en déclarant que son intention est d'occuper luimême la maison louée. Il en est ainsi quand même le bailleur aurait un intérêt majeur à rentrer en jouissance de sa maison, et que son intention de le faire serait fondée sur des circonstances qu'il ne pouvait prévoir au moment du contrat (6). Le bailleur qui s*est réservé la faculté dont s'agit, ne peut en faire usage qu'en signifiant un congé à Tépoque déterminée par l'usage des lieux. Il ne doit, du reste, aucun dédommagement au locataire (7). Art. 1761 et 1762.
Lorsque les réparations à faire à une maison d'babitalion sont de telle nature qu'elles rendent inhabitable le logement du locataire et de sa famille, celui-ci est autorisé h faire résilier le bail, quoique ces réparations puîs-
(20) L^arrangfmcnt que feraient, au sujet de ces dommages-ifiléréts, Taequéreur et le preneur, proOterail au bailleur. Turin, 3 juin 1808, Sir., xri, 2, 338.
(f ) Lorsqu'un bail comprend tout à la fois des bâiinieiils et des fonds de lerre, el qu'il importe de savoir s'il e^t r<^gi par les régies relatives oux bauxù loyer, ou par celles qui concernent les baux ù ferme, il faut s'attacher & l'importance relative des deux espèces d'immeubles, et à l'iiFagc principal pour lequel ils ont été loués. Duvergier, IV, i. Bruxelles, 29 novembre 1809, Sir, X, 2, 97.
(2) On ue peut, en pareil cas, prendre en considérniion que les meubles sur lesquels frappe le privilège du bailleur. Cpr. art. 2102, no 1 ; § 2ti1 , texte el notes i à 8.
(S) Duvergier, IV, 16. Uelvincourt (111, p. 201) et Duranton (XVII, 157) pensent que le locataire a suflisamuient garni les lieux, lorsque son mobilier est siifHs;iut pour répondre du loyer pendant le terme courant et le terme prochain, ainsi que des frais de saisie et de vente. Il serait Uifllcile d'admettre celle opinion d'une ni:inière absolue, d'autant plus que les anciens usages exigeaient que les meubles du locataire garantissent pleinemeiil les loyers d'une année entière. Cpr. Merlin, Arp., vo Bail, Z 7, n» 3; Pothier, n» 318 et 273.
(i) Lepage, Loi$ deê bâtiments. 11, pages 1C8 et 169.
Duvergier, IV, 23. Voyez en sens contraire : Poiliicr« no 223.
(5) Tel est le sens des termes, le temps nécessaire à ^a rclocalion, dont se sert Tart. 1760. Ces termes ne «loivciil pas s'entendre de tout l'intervalle qui pourrait s*ccouler depuis la résiliation jusqu'au jour où le bailleur aiiraic enVctivcmenl reloué. Rapport au tribunal^ par Monricault (Locré, lég., t. XIV, p. 435, no 13, m fine [Éd. B., t. VU, p. 205]). Duranton, XVU, 172. [Voy. aussi Brux., 2 joill. {UdiPasic. belge, 1830, p. 15.]
(6) L'art. 1761 a abrogé la loi œde (A. 3, C. /or. pt.nd.fif 65).
(7) Discussion au conseil d'État (Locré, Lcg.^ (. XIV, p. 348 el 349, no U [Éd. B., t. Vil, p. 168]). Voy. en sens contraire : Duvergier, IV, 11. l/argumeni d'analogie que cet auteur croit pouvoir tirer de l'art. 1744 n'est pas fontlé, puisque la position du bailleur qui vient occuper sa maison est beaucoup plus favorable que celle du bailleur qui, en vendant l'immeuble loué, donne lieu à l'expulsion du preneur. Il nous semble même que la disposition de Particle 1744, établissant une exception au principe «fomn y m facere non videtur gui suojure utitur, fournit un arguiueol o contrario et non un argument d'analogie dans le cas prévu par l'art. 1761.
seot être achevées avant l'expiration de quarante jours. Art. 1724, al. 3(8).
Des baux d ferme.
Le bailleur de fonds de terre doit délivrer la contenance indiquée au contrat. Le preneur, de son côté, n'a droit qu'à celte contenance. Les droite et les obligations des parties, à raison d'un déficit ou d'un excédant de contenance, sont régis, à tous égards, par les règles posées, en matière de vente, dans les art. 1617 et suivants. Art. 1765. Ainsi, par exemple, le fermier est autorisé, dans les hypothèses prévues par les art. 1 61 8 et i 620, à se désister du contrat. Ainsi encore, la durée de Faction en supplément ou en diminution de prix est restreinte ft un an (i).
Le fermier est tenu, en vertu de son obligation de jouir en bon père de famille, de continuer la culture, de se pourvoir des animaux et, ustensiles nécessaires h ^'exploitation des fonds loués (2), d'appliquer les fourrages
(8) La disposilîon de cet arlicle, spéciale aux baux des
. atîioi» d*hal>i(alion, ne doit pas élre élcndae à Tliypo-
thèse où des réfNiratioas à faire à uoe usine, à une manu-
betnre ou à des bAlimenls d*exploitalion rurale, prive-
nieBl fe preneur d'une manière absolue de la jouissance
de ces objets. Non est eadem ratio. Dorergier (III, 301) est
ttpCBdanl d^avis contraire.
(1) Dnver^îcr, IV, 135. Voy. cep. Duranlon, XVII, 180.
{9 CeUe obligation est imposée au fermier, plu loi comme
' pfMtie d'onc bonne culture, que dans la vue d'assurer le
privilège dn bailleur. Il en résuUe que pour savoir si le
fmier a satisfait & cette obligation, il faut exnmioer non
point si les bestianx et les ustensiles qu'il possède, offrent
m gage suffisant pour Pexécotion du bail, mais onique-
meM s'ils suffisent aux besoins de l'exploitation. Dnverfficr.
IT;IOO
(5;Cpr. $î6l,note9.
(4) Ce droit a toujours été envisagé comme une consé» ^■foee de la nature même du contrat de louage. Cpr. Po- Hier, n« ÎU et 153,- Duranton, XVII, 490. Duvcrgier (IV, M9 ei suiv.) a eberch^ft établir, contre l'opinion généralinpol reçue, que la réduction dont s'agît n'est qu'une «0dilleaiioa apportée, en faveur dn fermier et dans lîntérH de ragnciiUtire, aux principes qui régissent naturellc- ■eol le louage; et c'est par suite de celle manière de voir q«ll a résolu, dans un sens défavorable au fermier, les gestions indiquées aux notes 6 et 7 infra. Mais quel que soit, en pare théorie, le sentiment que l'on adopte à cet ^rd, il Doos parait certain que les rédacteurs du Code
et les pailles qui en proviennçnt à la nourriture des bestiaux et à l'engrais des terres. Art. 1766.
Il est tenu, poar assurer le privilège du bailleur sur les fruits (3), d'engranger dans les lieux à ce destinés d'après le bail ou d'après l'usage. Art. i7C7.
A défaut par le fermier d'accomplir ces diverses obligations, le bailleur a droit de le contraindre k les exécuter, ou de demander, selon les circonstances, la résiliation du bail.
Le fermier a droit t'i une réduction proportionnelle du fermage (4), lorsque par suite de cas fortuits, tels que grclc, feu du ciel, gelée, coulure ou inondation, il est privé, dans une même année, de la moitié au moins de la récolte qu'il pouvait espérer d'obtenir, en prenant pour terme de comparaison une récolte ordinaire (5). Toutefois, lorsque le bail a été fait pour plusieurs années, le fermier ne pourrait demander aucune remise, s'il avait été indemnisé do la perte qu'il a éprouvée par les récoltes des années précédentes (C). Si le fermier ne se trouvait pas
civil sont partis de l'idée que le bailleur doit procurer an preneur une jouissance continue et effective de la chose louée; en d'aolrcs termes, qu'il doit lui garantir non-seulement le drcît abstrait de percevoir les fruits du fonds affermé, mais encore, dans une certaine mesure, la faculté physique el la possibilité matérielle de les recueillir. Gela résulte, à n'en pas douter, de l'art. 1771, qui refuse au fermier tout droit à une indemnité lorsque la perle des fruits arrive après qu'ils sont séparés de terre. Celte disposition, que l'on lie s'expliquei-ait pas si la réduction dont parlent les arl. 1769 cl 1770 était une faveur accordée au fermier malheureux, repose évidemment sur ce que la perception des fruits s'est effectuée par leur séparation du soi, et que l'obligation du bailleur est par cela même remplie. Koy. aussi Rapport fait autHbunat, par Houricaull, et Diêcoun au corps législatif, par Jaiibert (Locré, Lég,, t. XIV, p. 458 et 4C0, no 10 [Éd. B., t. VII, p. 204 cl 2I3J).
(5) Duranlon, XVII, 199. Duvcrgier, IV, 154.
(6) Doil'On, pour savoir si le fermier se 'trouve indemnisé, prcmire uniquemenl en considération l'excédant de recolle des bonnes années, sans égard aux déficit de moins de moitié que peuvent avoir présentés les autres années? Ou doit-on, au contraire, défalquer de l'excédant des années abondantes le dcficil, quel qu'il soit, des mauvaises années, el n'imptitcr en compensation au fermier que la différence en plus? Duvcrgier (IV, 175) se prononce pour le premier mode d'appréciation. Duranlon (XVII, 201) pour le second. Celle dernière opinion nous parait préférable, puisqu'en admetlant le procédé que propose Duvcrgier, le fermier
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indemnisé par ces récoltes el que le bail ne fût pas expiré, il faudrait en attendre la fin pour apprécier, au moyen d*une compensation & établir entre toutes les années de jouissance, s'il reste encore en perte, et quel est le montant du dommage dont la bonification lui est due (7). Le juge peut néanmoins, dtins ce cas, provisoirement dispenser le fermier du payement de partie de son fermage. Art. 1769 et 1770.
Pour apprécier la quotité de la perte éprouvée par le fermier, il ne faut considérer que la quantité des. fruits et faire entièrement abstraction de leur qualité et de leur prix dans les différentes années (8). Si le bail comprend des fonds de nature diverse, affermés pour un seul et même prix, la perte doit s'estimer, non pas séparément pour cbacun des fonds de nature diverse, mais en formant une masse de leurs diverses espèces de produits (9). Lorsque les différents fonds compris dans un bail sont affermés pour des prix distincts et séparés, on procède comme si chacun de ces fonds faisait l'objet d'un bail séparé.
Le fermier n'a droit à aucune Indemnité pour perte de récoltes dans les cas suivants :
1® Lorsque la perte des fruits arrive après qu'ils sont séparés de la (erre. Il en serait cependant autrement si le bail était fait moyennant une quote-part des fruits (10), auquel cas le bailleur supporterait sa part de la perte, h moins que le preneur ne fut en
demeure de lui livrer sa portion de réoolte. Art. 1771, al. 1.
S"* Lorsque la cause de la perte était existante et connue à l'époque où le bail a été passé. Art. 1771, aL â.
5® Lorsque le fermier s'est expressément chargé des cas fortuits. Celte stipulation ne s'entend cependant que des cas fortuits ordinaires, et ne s'applique pas aux cas fortuits extraordinaires, tels que les ravages de la guerre, ou une inondation, auxquels le pays n'est pas ordinairement sujet, à moins que le fermier n'ait pris sur lui tous les cas fortuits prévus et imprévus (11). Art. 1772 et 1773.
Lefermiersortant doit laisser, à celui qui lui succède dans la culture, les logements convenables et les autres facilités pour les travaux de l'année suivante. Et réciproquement, le fermier entrant doit procurer & celui qui sort les mêmes facilités pour la consommation dc8 fourrages et pour les récoltes qui restent & faire. On doit, sous l'un et l'autre rapport, se conformer à l'usage des lieux. Art. 1777. Cpr. art. 1767.
Le fermier sortant doit laisser les pailles et les engrais de l'année, s'il les a reçus lors de son entrée en jouissance. Le propriétaire peut même, au cas contraire, les retenir contre payementdeicur valeur estimative. Art. 1778.
Le colon partiaire ne peut ni céder son bail. ni sous-louer les fonds à lui affermés, quoique cette faculté ne lui ait pas été expressément interdite. Art. 1765. En cas de contravention
poarraU n'avoir pas de remise à réclamer, quoiqu'il ne fdt pas réellement indemuité par les années précédentes, ainsi que le sup|)Ose Tart. 1769, al. i; el que d'un autre côlé le second alinéa de cet article veut qu'il se fasse, ù la fin du bail, une compensation de toutes les années de jouissance ; ce qui indique clairement que l'on doit établir une balance entre les bonnes et les mauvaises années. Nous conviendrons cependant qu'il y a, jusqu'à un certain point, inconséquence dans la loi, en ce que, si la perte de plus de moitié arrive avant l'expiration du bail, el que le fermier se trouve ù ce moment indemnisé par les récoltes antérieures, il serait, malgré les déiicil de moins de moitié qu'il pourrait éprouver dans les dernières années, non recevable ft réclamer une remise. Pour éviter cette inconséquence, il eât fallu, dans tous les cas, remettre à la fin du bail le calcul de compensation ù faire en pareil eas. (7) Le fermier aanUt droit à une réduction de fermage
proportionnée k la perle qu'il éprouve en définitive, lors même que, par la compensation de toules les années de jouissance, cette perte se trouverait réduite au-dessoas de la moitié d'une récolle ordinaire. Duranton, XYII, SOI. Voy. en sens contraire : Duvergier, IV, 174.
(8) Duranton, XVII, 192. Duvergier, IV, 155.
(9) Voy. sur les diffieultés que cette estimation peut pré* senler : Duranton, XVII, t96; Duvergier, IV, 15Cel 157.
(iO) 11 ne faut pas confondre le bail fait moyennant uue quote-part de fruits (bail partiaire), avec le bail fait moyennant une quaniUé fixe de fruits. Au dernier cas, le fermier supporte seul la perte arrivée après la séparation des fruits. Cependant si c'était en fruits du fonds même que le fermage ddl être acquitté, le fermier serait libéré par la perle totale de la récolte. Cpr. $ 331, n« 3. Duranton, XVII, 207. Do vergier, IV, 193etl9i.
(11) Cpr. Duvergier, IV, 198 et suiv.
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h celte défense, le propriétaire est autorisé à demander la résiliation du bail avec des dommages-intérêts, sans que le juge puisse, sous un prétexte quelconque, se refuser à lui adjuger sa demande (12). Art. 1764.
Le bail partiaire n*est pas, plus que le bail ordinaire, résolu par la mort du preneur (15).
b) Du louage d'ouvrage.
S 371 hiê.
Le louage d^ouvrage (sensu lato) peut avoir pour objet, soit des services manuels ou des ouvrages mécaniques, soit des œuvres de Tcsprit ou des travaux dépendant d*un art libéral (1).
Le Code civil indique trois espèces principales de louage d'ouvrage : le louage des domestiques et ouvriers; celui des voituriers par terre et par eau ; et celui des entrepreneurs d'ouvrage, par suite de devis ou marchés. Art. «779.
L'importance du contrat de remplacement militaire nous a déterminés à traiter de ce contrat & la suite du louage des domestiques et ouvriers.
{\) Du louage des domestiques et ouvriers.
On ne peut engager ses services qu'à temps ou pour une entreprise déterminée. Art. 1780. En cas de contravention h celte prohibition, chacune des parties est h'brc, en se prévalant de la uullilé de la convention, de se refuser à son exécution, sans être tenue & aucuns dommages-intérêts (1). Toutefois, le temps de service écoulé jusqu'au moment où la convention serait rompue, devrait être payé au domestique ou h l'ouvrier.
La prohibition établie par l'article 1780 s*étend aux engagements qui, sans être ouvertement conclus pour la vie du domestique ou de l'ouvrier, seraient faits pour un délai tellement étendu ou pour une entreprise d'une durée si longue, qu'ils devraient, selon toutes les probabilités, lier jusqu'à leur mort ceux qui les auraient contractés (2). Il appartient aux tribunaux d'apprécier ces probabilités. '
Lorsque la durée d'un louage de services n'est déterminée ni par une convention expresse ou par l'usage des lieux, ni par la nature des travaux à exécuter, chacune des
(12) Dovergier (IV, 90) professe Topinion contraire, en »ppIii|fiAnt 4 celle hypothèse spéciale la solution générale
noas avons noos-méroes admise poar le cas où le precontrevient 4 la défense de céder le bail on de soosii«cr. Cpr. $ 368, note 9; $ 369, note 5. Mais il existe une grande différenee entre la position d'un preneur ordinaire et celle d^nn colon partiaire. D'ailleurs, en accordant for- BeRenent an bailleur le droit de rentrer enjomêsanee^ Tartide 1764 relose par cela même aux tribunaux le pouvoir d'appréciation que Dnvergier leur attribue.
(13) Doranlon, XVII, 178. Duvergier, IV, 91 . Delvineaort (llf, p- i05) et Rolland de Villargoes {Rép. dunota-
; rku, r* BaU partiaire, n« 8) soutiennent le contraire, par
: argament de I*art. 1865, no 3, et en se fondant sur ce que le
I calao partiaire est instar sœii. Hais il u*existe pas d'ana-.
lagic parfaite entre les rapports du colon partiaire avec le
bailleur et ceox de Fassoeié avec ses coassociés ; et Tanalo-
gîe, fdt-elle parfaite, ne justifierait pas suffisamment Tex-
erpcion qne ces auteurs apportent à la disposition générale
de Fart. 1743. DVlleurs, Targument tiré de Fart. 1865
pRMve trop. Car il en résulterait que le bail partiaire est
réaola, Don-aeaiement parla mort du preneur, mais encore
par celle dn bailleur.
(f)r$371 Kf] Ainsi, les conventions expressesou tacitesqui
• Imcnrieoiient entre an instituteur et ses élèves pour Ten-
MkCUàMM, •— t. II.
scigiicment d'une science, entre un médecin et ses clients, et même entre un notaire cl les personnes qui ont recours ù lui pour des actes de son ministère, constituent des louages d'ouvrage. C'est à tort que la plupart des auteurs attribuent aux conventions de c^te nature le caractère de mandat. Nous adoptons entièrement à cet égard la manière de voir de Duvergier (IV, 267 et suiv.}, qui bous parait avoir démontré jusqu'à Tévidence la fausseté des idées généralement reçues j^ ce sujet. Le caractère distinctif qui sépare le mandat du louage, ne consiste ni dans Tabsence d'un prix ou salaire (arg. art. 1986 et 1993), ni dans la nature purement intellecloelle du service à rendre ou de Taffaire à accomplir, mais dans le pouvoir donné an mandataire de représenter le mandant dans des actes juridiques, de Tobliger envers des tiers, et d*obliger les tiers envers lui. Or, dans les conventions dont s*agit, on ne trouve aucune trace d'un pareil pouvoir. Voy. cependant Pothier, Du mandat, n» 26; Merlin, Rép., v» Notaire, S 6, no 4; Duranton, XVIII, 196; Civ. cass., 37 janvier 1813, Sir., Xll, 1, 198.
(1) IS 373] Duranton, XVII, 336. Duvergier, IV, 384 et suiv.
(3) On ne peut, «en eifet, faire indirectement ce que la loi défend de faire ouvertement. Duranton et Duvergier, locc. citt,
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parties a le droit de résilier le contrat, quand bon lui semble, en donnant & Tautre un aver* tîssenient ou congé dans le délai fixé par Tusage (5).
Si, au contraire, ce temps est déterminé, chacun des Coniraclants doit , à peine de dommages-intérêts, exécuter ses engagements jusqu'au terme fixé. Le domestique ou Touvrier ne peut quitter son service, même par des motifs honnêtes, par exemple, pour se marier, pour aller assister ses père et mère, ou pour s'engager volontairement au service militaire (4). Mais il y est autorisé, lorsque le maître ne lui paye pas ses gages, qu'il le maltraite par des voies de fait ou par des propos outrageants, et lorsque, chargé de pourvoir k sa subsistance ou à son entretien, il ne lui fournil pas les choses nécessaires à cet eiFct.
Le mailre, de sou côté, est autorisé à renvoyer, avant le temps fixé, le domestique ou l'ouvrier qui manque gravement i ses devoirs, ou qui se trouve incapable de remplir le service pour lequel il s'est engagé.
Le domestique ou l'ouvrier appelé au service militaire par la loi sur le recrutement, n'est passible d'aucuns dommages-intérêts envers le maître dont il quitte le service par ce motif. Il en est de même de celui qui est empêché, par
(3) Cpr. Duranton, XVU, 329 ; Duvergier» IV, 289.
(i) Polhier, n*» 170 et 171. Duvcrgier, IV, S93 et S9i. Voy, en sens contraire ; Duranion, XV!!, 33S. — Les dommages-intéréls doivent, en pareil cas, élre estimés moins rigoureusement que lorsque le domestique quitte son service par paresse, par liberlinage ou par Tespoir d^obtenir ailleurs un salaire plus élevé.
(5) Toutefois, celte retenue ne pourrait avoir lieu pour une indisposition qui n*aurait duré que peu de jours. Potliier, n« 168. Duranion, XVII, 234. Duvergier, 1V,29<.
(6) II est bien entendu que le salaire leur est dû quand e^est par le fait du maître qu'ils ont été empêchés de travailler; par exemple, quand ce dernier a engagé plus de personnes qu'il ne lui en fallait. Potbier» n» 167. Duranion, XVII, 228. Duvergier, IV, 290.
(7) LVt. 1781 suppose que, suivant Tusage général, la convention n'a été faite que verbalement. Haleville, snr rart. 1781. Toullicr, X, US. Duranion, XVll, 236.
(8) La veuve du maître jouirait incontestablement de la même faveur. Mais ses bériliers pourraient-ils la réclamer? Cette question parait devoir élre résolue affirmativement quant aux enfants du maître qui de sqn vivant habitaient avec lui, puisque les rapports sur lesquels est fondée la déposition de Tart. 1781 existent également enlr« eux et
suite de maladie, de remplir le service pour lequel il s'est engagé, sauf au maître k retenir une partie des gages, eu égard k la durée de la maladie (5).
Les ouvriers et gens de travail qui se louent à la journée ne peuvent réclamer le salaire qui leur a été promis ou n'ont droit qu'à une partie proportionnelle de ce salaire, lorsque, par un événement de force migeure, ils ont été empêchés de travailler pendant tout ou partie de la journée (6).
Lorsque la convention n'est pas constatée par écrit (7) et qu'il s'élève une cootestation enlre le maître et le domestique ou l'ouvrier, le premier (8) est cru sur son serment (9) pour la quotité des gages, povfr le payement du salaire de l'année échue, et pour les i-eompte donnés sur l'année courante. Art. i78l. SI la contestation portait sur l'existence même de la convention ou qu'elle eût pour objet la remise d'effets que le domestique prétendrait avoir apportés dans la maison du maître, il faudrait suivre les règles ordinaires en matière de preuve (10).
La mort du domestique ou de l'ouvrier résout de plein droit l'engagement qu'il a contracté. Arg. art. il2â.
Les règles qui viennent d'être exposées
le domestiqne; mais elle devrait être décidée négaliveineiii qu»nt à d^aulres héritiers. Duvergier, IV, 307. Toollier (X, 449} considère Pespèce de prérogative établie par Tarticle 1781, comme absolument personnelle au maître, et Im refuse à tous les héritiers indistinctement. — il est hors de doute que Tart. i70l peut être invoqué contre les héritiers du domestique.
(9) L^affirmation dont parle TarL 1781 ne consiste pas dans une simple déclaration, mais dans une aOb-naitoo assermentée. Merlin, Bép,, y Affirmation. TouUier, X» 4jS5. Rauter, Cosrt deproMwre eivUt, % 134. Duranton, XVll, 236. Duvergier, lY, 305.
(10) La disposition de Part. 1781 déroge asx priaeipes généraux en matière de preuve, et ne doit point, par oonséquent, recevoir d*ioterprétaUon extensivc. TouUier, X« 448. Duranton, XVll, 236. Duvergier, lY, 306.
[Celui qui a reçu des services non gratuits de quelqa*«ii qui n^est pas son domestique, son ouvrier ou son ooniDis, ne doit pas en être cru sur son affirmation peur la qaotiié de salaire on pour les payements laits & compte. Brus., cass., 12 août 1834; Pofie. bel^e, à cette date.
— Celui qui, moyennant un salaire détermîsé, payable par mois, outre le logement et la nourriture, se ebtrg« de préparer les couleurs dans «ae fabrique, éoU 4lrs
SECONDE PARTIE. — LIVRE PREMIER. — § 372 bis.
s'appliquent par analogie, à l'exception toutefois de la disposition de l'art. i78i (41), au louage de services ou de travaux dépendant d'une profession libérale, par exemple, aux engagements d'un précepteur, d'un secrétaire, d'an commis.
S 373 bis.
(Tj Du contrat de remplacement militaire (i).
Ce contrat est une convention par laquelle Qoe personne s'oblige, moyennant un certain prix, à en remplacer une autre au service militaire.
Cette eonrention est, en général, régie par les mêmes principes que le louage de services. Il en résulte que, si le remplacé était lui-même oUigé de servir par suite d'une loi nouvelle qui appelât le remplaçant pour son propre compte, il ne devrait le prix de remplacement que dans la proportion du temps pendant lequel le remplaçant aurait servi, ou serait censé avoir servi pour lui (2). Arg. art. 1722. Le remplaçant perdrait même tout droit à la portion du prix de remplacement, correspon-
ém$ Il classe «les oavriers-domestiqiies à Tégord desquels le ■allre est cm, sur son aifirmalion, pour la quotité. des pges» les 4-comptc donnés, etc. Brux., 5 mars 1825; Patic. Mfe, à cette date.
— Celui qui, parla considération de ses connaissances en Bécanlque, a été appelé & prendre, moyennant on salaire fiié à tant par jour, outre le logement, la nourriture cC les frais de déplacement, la direction d'un moulin et à y pbcer les machines nécessaires à son exploitation, ne peut être rangé dans la classe des ouvriers ou des domestiques, à r^ard desquels le maître est cru sur son affirmation, foar la quotité des gages, les &-<;ompte donnés, etc. L'ar- Ude 1716 do Code civil, qui autorise dans certains cas une opertiàe pour procéder k Testimation du prix d'un bail râial, est ici applicable. Liège, 31 décembre 1842; Patie. Hpe,àeetledate.J
(II) La raison en est indiquée dans la note précédente. La dénominatioa de dow^eêtique ne comprend plus, dans le langage moderne, les personnes qui exercent une profesâon libérale, bien quelles soient logées et nourries chez edai qni les emploie. Troplong, De la prêter iptiotit 11, >75. Davergier, IV, 278. Paris, 14 janvier 1825, Sir., XXV, 2, 342. Bourges, 30 mai 1829, Sir., XXX, 2, 118. y^. cependant Delvincourt, 111, p. 211: Duranton, XVII, 9!#, à la noie.
(1} D*aprés Tart. 24 de la loi du 21 mars 1832, snr le ncfalenent de Tannée, le contrat de remplacement, avec feqnel il ne fiiai pas eonfondre Tacte administratif de
dant au temps pendant lequel il aurait été réellement sous les drapeaux, si, par suite de sa désertion dans Tannée de garantie et de saî non-arrestation dans ce délai (5), le remplaçant se trouvait exposé h être lui-même appelé sous les drapeaux, peu importe que de fait il n*y fut pas appelé (4).
Le contrat de remplacement a pour objet unique de libérer le remplacé du service militaire. Le remplaçant doit donc être considéré comme ayant rempli son engagement, par cela seul qu'il a procuré au remplacé sa libération complète et définitive. Il en résulte que le remplaçant a droit à la totalité de son prix de remplacement, bien que, par des événements imprévus, la durée de son service ait été abrégée (5), ou qu'il ait déserté, soit après l'année de garantie, soit même pendant cette année si, dans ce dernier cas, il a été arrêté avant l'expiration du délai de garantie (6).
Si le remplaçant n'a pas traité avec le remplacé personnellement, mais avec un agent de remplacement, il n'a pas, même en cas d'insolvabilité de cet agent, d'aclion directe contre le remplacé (7), si ce n'est cependant jusqu'à
remplacement, est régi par les principes du droit civil. (2; Oîfserto/ton, Sir., XV, 2, 27. Nimes, 23 mars 1811, Sir , XI. 3, U3. Turin, 24 Juin et 4 juillet 1810, Sir., XIV, 2, 80. Req. rej.,9 mai 1815, Sir., XV, 1, 310. Civ. rej., 20 juin 1826, Sir., XXVll, 1, 210. Koy. en sens contraire : Colmar, 2 janvier 1811, Sir., XI, 2, 108; Nîmes, 8 aoiU 1810, Sir., XUI, 2, 49; Bruiclles, 17 février 1810, Sir., XIV, 2, 45.
(3) Aux termes de Port. 23 de la loi du 21 mars 1852, le remplacé n'est responsable de la désertion de son remplaçant que pendant un an, à compter du jour de Pacte admi* nistrutif de remplacement passé devant le préfet. Encore sa responsabilité cesse-t-elle lorsque le remplaçant est arrêté pendant ce délai, qu'on nomme Tannée de garantie.
(4) Giv. rej., 22 août 1826, Sir., XXVll, 1, 183. [Koy. Bruxelles, 28 juillet 1829; Patie. belge, à cette date.] Voy. en sens contraire ; Orléans, 21 déc. 1822, Sir., XXllI, 2, 192. Req. rej., 9 févr. 1825, Sir., XXV, I, 303.
(3) Montpellier, 3 janvier 1815, Sir, XVI, 2, 140. Civ. cass.,28 décembre 1818, Sir., XIX, 1, 172. Civ. cass., 10 juillet 1820, Sir., XX, 1, 413. Giv. cass., 27 janvier 1819, Sir., XIX, I, 243. [Hais voy. Bruxelles, 28 juUlet 1829 et 3 février 1826; Patie. belge, à ces dates.]
(6j Orléans, 21 décembre 1822, Sir., XXlll, 2, 191. Paris, 29 août 1823, Sir., XXV, 2, 73. Req. rej., 9 février 1825, Sir., XXV, 1, 305. Req. rej., 13 août 1828, Sir., XXIX, 1,26.
(7) Le remplaçant et Tagent de remplacement ne peuvent
âO
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concurrence de la somme dont ce dernier pourrait encore être redevable envers l'agent de remplacement (8).
Les compagnies ou agents de remplacement n'ont pas besoin d'une autorisation royale pour pouvoir réclamer en justice l'exécution des conventions qu'ils passent, soit avec des remplaçants, soit avec des jeunes gens appelés au service ou avec leurs parents (9).
(3) Du lovage des voituriers par terre et par
eat«(i).
On appelle voiturier {sensu lato) tout individu qui se charge, moyennant un certain prix, de transporter, en un lieu déterminé, des personnes ou des choses. Ce terme, pris dans son acception la plus étendue, comprend donc : i*" les individus qui entreprennent accidentellement un transport ; 2*" les voituriers proprement dits dont la profession consiste à
élre considérés comme negoliorum gettoret do remplacé," paisquMls ont traité en leur nom et dans Icar propre intérêt. Bourges, 8 mars i830, Sir., XXX, 3, 398. Toulouse, 36 mai 1830, Sir., XXX, 3, 366. Grenoble, il janvier et 13 avril 1831, Sir., XXXII, 3, 33et3i. Lyon, 39 Juin 1831, Sir., XXXII, 3, 113. Req. rej., 31 novembre 1833, Sir., XXXIII, 1, 13. Rcq. rej., 10 avril 1833, Sir., XXXIII, 1, 971. Req. rej., 31 mai 1833, Sir., XXXIll, 1, 765. Bordeaux, 13 juillet 1833, Sir., XXXIV, 3, 19. Voy. cependant en sens contraire : Montpellier, i«raoât 1837, Sir., XXYII, 3, 330; Nîmes, 8 juillet 1850, Sir., XXXI, 3, 133; Montpellier, 36 janvier 1833, Sir., XXXII, 2, 303. — Le remplaçant qui a traité avec le père du remplacé a-t-il une action personnelle contre ce dernier? Celle question nous parait devoir, en général, être résolue affirmativement; car le père est, en pareil cas, le negotiùrum geêior du fils. La solution négative ne pourrait donc être admise qu'autant quUl résulterait des circonstances que le père a agi dans son intérêt personnel, et non dans celui de son fils. Paris, 7 février 1814, Sir., XV, 3, 87. Paris, 3 juin 1839, Sir., XXIX, 3, 334.
(8) Arg. art. 1753, 1798 et 1994, al. 3. Lyon, 36 février 1834, Sir., XXXV, 3, 159. Cpr. Lyon, 31 mars 1833, Sir., XXXIll, 3, 539.
(9) Une ordonnance du 14 novembre 1831 avait prescrit la nécessité d*une autorisation royale pour rétablissement des compagnies de remplacements militaires. En vertu de cette ordonnance, une jurisprudence à peu près constante avait, pendant longtemps, refusé aux compagnies et même aux agents non autorisés le droit de poursuivre rexécution des obligations contractées envers eux. Voy. Req. rej., 11 avril 1837, Sir., XXVII, 1, 431 ; Giv. cass., Smars 1833,
faire habituellement des transports, tels que les routiers, les bateliers et les loueurs de voitures particulières ; 5"* les commissionnaires des transports par terre et par eau ; 4<* les entrepreneurs de voitures publiques.
Le louage de transport qui, comme toute autre convention, peut être contracté expressément ou tacitement, est censé tacitement conclu, dès que les objets à tiransporter ont été remis au voiturier ou aux personnes qu'il a préposées à cet efiet (â), soit dans le bâtiment ou dans la voiture, soit même, sur le port, dans l'entrepôt ou dans le bureau à ce destiné. Arg. art. i785.
La convention de transport et la remise des choses qui en forment Tobjet ne peuvent, en général, être prouvées par témoins que dans les limites indiquées pari'art. i34l, lorsque cette convention a été conclue avec une personne qui ne se charge pas habituellement de transports (5). Il en est autrement lorsqu'elle a été faite avec un voiturier proprement dît, un
Sir., XXXIll, t, 369. Hais, depuis la promulgation de la loi du 31 mars 1833, les tribunaux ont, avec raison, abandonné cette jurisprudence. Voy. Bourges, 18 mars 1833, Sir., XXXIll, 3, 633; Paris, 5 août 1834, Sir., XXXiV, 3, 463; Paris, 5 décembre 1834, Dalloz, 1833, 3, 171 ; Grenoble, 35 janvier 1833, Dalloz, 1833, 3, 66.
(1) Voy. sur cette matière : Du contrat de louage des voituriers par terre et par eau, par Hutteau fils ; Paris, 1806. Ce traité se trouve dans Pédition des OEuvres de Polhier, par Hutteau et Bernardi, à la suite du contrat de louage. Dos Praehtfahrreeht, par J. C F. Hûnser; Hanovre, 1810; 3 vol. in-8o. Nouveau Code voiturin, par Lafargne ; Paris, 1837; 1 vol. in-S» Code dee maUret de poste, des entrepreneurs de diligence et de roulage, etc., etc., soivi d*un Traité sur la responsabilité des voituriers en générai, par Lanoé; Paris, 1837$ 3 vol. in-8o. TVaitédu contrat de louage et de dépôt appliqué aux voituriers, entrepreneurs de messageries, de roulage, etc., par Vanhuffel. Paris, 1841 ; I vol. in-8o.
(8) On ne doit considérer comme préposées à la réception des objets destinés à élre transportés, que les personnes qui ont reçu ane mission spéciale à cet effet. Ainsi, les domestiques d'un voiturier et les conducteurs de voi> turcs publiques n*ont pas, en cette seule qualité, pouroir de recevoir les objets à transporter. Dovergier, IV, 327. Beq. rej., 3 mars 1811, Sir., XI, 1, 178. Giv. cass., 39 mars 1814, Sir., XIV, 1, 103. Toulouse, 9 juillet 1839, Sir., XXX, 3, 47. Cependant un conducteur de voitures publiques doit être considéré comme ayant qualité pour recevoir les objets qui lui sont remis dans des lieux intermédiaires où Tentrcpreneur n^a pas de bureau.
(9; Âucone disposition ne modifie à cet égard les règl<
SI
GOiDfflîssioDnaire de transports oa un entrepreneur de Toitures publiques : dans ce cas, la preiîve testimoniale est indéfiniment admissible contre ces personnes, conformément aux principes reçus en matière commerciale (4).
L'obligation imposée aux commissionnaires de transports et aux entrepreneurs de voitures publiques, d'inscrire, sur un registre tenu k cet effet, les objets dont le transport leur est confié, ne modifie pas, en général, Fapplication de ces principes. Ainsi, le défaut d'inscription n'est point, par lui-même, un obstacle i l'admission de la preuve testimoniale (5). Toalefois , cette preuve ne doit être reçue, contre les mentions portées au registre, qu'autant que des circonstances particulières rendent vraisemblables les allégations de ceux qui en contestent l'exactitude (6).
Toal voiturier est responsable de la perte et des avaries des choses qui lui ont été con- Oées (7), à moins qu'il ne prouve que le dommage a été occasionné par cas fortuit, par un érénement de force majeure (8), ou par le vice propre de la chose (9). Ainsi, le voiturier ne
peut se soustraire & la responsabilité qui pèse sur lui, en démontrant directement qu'il a apporté k la conservation de la chose tous les soins, d'un bon père de famille; il faut qu'il justifie de la cause du dommage, et qu'il établisse que cette cause est du nombre de celles qui viennent d'être indiquées (10). Art. 4784. Conformément à la règle générale, le voiturier serait même responsable du dommage arrivé par cas fortuit ou force majeure, si ce dommage avait été précédé de quelque faute de sa part sans laquelle il n'aurait pas eu lieu (il). Du reste, sa responsabilité doit être appréciée d'après les principes qui régissent celle de l'aubei^iste. Art. 1782. Ainsi, il serait tenu de la perte arrivée par suite d'un vol qui n'aurait pas été commis avec force armée ou autre force majeure. Art. 1953 et 1954 (12).
Le voiturier qui ne représente pas les choses qui lui ont été confiées est tenu d'en payer la valeur intégrale (15). Toutefois, lorsqu'il s'agit d'argent, de bijoux, ou d'autres effets précieux renfermés dans une malle ou dans un paquet dont le contenu n'a pas été
géwnles sar la preu¥e testimoniale. Si Part. i782 soumet les Toitariers aux mêmes obligations que les aubergistes pour la garde et la conservation des objets qui leur sont ^oaRéSy on ne pent en conclure que la remise d'effets faite à un roiiarier d*objet6 destinés à être transportés, constilae, comme la remise fuite ù un aubergiste des effets apiwrlës par an voyageur, un dépôt nécessaire, susceptible d'être prouvé par témoins, quelle qu'en soit la valeur. Dunilofl, XVII, Si2. Duvergier, IV, 321.
(i) La raison eu est que, de la part de ces personnes, le Inage de transport constitue un acte de commerce, dont Texisteiiee peut, par conséquent, être prouvée contre elles par ténoins. Cpr. Code de commerce, art. 103 et soiv., ia9 et 632.
(5) Ditctoêion au eonêHl d'État (Loeré, lég., t. XIV, p.S57etsniv.,n'> 9[Éd. B., t. Vil, p. 171]}. Maleville, sur rart 1786.
(6) Dûeustion au conseil d'État sur Kart. 1786 (Locré, «pd/oe. tiU.), Hutteau, chap. II.
(7j 11 en serait ainsi, lors même que, dans un prospectus M dans des annonces publiques, le voiturier aurait déclaré K Tooloir se charger d'aucune responsabilité. Req. rej., « Janvier 1807, Sir., VII, 1, 138.
(8) Le voiturier doit, par mesure de précaution, faire nMater, sans aucun délai, au moyen de procês-verbaux f^icn, dressés sor les lieux, les accidents qui Jui arriveat; mais s*il néglige de le faire, il peut toujours adminis- Iw par témoins la preuve de ces accidents. Cpr. Dalloz, Jvjgén., V» Comiiiissionnaires, p. 768 [Éd. B., p. 413];
Golmar, 6 janvier 1815, Dalloz, opère et verbo dit*, p. 774.
(9) Gode de commerce, art. 103. On doit assimiler au vice propre de la chose le défaut d'emballage convenable, surtout lorsque la défectuosité de remballage n'était pas ap> parente. Cpr, $ 308, no 3. Duvergier, IV, 331.
(10) C'est ce qui résulte bien évidemment de la rédaction de l'art. 1784. Cpr. S 308, no2, texte in fine; $ 367, texte et notes 9 et 10; Paris, 31 août 1808, Sir., VIII, % 278.
(11) Merlin, Rép,, v Messageries, S Hi n^S- Duvergier IV, 330. Pardessus, Cours de droit eommercial, II, 545. Mclz, 18 janvier 1815, Sir., XIX, 2, 78.
(12) Rcq. rej., 2 thermidor an vni. Sir., 1, 1, 315. Paris, 3 mai 1831, Sir., XXXIII, 2, 186. Cpr. S 406.
(13) Les messageries particulières ne peuvent se prévaloir de l'art. 62 de la loi des 23-24 juillet 1793, d'après lequel les messageries nationales, qui ont été supprimées par la loi du 9 vendémiaire an yi, ne. devaient, en cas de perte des objets qui leur avaient été confiés, qu'une somme fixe de cent cinquante francs. Merlin, Rép., v» Messageries, S 2, n" 4 à 7 j vo Voiturier, n« 5. Civ. cass;, 6 février 1809, Sir., IX, 1, 173. Rouen, 20 février 1816, Sir., XVI, 2, 108. Lyon, 6 mars 1821, Sir., XXI, 2, 223. Req. rej., 18 juin 1833, Sir., XXXIU, 1, 706. — Voy. en ce qui concerne la responsabilité de l'administration des postes : L. du 5 nivôse an V ; Favard, Rép., v» Postes, sect. I, S 6* D'après les art. 14 et 16 de la loi ci -dessus citée, l'administration des postes ne doit, en cas de perte des effets précieux ou de valeurs en papier renfermés dans des lettres, même chargées, qu'une sodmie de cinquante francs.
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déclare, le Toiturier n'est, eo général, tenu d'indemniser le propriétaire que dans la proportion de la valeur d'objets ordinaires (14). Les mêmes règles s'appliquent, par analogie, au cas d'avaries. Lorsqu'il y a contestation sur la valeur des choses remises au voiturier et que ce dernier ne peut représenter, les tribunaux sont autorisés, & défaut de renseignements propres à ia faire connaître, à déférer à l'expéditeur ou au voyageur leserment tn litem (1 5). Art. 1369.
Le voiturier est passible de contrainte par corps pour les dommages^intéréts auxquels il peut être condamné pour perte ou avaries des choses qui lui ont été confiées (16). Arg. art. 178â cbn. 195â et 2060, n« 1.
Le transport doit être effectué dans le délai fixé par Kl convention , faute de quoi le voiturier peut être condamné aux dommages-Intérêts du voyageur, de l'expéditeur ou du destinataire, à moins qu'il ne prouve que le défaut d'arrivée dans ce délai est le résultat, soit de quelque faute imputable au voyageur ou i l'expéditeur, soit d'un événement fortuit ou de force majeure. Cpr. Code de commerce, art. 104.
Les voyageurs sont tenus de se rendre, à l'heure fixée, au lieu de départ, et les expéditeurs d'y remettre, en bon état d'emballage, les choses qu'ils entendent faire transporter. Les uns et les autres doivent payer au voiturier le prix convenu et lui rembourser les dépenses qu'il a été obligé de faire à l'occasion des choses qui lui ont été confiées. Le voiturier jouit, pour le payement de ce qui lui est dû,
d'un privilège sur les choses qu'il a transportées (17). Art. 2102, n» 6.
Les dispositions des art. 105 et 408 da Code de commerce sur l'extinction des actioBS ouvertes contre les voituriers, sont spéciales au transport de marchandises expédiées à des commerçants, et ne peuvent être opposées i des destinataires non commerçants (18).
Les règlements particuliers auxquds sont assujettis les entrepreneurs de voitures publiques et les commissionnaires de transports, n'ont pas pour objet de régler les rapports résultant du contrat de louage dont nous nous occupons. Principalement établis dans des vues de sûreté publique, ces règlements de police sont cependant obligatoires entre les parties, en ce sens que les voyageurs et les expéditeurs sont tenus de s'y conformer ou d'en souffrir l'exécution, et que, d'un autre cêté, ils ont une action pour en réclamer l'observation lorsqu'ils y ont intérêt. Cpr» art. 1786 (19).
(4) Du louage d'ouvrage qui se forme par suite de devis ou de marchés (1). *
Lorsqu'on charge quelqu'un de la confection ou de la construction d'un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seulement son travail ou son industrie, ou bien qu'il fournira aussi la matière. Art. 1787. Au premier cas, la convention est purement un louage d'ouvrage. Art. 1711. Au second, elle participe tout h la fois de la vente et du louage (2).
Si l'ouvrier fournit ia matière, et que l'ou-
(U) TouUier, XI, 355. Duvergier, IV, 329. Braxellefl, SSavril iSiO, Sir., XI, % SI. Cpr. Paris, 2 avril ISli, Sir., XIV, % iOO; Req. rej., i6 avril 1828, Sir., XXIX, 1, 163.
[La responsabilité des entrepreneurs de messageries s^étend aux sommes d'argent et aux bijoux contenus dans la iMiJe que leur eonfie le voyageur, sans que celui-ci soit astreint, s^il n*a pas été interpellé par les entrepreneurs, à en faire une déclaration spéciale, qui n^est nulle part exigée par la loi. Il doit en être ainsi surtout dans le eas où les sommes et bijoux ne sont pas d*une importance telle que Tantrepreneur n^ait pu supposer qu^ils fussent reitfermés dans la molle. Liège, i5 nov. 1843, J. de B„ 1843, p. 168.]
(15) Touiller, XI, 256. Duvergier, IV, 322 et 323. Paris, 9 avril im, Sir., IX, 2, 394. Paris, 7 Juillet 1832, Sir.,
XXXII, 2, 469. Grenoble, 29 août 1835, Sir., XXXIV» 2, 622.
(16) Duranton, XYllI, 453. Paris, 9 avril 1889, Sir., IX,
(17) Cpr. S 261, m 6.
(18) Req. rej., 4 Juillet 1816, Sir., XVII, 1, 300.
(19) Voy. décrets des 14 fructidor an xii, 28 août 1806 et 13 août 1810 ; loi des finances du S5 mars 1817, art. f 15 ; ordonnances des 4 février 1820, 27 septembre 1827, 16 juillet 1828 ; et loi du 28 Juin 1829. [Arrêté belge du 4 uo?em« bre 1829.]
(1) Voy. sur cette matière : Traité dei devis et des marckéê, selon le Code NùpoUon, par Lepage; Paris, 1809.
(2) Notre système da procédure a*exigeant pas, eomai«
mgfi yienne i périr, de quelque manière que ce soit, avant d'être livré, l'ouvrier perd à la fois la matière et le prix de son travail (3), k moins que Tautre partie n'ait été mise en demeure de recevoir Touvrage, auquel cas il a dfoittanti son salaire qu'au prix de la matière. Art. 1788.
Si l'ouvrier fournit seulement son travail, il ne répond de la perte de la matière qu'autant qu'elle a eu lieu par sa faute, i moins qu'il ne soit en demeure de livrer l'ouvrage (4). Art. 1789. Mais il perd le prix de son travail et ne peut rédamer de salaire lorsque, même sans aucune faute de sa part, l'ouvrage vient de périr avant d'avoir été reçu, k moins que le maître ne fût en demeure de le vérifier, ou que la perte ne provienne du vice de la matière (5). Art. 1790.
Lorsqu'il s'agit d'un ouvrage à faire par pièces ou k la mesure, l'ouvrier peut en demander la vérification par partie. La vérificabon est censée faite, pour toutes les parties
eein da droil romain, la désignaUon du contrat en- vertu doqwl Paction est intentée, il n*y a plus nécessiié de rechercher si la convention dont nous nous oceopons est pHilôt une vente qu*an louage. Cpr. LL. 2 et 32, $ 1, D, Uk. emd, (10, 2) ; S *t /"«^ de loc, eand. (3, U) ; L. 65, 0, de coMi. empt. (18, 1). On doit dés lors, pour rester dans te vni, reconnaître que eette convention est de nature ■ixte. Duranlon (XVFI, 250) et Duvergier (IV, 535) ont cependant cm devoir résoudre la question, telle que les Joriseoosoltcs romains se Tétaient posée; et ils pensent lae, d'après Tart. 1787, on doit considérer comme un simple louage tonte convention par laquelle un ouvrier se ckvge de la confection d*un ouvrage, peu importe quMl fnnisse on non la matière. Si la question pouvait être de fMhpie utilité pratique, il serait facile d'établir que la iolaiion donnée par ces auteurs est tout à la Tois. contraire & h nature des choses et ft IVirt. 171 1, que Tart. 1787, saine- ■Mnt entendu, n*a nullement modifié.
(S) Delviacourt, sur Part. 1788. Dnranton, XVII, 250. Davwgier, IV, 337.
(4) La demeure équivaut à faute. Art. 1302, al. 1. DisflUROfi a» eatueU d'État sur l'art. 1789 (Locré , Lég., lliS, p. 361, n* 13 [Éd. B., t. YII, p. 173]).
(5) Cependant si Touvrier avait connu le vice de la malî^i ou si, en égard aux connaissances spéciales que doit posséder nn homme de sa profession, il y avait eu impéri tic de sa part à ne pas reconnaître ce vice, il ne pourrait réeliBer le prix de son travail : imperitia eulpœ adnumeratur, Arg. art. 1792. Delvincourt, sur Part. 1790. Duvergier, IV, 541
(6) Des à-compte payés pendant la* durée des trovaux, SOI ÎBpstatioa apédaU à certainef portions déjà tcrmi-
payées, si le maître paye Touvrier en proportion de Touvrage fait (6). Art. 1791.
Soit que l'ouvrier ne doive fournir que son travail, ou qu'il fournisse en même temps la matière, le contrat peut, h toute époque, être résolu par la seule volonté du maître, k charge par ce dernier d'indemniser l'ouvrier ou l'en* trepreneur de toutes ses dépenses et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans l'entreprise (7). Art. i794.
Le contrat est, dans l'une et l'autre hypothèse, résolu de plein droit, k l'égard des deux parties (8), par la mort de l'ouvrier, de l'architecte, ou de l'entrepreneur (9). Art. 1795. Cpr. il2â et 1257. Les héritiers de ces derniers n'ont droit à aucune indemnité à raison des travaux déjà exécutés et des matériaux préparés, à moins que ces travaujpet ces matériaux ne puissent être utiles au maître, auquel cas celui-ci est obligé d'en payer la valeur en proportion du prix porté par la convention. Art. 1796.
nées de Touvrage, ne feraient pas présumer la vérlGcation. Duranlon, XVII, 254. Duvergier, IV, 345.
(7) L^lirt. 1794 ne parle expressément que des marchés à forfait ; mais ee qu*il en dit s^appliqne , a fortiori, aux marchés ft la pièce ou à la mesure. Duvergier, IV, 371 .
(8) Les héritiers de l'ouvrier ne pourraient donc, dans le cas où le marché leur paraîtrait avanlageux, en continuer rexéculion malgré le maître. Duranton, XVII, 238. Duvergier, IV, 377. Mais, d*un autre côlé, le maître ne pourrait forcer les héritiers de Touvrier & lui abandonner la partie de Touvrage qui se trouverait achevée.
(9) La disposition de Tart. 1799 est absolue : il n*y a plus à distinguer, comme dans Tancien droit, entre le cas oà la considération du talent de Touvriera été le principal motif de la convention et Thypothèse contraire. Diseustion au eonsnld'Élat sur Tart. 1795 (Locré, lég., t. XIV, p. 306, n* 23 [Éd. B., t. VII, p. 174 et 175]). Rapport au tribunat, par Mourieault (Locré, Lég., t. XIV, p.445 [Éd. B., t. VII, p. 207]). Toullier, VI, 408. Duronlon, XVII, 258.
[Si, aux termes de Part. 1795, Code civil, le contrat de louage d*ouvrage est dissous par la mort de Touvrier, de Tarchitecte ou de Tenlrepreneur, on ne peut en conclure que, lorsque deuxardiilcctes se sont engagés solidairement à faire une construction, lu mort de Tun affranchisse Tantre de ses obligations. Quant aux héritiers du défunt, Tobligation vient à cesser, quoique solidaire. L^exeeption qui leur appartient leur est personnelle, le coobligé ne peut s'en prévaloir. La solidarité de rengogement n'emporte pas, pour les héritiers du prédécédé, robligotion d'indemniser le propriétaire de tous dommages-intérêts résultant du retard apporté par le coobligé h l'exécution des travaux. Brux., 7 décembre 1842, /. de B., p. 48.]
Les architectes ou entrepreneurs qui se sont chargés, soit d'une construction (10), soit de Fexécution de gros ouvrages (11), ou qui ont dirigé de pareils travaux (12), sont responsables, pendant dix ans à compter du jour de la réception de ces travaux (13), de leur perle totale ou partielle, soit qu'elle résulte d'un vice de construction, soit même qu'elle provienne du vice du sol. Art. 1792. Il en serait ainsi lors même qu'ils auraient prévenu le propriétaire des vices du sol ou des dangers de la construction (14).
Les architectes et entrepreneurs sont en outre garants du dommage qu'ilf peuvent occasionner au propriétaire ou k ses voisins par l'inobservation des règlements (15).
Les architectes et entrepreneurs répondent.
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sous les divers rapports qui viennent d'éCre indiqués, du fait des ouvriers qu'ils emploient. Art. 1797.
Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s'est chargé de l'exécution de travaux qui devaient être faits d'après un plan arrêté et con* venu avec le propriétaire, il ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte de renchérissement de la main-d'œuvre ou des matériaux , ni sous celui de changements ou d'augmentations faits à ce plan , à moins que des modifications n'aient été autorisées par écrit (^6), et que le prix n'en ait été eonvenu avec le propriétaire (17). Art. 1793.
Les règles qui précèdent s'appliquent également aux maçons , charpentiers , serruriers et autres ouvriers^ qui font directement des
(10) La responsabilité des architectes et des entrepre^ neara s'étend à toute espèce de con.struclioiis, nolammcnl ik celle d'un pulU. Paris, 2 juillet 1828, Sir., XXVIII, 2. 316.
(11) Arg. art. 2270. Cpr. Req. rcj., 10 février 1835, Sir.. XXXV, 1, 174. La responsabilité de Tarchitecte ou de Tentreprencur, à raison des menus ouvrages, cesse du jour de la réception des travaux. Duvergier, IV,. 355. îroplong. De la prescription. II, 941 .
(12) L'architecte qui a fourni les plans dMnc construction serait même responsable de sa perle, quoiqu'il n'en eùi pas dirige les travaux, s'il était d'aillours élabli que c'est par les vices du plan que celle perte est arrivée. Arg. art. 1792 et 2270. Duvergier, IV, 234. Req. rej., 30 novembre 1817, Sir, XIX, 1,202.
(13) Ce délai, qui est un temps d'épreuve de la solidité des constructions, ne concerne pas la durée de l'action en dommages-intérêts à laquelle peut donner ouverture la perle totale ou partielle des travaux survenue dans les dix années de leur réception. Cette action n'est soumise qu'à la prescription de trente ans. Lepage, Lois des bâlùncnts, II, p. 12. Duranlon, XXI, 291. Selon Duvergier (IV, 360), qui se fonde sur l'art. 2270, l'action en indemnité se prescrirait par dix ans à compter du jour de la ruine. Mais les termes mêmes de cet article, qui ne parle que de la décharge de la garantie et non de la prescription de l'action en garantie, et la corrélation que présente sa rédaction avec celle de l'art. 1792, repoussent l'interprétation que cet auteur en donne. La Cour de Paris (15 novembre 1836, Sir., XXXVII, 2, 257) est encore allée plus loin, en jugeant que le propriétaire est, après l'expiration du délai de dix ans, h compter du jour de la construction, non reccvable ù se plaindre de la ruine survenue pendant ce délai.
(14) C'est dans ce sens qu'a été définitivement arrêtée la rédaction de l'art. 1792. Discussion au conseil d'État (Locré, Lég., t. XIV, p. 363, not 18 et 19 [Éd. B., l. VII, p. 173]). Duvergier, IV, 351. Req. rej., 10 février 1835, Sir., XXXV, 1, 174. Duranton (XVII, 255) est cependant d'avis contraire.
(15) Ainsi, par exemple, l'architecte ou l'entrepreneur qui élèverait un mur au del& de l'alignement fixé par les règlcnienls de voirie, devrait indemniser le propriétaire des frais de reculement et de nouvelle construction. Lepage, Lois des bâtiments. II, p. 15 et suiv. Duvergier, IV, 36i.
(16) L'art. 1793 ne se borne pos à prohiber la preuve testimoniale des modifications que l'architecte ou Tentrepreneur prétendrait avoir été faites au plan primitif, il exige récriture comme une condition sans laquelle aucune réclamation ne doit être reçue de la part de l'architecte ou de l'entrepreneur. Celui-ci ne peut donc, ft défaut de preuve écrite, ni déférer le serment ou propriétaire, ni le faire interroger sur faits et articles, pour étatilir que des modifications ont été convenues entre eux. Duvergier, IV, 366. Douai, 20 avril 1831, Sir., XXXÎ, 2, 337. Cpr. Req. rej., 16 août 1826, Sir., XXVll, 1, 243. [Liège, 8 mai 1841; Pasic. belge, p. 278.]
[L'architecte qui s'est obligé h forfait ù la construclion d'un b&timent ne peut exiger une augmentation de i»rîx sous prétexte de changements faits au devis, si ces changements n'ont -pas été autorisés par écrit, et le prix convenu avec le propriétaire; il importerait peu que le plou ii^eùt subi aucun changement, et que sans les augmentations faites au devis l'exécution du plan fût devenue impossible; l'architecte, qui a le plan et le devis sous les yeux, «loii s'imputer de n'avoir pas mieux calculé et réfléchi ovanl de s'obliger, et rien d'ailleurs ne pouvait Pempêelier de prévenir le propriétaire et de se faire autoriser pai* écrit 4 faire des augmentations au devis. Liège, 22 juillet 1B43; /. de B.,p. 324. Troplong, Louage, n» 1020.
— L'art. 1793 du Code civil, sur les effets de la convention pour rétablissement ù forfait d'une construction, n'est pas applicable en matière de commerce et doit se restreindre aux contrats civils. Brux., cass., 31 mars 1834; Pasic. belge, h cette date.]
(17) La loi n'exige pas que la fixation du prix des changements faitâ au plan primitif soit constatée par éerii. L'architecte qui rapporte la preuve écrite de l'accord re-
marché à prix fait : ils sont entrepreneurs dans la partie qu'ils traitent. Art. 1799.
Les ouvriers employés par un entrepreneur D*ODt d'action contre celui pour le compte duquel les travaux ont été exécutés, que jusqu'à coDcurrcnce de la somme dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où leur demande est formée. Art. 1798.
c) Du bail à cheptel (1).
Généralités.
Le bail à cheptel est un contrat par lequel fune des parties livre à l'autre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner, sous les conditions convenues entre elles ou établies par la loi. Art. 1800.
On peut livrer à cheptel toute espèce d*aniinaux susceptibles de donner quelques profits pour l'agricuUure du pour le commerce. Article 1802.
A défaut de conventions particulières (2), les droits et les obligations qui résultent de ce eoatrat se déterminent d'après les règles tracées par le Code civil sur les diverses espèces de cheptels. Art. 1803. Cpr. art. 1801.
Des diverses espèces de cheptel.
i^ Le cheptel simple est un contrat par le-
I iMif àces cbangemenU est donc admis ù prouver, d'après
fei règles ordioaires, la qooiilë de la somme pour laquelle
is OBI été oonvenus. Mais il est indispensable que le prix
iaii été eonventionnellement fixé par les parties : rarchilecte
! m renlreprcncDr serait non recevable à provoquer Tesii-
1 aalion par experts des travaux supplémentaires qu'il aurait
^cxécBlés. Durantoo, XVII, 256. Duvergier, IV, 567 et 5C8.
(I) [$ 375] Voy. sur ccUe matière : Traité des ehepUU^ par
'Foikier; Xerlin, Rép., v» Cheptel. — Le terme de cheptel
/Uriie de eapitale, eaptale, eataUum, qui, dans le latin du
âge, désignait toute sorte de biens meubles, et
le gros et le menu bétail. Voy. Dufresiie,
t, T« Capitale; Merlin, Rép,, vi« CaUel et Meilleur
Caild.
^ U loi (ooy. art. 1811, 1819 et 1828) a prohibé cerfiMcseonTeni tons qui imposeraient aux preneurs à cheptel ies ^i^es trop onéreoses, par le motif que ces derniers N«t le pins soQYent des gens que la misère et Tignorance mi à la diserétion des bailleurs.
quel Tune des parties donne à l'autre des bestiaux h garder, à nourrir et & soigner, sous la condition que le preneur profitera des laitages, du fumier et du travail des animaux, ainsi que de la moitié du croit et de la laine, et qu'il supportera, d'un autre calé, la moitié de la perte. Art. 1804 cbn. 1811, al. 6 et 7.
Celle conventiou participe du contrat de société, en ce qui concerne le partage des bénéfices et des pertes, et du louage, en ce qui concerne les autres rapports qu'elle établit entre les parties (1).
Les effets de ce contrat sont déterminés par les arl. 1805 à 1817, auxquels nous nous bornerons a renvoyer, en y ajoutant les remarques suivantes :
La perte, dont le preneur doit supporter la moitié, est non-seulement celle qui peut résulter de la diminution de valeur du cheptel, mais encore celle qui peut provenir de sa perte partielle par suite de cas fortuits ou d'événements de force majeure. Le preneur est dispensé de toute contribution à la perle lorsque le cheptel a péri en entier sans sa faute (2). Art. 1810.
Le bailleur peut se réserver une portion des laitages, des fumiers et du travail des animaux (5). Le preneur peut aussi consentir i ne recevoir dans la laine et dans le croit qu'une portion inférieure à la moitié, pourvu qu'il ne s'oblige i supporter qu'une part correspondante dans la perte (4). Art. 181 1 •
(1) [S 376] Polhier, no* 2 à 4.
(2) Les rédaclcurs du Code civil se sont, sous ee rapport, écartés de la doctrine de Pothier (n<» 7 et sniv.}, diaprés laquelle la perte totale devait, comme la perte partielle, être supportée pour' moitié par le preneur. Le système qu'ils ont adopté est justement critiqué par plusieurs aul€(H*s. Il conduit à cette conséquence bizarre que le preneur est, en cas d'épizoolie ou dUncendie, intéressé à laisser périr en entier le cheptel dont il ne peut espérer de sauver toutes les tèles. Duranlon, XVII, 274. Duvergier, IV,
(3) G*est ce qui résulte de Tordre dans lequel se suivent les différents alinéa do Tart. 1811, ainsi que de sa combinaison avec les art. 1819, al. 1 et 3, et 1820. Née obttai art. 1828, al. 3. Duvergier, IV, 408. Duranton (XVII, 277) enseigne cependant le contraire, en se fondant sur Tanciennc jurisprudence qui prohibait la clause dont s'agit. Cpr. Polliier, no 26.
(4) Cpr. sur les différentes clauses par lesquelles les par-
La nullité des clauses contraires aux prohibitions portées par l'art. iSli ne peut être proposée que par le preneur. Lorsqu'une clause de cette nature vient à être annulée, le partage des bénéGces et des pertes se fait de la même manière que si elle n'avait pas existé (5).
En cas de refus, sans motifs légitimes, de l'une des parties de consentir à la vente d'une ou de plusieurs tètes du fonds ou du croit, l'autre partie est autorisée à s'adresser aux tribunaux pour faire statuer sur l'opportunité de la vente et sur les dommages-intérêts auxquels elle peut avoir droit (6).
Lorsque le preneur dispose, h l'insu du bailleur, de quelques têtes de bétail au profit d'acheteurs de bonne foi, le bailleur ne peutles revendiquer entre les mains de ces derniers (7). Art. 2279.
Les créanciers du bailleur n'ont le droit de saisir et de vendre le cheptel qu'à la charge par l'adjudicataire d'entretenir le bail (8).
L'avertissement h donner au propriétaire de la ferme, d'après l'art. 1815, doit précéder l'introduction du cheptel dans la ferme (9).
La question de savoir si, dans telles circonstances données, on peut admettre une tacite reconduction et quelle sera la durée du nouveau bail, doit principalement se ddcider d'après les usages locaux (10). Arg. art. 1155.
2* Le cheptel à moitié diffère du cheptel simple en ce que chacun des contractants y fournit la moitié des bestiaux, tandis que dans le cheptel simple le bailleur fournit seul tout le fonds de bétail. Aussi, dans le cheptel à moitié,
la perte totale est-elle, de même que la perte partielle, supportée en commun par le preneur et par le bailleur. Art. 1818.
La loi défend dans ce eontrat toule ckiise qui réserverait au bailleur une partie des laitages, du fumier et du travail des bestiaux, ou qui lui attribuerait plus de moitié des laines et du crott, à moins que le bailleur ne soit prapriétaire de la métairie dont le preneur à cheptel est fermier ou colon partiaire , auquel cas les parties peuvent faire valablement les stipulations permises dans le cheptel simple. Art. 1819 cbn. 1811.
A ces particularités près, lés règles sur le cheptel simple s'appliquent toutes au cheptel a moitié. Art. 1820.
Z"* Le cheptel de fer (11) est celui par lequel le propriétaire d'une ferme ou d'une métairie donne à bail , avec cet héritage, les bestiaux attachés k son exploitation , sous la condition qu'à l'expiration du bail, le preneur laissera des bestiaux d'une valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il a reçus. Art. 1821 .
Ce contrat diffère principalement du cheptel simple, en ce que l'estimation du fonds de bétail le met aux risques du preneur , qui en supporte par conséquent la perte totale , lors même qu'elle a été causée par cas fortuit. Articles 1822 et 1825. Voy. aussi art. 1824.
Dans le cheptel de fer, il est libre aux parties de modifier, comme elles le jugent convenable, les règles établies par la loi (12). Arg. art. 1825 et 1825.
Quoique le preneur ne soit pas propriétaire
lies peavent ynlablement modifier la règle da partage par mohié des bénénces et des pertes : Duranlon, XVII, 276 et 176 i Durergier, IV, 404 et saiy.
(5) Arg. art. 1801. Daranton, XVII, 279. Duvergier, IV, 410 et 411.
(6) Polliier, n" 36. Duranton, XVII, 283. Duvergier, IV,
(7) Quelques coutumes attribuaient, dans ce cas, au bailleur un droit de suite et de revendication , même contre le possesseur de bonne foi. Potliier, n» 40 et snir. Mais le texte précis de Tart. 2279 ne permet pins de suivre les dispositions de ces coutumes, puisque le bailleur ne se trouve dans aucun des cas où cet article autorise, par exception, la revendication en fait de meubles. Gpr. $ 186, notes 12 et 13. Crim. rej., 5 octobre 1820, Sir., XXI, 1, 20. Dnraoton, XVII, 282.
(8) Duranlon, XVII, 281. Dayergier, IV, 416.
(9) Civ. rej., 9 août 1815, Sir., XX, 1, 469.
(10) Duranton (XVII, 286) pense que la réeonduetioi serait de la durée du bail primitif, et Dnvergier(lV, 434) qu^elIe serait toujours de trois ans. Cpr. art. 1759 ei 1771 cbn. 1774 et 1815.
(1 1 ) Ce cheptel est appelé de fer, oa de biteê de fer, pmrtt que le bétail qui en fait Tobjet est, en quelque sorle, attad» à la ferme ou k la méfairie. Merlin, Rép., v« Cbeptel, $3 Pothier, n« 65.
(12) On duit donc considérer comme valable la clams qui donnerait an bailleur une part plus grande dans U bénéfices que dans les pertes, et même celle qni loi altrl buerait une part des profits, sans mettre ft sa charge aucaa portion de la perle. Duranton, XVII, 299. Duvergier, tS
d8 dieptel de fer, il peut cependant en distnire une partie pour ses opérations commerdiles, pourru que le fonds de bétail ne soit pas diminue de manière k compromettre les ialérèts du bailleur. Lorsque ce fonds de bétail a pris on accroissement d'une importance telle qa'il soit d'une valeur beaucoup supérieure à 80O estimation, les créanciers du preneur peu- Tent en saisir une partie sans distinction des bélcs qui s'y trouvaient originairement comprises et de celles qu'il a élevées ou achetées (i 5) .
4* Le cheptel donné au colon partiaire est soaniis, sauf les dispositions particulières des art. 1828 et 1829, aux règles qui régissent le cheptel simple. Art. i830.
5* Le contrat improprement «ppelé cheptel est celui par lequel un propriétaire de vaches, m les livrant à un tiers qui se charge de les loger, de les nourrir et de les soigner, lui abandonne, pour prix de ses soins, le laitage et le famicr, et se réserve tout le profit du croit. Art. 1831.
Le preneur est obligé de nourrir les veaux josqu'i ee qu'ils soient assez forts pour être retirés, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'ils aient de trois k quatre semaines (14).
Le traitement des vaches, au cas de maladie, ert, k moins de convention contraire, k la charge du bailleur, le preneur n'étant tenu qu'aux soins ordinaires (15}..
Lorsque la durée de la convention n'est pas âne, le bailleur et le preneur peuvent, quand . lion leur semble, retirer ou rendre les vaches, pourvu toutefois que ce ne soit pas à contretemps (46).
4) Du contrat de société (4).
SooftCBS. - Code ci? il, art. 1832-1873 (*).
a) Notion du contrat de société. — Des condttions essentielles à son existence.
La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de former on fonds commun au moyen de mises à fournir par chacune d'elles dans la vue dé faire valoir ce fonds, et sous la condition de partager les bénéfices (2) ou les pertes qui pourront résulter de l'emploi qu'elles en feront. Art. 4832.
Ce contrat exige donc, comme conditions essentielles k son existence :
i* Le consentement des parties. La simple communauté d'intérêts qui peut s'établir entre plusieurs personnes par l'eflet du hasard , ou même par leur propre fait, mais sans aucune intention de leur part de s'associer, ne constitue point une société proprement dite (3).
La société commence k l'instant même où intervient le consentement nécessaire k sa formation, à moins que les parties n'en aient fixé le commencement à une autre époque. Article 1843.
2® Une mise ou un apport k fournir par chacune des parties. Les mises peuvent con* sister, soit eu une industrie, soit dans la propriété ou la simple jouissance de biens corporels ou incorporels quelconques, pourvu que ces biens présenffnt une valeur appréciable
(13) Hcrlin, Bép,, !• Cheptel, S 3, d« 5. Durergier, IV, l 4a«445. Req. r«j , 8 décembre 1806, Sir , VII, I, 52.
(U) Poihi^, n* 73. Doranlon, XVII, 313.
(15) PMhîer, «• 74. Dovergier, IV, 460.
(1^ Polluer, no 76. Dttvergier, IV, 459. i (t) NiHis d'étoos pas à Doas oceoper des soetélés com- , ■■«•les. ffoos BODS bornerons à faire remarqaer que les piaeipes posés par le Cède ei?H sont applicables à ces |i«sdélés, en Uni qoMIs ne sont pas contraires aux lois et ^-anfes dm eoainMree. Art. 1873. Code de eommeroe, art. 18 i «ItBîr.
^ * BiBuocaiPHiE. — f'raili du eonIrtU de êociéti, par Po-
\ ' La Mrrtf et narqaét d*aa astéritqae (*) ont été réispriaét '■ A Iraulto, et M Irontent ehcs Mtliaa, Cans «t eoap.
tbier. — Théorie du contrat de eoeiiti, d'aftrèi le droit romain et le droit françaii, par Treitsehké, en allemand ; Leipzig, 1827, in-8».— Troplong, Ducontrat de toeiété civile et commerciale i Paris, 184ï, SI vol. in-8« *. — Da?ergler, />« contrat de société f Paris, 1839, 1 vol. in-S»*. — Delaugle, Dee sociéiée commerciale»; Paris, 1843, S vol. in-S* *.
(3) Ainsi, les assurances mutnelies contre- Tineendie ne sont pas de véritables sociétés dans le sens de la définition donnée par Part. 1832. Ces associations, dans lesquelles chacun des associés s*engage à sop|iorler son eontingenl des sinistres qne pourront éprouver les autres, n^offVent ni Tespoir ni la possibilité de bénéfices.
(3) LL. 31, 32 et 53, D. pro. toc. (17. 2}. Cpr. $ 578, note 1.
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
en argent. L'influence ou le crédit d*unc personne ne peuvent, a eux seuls, former une mise sociale (4). Art. 1835, al. 2. Du reste, il n'est pas nécessaire que les mbes des différents associés soient de même nature.
La convention par laquelle des personnes qui déclarent s'associer attribueraient à Tune d'elles une portion d'intérêt, sans qu'elle fut tenue de faire aucune mise, constituerait, relativement à cette dernière, non une société, mais un acte de libéralité dont les effets se détermineraient d'après les règles générales qui régissent les donations entre-vifs (5). Il en serait ainsi, lors même que la personne dispensée de l'obligation de fournir un rapport s'engagerait à contribuer aux pertes , dans le cas où il y en aurait. Art. 1855, al. 2.
Z"" Une communauté d'intérêts dont le résultat final consiste dans le partage, entre les différents associés , du gain ou de la perte qui ressortira de l'emploi donné au fonds commun.
La clause qui attribuerait à l'un des associés la totalité des bénéfices, et celle qui affranchi-
rait de toute contribution aux pertes les objets apportés par l'un ou l'autre des associés , seraient à considérer comme non avenues (6). Art. 1855. La répartition des bénéfices ou des pertes devrait , dans ce cas , avoir lieu d'après les règles posées par l'art. 1855 (7).
Mais rien n'empêche les parties de s'écarter plus ou moins de ces règles, dans la fixation de leurs parts respectives aux profits et aux pertes, pourvu que leurs conventions k cet égard ne contreviennent , ni ouvertement , ni d'une manière indirecte, aux dispositions de l'article 1855. Ainsi, on peut stipuler valablement que l'un des associés recevra dans les bénéfices, ou supportera dans les pertes, une part qui ne se trouve pas en proportion exacte avec sa mise(8). On peut également stipuler que l'un des associés supportera dans les pertes une part plus considérable ou moindre que celle qui lui est attribuée dans les bénéfices (9) ; que l'associé, dont la mise consiste uniquement dans son industrie, sera affraachi de toute contribution aux pertes (10) ; ou enfin, que l'un des associés ne contribuera pas aux dettes qui res-
(i) Discusêioti au conseil d'Étal, Exposé des motifs, par Treilhard, et Discours de Gillel (Locré, Lég„ t. XIY, p. 490, iio 4, p. 522, 11» 9, p. b50, no 6 [Éd. B., t. VII, p. 230, 243 et 254]).
(5) Une pareille convention constitue une donation de biens présents. CVst à tort que Polhier (n» 8) y voit une donation de biens ft venir, et ne la considère comme valable qu'autant qu'elle est faile par contrat de mariage. Dclvincourt, m, p. 219. Duranlon, XYll, 324. Pardessus, Cours de droit commercial, lY, 983.
(6) Le texte précis deTart. 1855 doit faire rejeter aujourd'hui Topinion de Pothicr (m 20), qui, d'après la L. 29, S i, D. pro soc. (17, 2), considère comme valable la clause qui décharge de toute contribution aux pertes les objets apportes par l'un des associés, dans le cas où celui-ci confère à la société quelque avantage particulier avec lequel la dispense de contribution aux perles peut se compenser. Ce texte ne permet pas non plus de regarder comme valable, ainsi que le fait Potbier (/oe. et/.), la clause pur laquelle deux personnes, qui apportent une mise égale, conviennent que l'une d'elles aura les trois quarts dans les bénéfices, et sera d'un autre côté chargée seule dé toute la perte. Cpr. Duranlon, XVII, 417 et 418. .
[L'art. 1855 n*est pas applicable au cas où d'après l'acte, bien qu'il y ait stipulation expresse de répartition des bénéfices, il pourrait se présenter cependant une hy[>othèse où l'un des associés en absorberait la totalité. — Cet article n'emporte pas une nullité absolue, telle que le contrat ne puisse être validé, soit par son exécution, soit par des actes
confirmatifs. Brox., 24 nov. 1832; Pasie, belge, à cette date. ~ Le vice de léoninité consiste essentiellement dans la lésion énorme dont est infecté le partage des bénéfices entre les associés, et ne peut s'étendre à une vente consentie h des tiers, que pour autant que Tou pût considérer cet acte comme simulé et déguisant un partage léonin, firux., 14 mars 1838; /. de B., 1839, p. 91]
(7) La nullité d'une clause contraire & l'art. 1853 n'entraine pas celle de la société qui a été conclue sous aoe pareille clause. Delvincouri, III, p. 223. Voy. cep. en sens contraire: Dalloz, Jur. gén., y<* Société, p. 92, n» 10 [Éd. B., p. 278] ; Durauton, XVII, 422 m fine, Duranton ne nous parait pas être conséquent avec lui-même, lorsque d'une* part il considère conmie nul le contrat de société renfermant une clause contraire à l'art. 1855, et que d'autre part (XVII, 350) il regarde comme valable le contrat de soeiété qui contiendrait' la stipulation prohibée par Part. 1837. Les arguments présentés par cet auteur à l'appui de celte dernière opinion réfutent complètement , à notre avis , celle qu'il a émise sur l'art. 1855. — [ Koy. la note précédente]
(8) Cependant la clause qui n^attribuerait à l'un des asso* ciés qu'une part tellement petite aux bénéfices, ou qui ne Je chargerait que d'une part si minime aux pertes, qu'il fui évident que les parties ont voulu, en rétablissant, éluder la disposition de l'arU 1855, devrait être annulée, comme faite en fraude de cette disposition.
(9) Cpr. art. 1811, al. 3; et $ 376.
(10) Discours de Gillet (Locré, Lég., t. XIY, p. 553, qo 1$ [Éd. B., t. VU, p. 256]).
leront i payer après la perle de tout le fonds sodal (il).
b) Des conditions de la validité du contrat de
société»
Ce contrat peut être conclu verbalement aossi bien que par écrit ; il peut même l'être toeitement (i). La disposition de Part. 1834, qui prescrit la rédaction par écrit des contratis desodétédont Tobjet (2) dépasse la somme ou la yalear de cent cinquante francs, doit être conûiéfie comme un simple développement de Part. i34l, et comme ayant pour but, non de soumettre à la rédaction d'un acte inslrumentaire la validité des contrats de société , mais d'en proscrire, en général, la preuve testimoniale (3).
Lescboses qui ne sont pas susceptibles d'être Tendues ou louées ne peuvent non plus former Fobjet d'une mise sociale. Lorsque l'apport
(H) Cpr. Haleville et Delvineourt, sur Tari. 1855 ; DuiiDUNi, XVII, 418 et SDÎT.
(1) [S 378J Ainsi, lorsque plusieurs personnes aehèlent ou k»enl ensemble une chose, daos la vue de remployer à un iolérét commun et de partager lesbénéflees quelles en reli- RTonl, elles contraetent tacitement une société. L.i, D.pro NT. (17,3). L. 3, C. eod. tii. (4, 37;, Delvineourt, 111, p. 219. — Une font pas confondre avec les sociétés tacites les simples communautés d^iotéréts qui s'établissent êine affectione «nefof»*. Cpr. $ 377; Duranton, XVII, 320. — Le Code civil M reconnaît plus les communautés universelles tacites (Meiaiét laitikUà)^ qui, dans plusieurs coutumes, se for- Mîent de plein droit entre certaines personnes par suite f éehirieà pot commun, pendant Tan et jour. Merlin, R^., V* Communauté tacite. Duranlon,.XVII, 349.
(3) On doit entendre par les termes objei de la tociété, la
nkar de tontes les mises réunies, et par conséquent rejeter
, caidiDcttre la preuve testimoniale d'une société conclue
vcrUlement, selon que cette valeur dépasse ou qu'elle ne
'tptsse pas eent cinquante francs. Quant aux bénéflces et
MX perles, chaque associé est admis, quelle qu'en soit
': napartanee, à les prouver par témoins, dès que l'existence
ie la société dle-méme est légalement constatée. Delvin-
cnrt (mr l'art. 1834) et Duranton (XVII, 343) professent
■se opinion oontraîre. Selon ces auteurs, les termes objet
rie la aodété s'appliqueraient au montant de la demande
tmmée par une personne qui réclame une part , soit dans
le fends eonunon , soit dans les bénéfices d'une société
^cUe prétend exister. Mais cette interprétation nous
f^iii anssi eon traire au sens naturel des expressions dont
sl^it et à l'ensemble de l'art. 1834, qu'aux principes géné-
cn matière de preuve testimoniale.
(3) Cpr. S 306, note 6. Delvineourt, III, p. 219. Duran-
promis par Tun des associés consiste dans une industrie illicite, le contrat est nul.
Toute société doit avoir un but licite : le contrat serait nui, si les opérations k faire au moyen du fonds commun étaient prohibées par les lois ou contraires à Tordre public ou aux bonnes mœurs (4). Art. 1853, al. 1 cbn. 1155. Dans ce cas, aucun des associés n'aurait d'action contre les autres, ni pour les faire contribuer aux pertes qu'il aurait éprouvées, ni pour réclamer sa part dans les bénéfices qu'ils auraient réalisés (5).
c) Des différentes espèces de société.
Les sociétés sont universelles ou particulières. Art. 1855.
Les sociétés universelles se divisent en sociétés universelles de biens présents et en sociétés universelles de gains (1). Art.1856 (â).
ton, XVIÏ, 336. Paris, 17 avril 1807, Sir., VII, 8, 1904. Turin, 10 avril 1811, Sir., XIII, % 352. Bruxelles, 28 Juin 1810. Sir., XIV, 2, 93. Nancy, 17 janvier 1829, Sir., XXIX, 2, 124. — Le Code de commerce exige l'écriture comme une condition de la validité, à l'égard des associés entre eux, de toute société commerciale proprement dite. Code de commerce, art. 39 et 41 cbn. art. 42. Biais la nullité résultant de l'inobservation de cette condition ne peut être opposée aux tiers, qui sont même autorisés à prouver par témoins l'existence «l'une société commerciale proprement dite. Pardessus, Coure de droit eommereial, IV, 1007 et suiv. Rouen, 6 avril 1811, Sir., XII, 2, 33. Req. rej., 29 novembre 1812, Sir., XVI, 1, 171. Voy. en ce qui concerne les associations commerciales en participation, Code de commerce, art. 47 et 49.
(4) Telle serait, par exemple, une association ayant pour objet des opérations de contrebande.
(5; Duranton, XVII, 327. Toutefois, celui des associés qui aurait confié sa mise & un autre, serait autorisé & la répéter contre ce dernier Jusqu'à concurrence des valeurs non absorbées par les opérations sociales auxquelles ils se sont livrés. Voy cependant en sens contraire : Pardessus, Cours de droit eommereial» IV, 1009.
(1) [SS79] Ces dénominations, employées par la loi, ne sont pas tout à fait exactes, puisque, d'une part, la société universelle de biens présents peut, ù l'exception des biens ù échoir par donation ou succession, comprendre toutes autres espèces de biens à venir que les parties voudraient y faire entrer, et que, d'autre part, la société universelle de gains comprend de plein droit les biens meubles que les associés possédaient au moment de la formation du contrat. Cpr. art. 1837 et 1838.
(2) Les rédacteurs du Code civil n'ont pas cru devoir
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La sociëtë universelle de biens présents est celle par laquelle les parties mettent en commun la totalité des biens, tant meubles qu^mmeubles, qu'elles possèdent au moment du contrat, avec les profits qu*elles en recueilleront. Les parties peuvent aussi y comprendre leur industrie, ainsi que toutes espèces de biens k venir. Toutefois , elles ne peuvent y faire entrer les biens meubles ou immeubles qui leur aviendront par succession ou par donation, que pour l'usage et la jouissance et non pour la propriété (3). Art. 1837. Cpr. article 4536.
La société universelle de gains est celle par laquelle les parties mettent en commun, d'une part, tout ce qu'elles acquerront durant la société par leur industrie (4) ; d'autre part la propriété de tous les biens meubles et la jouissance de tous les immeubles qu'elles possèdent au moment de la formation du contrat. Art. 1838.
Lorsque les parties ont simplement stipulé une société universelle, sans s'expliquer sur
ce qu'elle comprendrait, elles sont censées n'avoir voulu établir qu'une société de gains. Art. 1839.
Les dettes des associés existantes au jour du contrat, ainsi que les charges dont leurs biens sont grevés, entrent dans la société universelle de biens présents, sans distinction de leur origine et de leur nature. Au contraire, les dettes mobilières et les intérêts des dettes immobilières (5) entrent seuls dans la société universelle de gains.
Une société universelle, soit de biens présents, soit de gains, ne peut être valablement établie qu'entre personnes respectivement capables de se donner l'une à l'autre et de recevoir l'une de l'autre (6). Les sociétés universelles contractées par despersonnesqui meurent en délaissant des héritiers à réserve , ne sont point, à raison de cette circonstance, frappées de nullité. Mais l'avantage qui pourra en résulter pour leurs associés sera réductible ii la quotité disponible. Art. 1840 (7).
La société particulière est celle par laquelle
•dmeUre la société unircrselle de Cous biens présents et à ¥toir, reconnue par Tancien droit, et qui, sauf stipulation eantrajre, comprenait même les biens qui devaient échoir «ax associés par donation ou par succession. Us ont pensé que, dans une pareille société, les mises seraient trop incertaines pour que les parties pussent contracter en con- ■aissanee de cause, et qu^une convention de cette nature offrirait un moyen trop facile d'éluder les dispositions de la loi sur les donations, et notamment la prohibition île donner des biens & venir. Disctution au cûtueil d'État (Locré, Lég., t. XIV, p. 492 et suiv., no* 10 et 11 [l^d. B., I. VII, p. S3f et stiiv.]). Exposé det motifê, par Treiibard, et Rapport au tribunal, par Boutteville (Locré, Lég,, tome XIV, p. 9^, no 7, p. 533, n<» 6 [Éd. B., tome VII, p. 2i8J).
(3) La clause par laquelle les parties déclareraient comprendre dans une société universelle de biens présents la propriété des biens qui leur aviendront par succession on par donaUon, resterait sans effet, mais n'entraînerait pas la nullité du contrat tout entier. Durantoo, XVll, 350. Cpr. S 577, note 7.
(4>) Cette société ne comprend donc point, de sa nature, tiMte espèce de gains : ce qui avient aux parties, par exemple, par don de fortune, n'y entre pas. Cpr. L. 52, § 16, LL. 53 et 54, D. pro sœ. (17, 2). Mais il n*est pas douteux que les parties ne puissent, par une clause spéciale, faire entrer dans une société universelle de gains toute sorte de fains indistinctement. L^art. 1838 n'a d'autre bot que de poser une règle dlnterprétation, qui n'est plus applicable lorsque les parties ont elles-mêmes indiqué les objets qui Aoivcnt entrer dans la société.
(5) Voy, sur le sens des expressions dettei mohiUèrti ou immobitièm : S 508, n» 1 .
(6) Ainsi, serait nulle la société universelle contractée entre un médecin et son malade, entre on père et son enfant adultérin. Cpr. art. 908 et 909. Duranton (XVll, 576) considère également comme nulle toute société universelle, contractée avec un mort civilement ; mais cette opinion est sujette à difficulté. L'art. 1840 n>xtge pas, comme condition de la validité d'une pareille société, la capacité absolue de chacune des parties de donner et de recevoir à titre gratuit. Il ne défend cette sorte de convention qu*oux personnes entre lesquelles il exisie une incapacité relative de se donner ou de recevoir Tune de Tautre. Il semble donc qu'une société universelle contractée avec un mort civilement ne puisse ètreattaquée que comme ayant été faite dans le but de déguiser une donation et à charge de prouver la simulation.
(7) Les termes de Tari. 1840, et auxquelUs Un'eMi point défendu de t'awintager au préjudice d'autres pcrtonnet, présentent quelque obscurité. Delvincourt (III, p. 290) en a inféré que les rédacteurs du Code civil avaient en la pensée de prohiber les sociétés universelles entre toaiea personnes qui ne jouiraient pas, Tune à l'égard de Pautre, de la faculté illimitée de disposer à titre gratuit. Mais li disposition de l'art. 1840, ainsi entendue, ne se justifierail par aucun motif phusible, et ce n'est point ainsi qu^elle i été expliquée dans la discussion au conseil d'État. Cpr. Locré, Lég., t. XIV, p. 497, n»» 11 et 12 [Éd. B., t. Vil, p. 233]. Enfin, les art. 1526 et 1527, al. 3, conCrraenj encore l'interprétation que nous avons donnée de cet artîde Duranton, XVll, 381.
planeurs personnes mettent en commun la propriëlc, la jouissance ou l'usage d'objets individuellement désignés, ou par laquelle elles se réuDlssent, soit pour une entreprise dëterminée, soit pour l'exercice de quelque industrie onde quelque profession* Art* 1841 et 1843.
d] Des Migaiions des associés entre eux.
4* Chaque associé est tenu d'effectuer sa ame au temps convenu. Art. 1845, al..l. L'assodé qui ne satisfait pas k cette obligation M terme fixé pour son exécution, est de pJein droit constitué en demeure , et doit , k partir de cette époque, faire état k ses associés des fruits ou revenus des objets composant sa oiffie, des intérêts des sommes qu'il avait à verser, ou des profits qu'il a retires de Findostrie qu'il devait exercer pour le compte commun* II est en outre, dans toutes ces hy*pstbéses, passible de plus amples dommagestntéréu, s'il j a lieu. Art. 1846, al. 1 et 3 (1). Art 1847. Arg. de cet article et de Tartine 1614.
Lorsqu'il s'agit d'une société particulière et que la mise d'un associé consiste en un ou pluaeurs objets individuellement déterminés , qiportés, soit pour la propriété, soit pour la joninance, eet associé est garant envers la sadété de l'éviction qu'elle peut éprouver. Cette garantie est, suivant les circonstances, v%ie par les mêmes principes que celle du I tendeur envers l'acheteur ou du bailleur envers Lie preneur. Art. 1845 et arg. de cet article.
3^ Chaque associé répond des dommages qu'il a causés par sa faute (2), saps pouvoir compenser ces dommages avec les profits que sa diligence aurait procurés dans d'autres affaires. Art. 1850.
3'' Chaque ossocié est tenu de veiller et de pourvoir aux intérêts sociaux, comme aux siens propres.
Il résulte de ce principe que l'associé doit faire état à ses coassociés du payement qu'il a reçu d'une personne dont il était créancier pour une somme non encore exigible, lorsque cette personne se trouvait en même temps débitrice de la société pour une somme déjà exigible (3). Si la créance de la société et celle de l'associa étaient également exigibles, ce dernier est obligé do faire état à ses coassociés du payement qu'il a reçu du débiteur commun, dans la proportion du montant des deux créances. L'obligation à laquelle l'associé est soumis dans ces deux hypothèses existe lors même que le payement a été exclusivement imputé sur la créance personnelle de l'associé, et que la quittance par lui délivrée porte que c'est le débiteur qui a exigé cette imputation (4). Art. 1848 et arg. de cet article. L'imputation qui, dans la seconde hypothèse, aurait été faite en totalité sur la créance de la société, lierait l'associé qui a reçu le payement ; il ne pourrait, par conséquent, retenir aucune partie des fonds par lui touchés.
Il résulte encore du principe ci-dessus posé, que l'associé qui a reçu sa part entière dans une créance sociale est tenu , lorsque le débiteur devient insolvable par la sui te, de rapporter à la masse commune ce qu'il a reçu, quoiqu'il
(t) Cpr. L.88,$ 9, D.denêur. (22, 1); L. 60,$i, D.pro (17, 3). L*art. 1S46 consacre, en matière de sociéléf une dén^Uoii anx prioeipes généraux sur la mise en ire et tor rélendoe des dommages-intéréls. La preeoBsisIe eo ce que l^socié est eonslitué en demeure la scale échéance d« temps fixé pour la réalisation de Cpr art. ii4S, 1139, 11!>3, et S SOS, note 11. La résnUe de ce que Tassocié qui est en retard de la somme faisant Tobjet de sa mise, peut être conè des dommages-intérêts supérieurs à rintérél légal kcettesofliaM. Cpr. art. 1153, etS 308, note40. CesdérofSÊem se JaMiâcnt parfakenent par la nature spéciale k comnl de société. Cpr. Daranton, XVII, 398 et soir.
(2) Cpr. sur retendue de cette responsabilité, $ 308,
(3) Cela résulte a fortiori dt la disposition de Part. 1818. Durantou, XVII, 401.
(4) L*urticle 1848 n*a pas pour objet de déroger à Particle 1253. L'impulalion iudiquée ou acceptée par le débiteur produira son effet, en ce sens que celui-ci sera libéré de la deUe sur laquelle le payement aura été imputé. Aussi les termes de Particle 1848, rimputation de ce qu'il reçoit de ce débiteur devra te faire, etc., ne bous paraissent-ils pas rendre d'une manière exacte la pensée du législateur. Cpr. Delvineonrt, sar Part. 1848 i Daraaton, XVII, 401.
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ait spécialement donné quittance pour sa part. Art. 4849,
kt* Chaque associé est tenu de contribuer aux pertes dans la proportion de la part qu*il prendrait aux bénéfices, s'il y en avait. Article 4855 et arg. de cet article (5).
e) Des droits des associés les uns envers les
autres,
i* Chaque associé a le droit de réclamer sa part dans les bénéfices.
Lorsque les parts dans les bénéfices n'ont pas été déterminées par le contrat âe société ou par une convention postérieure, elles se règlent en proportion des mises de chaque associé. Art. 1855, al. 1. Si la valeur des biens formant la mise de Tun des associés n*a point été fixée par les parties, il appartient au juge de l'apprécier. Quant à la mise de Fassocié qui n'a apporté que son industrie, elle est, à défaut de fixation conventionnelle, censée équivaloir à celle de l'associé dont l'apport est le moindre. Art. 1855, al. S. L'associé qui, outre son industrie, a apporté de l'argent ou d'autres biens, est h considérer comme ayant fait une double mise; de sorte qu'il faut, pour fixer le montant total de sou apport, ajouter ù la valeur des biens qu*il a mis en commun, une somme égale h la mise de l'associé qui a le moins apporté.
Du reste, les associés peuvent convenir de s'en rapporter h l'un d'eux ou k un tiers pour la fixation des parts (1). Le règlement fait par l'arbitre ainsi choisi ne peut être attaqué s'il n'est évidemment contraire k Téquité (S). Nulle réclamation n'est même recevable sous ce prétexte, si le règlement a reçu un commencement d'exécution de la part de l'associé qui se prétend lésé, ou s'il s'est écoulé plus de trois mois depuis qu'il en a eu connaissance. Article 1854.
2* Tout associé a droit de répéter, avec intérêts k dater du jour des payements (5), toutes les sommes qu'il a déboursées pour le compte social, et de se faire indemniser des en* gagements qu'il a contractes dans Tintérét commun (4), ainsi que des pertes qu'il a éprouvées par suite de risques inséparables de sa gestion (5). Art. 1852.
Les droits indiqués sous les n~ 1 et 2 cidessus s'exercent contre chacun des associés dans la proportion de sa part aux bénéfices ou aux pertes (6). Si l'un ou l'autre des associés est insolvable, la part dont il se trouve tenu doit être contributoirement répartie entre tous les associés solvables et celui qui les poursuit (7).
5" Chaque associé peut , sans le consentement des autres, former, relativement k si part, une société avec une tierce personne; mais il ne peut pas, sans leur consentement, associer un tiers à la société (8), loi*s inèmi qu'il en aurait l'administration. Art. 1861.
(5) s 3, Intt. de toeiet. (3, 25). Duranton, XVH, 416. Koy. eepeiulant au $ 377, texte wi fine, les dérogalions que les parties peuvent apporter à cette règle par des clauses spéciales.
(1) Cpr. LL. 6, 76, 79, D. pro soc. (17, 2).
(2) 11 o^cst pas nécessaire, pour que le règlement doive être considéré comme contraire à Téquité , qu'il présente une lésion d'outre moitié. Cpr. art. i67i. Dalioz, Jur.gén., ?<» Société, p. 92, n» 8 [Éd. B., p. 278]. Voy, en sens contraire : Maleville, sur Tart. 185i.
(3) Arg. art. 18r>9, n» i cbn. 2001, L. 67. D. pro soe. (17, 2). Delvincourt, sur Tart. 1832. Duranton, XVII, 411. Cpr. Civ. cass., 21 juin 1819, Sir., XIX, 1, 411.
(4) Un associé n'a cependant droit à une indemnité à raison des dépenses qu'il a faites cl des engagements qu'il a contractés, qu'autant qu'il a agi de bonne foi. Quoique l'article 1852 n'exige formellement cette con-
dition qu'à l'égard des engagements pris dans rioléri commun, il n'est pas. douteux qu'elle ne soit égalemen n(^cessaire pour des dépenses dont un associé réclame I boniflcation.
(5) Cpr. L. 52, § 4, L; 60, S 1, et L. 61, D. pro tac, (17, % Duranton, XVII, 413.
(6) C'est ainsi qu'il faut entendre les termes , un assœi a action contre la eoeiété, dont se sert l'article 1852. Ca les sociétés civiles ne constituent pas des personnes om rafes. Cpr. S 381 bis; L. 67, D. pro $oe, (17, 2; ; Potbi<i no 132.
(7) Pothier, (oc. etf.
(8) Cpr. sur les différences qui existent entre Thypothéi où un tiers a été associé à la société du consentement 4 tous les associés, et celle où il a été simplement assodél la part de l'un d'eux : LL. 19 à 23, D. pro 9oe. (17, 2); dJ rantoD> XVII, 444. '
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trictions indiquëes au précédent alinéa. Sî leur débiteur se trouvait en déconfiture, ils pourraient faire déclarer, par ce motif, la dissolution de la société (3).
Du reste, les créanciers personnels de Fun des associés ne peuvent saisir sa part indivise dans les immeubles faisant partie du fonds commun avant le partage de ces immeubles, et ils ne seraient pas admis, même après la dissolution de la société, à provoquer, par Faction communi dividundo, le partage isolé de ceux des objets dépendant de ce fonds sur lesquels ils entendraient exercer leurs poursuites. L'acquéreur de la part indivise de l'un des associés dans un ou plusieurs objets déterminés faisant partie du fonds commun ne pourrait pas davantage demander le partage isolé de ces objets. La seule action que les créanciers ou ayants cause de l'un des associés puissent intenter, soit en leur propre nom, soit du chef de ce dernier, est celle en partage du fonds commun comme tel, ou, en d'autres termes, l'action en liquidation de la société (4).
Chaque associé a le droit de se servir, pour son usage personnel, des choses qui font partie du fonds social, soit quant k la propriété, soit quant à la jouissance seulement (5), pourvu qu'il ne les détourne pas de la destination à laquelle ils sont affectés d'après le but de la société, et qu^il n'empêche pas ses coassociés d'en user également suivant leur droit. Article 1859, n"* 2. L'associé qui se servirait des choses communes contrairement k leur destination ou aux droits de ses coassociés, pourrait, selon les circonstances, être condamné a des dommages-intérêts envers ces derniers. Celui qui puiserait dans la caisse sociale (6) une somme d'argent pour l'employer à son usage
S 381 bis.
Jks droits des associés et de leurs créanciers sur le fonds commun.
A la différence des sociétés commerciales proprement dites, les sociétés civiles ne constituent pas des personnes morales (1). La propriété des objets qui font partie du fonds commun ne peut donc résider que sur la tête desassocîés, qui sont, chacun individuellement, eopropriétaires de ces objets dans la proportion de leurs mises. ^
Le droit de copropriété compétant à chacu\i des associés est restreint, non-seulement par le droit de copropriété dont jouissent ses coassociés (â), mais encore par la destination à laquelle les objets communs sont affectés d'après le bat de la société, ainsi que par la règle qui défend à l'un des associés de faire entrer on tiers dans la société sans le consentement des autres.
Il résulte de là que, bien que chaque associé ait le droit de disposer de sa part indivise loit dans le fonds commun tout entier, soit : ÙÊBs quelques-uns des objets qui en dépendent, le tiers au profit duquel une pareille ': disposition aurait eu lieu ne pourrait cependant ni s'immiscer dans l'administration des affaires sociales, ni provoquer, avant la dissolution delà société, le partage du fonds comitton.
I II en résulte encore que, si les créanciers personnels de l'un des associés sont autorisés à se faire judiciairement subroger aux droits de -Jeiir débiteur sur les objets dépendant du fonds [eoinmun, ils sont cependant, en ce qui con- ^eeme l'exercice de ces droits, soumis aux res-
(I) Ai^. a eonirctrio art. 529 du Gode civil, art. 69, n» 6
Code de procédure, art. 20, 23 et 30 du Code de comte mot ioeiété appliqué aux sociétés civiles ne déqae la collection des intérêts communs, et non un moral distinct de la personne des associés. — Le prln- : énoncé dans le texte ne s'applique pas aux associations eonstîtoées en sociétés anonymes, par exemple, aux lés d^assorances mutuelles sur Tincendie. Ces sociéfionnenl de véritables personnes morales. Cpr. $^77, (^ Cpr. à eet <garà, S 197, w 3.
ZÂCBAKIM. — T. II.
(3) Merlin, Queit., v« Société, g 9. Duranton, XVII,
as.
(4) Cpr. art. 2205 ; $ 197, note 7 ; S B81, texte n9 2, notes 10 à 13.
(5) Ainsi, par exemple, un associé a le droit d^occuper une maison d'habitation appartenant à la société. Duranton, XVII, AU,
(6) La Cour royale de Grenoble (i mars 1826, Sir., XXVIl, 2, 13) a étendu la disposition de Tart. 1846 aux loyers ou fermages dont Pan des associés serait débiteur envers la sociélc.
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personnel (7), en devrait même, de plein droit, les intérêts à compter du jour où il Ten aurait tirée, sans préjudice h de plus amples dommages-intérêts, s*il y avait lieu. Art. 1846, al. 3 et 3 (8).
De radministration des affaires sociales.
Les droits des associés, en ce qui concerne l'administration des affaires sociales, varient suivant qu'il existe un mandat exprès confié, pour cette administration, soit à un seul, soit h plusieurs des associés, ou qu'il n'existe pas de mandat de cette nature.
Dans la première hypothèse, le droit de gérer les affaires sociales appartient exclusivement aux associés administrateurs, tant que dure le mandat qui leur a été conféré. Si ce mandat a été donné par une clause du contrat de société, il ne peut, à la différence d'un mandat ordinaire, être révoqué, sans cause légitime, pendant le temps pour lequel la société a été contractée. L'associé qui Ta reçu peut, malgré l'opposition des autres associés, faire tous les actes qui rentrent dans l'administration du fonds commun, pourvu d'ailleurs qu'il agisse sans fraude. Si, au contraire, le pouvoir d'administrer a été donné par une convention postérieure au contrat de société, ce pouvoir est révocable comme un mandat ordinaire, sans que cependant l'un des associés qui l'ont donné puisse le révoquer individuelle»
(7) Un associé qoi ne peut rendre compte de I^mploi d^une somme qu'il a tirée de la caisse sociale doit par cela même élre considéré comme Tayant employée à son usage personnel. Civ. rej., 23 mars 1B13, Sir., XIII, 1, 386.
(8) Cpr. sur cet article, S 380, note i.
(i) Ainsi, par exemple, 1 associé gérant aura le pouvoir de vendre les objets mobiliers qui font partie du fonds soeial, si, diaprés le but de la société, ils ont été destinés ù être vendus. 11 en sera autrement si ces objets ont été mis en commun pour être loués ou employés à un autre usage. Ce serait ft tort que Ton voudrait tirer de Part. 1860 un argument a contrario ponr soutenir que Tassocié chargé d^administrer peut, dans tous les cas, aliéner les meubles communs. Cpr. Duranton, XVII, 435.
(3) Toutefois, 8*il y avait urgence ou péril en la demeure, l'abseuGe ou la maladie de Fun des associés diargés d'ad-
ment et sans le concours des autres. Art. 4856.
L'étendue des pouvoirs de l'associé administrateur et la qualité des actes qu'il est autorisé à faire se déterminent, a défaut de stipulation expresse dans la procuration qui lui a étë donnée, d'après la nature de la société et le but dans lequel elle a été contractée (i).
Lorsque plusieurs associés ont été chargés de l'administration des affaires communes, sans que leurs fonctions aient été déte^minées (non divisis o/ficiis)y ils sont autorisés à faire, chacun séparément, tous les actes de cette administration , Îl moins qu'il n*ait été stipulé que l'un des administrateurs ne pourrait agir sans le concours des autres. Dans ee cas, aucun des administrateurs ne peut agir seul et en l'absence des autres, lors même que ceux-ci seraient dans l'impossibilité actuelle de concourir à l'administration (2). Art. 1897 et 1858. Le refus mal fondé de la part de l'un des administrateurs de concourir à un acte d'administration, peut constituer une faute qui, selon les circonstances, le rendra passible de dommages-intérêts (5).
Dans la seconde hypothèse, c'est-à-dire lorsqu'il n'existe pas de convention sur le mod< d'administration, les associés sont censés s'étn donné réciproquement le pouvoir d'administrei l'un pour l'autre *.
Un associé ne peut cependant, en vertu d« ce pouvoir présumé, et quel que soit d'aillcofi le but de la société, aliéner ni engager, saa le consentement des autres sociétaires, les oh jets mobiliers dépendant du fonds commun (4)
ministrer, n^empécherail pas les autres de faire Talmbli ment les actes que nécessiteraient les circonstances, i clause dont s'occupe Part. 1858 doit élre appliquée civUiim c'est-à-dire, saur modification dans les cas extraordioalrQ Maleville, sur Part. 1858. Duranton, XVII, 438.
(3) L^étendue de la responsabilité se détermine, en pmn cas, diaprés le principe posé par l'art. 1992, et d*aprés H règles développées au S il 3. Voy cependant note 7 i9kf¥i Cpr. S 380, texte n» 2 ; $ 308, note 20.
* [L^usage et la nature des choses ont introduit, pour 1 sociétés charbonnières, une dérogntion au principe de ni ticle 1859 du Code civil, qui veut que les associés se solil muluellement donné mandat pour la gestion de la e^ commune. Liège, 9 mars 1859; J. de B., 1839, p. 2K.] 4
(4) L^associé chargé de Tadministration par un m^(| exprès, ne peut aliéner les objets mobUi«rt qui foui p^
ij
11 ne peut même, sans ce consentement, faire d'inDovations sur les immeubles sociaux, quelque aTantage qu*il prétende devoir en résulter pour la société (S). Art. 1859, n<» 4, et 1860.
D*un autre côté, chaque associé a la faculté àe s'opposer aux opérations que ses associés auraient Fintenlion de faire et d'en empêcher ainsi la consommation (6). Art. 1859, al. l*'. Cependant une opposition qui serait évidemment injuste, et qui ne procéderait que d'un esprit de vexation ou d'une obstination blâmable, pourrait être levée par les tribunaux et motiver contre l'associé opposant une demande en dommages-intérêts, ou même, selon les dreonstaoces, une demande en dissolution de la aociélé (7).
Du reste, chaque associé peut contraindre les autres à contribuer, dans la proportion de lenrs mises, aux dépenses nécessaires pour la conservation des objets communs.
Des obligations des associés à Végard des
iierê.
Les associés sont k considérer, quant ii leurs
engagements envers les tiers^ comme s'il n*exis tait entre eux aucun lien de société (1). Leur qualité d'associés ne peut, ni leur être opposée par les tiers, ni être invoquée par eux contre les tiers. Art. 1165. De là résultent plusieurs conséquences :
l"" Un associé ne peut, même en déclarant contracter pour le compte de la société, engager ses associés envers les tiers, si ce n'est en vertu et dans les limites du pouvoir exprès ou présumé qu'il a reçu ou qu'il est censé avoir reçu ^ cet effet. Art. 1862.
^ A moins de stipulations contraires, les engagements contractés par tous les associés ensemble, ou par l'un d'eux en vertu d'un pouvoir suffisant, lient les associés pour une portion virile, et ne les lient que dans cette proportion (2), encore que leurs parts dans la société soient inégales (3). Art. 1863, et arg. de cet article.
3" Les créanciers des associés obligés en cette qualité ne peuvent, comme tels, réclamer aucune préférence sur les objets composant le fonds commun, au préjudice des créanciers personnels de l'un des associés (4).
Quoique les associés ne soient pas directe-
ài fonds comman, qa^aotant que cette aliénation est con- , fonne an bot de la société. Cpr. note i . En accordant à I Faisoeié qui n*aginiit qa*en vertu d^on mandat présamé, I k pooToir d'aliéner sons la même restriction des objets de
tttte natore, on ferait disparaître Topposilion que Tarli-
de {§60 a voulu établir.
[La majorité des membres d*one société , réunie en as-
tablée générale, ne peut enlever un droit inhérent à la
popriété des actions, quand même cette assemblée aurait ! nçn par les statots, et dans le sens le plus général, le pou- [ Tttir de les modifier. — Ainsi une décision prise à cette fin f pw h majorité ne peut être opposée à la minorité agissant f pBor le maintien de semblable droit. Brux., 31 janvier I I8U; /. ée B., 1844, p. 149.]
. (5) Cpr. Toulouse, 30 mai 1828, Sir., XXVIH, % S74. ! fil ne peut être fait aucune innovation aux choses cornftem^qoe du consentement de tous les copropriétaires, f <n, en cas de dissentiment , avec Tautorilé de la justice.
^Cc principe doit recevoir son application à Tindivision ^Mre les eomniones comme à celle entre particuliers. — ^Xorii^o^nne forêt est possédée indivisément par plusieurs manones, la mnjorlié d'elles ne peut, contre le gré de la ptfsoriié et sans Tavoir contrainte par les voies légales, en ^Mirifer ressarlage. Liège, 91 mars 1835; J. de B., 1836, [► ». Voy. Voet, liv. X, tit. III, no 7]
(7) Arg. art. 1850 et 1993. Il semble cependant que la responsabilité de Tassocié opposant doive, dans ce cas, être appréciée moins sévèrement que celle de Tadministrateor qui, dans Thypolbèse prévue par Tart. 1858,. aurait, par son refus injuste de concourir ù un acte d^administration, causé quelque préjudice à ses associés. Cpr. Duranton, XVII, 439 et 440.
(i) Ce principe reçoit exception dans les sociétés universelles, en ce qui concerne les dettes qui tombent dans la société. Cpr. $ 379.
(2) Si cependant Pobligation était indivisible, chacun des associés pourrait être poursuivi pour la totalité de la dette. Cpr. sur le principe énoncé dans le texte et sur cette exception : S 298, texte no 1 et notes 4 à 7 ; S 301 . Voy, cependant Code de commerce, art. 22.
(3) Delvincourt (sur Part. 1863) et Dalloz {Jur. gén., vo Société, p. 96, no 4 [Éd. B., p« 283]) pensent que le créancier pourrait, s il le jugeait convenable, poursuivre chacun des associés au prorata de sa part sociale. Nous ne saurions parluger celte opinion, qui est en opposition avec le principe général posé en tète du paragraphe, et suivant laquelle le créancier jouirait, en cas d'insolvabilité de Pun des associés, d^une faveur qu'il serait difficile de justifier.
(4) Civ. rej., 18 octobre 1814, Sir., XV, 1, 78. Cpr. Cîv. cass., 2 juin 1834, Dalloz, 1834, 1, 202. Duranton (XVII,
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ment liés par les couvcnlions que l'un d'eux a faites sans mandat de leur part, ils peuvent cependant, en vertu de la versio in renty être recherchés par les tiers avec lesquels cet associe a contracté, en tant qu'ils ont profité des conventions par lui passées(5). Il importe pe.u, H cet égard , que l'associé contractant ait ou non déclaré agir pour le compte de la société (6). Mais, en pareil cas, les tiers n'ont action contre les autres associés que dans la proportion de leur part dans la société (7).
Des différentes manières dont finit la
société,
La société finit de plein droit (1), par rapport h tous les associés :
i*» Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée. Art. 1865, n<> i.
La prorogation conventionnelle d'une société
497) professe nne opinion contraire, en parlant de la supposiUon évidemment erronée qu^nne société civile constitoc, de même qu'âne société de commerce, on être moral distinct de la personne de chaque associé. Cpr. $ 381 bit, note i. L^opinion de Duranton aurait pour résultat d^élendre aux créanciers d'une société civile le bénéfice de séparation de patrimoine que la loi n'accorde qu'aux créanciers d'une succession. Voy. cependant en ee sens : Paris, 10 décembre 1814. Sir., XV, 2, 79; Paris, 22 novembre 1834, Sir., XXXV, 2, 77.
(5) L'action tfe m rem verto compète aux tiers en leur propre nom. Les associés recherchés au moyen de celte action ne peuvent donc leur opposer les créances qu'ils auraient eux-mêmes à Taire valoir contre l'associé qui a contracté la convention d'où est résultée la versio in rem.
(6) Ettdem ett ratio, Duranton, XVII, 448 et 449. Voy. cependant Delvincourt, III, p. 455; et Dalloz, Jur. gén,, v« Société, p. 96, no 9 [Éd. B ^ p. 284].
(7) Cela résulte de la nature de Taclion de m rem verto. Cette action n'étant fondée que sur la règle nemo ex damno alleriui loeupletior fieri débets on retendrait au dclJk de ses limites, si les associés non contractants pouvaient être recherchés pour une somme supérieure aux profils qu'ils ont retirés de 1% convention. Or chaque associé ne s'enrichit véritabicmeot, en pareil cas, que dans la proportion de sa part dans la société. Duranton, XVII, 448. Rcq. rej., 18 mars 1824, Sir., XXV,.l, 13K.
(1) Merlin, QuesL, v« Société, S 9-
(2) Tel est le véritable sens de l'art. 1866, dont le but n'est pas d'exiger que la convention de prorogation soit rédigée dans la même forme que le contrat originaire, mais simplement de proscrire la preuve testimoniale, relativement k la prorogation de société, dans le cas où cctt<}
contractée pour un temps limité ne peut être prouvée que par les moyens k faide desquels 11 aurait été permis d'établir l'existence de la société elle-même (3). Art. 4866.
3^ Par la consommation de l'affaire pour laquelle la société a été contractée (3). Art. i86S, n'2.
3*" Par la perte totale du fonds commun. Art. i 865, n«â.
4" Par la perte totale de la chose qu'un des associés a mise en commun pour la jouissance seulement (4). Art. 4867, al. 2. Cpr. article i85i.
La perte d'une chose formant, pour la propriété, l'objet de la mise de l'un des associés, entraine la dissolution de la société, lorsqu'elle arrive avant que les associés en aient acquis la copropriété. Au contraire, la perte qui n'aurait lieu que postérieurement à cette époque, serait sans influence sur l'existence de la société (5). Art. 1867, al. i . Il en serait cependant
preuve n'aurait pas été admissible pour prouTer Pcxistence de la société elle-même. Ainsi, on peut prouver, an moyen d'un acte sous seing privé, et même par l'aveu de la partie « la prorogation d'une société constatée par aet« authentique. On peut même prouver par témoins la prorogation d'une société qui a été constatée par écrit, lorsque l'objet n'en déposse pas la valeur de cent cinquante francs. Delvincourt, sur l'ort. 1866. Duranton, XYII, 462. Civ. rcj., 12 décembre 1825, Sir., XXVI, I, 284.
(3) Cpr. Duranton, XVII, 461; Brux., 13 janvier 1810, Sir., X, 2, 215.
(4) La raison en est que l'associé, en s'engageont ft mettre en commun la jouissance d'une chose, promet une joniosance qui devra continuer pendant toute la durée de la société, et se trouve, du moment où cette chose vient à périr, dans l'impossibilité de remplir son engagement. Pothier, no 141. Duranton, XVII, 466 et 467.
(5) La rédaction équivoque du premier alinéa de Tarticle 1867 a donné lieu k des difiicuités sur le véritable sens de la disposition qu'il renferme. Cpr. S 180, note 1. 11 noua parait certain, d'une part, que les expressions ooanl que la mite en toit e/fecluée, ont été employées comme équivalentes des expressions avant que ta propriété en ait été eqH portée, et, d'autre part, que le législateur, en se servant de celle dernière locution, n'a pas entendu déroger au prii cipe général de lo transmission de la propriété par le effet des conventions. Cpr. $$ 180 et 205. Nous hésitoi d'autant moins à adopter cette manière de voir, qu'il suite des observations du tribunat (Cpr. Locré, iség\ t. XIV, p. 510, no 10 [Bd. il., t. VIU p. 2381) qui ontami la rédaction détinitivc de l'art. 1867, que l'on a simpU voulu indiquer les conséquences qu'entraîne, relativei à la dissolution de In société, ia règle ret périt
aulremenl, et la société serait dissoute même dans ce dernier cas, si l'associé dont la mise a péri s'était chargé des cas fortuits, ou s*il avait été constitué en demeure (6).
Lorsque la mise d'un associé comprend plusieurs choses, la perte de quelques-unes d'entre elles n'entraîne pas, de plein droit, la dissolution de la société; mais elle peut, si la valeur des choses qui ont péri est d'une certaine importance, en comparaison de la valeur de celles qui restent, motiver, sdon les circonstances, une demande en dissolution de la société (7).
5* Par la mort naturelle de l'un des associés (art. i865, n** 3), à moins qu'il n'ait été con- Tenu que la société continuerait, soit avec ses héritiers*, soit entre les associés survivants**. Au dernier cas, les héritiers de l'associé décédé n'ont droit qu'au partage du fonds commun dans l'état où il se trouvait au décès
■on fixer Pépoqoe ù laquelle la copropriété de ta chose foranDt la mise de l'un des associés devait être considérée comme ae(|utse aux autres associés. Diaprés cette intcrprétatioa, le premier alinéa de Fart. 1867 ne devient applicable qoe dans les hypothèses où, par exception, la copropriété nVst pas transmise par le seul effet du contrat. C*cst ee qui a lien, par exemple ; 1» lorsque Ton des associés a prônais de mettre en commun une chose dont il n^est point •score propriétaire, et qui vient à périr avant que cet associé n*en ait acquis la propriété; 2« lorsque la condition •oos laquelle Tun des assoeiés a promis d*apporler une choiC dans la société, ne se réalise que postérieurement à b perte de cette chose. Art. 1182. Cpr. en sens divers sur rtaierprétalion de l'art. 1867 : Touiller, VU, i58; Daran- IM^ XYil, 467 ; Dallox, Jur. gin., v« Société, p. 89, no % et p. 97, m 9 [Éd. B., p. S73 et S85]); Bravard,'iranM< d« DtoU nmmereùU, p. 6S; Delvincourt, III, p. 233; Duvergicr, V, 4^ et soiv.i Diuerlation de Gougeon, Revue brefmme, I, p. 54; Diu9Ttalion d^Étienne, Revue étrangère , L VIU, p. 3».
(S) Arg. article 1867 cbo. 1302. Cpr. % 308, no 3. et $331.
. (7) Arg. art. 1601 et 17S2. Cpr. L. 63, % ult. D. pro êoe, (17, % ; Malcville, sur Part. 1865, no 2 ; Touiller, Vil, 461 ; Iklvioeourt, sur Tart. 1867.
* [Cet article n^est pas applicable au eaa oA Phéritier de fassocié est mineur. Brux., cass., 24 juin 1833; Piuieritie Mge, à celte date].
*" [Daoi les sociétés de charbonnages, le décès de Tun des membres de la société ne peut être considéré comme une enise de dissolution, ainsi que cela a lieu dans les sociétés miles ordinaires, avec lesquelles elles ne doivent point être ceafoiidnes. Liège, 6 janvier 1844, /. de D,, 1844, p. 439. (I'«y. Bruxelles, 22 novembre 1821 ; Delebecque, Lég, de» BMsct. ii« 1242 el 1243).]
de leur auteur, et ne participent pas aux bénéfices faits ultérieurement par les associés survivants, à moins que ces bénéfices ne soient une suite nécessaire d'opérations entamées avant la mort de l'associé auquel, ils succèdent. Art. 1868.
6*" Par la mort civile , l'interdiction légale ou judiciaire (8), la déconfiture ou la faillite (9) de l'un des associés. Art. 1865, n^ 4.
7^ Le contrat de société peut aussi se dissoudre du consentement de tous les associés. Il peut même être dissous par la volonté d'un seul d'entre eux, lorsqu'il s'agit d'une société dont la durée n'a pas été fixée par la convention et ne se trouve pas limitée par la nature même de l'entreprise qui en fait l'objet (iO). Art. 1865, n^* S, et 1844.
L'associé qui veut user de la faculté de faire cesser la société doit notifier h tous ses associés (11) une renonciation, qui n'est clficace
(8) La nomination d'un conseil judiciaire à Pun des associes n'entraîne pas de plein droit, comme Pinterdictiou, la dissolution de la société. Voy. en sens contraire : Duranton, XVII, 474. Mais elle peut, suivant les circonstances, autoriser une demande en dissolution. Art. 1871. Delviocourt, sur Tari. 1863, n« 4.
(9) Merlin, QueU., yo Société, S 9. Doranton, XVll,
(10) Duranion (XVll, 476) soutient qoe, suivant Tarlicle 1865, n« 3, chaque associé a la faculté de demander la dissolution de la société toutes les fois que le terme n*en a pas été expressément fixé par les parties, et notamment dans rhypollièse où elle a été contractée, sans fixation de terme, pour une entreprise d'une durée même limitée. Il fonde son opinion sur un rapprochement qu*il établit entre les mots êociéié à terme et les expressions terme convenu dont se sert Tart. 1871. Mais, en raisonnant ainsi, cet auteur oublie qu'un terme peut être fixé non-seulement d'une manière expresse, mais encore d'une manière tacite ou présumée, et que, d'après la disposition de l'art. 1844, il en est ainsi, notamment dans l'hypothèse ci-dessus rappelée. D'ailleurs, en opposant les sociétés qui sont censées contractées pour toute la vie des associés, à celles qui ont pour objet une affaire d'une dui*ée limitée, l'art. 1844 no rappelle la faculté mentionnée k l'art. 186S que relativement aux sociétés de la première espèce, et par cela même indique nettement que cette faculté ne s'applique point aux autres.
(It) Si la renonciation n'était pas notifiée à tous les associés , ceux même auxquels elle aurait été notifiée pourraient la tenir pour non avenue. Mais l'associé qui l'aurait fait signifier ne serait pas admis à la critiquer : il aurait libéré ses associés envers lui, sans se libérer envers eux. Cpr. L. 65, C 3, D. pro êoe. (17, 2) ; Delvincourt, sur l'article 1861); Doranton, XVII, 477.
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qu'autant qu'elle a lieu de bonne foi, et qu'elle n'est pas faite à contre- temps *. La renonciation ne serait pas de bonne foi, si l'associé la faisait dans la vue de s'approprier à lui seul le profit que l'on s'était proposé de réaliser en commun. Elle serait faîte à contre-temps, si les choses n'étant plus entières, il importait aux autres associes que la dissolution de la société fûtdiiïérée (12). Art. 1869 et 4870.
S"" Quant aux sociétés dont la durée est limitée, soit par une couTention expresse, soit à raison de la nature de l'entreprise, les associés ne peuvent individuellement les faire cesser qu'au moyen d'une demande en dissolution, fondée, par exemple, sur ce qu'un ou plusieurs associés auraient manqué à leurs engagements, ou que des infirmités habituelles les rendraient inhabiles aux affaires de la société (13). La légitimité et la gravité des motifs allégués à l'appui d'une pareille demande sont abandonnées à l'appréciation du juge. Art. 1871.
Du partage du fonds sœialaprès la dissolution
de la société*
Après la dissolution de la société, chaque associé a le droit de demander le partage du fonds social provenant soit des mises des associés, soit d'acquisitions ou de bénéfices faits en commun.
Pour établir la consistance au fonds social, les associés se rendent réciproquement raison de ce qu'ils peuvent se devoir d'a-
près les règles exposées aux §§ 380 et 381.
D'un autre cdté, chaque associé a le droit de reprendre en nature, avant tout partage, les objets qu'il n'avait mis en commun que pour la jouissance. Si ces objets ont péri ou. ont été détériorés sans la faute des au* très associés, celui qui les a apportés n'a droit à aucune indemnité (1). Art. 1851, al. 1. Il en est cependant autrement lorsqu'il s'agit, soit de choses dont on ne peut user sans les consommer naturellement ou ci-< vilement, soit.de choses qui, d'après une con-^ vention expresse , ou d'après leur nature et la but de la société, étaient destinées à être vendues (2). Dans ces deuxcas^ l'associé a droit au prélèvement de la valeur, au moment de la dissolution de la société, des choses qui ont péri, et à une indemnité à raison des détériorations qu'auraient subies celles qui existent encore. Art. 1851, al. 2. Du reste les propositions qui précèdent sont étrangères à l'hypothèse où des objeta quelconques mis en commun pour la jouissance seulement ont été apportés sur estimation. Dans ce cas, l'associé qui les a apportés a toujours droit au prélèvement du prix d'estimation, et ne peut jamais répéter que ce prix. Art. 1851.
La masse commune se partage entre les associes dans la proportion de leurs parts dans les bénéfices.
Les règles prescrites en matière de partage de successions régissent également la forme, la validité et les effets des partages de sociétés (3). Art. 1872.
* [Brox., 7 mai 48i8; Paiie. belge, k cette dote.]
(43) Cpr L. 65, $$ 3, i et 5, D. prû $oe. (17, 2).
(iS) On ne peut renoncer d*avance à U faculté de demander la dissolution de la société ex Juita causa, L. 14, D. fÊfo êoe. (17, i).
(I) 11 en est ainsi, quand même il s'agit de choses qui se détériorent peu à peu par Tusage auquel elles sont destinées. Cpr. art. d89 ; % 2!Î7, note S. Koy. aussi la noie suivante.
^S) Il no faut pas confondre les choses qui se détériorent p«a à pau par Tusage, et celles qui se détériorent en les gardant indépendamment de tout usage qn^on en ferait. Ces dernières seules sont aux risques de la société, qui est censée avoir reço la faculté d'en disposer, quoiqu'elles niaient été apportées dans la société que pour la jouissance. Ces choses doivent donc être assimilées à celles qui ont été
destinées à être veodaes en vertu d'une convenUon expresse. Celte interprétation des termes chose» qwee détériorent en Us gardant, est la seule qui s'accorde avec les principes généraux, et qui mette en harmonie lés deux premîprs alinéa de l'art. 1851. Cpr. Discussithi ou arnsetl d'£tat (Locré, Lég., t. XIV, p. 498, n» 19 [Éd. B., t. VII, p. 233D; Delvincourl, III, p. 338. Yoy. cependant en sens contraire •. Duranton, XVII, 409.
(3) La rédaction primitive de l'art. 1873 refusait aux associés l'action en rescision pour cause de lésion ; mais cette partie de l'article fut retranchée sur les observations du Iribuoiit. Cpr. Locré, Lég., t. XIV, p. 511, u^ |f [Éd. B., t. VII, p. 338]. Voy, aussi : Exposé des motife^ par Treiihard (Locré, Lég., t. XIV, p. 537, n« 32 tÊU. B-, t. Vil, p. 345.] --^ Vwt. 841 n'est pas applicable aux par» tages de société. Cpr. $ 393/er, note 31.
«rata •lé«toiv««.
1) Du jeu et du pari.
SoQBcu. — Gode civil, art. 1 969-1907. — Les dispositions de ces articles sont empruntées h Tancienne juri^rudeoce, qui était fondée en partie sur le droit romain et en partie sur diflerentes ordonjunees royales {*),
nature ne peut, ni être opposée en compensation (2), ni être convertie, par voie de novation, en une obligation civilement efficace (3). Si un billet, souscrit en réalité pour une dette de jeu ou de pari, énonçait une cause civile** ment obligatoire, le souscripteur serait admis à prouver par témoins l'origine et la cause véritable du billet, quelle qu'en fût d'ailleurs l'importance (4).
Par exception au principe général, la loi accorde une action pour le payement des sommes ou objets gagnés à des jeux propres k exercer au fait des armes ou à développer la force, l'adresse et l'agilité du corps (5). Néanmoins, les tribunaux sont autorisés à rejeter de pareilles réclamations, si la somme jouée leur parait excessive, eu égard à la nature du jeu ou à la condition des parties (6). Art. 1966.
Dans aucun cas, le perdant ne peut répéler ce qu'il a volontairement payé, h moins qu'il ne fût dépourvu de la capacité requise pour faire un payement valable (7), ou qu'il n'y ait eu, de la part du gagnant, dol ou superclicrie. Art. 1967.
Lorsque les enjeux ont été mis sur table ou confiés à un tiers, le gain de la partie attribue
Le oontrat de jeu est une eonvention par la* qoelie deux ou plusieurs personnes s'enga* gent, en se livrant à un jeu, de payer, à celle d'entre elles qui gagnera, une somme d'argent ou quelque autre objet déterminé.
Le pari est une convention par laquelle deux personnes qui sont d'un avis contraire sor un sujet quelconque conviennent que edle dont l'opinion sera reconnue fondée reee?ra de Tautreuoesommed'argent ou quelque autre objet déterminé.
La loi refuse, en général, toute action pour le payement d'une dette qui a sa cause originaire dans une convention de jeu ou de pari (1). Art. 1965. Il en résulte qu'une dette de cette
(*) B1H.106BAPHIB. — Polhier, Traité du jeu. — Merlin, Mif.., ▼• Jeu.
(1) n ne faot entendre par dettes de jeu ou de pari fw celles qui résultent directement d'une convention de jeo on de pari, et non les engagements, les emprunts, par exemple, qoi auraient été contractés pour jouer ou parier. Ainsi, lorsqu*uue personne qui n'était pas engagée dans la partie a fait une avance k Pun des joueurs, celui-ci peut éfre contraint k la rembourser, encore qu'il ait perdu la KHDme par lui empruntée. 11 nous semble qu*il devrait en Ht% de même , du moins en général, et sauf les cas de fraodc, si, dans le cours d'une partie liée entre trois ou piasieurs joueurs, Tun d'eux avait avancé de Pargenl k m autre. Cpr. cependant req. rej., 30 mai 1838, l)aIloz, t83i}, I, 226.
(2) Cpr. 3 326, note tl ; $ 297.
(3> Beq. rej., 30 novembre 1826, Sir., XXVll, 1, 66. Cpr. 4a»i Les arrêta cités à la note suivante. Si une obligation aainrelie peut, en général, être convertie, par voie de noralion, en une obligation civile (Cpr. S 297, note ii, et 1 325, oote lOj, il ne saurait en être ainsi des dettes de jeu on de pari, puisque l'esprit et la lettre de Tart. 1965 repoass«rat toute action en payement d'une dette dont la «oorce se trouverait dans une convention de jeu on de
pari,
(4) Expoêé det motif t, par Portails (Locré, Lig., t. XY, p. i7i [Éd. B., t. VII, p. 343]). afaleville, sur Vart. 1965.
Duraoton, XYIII, 107. Dalloz, /tir. gin., v« Jeu, p. 597, no6[Éd B., p.20()]. Req. rej., 29 décembre 1814, Sir., XVI. 1, 212. Limoges, 2 juin 1HI7, Sir., XXI, 2, 17. I.yon, 21 décembre 1822, Sir., XXIII, 2, 103. Grenoble, 6 dé. cembre 1825, Sir., XXIV, 2, 519. Cpr. % 545, texte et note 7.
(5) Le billard n'est pas à considérer comme un jeu de ceUe nature. Poitiers, 4 mai 1810, Sir., X, 2, 367. Grenoble, 6 décembre 1823, Sir., XXIV, 2, 319. Montpellier, 8 juillet 1828, Sir., XXIX, 2, 106. Angers, 13 août 1831, Sir., XXXll,2, 270.
(6^ Les tribunaux n'ont pas le pouvoir de réduire de pa« reilles réclamations, qu'ils doivent rejeter pour le tout, lorsque la somme engagée n'éttiit pas simplement destinée à stimuler Pémulalion des joueurs, et que res|)érancc du gain de cette somme formait, dans la réalité, le but flnal d'un contrat, auquel la loi refuse, en pareil cas, toute espèce de sanction. Expoêé Ueê motifê, par Portails, et Rapport fait au tribunat, par Siméon (Locré, t^g,, t. XV, p. 174, n» 8, et p. 187, n« 5 [Éd. B., t. VII, p. 343 et 349]).
(7) Ainsi, le mineur, l'interdit, le mojeur pourvu d'un conseil judiciaire peuvent répéter les sommes qu'ils ont payées, pour dettes de jeu, sans raulorisation ou l'assistance de leur tuteur, curateur ou conseil. Duranton, XVIII, 117 et suiv. Dalioz, op. et vo eitl., p. 597, n« 5. Il ea est de même de la femme mariée qui a payé une dette de jeu sans l'autorisation de son mari. Art. 1238. Cpr. S 316.
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au gagnant la propriëté de Fcnjeu du perdant. Le gagnant aurait, pour réclamer cet enjeu, action contre le perdant qui le retirerait après la partie, ou contre le tiers dépositaire qui refuserait de le lui remettre (8).
2) Du contrat de rente viagère.
SouBCKS. — Code civil, art. 1968-1983. ~ Les dispositions de ces articles sont puisées dans Tancienne jarispnidenoe (*).
a) Notion des rentes vùyères.
Une rente, en général, est une créance dont le créancier ne peut exiger le remboursement, mais à raison de laquelle il lui est dû des prestations annuelles en argent ou en denrées. Ces prestations se nomment arrérages (i). Article 1909.
Les rentes sont perpétuelles ou viagères, suivant que l'obligation de les servir est d'une durée illimitée, ou qu'elle est restreinte à la vie du créancier ou d'une autre personne. Article 1910.
b) De la constitution des rentes viagères.
Une rente viagère peut être constituée, soit à titre gratuit par donation entre-vifs ou par testament, soit h titre onéreux. Mais l'acte qui
(8) En refusanl toute action pour dette de jeu, la loi a eu eu vue le jeu sur parole, les promesses faites pour cause de jeu. L'enjeu mis sur table ou confié à un tiers doit être considéré comme un payement anticipé fait sous condition. Le gagnant qui, dans Thypotliëse indiquée au texte, réclame en justice la remise de Tenjeu, n'exerce plus une action pour dette de jeu ; il fait valoir un droit de propriété. Doranlon, XVIll, 116. —Si Tenjeu mis sur labié ou confié k un tiers ne consistait que dans les billets souscrits par les joueurs, les uns au profit des autres, les perdants pourraient se refuser d'acquitter leurs billets et eu demander la restitution. Angers, 22 février 1809, Sir., IX, 2,2U.
(*) BlBLIOGRAPBIE. — Traité du COUttHl ntû COMUtuttOH tU
refiUt par Pothier.
(1) [S 5H7] Cpr. S 193, note 4.
(1) [î 388] Doranton, XVllI, 122.
(2) C'est à raison de la nature aléatoire do contrat de reute viagère, que l'action en résolution, pour défaut de payement des arrérages, eiraclion en rescision, pour cause
l'établit n'appartient que dans ce dernier cas à la classe des contrats synallagmatiques parfaits (i).
Lorsqu'une rente viagère est constituée par une disposition à titre gratuit, cette disposition est soumise, à tous égards, aux règles prescrites pour les donations enti'C-vifs et les actes de dernière volonté. Art. 1969.
La rente viagère peut être constituée k titre onéreux, soit contre payement d'une somme d'argent, soit moyennant la translation de la propriété d'un objet mobilier ou immobilier. Art. 4968. Dans ce dernier cas, le contrat est, sauf les modifications qui résultent de sa nature aléatoire (2) , régi par les principes do la vente.
Si le prix d'une rente viagère est fourni par un tiers, la libéralité que celui-ci exerce par ce moyen envers la personne au profit de laquelle la rente est établie, est régie, quant à sa validité intrinsèque et à ses effets (3), par les règles générales sur les dispositions à titre gratuit. Mais l'acte de constitution de rente n'est pas, quant à sa validité extrinsèque (4), soumis aux formalités requises pour les donations entrevifs. Art. 1973.
Une rente viagère peut élre constituée, soit sur la tète de celui qui en fournit le prix ou de celui qui doit en jouir, soit sur la tête d'une tierce personne, et même sur celle du débiteur (5). Article 1971. Il est aussi permis
de lésion, ne sont pas recevables contre une vente faite moyennant une rente viagère. Art. 1978. Cpr. $356, noie 16; S 558, notes 6 et 7.
(5) Ainsi, elle est nulle, lorsqu'elle est faite au profit d'une personne incapable. Elle est réductible au taux de la quotité disponible, lorsqu'elle est faite par une personne qui laisse des héritiers h réserve.
(4) Ainsi, elle peut élre faite par* acte sous seing privé, et elle n'est pas assujettie à une acceptation expresse. Dnranton, XVIII, 140. La raison en est que, dans Thypoibèse dont il s*agit, le contrat de constitution de rente est à titré onéreux entre les parties principales, c'est-à-dire, entre le constituant et celui qui fournit le prix de la rente, et que la libéralité faite au proCt du tiers auquel la rentedoit être servie, n'est qu'une stipulation acecssoire. Art. 1121.— L'annulation, la révocation ou la réduction de cette libéralité n'influerait en aucune naauière sur l'efficacité du contrat, qui devrait être exécuté au profit de celui qui a fourni le prix de la rente, ou de ses héritiers.
(5) Duranton, XYlll, 130.
de l'établir sur i^usîeurs tètes. Art. i972.
Une rente yiagère peut être créée au profit d'une seule personne ou de plusieurs, soit conjointement, soit successÎTement (6).
Le contrat de rente viagère est à considérer eonune non avenu lorsque la rente a été constituée sur la tète d'une personne qui n'était plus en yîe au jour où il li été conclu. Article 1974. Il en est de même dans le cas où la rente a été créée sur la tète d'une personne (7) qui était déjii atteinte, au moment du contrat, d'une maladie des suites de laquelle elle est morte dans les vingt jours de la date de ce contrat. Art. 1975. Dans la dernière hypothèse, le contrat resterait sans effet, lors même que les parties auraient eu connaissance de cette maladie (8), ou qu'elles auraient manifesté l'intention de déroger à cet ^ard aux dispositions de la loi (9). Les héritiers de celui qui a fourni le prix de la rente seraient même admis à prouver par témoins que l'acte de constitution, quoique portant une date antérieure, n'a été fait en réalité que dans les vingt jours qui ont précédé le décès de leur auteur (10). On applique, au calcul du délai dont il s'agit ici, la régie générale , suivant laquelle le jour du iarme {dies a quo) n'est pas compris dans le terme (11).
(S) Dannion, XVIII, 135.
(7) Il importe peu qoe cette personne 8oit on tiers, ou eekii qui a foarni le prix de la rente. Duranton, XVII I, IM. Kooen, 25 Jain 1808, Sir., VIII, S, 72. Req. rej., if juiTicr 18U, Sir., XX, I, 479. -Si la rente avait été flOBililDée sar plusieurs personnes, le déeès de Tune d'elles, Ans les liugt jours du contrat, ne donnerait pas lieu à l^ppiieatioD de Part. 1975. DnnAiton, XVllI, 150. Civ. asé^ 22 férrier 1890, Sir., XX, 1, 162. Dalloi (Jur. géu., V" Rente, p. 572, no9 [Éd. B., p. iOl]) pense même, mais à tort selon nous, que Part. 1975 ne serait pas applicable an eas où ces personnes seraient toutes déeédées, dans le dâaide vingt jours, des suites de maladies dont elles étaient déjà atteintes au moment do contrat.
(S) Toollier, VI, 47. Delvincourt, sur l'art. 1975.
(9) Dans ee eas même, le contrat devrait, d'après Tesprit de la loi, être considéré comme étant dépourvu de cause. Dalloz, op, H vtttt., p. 57i, n« 14.
(10) A'ee oUlat art. 1322. Duranton, XVIU, 151. Dalloz, Jur. géu.» y Rente, p. 573, n» 13 [Éd. B., p. 401]. Req. R]., 13 jnUlet 1824, Sir., XXV, 1, 46.
[La date d'un acte sous seing privé qui constitue une renie viagère, ne peut être contestée par les héritiers de la partie an profit de laquelle la rente est constituée, afin
Les parties ont la facultë d'établir la rente viagère au taux qu'il leur plait de fixer (12). Art. 1976.
Les rentes viagères peuvent être déclarées insaisissables, mais dans le cas seulement où elles sont créées à titre gratuit. Art. 1981. Une rente constituée à pareil titre est insaisissable , même en Tabsence de déclaration expresse de la part du donateur ou testateur, si elle a été donnée ou léguée à titre d'aliments. Code de procédure, art. 581 , n^ 3 et 4(15).
c) Des droits et des obligatians qui risuUent du contrat de rente viagère*
Le débiteur d'une rente viagère est tenu :
1** De fournir toutes les sûretés qu'il a promises.
â* De payer régulièrement les arrérages, aux époques déterminées par le contrat, et tant que durera la rente.
Les arrérages s'acquièrent jour par jour. Le créancier n'y a droit qu'en proportion du nombre de jours qu'a vécu la personne sur la tète de laquelle la rente a été constituée (1). Toutefois, s'il a été convenu que la rente serait payée d'avance, chaque terme est acquis en en-
d'établir que leur auteur est décédé dans les vingt jours de la date véritable du contrat, suivant Part. 1975 do Code civil. — Les héritiers de la partie au profit de laquelle la renie est constituée ne peuvent invoquer la nullité de la vente, en qualité de légitimaires, comme ne faisant pas foi de sa date k leur égard. Brux., 23 mars 1831; Patie. belge, à cette date.]
(11) Rouen, 13 décembre 1821, Sir., XXII, 2,224. Cpr. S 49, note 15.
(12) Les dispositions de la loi du 3 septembre 1807 sur le taux de Tintérét sont, ù raison même de la nature aléatoire du contrat de renie viagère, inapplicables ft ce con« trat. Malevitle, sur Tart. 1976. Duranlon, XVIll, 152.
(13) Cpr. cependant Code de procédure, art. 582; g 327, note 5 : Duranlon, XVIll, 180.
(1) Les arrérages s*acquérant par jour et non par heure, ils ne sont dus que dans la proportion du nombre de jours expirés au moment du décès de la personne sur la tète de laquelle la rente était constituée. Le créancier ou ses héritiers n'ont donc pas droit aux arrérages do dernier jour de la vie de celte personne. Cpr. art. 586; Proudhon, De l'usufruit, II, 910. Il résulte également de là que, dans le cas où la rente a été stipulée payable d'avance, le créancier ou ses héritiers n*ont droit à un terme qo*autant que
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lier au créancier! du jour où le payement a dû en être fait. Art. i 980.
On ne peut réclamer les arrérages d'une rente viagère qu'en justiCant de l'existence, au temps de leur échéance, de la personne sur la tête de laquelle la rente a été constituée (3) , Art. 1983. Cpr. art. i3B.
d) Des différentes manières dont s'éteint Tobl»gation de servir une rente viagèrCy et dont se résout le contrat de constitution.
L'obligation de servir une rente viagère s'éteint par la mort naturelle, mais non par la mort civile , de la personne ou des personnes sur la tôte desquelles elle a été constituée (i). Art. 1980, al. 1, et 1982. Si une rente viagère a été créée sur la tcte d'un tiers, et que le créancier vienne à décéder naturellement avant ce dernier, elle passe aux héritiers du créancier, 11 en est de même dans le cas où le créancier est frappé de mort civile, peu importe que la rente ait été cr^ée sur sa tête ou sur celle d'un tiers, et qu'elle l'ait été à titre onéreux ou à titre gratuit (2),
la personne sur la tête de laquelle elle a étéconsUtoée survit à la fin du Jour fixé pour son échéance. Cpr. $ 503, note 6.
(3) En général, rezislence de cette personne doit être prouvée au moyen d'un certificat de vie. Aux termes de Fart. 11 de la loi du 6-27 mars 1791, les certificats de vie doivent être délivrés par les présidents d99 tribunaux de première ioalance, ou par les maires des chefs-lieux d*arrondissement, pour les personnes qui y sont domiciliées. Cpr. req. rej., 18 juin 1817, Sir., XVll, 1, SSSi Civ. rej., 19 novembre 1817, Sir, XVHI, i, 85.— Koy. sur les attestations k produire par les rentiers viagers de TEiat : dé* erets des 1 1 aodi et 23 septembre 1806 } ordonnance royale du 6 juin 1839.
(1) Lorsque le débiteur d'une rente viagère donne la mort è la personne sur la tête de laquelle elle a été constituée, le créancier ou ses héritiers ont droit k des dommages* intérêts dont la quotité doit être arbitrée par le juge. Ils peuvent de plus, si le contrat a été fait è titre onéreux, en provoquer la résolution. Poitiers, 13 nivôse an >• Sir., Il, S, m. Paris, 18 janvier 1811, Sir., XI, 3, 81.
(S) Cpr. art. 617; et $ 330, note 1 . - Si la rente avait été donnée ou léguée pour aliments, le créancier conserverait, quoique mort civilement, le droit de réclamer le payement des arrérages de cette rente, mais jusqu'à concurrence seulement de ce qui serait reconnu nécessaire è ses besoins. Arg. art. 33, al. 3. Cpr. $ 164. Malevillc et Delvincourt, sur Tart. 1U83. Proudbon, D$ l'uiufruU, IV, 1972 et suiv. Cpr. eepemlftat Oaraaioa, IVi 693 ei m\.
Lorsque le débiteur d'une rente viagère, constituée à titre onéreux, néglige do fournir les sûretés par lui promises (3), ou diminue par son fait celles qu'il a données en vertu du i contrat (4) , le créancier est autorisé à denunder la résolution de ce contrat, et par suite la restitution du prix de la rente. Art. 1977. Le débiteur peut cependant, jusqu'au juge* ment définitif, arrêter les effeU de la demande en résolution , en fournissant les sûretés stipulées au contrat, ou en reconstituant celles qu'il a diminuées. Cette demande tomberait d*ailleurs d'elle-même, et la rente serait à considérer comme éteinte, si la personne sur la tête de laquelle elle a été constituée venait à décéder dans le cours de l'instanoe (5). Lorsque la résolution est prononcée, le débiteur ne peut réclamer la restitution des arrérages qu'il a déjà payés, en offrant de laisser déduire les Intérêts du prix de la rente ; il doit même être condamné à acquitter les arrérages jusqu'au jour du jugement définitif (6).
Le seul défaut de payement des arrérages d'une rente viagère n'autorise pas le eréan* cier à demander la résolution du contrat (7) ,
(3) L^insuffisance des sûretés promises par te débiteur de ta rente ne donne pas lieu à Papplicaiion de Part. 1977. Civ. cass., 18 décembre 1833, Sir., XXIIl, 1, tt. Pan, 3 février 1833, Dalioz, /tir. gén., vo Rente, p. 579 [Éd. B., p. il8]. Cpr. Dijon, U mars 1817, Sir., XVII, 3. 373.
(i) Arg. art. 1188. Cpr. S 903, note 10. — U débiteur doit élre considéré CQmme ayant diminué par son fait les sûretés qu'il a données en vertu du contrat, lorsqu'il t aliéné une partie de Pimmeoble ou des immeubles hypotbé* qués à la rente, sans interdire à Pacquéreur la faculté 4a^ purger. Bruxelles, 35 août 1810, Sir., XI, 3, 53. Bios» i août 1818, Sir., XIX, 3, 37. Cpr. % 38S, text« et noUi, [U en serait de même, bien que la purge eût été iotcrditm selon un arrêt de Bruxelles du 16 novembre 1836; fa#îè» 6ci^e, k cette date.] — Si les sûretés avaient été diminuéet indépendamment du fait du débiteur, le créancier ue pour» rait, k défaut de nouvelles sûretés, demander la reslitutioft; du prix de la rente. Aon obitant art. 3030 et 3131 (Cpfyi $ 305, noie 9) : il ne s'agirait pas, en effet, de priver simplement le débiteur du bénéfice d'un terme, mais de prononcer contre lui la résolution du contrat.
(3) Pothier, nû 339. Duranlon, XVill, 166. Cpr. aT«i cass., 3 mars 1817, Sir., XVII, 1, 311.
(6) La raison en est que tes arrérages sont le prix àm risques que court le créancier, et qu'il continue de cowirl jusqu'au jour de la résolution du contrai. Pothier, n«S99;^ Durautoo, XVI1I,164. Brox*, 33 août 1810, Sir., XI,3,SHfl
(7) 11 n'y « pas, soi» çc rapport, à 4isUiigi}er «ntre«l(
i moins qu'il ne le soit rëservë cette faculté par une elaase expresse (8). En Tabsenee d'une pareille clause, le créancî^ n*a que le droit de nisir et de vendre les biens du débiteur, pour iaîre consentir ou ordonner sur le prix de la Yente remploi d*un capital productif d'une somme d'intérêts égale à la rente (9). Art. 1 978.
Le débiteur d'une rente viagère ne peut, à aucune condition, et sous aucun prétexte, f'alFrancbir de l'obligation de la servir pendant la vie de celui sur la tête duquel elle a été constituée (10). Art. 1979.
Le droit d'exiger le service d*une rente viagère (le fonds de la rente) se prescrit, comme toute créance en général, par le laps de trente années écoulées sans que les arrérages en aient été payés. Art. 3263, et arg. art. 3363. Quant aux arrérages échus, ils se preserivent par cinq ans (11). Art. 3377.
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SocKcis. — Code civil, art. 1875-1895 (*).
}) Notions du eommodat, — Des conditions essentielles à Feocistenee de ce contrat , et de celles qui sont nécessaires d sa validité.
Le commodat ou prêt à usage est un contrat
retard dans le payement des arréragest et i'impos» jftiUté absolue de servir la renie. €iv. cass., 18 décembre la». Sir., XXIII, \, 220. Pau, 5 février 1823, Dalioz, Jur. fim., v« Rente, p. 579 [Éd. B., p. il8].
(^ Le pacte eommisftoire n'est contraire ni à l'essence du castrat de rente viagère, ni à l'ordre public ou aux bonnes asrars: fl doit, par conséquent, avoir son efl'et. DUeutnon tmtmueUd'Élai (Locré, lég., t. XV, p. U9, et p. 156, n» 7 |£d. B., t. Vil, p. 331 et 335]. Bordeaux, 3 juillet 1816, Sir., 2VII, 2, 7Ai Voy. en sens contraire : Pau, 2i décembre ISI2, Sir,, XIII, 2, 142. Cpr. Duranton, XVIll, I6U.
(9 Tei est, dans Tari. 1978, le sens des termes Vemploi Hfmwu tuffitanle pour h tervice dti arrérages. Do~ , XVJIl, 170. Paris, 5 juillet 1806, Sir., VI, 2, 230. Aimes, H avril 1807, Sir., VU, 2, 336. Cpr. cependant Csen, 18 nui 1813, Sir., XIY, 2, 399.
(tO> IhirantoB, XVIll, 172. Paris, 8 août 1806, Sir., VI, 3i236.
(11) Potlijcr, n* 259. Merlin, Bép., v« Rente viagère, $ 17. ^Mvincourt, siir l'art. 2263. Vazeiile, Des pretcriptUnu,
Troploog, De ki prucrip^ion, I, 182. Duranton
par lequel Tun des contractants livre gratui* teœent à l'autre une chose dont ce dernier est autorisé & se servir, à charge de la. rendre dans son individualité, au terme eipressément ou tacitement convenu (i). Art. 4875, i876 et 1888.
Les caractères essenliels et distinctifii du commodat sont donc les suivants :
i^ Le préteur ne concède à l'emprunteur que l'usage de la chose qui forme la matière du contrat. Il en résuite que le préteur con* serve, abstraction faite de cet usage , tous les droits qui lui appartenaient sur la chose avant le contrat. Art. 4877 (â). Il en résulte encore que les choses qui se consomment par l'usage auquel elles sont naturellement destinées, ne peuvent former la matière d'un commodat, à moins que l'usage spécial et exceptionnel auquel les parties les destinent, ne soit de nature à ne pas en nécessiter la consommation (3). C'est ce caractère qui distingue le commodat du prêt de consommation. Cpr. art. 1874,
2* L'usage de la chose est abandonné gratuitement à l'emprunteur. C'est par ce caractère que le commodat diffère du louage.
S"" L'usage de la chose est concédé au commodataire pour le temps déterminé par la convention, ou, à défaut de fixation expresse, pour le temps nécessaire à l'usage en vue duquel elle a été empruntée. C'est ce caractère qui diS"
XVIII,18i. Toulouse, 21 janv.1828. Sir., XXIX, 2, 260. G*est à tort que la cour royale de Mets (28 avril 1819, Sir., XX, 2, 12) et celle de Lyon (5 avril 1824, Sir., XXYI, 2, 156) ont jugé que les arréragea échus étaient seuls prescriptibles.
(*) BiBiiOGBiPBiE. — Traiié du prit à usage et du prtcaire, par Polhier. — 7ra»(^ du prêt à usage, par Duvergicr, vul. VI de la continuation de Touiller; Paris, 1843.
(i) Cpr, sur la défloiiion du commodat et sur Teffet de la promesse par laquelle une personne sVngagerait k livrer une chose à titre de commodat : $ 340, note 3.
(2) La rédaction de fart. 1877 n*esl pas complète : car d'une part, il n'est pas nécessaire que Von soit propriétaire d'une chose pour pouvoir la donner en commodat, et de l'autre, le propriétaire loi* même peut recevoir sa chose à ce titre ,* c*est ainsi, por exemple, que Tusufruitier peut prêter è usage an nu propriétaire la chose soumise à Tusofruit. L'art. 1877 statue sur Thypiahèse la plus Tréquente, c'est-à-dire sur celle où le commodat est consenti par le propriétaire de la chose. Cpr. Polhier, n* 1 9 ; Delviucoort, sur Tart. 1877 ; Duranton, XVil, ftli.
(5; Ainsi, on peut prêter à usage de^ espèces monnayées,
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tÎDgue le commodal du précaire, par lequel l'asage d'une chose est concédé, non pour un délai déterminé d'avance, soit explicitement, soit implicitement, mais pour un temps laissé i la discrétion du préteur, qui peut, par conséquent, en réclamer la restitution quand bon lui semble (4). Le précaire est régi, k cette nuance près, par les mêmes règles que le commodat (5).
Toute personne jouissant de l'administration de sa fortune est capable de prêter ou d'emprunter à titre de commodat (6).
La validité du commodat est soumise aux conditions exigées pour la validité des contrats en général, et n'est subordonnée à aucune autre condition. Ainsi, par exemple, un commodat n'est valable qu'autant qu'il a pour objet une chose dont l'usage est dans le commerce. Art. 4878.
3) Des obUgations de ^emprunteur.
i** L'emprunteur doit n'employer la chose prêtée qu'à l'usage expressément indiqué par la convention, ou, à défaut de convention expresse, qu'à celui auquel elle est destinée d'après sa nature. Art. i880.
^ Il doit apporter à la garde et à la conservation de la chose prêtée tous les soins d'un bon père de famille. Art. 4880.
En vertu de cette obligation, l'emprunteur est responsable du dommage que la chose pré-
pompœ vel otteniationiM eatua, par exemple, à on caîttier dont la caisse doit être proebaioement inspeelée, pour le mettre à même de Jostifier qa^il est en règle. L. 3, S oit., et L. i, D. eommod. (t3, S). Daraotou, XVII, 503. Cpr. $ 173, note 3.
(4) Preearium têt qwod precibut petenti utendum coneedUuvt lamdiu quamdiu ië qui eoneeuit patitur, h. I , D: de pruar. (43, 96).
(5) Il existe encore, d*après le droit romain, d^autres différences entre le eommodat et le précaire, notamment en ce qai eoneerae la responsabilité de Pempruntcar, et les earactères de sa possession. Voy. Mackeldey, Lehrbuek des rœmiêehtn Reehlgy $ 438; Savigny, Recht des Beeitzea, S$ 25 et 42. Mais les priiieipes particuliers du droit romain sur le précaire n^ont jamais été reçus en droit français. Pothier, ii« 89.
(6) Cpr. sur la capacité de coniracter en matière de corn*
tée a reçu par sa faute. Mais on ne doit pas considérer comme arrivé par sa (aute ud dommage qui serait le résultat de l'usage pour lequel la chose a été empruntée. Art. i 884.
L'emprunteur ne répond pas des cas fo^ tuits et de force majeure, pourvu que ees a» cîd«its n'aient pas été précédés de quelque^ faute de sa part, sans laquelle le dommage! n'aurait point eu lieu (I). A cet égard, É importe de remarquer que Temprunteur est em\ faute : 1) si la chose empruntée n'a péri, p«^ cas fortuit on force majeure, que parce quHJ Fa employée à un autre usage, ou pour uni temps plus long qu'il ne le devait (â) (artK' de Î88I) ; â) si pouvant garantir la chose et^ pruntée du dommage qu'elle a éprouvé, efl[| employant sa propre chose , il ne s'est pati servi de cette dernière, ou si, ne pouvafli| conserver que l'une des deux, il a préféré 11' sienne. Art. I88â.
Conformément aux principes développés au n* 5 du S 308, l'emprunteur répond exceptionnellement des cas fortuits et de force majeure, lorsqu'il s'est chargé de ces risques, ou lorsquo; le dommage n'a eu lieu qu'après sa mise demeure. L'estimation donnée à la chose, moment du prêt, produit les mêmes cfiet qu'une convention expresse par laquelle W prunteur se serait chargé des risques de oe( chose. Art. 1883. Quanta la mise en demeui elle a lieu de plein droit par la seule czpii tion du terme convenu pour la restitution de chose prêtée (3). Art. 1881.
modat: Delvinconrt, lit, p. 404 j Doranton, XVII, et soiv.
(l)Cpr. $308,n«3.
(Sj 11 ne faat pas confondre le cas où remprantenr est faute pour s'être servi de la chose empruntée plas loi temps qu'il ne le devait, et où, par suite de cette faote, vient è périr par cas fortuit ou force majeure, arec où elle périt par un accident de cette nature, mais i ]>endamment de toute faute de Temprontenr, après la en demeure de ce dernier. L'emprunteur peut, daas second cas, invoquer Texception établie par le aeeond néa de Tart. 1302, tandis que, dans le premier, la faute qtC a commise écarte d*une manière absolue Pappltcatioa cfeUe exception.
(3) L'art. 1881 contient une exception h la règle gén posée par Tart. 1139. Cçr. S 308, notes 5 et 29. Voy. a la note précédente; et S 308, note 31.
5* L'emprunteur est tenu de restituer la chose au préteur après l'expiration du temps pour lequel elle lui a été prêtée. Si Temprunleor â fait, pour la conservation de la chose frétée, quelques dépenses qu'il soit fondé à jépéter, il est autorisé h la retenir jusqu'au remboursement de ces dépenses (4). Mais il ne peut la garder en compensation de ce qui lui fierait du par le préteur, lors même qu'il s'agirait de deniers empruntés <id pompam vel 9sUHtatiamm (5). Art. ^885 et 4295, n» 5. Toutefois, il serait admis à compenser ce que lot doit le préteur, avec les condamnations en dommages-intérêts qui pourraient être pro- Booeées contre lui h raison de la perte ou des détériorations delà chose empruntée (6).
Lorsque plusieurs personnes ont conjointe- Iment emprunté la même chose, elles en sont folidaireroent responsables envers le préteur. Art. 1887.
3) Des obligations du préteur,
i** Le prêteur est tenu de laisser à rcmiprunteur ou à ses héritiers l'usage de la chose i^tée pendant le temps convenu. Art. i888 icli879, al. 1. Toutefois, cette obligation cesse |à l'égard des héritiers de l'emprunteur, lors- «dII résulte des circonstances que le prêt n'a ifité fait qu'en considération de l'emprunteur dâ lui personnellement (i). Art. 1879, al. 2. B'on autre côté, le prêteur est autorisé h lemander la restitution de la chose avant rexpiration du délai convenu, si des circon- Hanees pressantes et imprévues la lui rendent
nécessaire. Art. 1889.
L (I) Oa ne peut tirer de Tart. 1948 on argument a ron* ■aiie contre noire manière de voir : cet article ne fait que !r une exception de do), qui doit pouvoir être invopar TeiDpranleur aussi bien que pnr le dépositaire, Til n^exisle pas une similitude parfaite entre la i)08idc Ton et celle de Faulre. Cpr. $ 184. Potliier, o» 43. Iviaconrl, sur Part. 1885. Voy. cependant en sens conire : Dnraoton, XVII, 538.
L C5) Cpr. art. 1291 1 g 172; et surtout, $ 327, note 4. L (6) Polhier* n«44 Doranton, XVII, 537. ^ (I; Polbier, n« 27. Duranton, XVII, 500. Selon Dcllort (sur Part. 1879), on devrait considérer le corail comme fait dans Pinlérét exclusif de Temprunteur
2^ Le prêteur est obligé de rembourser à l'emprunteur les dépenses nécessaires que celui-ci a faites pour la conservation de la chose, lorsqu'elles étaient tellement urgentes qu'il n'a pas pu en prévenir le prêteur. Quant aux dépenses faites, non pour la conservation de la chose, mais pour en faciliter l'usage, elles restent à la charge de l'emprunteur (2). Art. 188G et 1890.
5° Le prêteur qui, ayant connaissance de quelques défauts cachés (3) de la chose, a négligé d'en avertir l'emprunteur, est responsable , envers ce dernier, du dommage qu'il peut avoir éprouvé par suite de l'usage qu'il en a fait ou de l'impossibilité où il a été de s'en servir pour l'usage convenu. Art. 1891 et arg. de cet article. Le prêteur est également passible de dommages-intérêts, lorsqu'il n'avait pas le droit de prêter la chose pour le temps convenu, et qu'il a laissé ignorer cette circonstance h l'emprunteur (4).
Sources. — Code civil, art. 1892-19U (*).
1) Dii prêt de consommation en général.
a) De ressente de ce contrat. — Des conditions requises pour sa validité. De ses différentes divisions.
Le prêt de consommation est un contrat par lequel l'une des parties livre h l'autre une certaine quantité de choses que cette dernière est autorisée à consommer, à charge par elle de
pas des circonstances. Mais cette manière de voir nous parait contraire aux dispositions de Tart. 1879 : elle conduirait ù ériger en règle ce que le deuxième alinéa de cet article indique comme une exception.
(2) L. 18, S 3, D. crnnmod. (13, 6). Pothier, no 81. Doranton, XVII, 339 et 549.
(3) Le prëleur n'est, en aucun cas, responsable des défauts apparents de la chose prêtée. Arg. art. 1642. Oelvincourt, surTart. 1891.
(4ï Polhicr, n«».79.
(*) BiBLio€aAPiiiE. — Traité du prêt de eowtomption^ par Pothicr. — Traité du prêt de coMommaiion , par Duvergier, vol. VI de la continuation de Touiller; Paris,
emeol, toolea les fois que le contraire ne résulte 1843.
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rendre, h Tépoque convenue, une pareille quantité de choses de même espèce et qualité. Art. i89â.
II résulte de cette définition :
i*" Que les choses qui forment la matière du prêt de consommation , sont nécessairement fongibles, quoiqu'elles soient quelquefois du nombre de celles qui ne se consomment pas par rusage(l). Art. 1894.
^ Que ce contrat transfère la propriété des choses prêtées i l'emprunteur, qui, dès lors, en supporte seul la perte et les détériorations. Art. 1893.
S"" Que l'emprunteur doit restituer au prêteur la même quantité de choses qu'il a reçue, et qu'il ne doit lui restituer que cette quantité. Art. 1895 à 1897 (â).
Le contrat de prêt de consommation n'est pas, pour sa validité, soumis à des règles spéciales. Il n'exige que les conditions requises pour la validité des contrats en général (3).
Le prêt de consommation est gratuit ou à intérêt. Le prêt à intérêt est appelé constitution de rente, lorsque le créancier s'interdit la faculté d'exiger le remboursement du capital prêté. Art. 1909.
b) Des obligations qui naissent du prit de consommation,
1"* Le préteur est tenu de laisser i l'emprunteur la chose prêtée jusqu'au terme fixé par la convention. Art. 1899. S'il n'a pas été
fixé do terme pour la restitution, il appartient au juge de le déterminer, suivant les ciroon* sUnces. Art. 1900(1).
2^ Le prêteur est, en ce qui concerne la défauts de la chose prêtée, soumis à la mém responsabilité qu'en matière de commckiat. àt ticlel898(2).
3** L'emprunteur est tenu de restituer m prêteur, k l'époque et au lieu où la restitutioi doit être effectuée , une pareille quantité 4i choses de même espèce et qualité que eelta qu'il a reçues. Art. 1902. Cpr. art. 1903 En cas de retard dans l'aecomplisseoient di cette obligation, l'emprunteur devient passibk de dommages-intérêts, d'après les règles géttl raies exposées au § 308, n^ i et 4. Cpr.'arti clel904 (3).
2) Des diverses espèces de prêt de conwm mation. — a*) Du prêt à intérêt (1).
1** Z>u prêt à intérêt en général*
Le prêt de consommation ne porte pas inlé rêt de plein droit : la stipulation d'intérêts dot être expresse et formelle (2). Mais il est perml au prêteur de stipuler des intérêts, quelles qé soient les choses qui forment l'objet du prêi Art. 1905. D'un autre côté, l'emprunteur ai peut, lorsqu'il a payé des intérêts qui ii'étaiefl{ pas stipulés, ni les répéter, ni les imputer sol le capital, à moins que le payement n'ait étél résultat d'une erreur (5). Art. 1906.
(1) [% 394] La définition do prél de consommation qne les rédacteurs do Code civil ont donnée (art. 1892 et 189i}, d'après Polbier (n«S9), est vicieuse en ce qu'elle indique, eomme faisant exclusivement l*objel de ce contrat, les choses -qui se consomment par Tusage. Cpr. g 172, noies 1 et 3.
(2) Voy. au % 318, n» 3, rinierprélation de Tart. 1895, qui nVst en aucune façon contraire k la règle énoncée au texte, puisque la malière d'un prél d'argent consiste moins dans les espèces monnayées au moyen desquelles il se réalise, que dans la somme numérique qui en détermine Timportance.
(3) Voy. cependant en ce qui concerne les prêts à intérêt dans lesquels des Israélites figurent comme préteurs : décret du 17 mars 1808; S 25, texte, n« 5.
(1) [S 395] Cpr. art. 1901 ; % 319, notes 12 et 13.
(2) Cpr. art. 1891 ; $ 393, n» S.
(3) L'art. 1904 n'a en vue que le prêt d^une somme ^wi gent, et n^est qu'une conséquence de Part. 1 ISS, al 5. \\4 faut donc pas étendre l'art. 1904 au cas oA le prêt ne eori sisie pas en une somme d'argent. Une demande judietali n'est point, dans ce dernier cas, nécessaire pour donaÉ droit à des dommages-intérêts.
(1) [S 396] Cpr. snr cette matière : Traité de riourvcM Uê trantactiùnt eivUtê et eommeteialct, par Gamier; Ptf|| 1826, in-12; De Vuture elam Vétai actuel de la té^ist/Ukê par Chardon ; Paris, 1823, in-8«.
(2) Agen, 19 Juin I8U, Sir., XXV, 2, 70. Bordeaux, 2 1826, Sir., XXVI, 2, 286. Bourges, 2> avril 1826, XXVI 1, 2, 39. Cpr. cependant Bourges, H juin 1825, XXVI, 2, 220. Cpr. S ^^t texte, et note 1 ■■•.
(5)Daranton,X\II,600.
La quittance du capital, donnée sans réserve des iolëréUy en fait présumer le payement (4). Art. i908.
Lorsque le débiteur n'acquitte pas régulièrement les intérêts au payement desquels il s'est obligé, le créancier peut eiiger la restitution du prêt ayant le temps convenu, sauf au juge il donner au débiteur un délai pour k payement des intérêts arriérés et a suspendre ainsi l'effet de la demande en restitution. Arg. art. i9i3.
2* Du taux de rintérét en particulier.
Le taux de l'intérêt est légal ou conyenlionnel. En fixant le taux de l'intérêt^ le législateur peut avoir en vue, soit de déterminer le montant des intérêts moratoires (5), soit de régler , à défaut de fixation conventionnelle, le taux des intérêts compensatoires, soit d'indiquer le maximum des intérêts qu'il est permis de stipuler. Nous n'avons h nous occuper ici du taux légal de l'intérêt que sous ce dernier point de vue.
Droit ancien. Plusieurs ordonnances royales avaient, k l'exemple du droit canon, prohibé ,toote stipulation d'intérêts en matière de prêt. iCts ordonnances, observées rigoureusement
ins les pays coutumiers , n'étaient pas , en léral , suivies dans les pays de droit écrit, it la plupart des parlements, fidèles aux
■incfpes du droit .romain, continuaient à ndërer comme valable, sauf certaines res-
îetions, le contrat de prêt & intérêt. On avait.
(i) Darantoii (XIII, 431) enseigne que ceUe présomption f^tnt pu la preaTe eontraire lais nous ne saurions, du ea géDéral, pertager son opinion, que repoussent exprcasions finales de l*art. 1908 : en déclarant libéré le portcar d^aoe qaUtanee donnée sans réserve des cet article dénie implicitement tonte action au meicr. Cpr. art. WS.
(S)€pr. art. 1155, al. I; DdennUm au eanttii d'Étai Lég,, t. XV, p. SI et sniy., n* SI [fid. B., t. VII, 9891).
fC) L'aperça Mstoriqae de la législation intermédiaire
rintérét, présenté par Merlin {Rép„ v« Intérêts, $ 6,
S}, Favard ée Langlade (Bép., v» Intérêts, n« 3) et Du-
ètm (XVii, 601), n*est pas exact. Ces auteurs ont été
la en errenr par VExpoté de$ motifs de la loi du 3 s^
ia07, fait ao corps législatif, par Jaubert (Locré,
, t. XV, p. aa «t auiT. lÉd. t., t. VU, p. V»]).
d'ailleurs , pour échapper à la défense établie par ces ordonnances) imaginé le contrat de constitution de rente, qui était permis dans toute la France. Le taux légal de Tintérêt dans ce contrat était, en dernier lieu, de cinq pour cent. Droit intermédiaire (6). Le décret de rassemblée constituante du 2 octobre 4789, en déclarant licite le prêt k intérêt, restreignit cependant les stipulations d'intérêts en matière civile, au taux fixé par la loi. Mais comme ce décret maintenait les usages du commerce qui n'avaient rien de bien arrêté sur le taux de l'intérêt, il donna à penser que, dans le commerce, la fixation de l'intérêt restait abandonnée h la volonté des parties (7). Les lois qui plus tard déclarèrent tour k tour que l'argent était et qu'il n'était pas marchandise (8) , jetèrent plus d'incertitude encore sur la matière. Vint enfin la loi du 6 thermidor an iv,dont l'art, i*' porte : « A dater de la publication de la pré- « sente loi, chaque citoyen sera libre de con- « tracter comme bon lui semblera ; les obliga- « tiens qu'il aura souscrites seront exécutées u dans les termes et valeurs stipulés, n Quoique cette loi paraisse, d'après les circonstances dans lesquelles elle a été rendue, et les rapports qu'elle présente avec d'autres lois antérieures ou postérieures (9) , n'avoir eu d'autre but que de lever la prohibition de stipuler des payements en numcraire, la Cour de cassation et la plupart des Cours royales y virent cependant la proclamation du principe d'une liberté absolue en fait de stipulation d*intérêts (iO).
(7) Civ eass , Il avril ISiO, Sir., X, I, 905.
(8) Cpr. loi du H avril 179?; toi du 6 floréal an ni; loi da S prairial an m. La lot du II avril 1793, art. 5, rappelle une loi antérieure qui, la première, aurait déclaré l*argent marchandise. Mais cette loi parait n'avoir jamais été publiée; du moins nous a-t-il été impossible de la trouver dans les différents recueils auxquels nous avons eu recours.
(9) Kay. LL des 15 germinal et 29 messidor an iv ; 16 pluviôse, 5 messidor et 15 fructidor an v; 11 frimaire an VI.
(10) Civ. cass., Smai 1809, Merlin, Rép., v« Intérêts, S 6, n« 6. Civ. cass., 20 février 1810, Sir., X, 1, 205. Bruxelles, 10 janvier 1810, Sir., X, 2, 543. ~ L*anatoci>me lui-même était considéré comme permis d'une manière illimitée. CiV. cass., 5 oetabre 1815, Sir., XV, 1, 78.
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Dispositions du Code civiL La jurisprudence qui s'était établie à la suite du décret du 2 octobre 4789 et de la loi du 5 thermidor an ly, avait donné lieu h de graves abus. On était assez généralement convaincu, lors de la discussion du Code civil, de la nécessité d*y apporter quelqiJie remède. Toutefois on crut, à raison des circonstances difficiles où se trouvait ]e pays, devoir différer encore les mesures qu'il conviendrait de prendre. Ou se contenta donc, en distinguant l'intérêt légal et l'intérêt conventionnel, de déclarer en principe qu'il appartenait au législateur de limiter le taux de cette dernière espèce d'intérêt. Art. 4907, al. i. La fixation de l'intérêt conventionnel resta ainsi abandonnée à la volonté des parties (i i ) . La loi ne leur prescrivait, k cet égard, d'autre règle que d'indiquer par écrit le taux de l'intérêt. En cas d'inobservation de celte règle, qui n'avait d*autrc but qued*imposer à l'usure le frein de la honte (12), l'intérêt conventionnel devait, quoique supérieur à l'intérêt légal, être réduit au taux de ce dernier (15). Art. 4907, al. 2.
Dernier état de la législation. L'art. 1907 du Code civil renfermait, en quelque sorte, l'annonce d'une loi qui viendrait limiter le taux de l'intérêt conventionnel. Cette loi fut rendue le 3 septembre 1807 (14). Elle défend
toute stipulation d'intérêts qui excéderaicDl j cinq pour cent en matière civile, ou six poiir:1 cent en matière de commerce, et donne «a | débiteur qui aurait acquitté des intérêls plus ] élevés, le droit d'exiger le remboursement de I l'excédant par lui payé, ou l'imputation de cet excédant sur le principal de la créance. Articles 1 et 3.
La prohibition de stipuler des intérêts ex-i cédant cinq ou six pour cent, selon qu'il s'agiM de contrats civils ou d'affaires de commercei: ne s'applique pas aux conventions dans les^l quelles le prêteur se soumet à des risques ex*; traordinaires. Art. 1976 et argument de article. Code de commerce, articles 511 et sol vants *.
La loi du 3 septembre 1807 atteint noD-^ seulement les contrats faits ouvertement « titre de prêt, mais encore tous les actes faits dans le but de déguiser un prêt à intérêt.
Le contrat pignoratif est une des formeÉ sous lesquelles le prêt à intérêt se déguise h^ plus fréquemment (15). On appelle ainsi ui| contrat par lequel le propriétaire d'un immcn^ ble, qui veut se procurer des deniers ou s'acèj quitter d'une dette, vend en apparence ed immeuble au prêteur ou au créancier, sous II condition de pouvoir en exercer le retmii
(11) Gtv. oass., 39 janyier 1812, Sir., XU, 1, 309. Voy aussi les arrêts cilés à la note précédente.
(tS) Rapport fait au iribunaty parBouleville, eiDiscoun d'Albisson au corps législatif (Loeré, Lég., t. XV, p. 50 et 51, p. 65, no 7 [Éd. B., t. VII, p. 2S2 elSH7]).
(15) Discussion au conseil d'État (Loeré, Lég., t. XV, p. 37, DO 31 in fine [Éd. B , t. VII, p. 273 et 269]). Bourges, H juin 1825, Sir., XXVI,2, 230.
(li) Deux décrets, des 15 et 18 Janvier 18U, ontmonientanément suspendu cette loi, à dater de leur promulgation, jusqu^au Icr janvier 1815. Une ordonnance royale du 7 décembre 1835 Ta déclarée inapplicable à TAlgérieet a fixé le taux légal de l'intérêt, dans eettc province, ft 10 p. 100.
* [Est licite un prêt h intérêt remboursable par annuités, consenti par une banque foncière, et dont les annuités ont ctc arrêtées entre les {tarlies, de manière que Temprunlenr paye à la banque Tiiilérét annuel et légal de cinq pour cent sur toute la somme prêtée (lendant toute la durée de Temprunt, et que la banque tient compte h Femprunteur de Tinlérêl composé & qnatre pour cent par an sur les fractions de capital quMl rembourse, et s'oblige ainsi de reconstituer le capital pour Tépoquc de Téchéance du prêt. ~ Les
sommes modiques qui pourraient, dans ropératlon qm précède, être perçues au delà de Pinlérêt légal, ne penvolj être considérées comme usuraires. Brux., lor msirs I8€£ Pasic. belge, p. 510, et voy. Brux., 3 janv. 1844 ; Gaod 2i mai 1844>, et la note qui suit.
— L'arrêt qui décide que tes sommes perçues par a banque foncière, an delà de Tintérêt légal, l*ont été coiofli rémunération de ses soins et comme une indemai té pofl les dépenses qu'elle doit faire et les chances de perle mde quelles elle se trouve exposée par le mécanisme et le f^raai nombre de ses opérations, ne contrevient à aucune \m Brux., cass., 26 déc. 18U; Pasic. belge, 1845, p. 1S2.]
(15) Le contrat mohatran également pour objet de <l^ gniser un prêt à intérêt. On appelle ainsi une eonveiitlii par laquelle le prêteur, après avoir en apparence Ten^ une chose k l'emprunteur, moyennant un prix payable terme, la rachète par lui-même ou par une personne InUl posée, moyennant un prix payable au comptant et io^ rieur à celui que l'emprunteur a promis. Pothier, jD« pà de consomption, no 88, et De la vente, no 38. — Voy. uàm sur la convention simulée, appelée par les casuisles ie ta des trois contrats : Pothicr, De la société, no 3^. i
^lendaot un certain temps, et d'en rester, bendaot cet intervalle, en possession à titre de [kil, moyennant un fermage destiné k repré- IvDttf l'intérêt de la somme qu*il devait ou fD^ a reçue (16). ^
Les contrats destinés k masquer un prêt «sonire ne sont point, par cela seul, destilloës de toute efficacité. Us produisent tous les [cSets licites attachés k la convention que les jprtîes ont en en réalité l'intention de con- Hare (17). Ainsi, par exemple, une vente qiparente qui sera reconnue n'être qu'une BDptporation, vaudra comme prêt avec anti- (i8). Mais ce que le débiteur aura , à titre de fermages, au deli du taux de l'intérêt de la somme par lui due, être imputé sur le principal ou lui être toc (49).
La preuve testimoniale et de simples pré-
(f6) Foy. car le eoolrat pignoratif : Merlio, Rép,, v« Pi-
itîf feontnit), et Quettùms, v« Contrat pignoratif ; Dit-
IMH par Neyremand ; Jurùprudence de la cour royale
r, XXIX, p. 321. Les circonstances auxquelles on
loaft rimpignoration sont, outre la faculté de retrait
ikiMÎiitieo da Yendcor apparent dans la possession des
à litre de bail {relocatio in instanti)^ la vileté du
:, et rhabitade d'usure de la part de Tacbeteur ap-
II. Le eoDcours de toutes ces circonstances n'est cc
II pas indispensable pour qu^un contrat de vente
être déclaré pignoratif. Rouen, 22 messidor an xi,
:, VII, 2, 872. HonlpeUier, 25 août 1829, Sir., XXX, 2,
Pan, 17 mai 1830, Sir., XXX, 2, 243. Colmar, 22 août
13 mars f 815, 18 novembre 18U, 19 mai 1826, 2i dé-
1853; Juritpmdenee de la cour royale de Calmar,
65; XI, 145; XII, 193: XXIl, 83; XXIX, 321. 11 im-
I peu , quant à la relocation m inêlanli, que le bail
irmfermë dans Tacte même de vente on dans un acte
pourra quVn réalité il concoure avec la vente.
r, 23 aoât 1829, Sir., XXX, 2, 82.
vente à pacte de rachat doit être considérée comme
ml an contrai pignoratif usuraire et nulle à ce
I torsqa'elle a été faite en masse sang indication de con-
ni limites, que le prix de vente correspond k la
prêtée par Pachetcur, et que le vendeur est laissé en
m des biens vendus moyennant un loyer ou fer-
! excédant le taux légal de la somme reçue. Le vendeur
peut néanmoins être admis à rentrer en possession
vendus qu'après remboursement de la somme
Liège, 14 aoât 1837; Jur. de B., 1838, page 312.
en ce sens, 6 juillet 1835. Jur. de B,, 1835, 2,
'Les veofes & réméré avec relocatiop au vendeur moyenfermage correspondant k Tintérét du prix d'achat, do |mx, Tassignation d'autres immeubles en liysonldeg signes earaclérisliques du cotUralpigno^
— T. II
somptions sont, en général, admises pour établir des faits d*usure, quoiqu'il existe des aetes sous seing privé, ou même des actes authentiques tendant k prouver que le créancier n*a perçu que l'intérêt légal de prêts réels par lui faits (SO)» La preuve par témoins et les présomptions sont également reçues pour établir la simulation à Taide de laquelle on aurait déguisé un prêt usuraire sous Fapparence de quelque autre contrat (2i).
Du reste, la loi du 3 septembre 1807 n'est pas applicable aux prêts faits avant sa promulgation, même en ce qui concerne les intérêts qui ont couru depuis cette époque : le débiteur est tenu d'en continuer le payement d'après le taux fixé par la convention (22).
Cette loi est également inapplicable aux prêts sur nantissement faits par les monts-depiété (23).
raltf prohibé par Tari. 2088 du Code civU. Liège, 2 décembre 1841; /. deB., 1842, p. 53.]
(17) Cpr. S 35.
(18} Req. rej., 28 mars 1837, Sir., XXXVII, 1, 936.
(19) Rouen, 22 messidor an xi, Sir., VU, 2, 872. Poitiers, 5 prairial an xii, Sir., IV, 2, 341.
(20) Art. 3 de la loi du 3 septembre 1807. Art. 1353, et arg. de cet article. Civ. rej., 18 thermidor an xiii, Sir., VII, 2, 1244. Req. rej., 28 juin 1821, Sir., XXII, 1, 269. Riom, 16 janvier 1827, Sir., XXVII, 2, 57. Gaen, 25 juillet 1827, Sir., XXX, 2, 204. Req. rej., 18 février 1829, Sir., XXIX, 1, 96. Bourges, 2 juin 1831, Sir., XXXI, 2, 248. [Bruxelles, 1er février 1834. Voy. aussi Liège, 17 avril 1834; JPatie. belge, à ces dates.] — Cependant , la preuve testimoniale et de simples présomptions ne seraient admissibles qo*au moyen d'une Inscription de faux, si les faits d'usure articulés par le débiteur tendaient à détruire la réalité des faits matériels énoncés dans un acte authentique, et constatés par Pofflcier public, rédacteur de cet acte, comme s'étant passés en sa présence. Cpr. Parrèt du 28 juin 1821, ci-dessus cité. [Hais voy. Liège, 7 novembre 1845; Patte, belge, 1846, p. 14.]
(21) Bordeaui, 7 avril 1827, Sir., XXVII, 2, 136. Ainsi, le débiteur qui attaque un contrat de vente comme n*étant qu'une impignoration destinée à garantir un prêt usuraire, est admis à prouver par témoins que la faculté de retrait a été réservée à son profit, quoique Tacle instrumentaire n'en fasse pas mention.
(22) L. du 5 septembre 1807, art. 5. Cpr. S 30. note 7. Merlin, Bép., vo Intérêts , S 6, n« 6. Duranton, XVII, 602. Bruxelles, 24 mai 1809, Sir., X, 2, 567. Civ. cass., 29 janvier 1812, Sir., XII, 1,209. Poitiers, 8 février 1825, Sir., XXV, 2, 415. Civ. rej., 5 mars 1834, Sir., XXXIV, 1, 597. Req. rej., 15 novembre 1836, Sir., XXXVI, 1, 939.
(23) Cpr. Fleurigeon, Code adminittralif, v» Monts-depiété; Merlin, Rép.t eod. v^, n<» 4.
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b) De la constitution de rente.
Des rentes perpétuelles en général (i).
Les rentes perpétuelles, déjà définies au § 587, sont ou constituées ou réservées.
Les rentes constituées sont celles qui ont été étalilies comme condition du prêt d^un capital dont le préteur renonce à exiger le remboursement. Art. 4909.
Les rentes réservées sont celles qui ont été stipulées comme prix de la vente ou comme charge de la donation d'un immeuble. Article 550.
i) Des rentes constituées.
La renonciation de celui qui prête une somme d'argent à la faculté d^en demander le remboursement, renonciation qui caractérise la constitution de rente, n'a pas besoin d'être expresse. Elle peut résulter de l'ensemble des clauses du contrat ou des termes dont les
(I) [S 397] Cpr. sur celte matière : Les commenlaieara de la coutume de Paris, aux art. 99 et suiv. Traité de la ga" rtmtfe de» rfnteif. par Loyseau, dans ses OEuvres; Paris, iSSO, S vol. in-fol.; I.yoïi, l7Ut, I vol. in-fol. Juriêprudeneedei rentet conHiluéft^ Nimes, 1758, in- 12. Juritpru» dence dei rcnteê, ou Code de» rentier» par ordre alphabéti" que, par de Beauroont; Paris, 17tJi, in-13. Traité du contrat de eontlitulion de renie, et Traité du bail à rente, par Pothier. Traité de» rente» foncière»^ tuivanl l'ordre de Pothier, et d'apre» le» principe» de la légitlation nouvellct par Fœlix et Ilrnrion: Paris, 1839, f vol. in-8«.
(1) [S 398] Paris 14 prairial an ziii, Sir., V, 9,286. Cpr. Req. rej , Si mars 1818, Sir., XIX, 1, 188.
(è La stipulation d'un délai plus long ne serait pas absolument nulle, mais seulement réductible. Arg. art. 1660. Cpr. S 399, note 7.
(3) Duranlon, XVII, 613. Delviaeourt flll, p. 646; et Dallox (/Mr. gén., v» Rente, p. 592, w» 14 [Éd. B., p. 369]) enseignent , conformément à Tancienne jurisprudence, que les liérilicrs du débiteur ne peuvent forcer le créancier k accepter des remboursements partiels. Mais ces auteurs n*ont pas pris garde que la conslilulion de rente ne peut plus, d'après le Code civil, être envisagée que comme un eootrat de prêt k intérêt modifié en faveur du débilear.
(4; G*esi ainsi qu*U faut entendre 1m termei de Tcrt. taiS,
parties se sont servies pour déterminci leurs obligations ou leurs droits respectifs (1),
Le débiteur est autorisé à rembourser k capital de la rente quand bon lui semble, i moins qu'il n'ait été convenu que le remboar' sèment n'aurait lieu qu'après un avertissemenl préalable donné au créancier, ou après ai certain délai, qui, toutefois, ne peut être ûmâ à plus de dix ans (â). Art. i9ii, i
Si le débiteur laisse plusieurs héritiers^ chacun d'eux est autorisé à se libérai individuellement de la part qu'il doit stmÉ arrérages, et même à effectuer le remboursa ment du capital dans la proportion de sa pni héréditaire (3). Art. iâSO. i
Par exception, le créancier a le droit d*exl^ ger le remboursement du capital dans les hy^J pothèses suivantes : i
i'' Lorsque le débiteur cesse pendant deuU années consécutives le service de la rente, éi manière à se trouver, après la seconde ëehéanet annuelle, en relard de deux années d'arrénb ges (4). Le droit au rcmboui*seinent est acqidj au crcander par le fait seul du défaut de pay^f ment des arrérages, sans qu'il soit besoin qaj le débiteur ait été constitué en demeure aÉ moyen d'une sommation (5). Art. 191^
»'il cei»e de remplir »et obligation» pendant deuae cuw .* à
ne signifient pas que les deux années ne eonsmencentj eourir qu'ft partir du jour fixé pour la première échéav annuelle. Duranlon, XVII, 617. Civ. casa., IS novcoiM 1822, Sir.. XXlll, 1,174. H
[Pour qu'un créancier puisse demander le remboi nient du capital d'une renie, aux termes de Part. 19t4 Code civil , il faut que le débiteur ail ces«étle l'emplir! obligations pendant deux années révolues, et il ne point que depuis la demande elles soient échues. Lk S2 décembre tSiO; Patie, belge, à cette date.]
(5) Civ. rej., 8 avril 1818, Sir., XVIII, 1. 838- Civ, 10 novembre 1818, Sir., XIX, 1, 13. Civ. rej , 16 dé4 181^Sir.,XIX, 1, 17i. Caen, 3 août 1827, Sir., XXVII] 140. La raison en est qu'il s'agit moins de prononœr la| solution du contrat de constitution de rente, que de ver le créancier de la renonciation conditionmile pmrl faite à la fucullé d'exiger son remboursement. C'est d'mi cette considération que l'art. 1912 ne subordonne p«s mise en demeure du débiteur le droit de le coatrsi au remboursement. Il est dune inutile etinexuctde s«ii ser, comme le fuit Duranlon (XVII, 619), que Tari. consacre, par exception k l'art. 113J, la muLime cli«a| homine inItrptUal. — H est bien «nUndu qae le n« pourrait étr« contraint au rambotirteiMnt, si c'
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iL i (6). Toutefois, si la rente est quërable, |lfc5t-à-dire payable au domicile du débiteur, licréaDeier ne peut exiger le rcnboursement lu eapiul^ qu'autant qu'il justifie, d'une malière régulière, qu'il s'est présenté h ce doroi- |0e pour recevoir les arrérages (7). Lorsque kdëbiteur est décédé laissant plusieurs héri- Ikrs, dont les uns servent régulièrement leurs ^rls d'arrérages, et dont les autres négligent le les acquitter, le créancier ne peut exiger k remboursement que contre ces derniers, et iiiement dans la proportion de leurs parts léréditaires.
[ 2*" Lorsque le débiteur manque à fournir |ti sûretés promises par le contrat, qu'il dimi- ■ne par son feit celles qu'il a fournies (8), ou
K tombe en faillite ou en déconfiture. Ari912, al. 2, çt ai^. de cet art. cbn. arprieii88. Art. 1913. Si les sûretés données
EKT le débiteur diminuent ou périssent sans sa aie, il doit être admis à les compléter ou à
bile da eréaoeier qn^il eût été empêché (Tacqaitier
lemenl les arrérages. Civ. rej., 31 août 1818, Sir.,
1,70. CacD, 18 avril 1824, Sir., XXV, 2, 215. Req.
^J9avrU 185i, Dalloz, 1831, 1, 254. Req. rej., 5 dé-
1833, Dalloz, 183i, 1, 65. [Bruxelles, 20 janvier et
^^nmbre 1829 et 18 avril 1831; Poste, belge, à ces
9) U disposition de l'ai. !«' de Tart. 1912 s'applique itMei coostituées à litre graluit, comme aux reaies ilotes ft raisoo d'un prêt. Civ. rej , 12 juillet 1813, Xlil, 1, 354. Voy. cependant Duranlon, XVII, 622. I Celle disposition s'applique-l-elle aux rentes consUluées leol à la promalgalion du Code civil ? Voy. pour itivexCiv. casa , 6 juillet 1812, Sir., XII, 1,281. Kj., 10 novembre 1818, Sir., XIX, 1, 293 [Br. cass., 1830; Liège, 31 mars 1849; Pane, belge, p. 210 et la Kj.-et poor la négative : [Bruxelles, 14 février 1816 et 1818{ Pasie. belge, k ces dates] Doranton, XVII, Cpr S 30, oote 5.
Turin, 27 avril 1812, Sir., XIII, 2, 354. Civ. cass.,
1819, Sir., XIX, I, 274. Grenoble, 19 juillet 1827,
(^XXV1I1,2, 178. Caen, 3 août 1827, Sir, XX VI 11, 2,
Nlien, 19 août 1835, Sir., XXXV, 2, 511. Civ. rej.,
ÎD 1836, Sir., XXXVI, 1, 690. Cpr. $ 308, noie 7.
'les, 19 mars 1825 1 Voy. cependant Bourges, 7 dé-
1836,Sir., XXIX, 9,210
rii est de jurisprudence que le débiteur d'une rente
^Ic se met de lui-même en demeure par le défaut de
Il des arrérages pendant deux années consécutives,
irt ainsi de piano l'action en remboursement forcé, il
pu moins certain que, pour qu'il encoure cette dé-
il faut qu^ancone négligence ne soit imputable au
tr. Ainsi lorsqu'il a été stipulé que le débiren-
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en fournir de nouvelles, et ne peut être contraint au remboursement qu'autant qu'il néglige de le faire (9).
â) Des rentes réservées.
Les rentes réservées, autrefois appelées rentes foncières, ne constituent plus aujourd'hui des droits réels immobiliers, mais de simples créances immobilières (i). Le tiers détenteur d'un immeuble qui aurait été transmis à son auteur moyennant une rente de cette nature, ne pourrait être directement et personnellement contraint au payement des arrérages de la rente (2).
Les principes qui régissent les obligations en général, et les engagements conventionnels en particulier, s'appliquent également à l'obligation de servir une rente réservée.
tier aurait à payer au crédirentier, en sa demeure, dana
telle rue , ù Anvers, ou à son mandataire, il y a faute
dans le chef du crédirentier si, après avoir quitté cette ville et avoir constitué un mandataire pour recevoir les arrérages, il a négligé, après le décès de celui-ci, de lui donner un successeur, et le débirenlier peut se prévaloir de celte omission pour échapper au remboursement forcé. Bruxelles, 4 décembre 1^; Pcuie. belge, 1845, p, 19.]
(8) Voy. sur les circonstances dans lesquelles le débiteur doit être' considéré comme ayant diminué les sûretés par lui fournies : g 303, note 10, et $ 286, no 1; Dnranton, XYll, 628; Paris, 11 février 1815, Sir., XVI, 2, 214; Heq. rej., 4 décembre 1832, Dalloz, 1833, 1, 100; Pau, 23 août
1834. Dalloz, 1835, 2, 29.
[Un crédirentier peut demander le remboursement du capital , si une partie des immeubles affectés à son hypothèque a été vendue et que le prix des biens vendus par un seul et même acte soit inférieur au capital et aux intérêts échus (le la rente; peu importerait qu'il eût été stipulé que la purge ne pourrait avoir lieu. Bruxelles, 16 novembre 1826; Patte, belge, à cette date.]
(9) Art. 2131, et arg. de cet article. Cpr. $ 303, note 9. [Liège, 9 juin 1849; Patie. belge, 1850, p. 44.] Voyez en sens contraire : Civ. cass., 17 mars 1818, Sir., XVIII, 1, 260. Cet arrêt nous parait avoir faussement interprété rariicle 2131, sur lequel il est fondé. Cpr. $286, noie 11.
(1) Art. 529 et 530. Cpr. % 171, note 8; et % 198.
(2) Civ. cass., 29 juin 1813, Sir., Xlll, 1, 382. Req. rej., . 24 mars 1829, Sir., XXIX, 1, 162. Civ. cass., 25 août 1829,
Sir., XXX, 1, 338. Chambres réunies, cass., 27 novembre
1835, Sir., XXXV, 1,900.
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Ainsi, celui auquel un immeuble a été transrais moyennant une pareille rente et ses successeurs universels, ne peuvent s'aiSran' chîr de l'obligation de la servir en délaissant Kmmeuble (3). Il en est de même de celui qui, par délégation ou autrement, a été |icrsonnelleraent chargé du service d'une rente.
Lb convention par laquelle le propriétaire d'un immeuble l'aliène sous la réserve d'une rente, ne constitue pas, d'après le droit nouveau, un contrat d'une nature spéciale (4). Cette convention peut être attachée à tout contrat d'aljénation, soit k titre onéreux, soit h titre gratuit; et ses effets se déterminent d'après les principes relatifs au contrat dont elle forme une clause. De U résultent, entre autres, les conséquences suivantes :
i" Lorsque la vente d'un immeuble a eu lieu moyennant une rente, le vendeur jouit tant du privilège établi par l'art. 2105, n« i , que du droit de provoquer la résolution du contrat en cas de non-payement des arrérages de la rente, peu importe que celle-ci forme la totalité ou seulement une partie du prix (5).
Le vendeur jouirait aussi du droit de deraan der la rescision de la vente, si le capiti représentatif de la rente était inférieur aa sept douzièmes de la valeur de rimmenbl aliéné.
2* Lorsqu'un immeuble a été donné sous I charge d'une rente, la donation est soamis aux mêmes conditions de révocation ou d résolution auxquelles sont subordonnées k donations en général.
La seule particularité qui distingue l'oUigi tion de servir une rente réservée, de ccH d'acquitter des prestations d'une autre natoi qui pourraient être dues en yerto d*aele d'aliénation, consiste en ce que la rente ei essentiellement rachetable, c'est-à-dire que I débiteur peut s'en rédimer en remboursant I capital qu'elle représente. Les parties sont au torisées k régler, comme elles le jugent coa venable, le mode et les conditions du radiai Ainsi, il leur est permis de convenir que 1 rachat sera fait k un taux supérieur au lam légal (6), ou qu'il n'aura lieu qu'après un cm tain terme, qui, toutefois, ne peut dépasse trente ans (7). Art. 530.
(3) En d^aalres termes, le débiteur originaire d\ino rente réserrée et ses saccesseurs nnirersels ne jouissent pas de la faculté de déguerpir. Merlin, Rép,, v« Déguerpisseoient, SS 2 et 3. Dans Tancien droit, le preneur par bail à rente lui-même et ses successeurs universels étaient considérés comme n'étant tenus au senrice de la rente qu'en rertu d'une obligation réelle, et jouissaient, en conséquence, de la faculté de déguerpir. Pothier, Du bail à renU, n»* 36 et suiv.. et 122.
(i) Sous l'ancien droit, on considérait cette convention comme formant un contrat particulier que Ton appelait bail à renie. Polluer, op. cit.t n» 1 et suiv.
(5) Cpr. S$ 263 et 356. Mais le vendeur ne pourrait, pour les causes énumérécs aux art. 1912 et 1913 qui ne sont pas applicables aux renies réservées, demander le payement d*ttn capital représentatif de la renie. Gaen, 13 marslSl3, Sir , XVI, 2, 287. Req. rej., 5 mars 1817, Sir., XYIII, 1, 71. Civ. cass., 28 juillet 182i, Sir., XXIV, 1, 351. Bourges, 12 avril 1824, Sir., XXV, 2, 35i. Puris, 8 janvier 1823, Sir., \XV, 2, 341. 11 en serait autrement si le prix de wnle, déterminé d'abord en capital, avait été, par novalion, converli en rente consliioée. Mais aussi, dans ce cas, le créancier ne pourrait , ft défaut de iwyement de la rente, demander que le remboursement du capital qu'elle représente, et non la résolution de Facto d'aliénation, llurauton,lV, 147 et suiv., XII, 303.
[Il n'y a pas lieu, en cas d'inexécution des conventions.
de prononcer la résiliation d'un contrat par l^qoel le prf priétaire déclare transférer la propriété d'an imnicîih moyennant une somme capitale, qui «1 ensaile eonvert par le même acte en rente perpétuelle. Liège, 7 Juillet IM et 9 avril 1834; Poste, beige, k ces dates. Koy. Del vint Vni, p. 352]
(6) Une pareille stipulation ne saurait être eonni comme usuruire. Toutefois, si le taux du remliours avait été exagéré au point de rendre la faculté de peu près illusoire, on devrait faire abstraction «le la ela^ eomroe tendant à éluder la disposition de la loi qui a bli cette faculté. Duranlon, IV, 137. — Le taux U rachat est fixé au denier vingt pour les rentes eu ai et au denier vingt-cinq pour eelles en nature. L. desl 29 décembre 1790, lit. III, art. 2. Les art. 7 et suivj même titre déterminent le mode d'évaluation 4c en nature. Les dispositions de cette loi sont-elles ap| blés aux rentes créées depuis sa publication, eC ment sous l'empire du Code civil? La cour de Poif (27 avril 1831, Sir., XXXI, 2, 143) a décidé la oésaiij jugé que toutes les rentes nouvelles, soit en argent J en nature, sont indistinctement racfaetables aa vingt.
(7) La clause qui interdirait le rachat pour un d4 plus de trente ans ne serait pas à considérer comme Teffet en serait seulement réductible à trente ans. Ai Ucle 1660. Duranton, IV, 138.
si un salaire avait été stipulé par le dépositaire (â).
3** Que la garde de la chose doit être la fin principale du dépdt (3). Cependant l'autorisation donnée au dépositaire de se servir de la chose déposée ne ferait point dégénérer le dépôt en prêt (4).
Le dépAt est volontaire ou nécessaire. Article i9â0. Il est nécessaire, lorsque le déposant a été forcé de le faire par une nécessité pressante, et pour soustraire la chose qui en forme l'objet, k une ruine imminente. Article 4949. Il est volontaire, lorsqu'il est fait dans toute autre circonstance. La loi assimile cependant, sous certains rapports, au dépôt nécessaire, celui des eiSets que les voyageurs apportent dans les auberges ou hôtelleries où ils descendent. Art. 1952.
SoDiG». — Gode civil, art. i9l5-1965 (*).
Du contrat de dépôt en général.
^ Le dépôt, en général, est un contrat par
d une chose (corporelle) est confiée k une
nne qui s'obUge k la garder et à la rendre
flon individualité. Dans cette acception
due, le dépôt comprend le dépôt propre-
bMttdit, et le séquestre. Art. 1913 et 1916.
1) Z>M dépôt proprement dit.
% 401. Nation et divimn do ce contrat.
le dépôt proprement dit est un contrat par
Tune des parties s'oblige k garder gra-
lent une chose mobilière qui lui est con-
iMir l'autre partie, et à la lui restituer
son individualité, à première réquisi-
. Art. 1917 h 1919, 1930 et 1944.
li résulte de cette définition :
^1* Que la remise de la chose est une condlindispensable à l'existence du dépôt letel(l).
Que la gratuité est également une condi-
iodispensable k l'existence du dépôt. Le
it tiendrait plutôt du louage de services,
BiiuoaipiiB. — Traùé du contrat de dépôt , par Po-
Tnitédet dépôts, par Aaiilet de Maoboy ; Paris,
■-8«. — TrmUé du dépôt, par Davergier, vol. VI de
Inattion de Toollîer; Paris, 1843.
Cpr. S 340, note 3. — La convention par laquelle
famaoe se chargerait de retirer des mains d*Qn
le chose appartenant à une autre, et de la restituer
dernière, après Tavoir gardée pendant un temps
fN moins long, ne serait point on dépôt , mais consti-
t, suivant les dreonstances, soit un mandat , soit un
de services, soit un contrat innomé. L. 1, § 13,
r. (16, 3). Pothier, n* 9.
L'art. 1928, al. 2, suppose, k la vérité, qu'on salaire
léiresfjpolé pour la garde du dépôt; mais le passage
der (n« 31) d^oA cet alinéa a été tiré, nous explique
Fpvâl cas le contrat lient plutôt du louage de servi-
au dépôt , et que c'est précisément sur ce motif
i fondée Texeeption établie par cette disposition.
tonqu'ooc chose est confiée k une personne, non
a) Du dépôt volontaire.
S iOâ.
(i) Des conditions de la validité de ce contrat.
La validité du contrat de dépôt exige, de la part du dépositaire et du déposant, la capacité de conlractcr. Art. 1935, al. 1. Néanmoins, l'incapacité de l'une des parties n'empêche pas que l'autre ne soit soumise à toutes les obligations naissant du dépôt. Art. 1125, al. â. Article 1925, al. 2.
Une personne incapable qui a accepté un
point avee la simple charge de la garder et de la restituer, mois avec la mission d'en faire, dans Pintérét du propriétaire, un emploi convenu, le contrat constitue un mandat on ou louage de services, plutôt qu'un dépôt. Polhier, no 9. Duranton, XVIII, 13 et soiv. Crim. cass., 20 mai 1814, Sir., XIV, 1, 149. Crim. rej., 10 février 1832, Dailos, 1833, I, 186. Cpr. cependant Giv. cass., 18 novembre 1854, Dalloz, 1835, 1,10.
(4) Lorsque le dépôt a pour objet des choses qui se consomment par le premier usage, l'autorisation de s'en servir en met les risques et périls k la cliarge du dépositaire. Mais, dans ce cas même, le contrat, qu^on appelle ordinairement dépôt irrégulier, ne dégénère pas absolument en prêt de consommation ; il conserve sa nature propre, notamment en ce qui concerne l'obligation do dépositaire de restituer la chose à première réquisition, et la contrainte par corps dont il serait passible pour défaut de restitution. Polhier, no« 82 et 83. Cpr. Crim. cass., 26 avril 1810, Sir., XI, I, G5.
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dépôt peut, lorsqu'elle est actionnée en dommages-intérêts pour n'avoir pas apporté les soins convenables à la conservation de la chose déposée, repousser l'action dirigée contre elle, en faisant prononcer l'annulation ou la rescision du contrat (i). Mais elle ne peut invoquer son incapacité, ni pour se soustraire à l'action en restitution de la chose déposée (2), dans le cas où cette chose se trouve encore entre ses mains, ni pour s'affranchir de l'action de in rem verso tendante au remboursement de ce qui a tourné à son profit par suite de l'aliénation qu'elle en a faite. Art. i9S6. Le dépositaire incapable serait même passible de dommages-intérêts, si, étant déjà doué de discernement, il avait frauduleusement détourné la chose déposée (3).
Une personne incapable qui a fait un dépôt peut, en faisant annuler ou rescinder le contrat, se soustraire aux obligations dont elle serait tenue si le dépôt était valable. Mais elle restera toujours soumise à l'action negotiorum gestorum^ si, par suite du dépôt, le dépositaire a utilement géré son affaire.
Le dépôt ne peut être régulièrement fait que par le propriétaire, en ce sens que ce dernier n'est pas lié par un dépôt fait sans son consentement exprès ou tacite (4). Art. i922.
(i ) [$ 402] Il en serait ainsi, encore que le déposant fût luimême incapable. Gpr.$555, note 13. L^arl. ItôS est, sous ce rapport , rédigé d'une manière vicieuse. Merlin , Rép,, ▼« Reveodicalion, $5.
(2) L'art. 1926 qualifie cette action d'action en revendication ; mais celte qualification est inexacte. Cpr. S 218, note i.
(3j Art. 1310 cbu. Code pénal, arl. 408, 06 et 67. Durauton, XVIll, 35. Uallos, Jur. gén., \o Dépôt, p. 50, no 8 [Éd. fi., p. 33]. L*actiun en domniages-intéréls qui, dans ce cas, appartiendra il au dépu&ant, prendrait sa source, non plus dans le cunlral de dcpôt, mais dans le délit de violation de dépôt. Aussi se prescrira il -elle par trois ans. Gode d'in&truction criminelle, art. 2, al. 3, cbn. 638. Cpr. $ 445, texte et noie 11.
(4, Ainsi, une personne qui a reçu en dépôt une chose qu'elle savait ne pas appartenir au déposant, ne peut exercer contre le propriétaire l'action dejxmti contraria. £lie ne peut même retenir la chose déposée jusqu'au payement des déboursés qu'ell^e a faits, à moins qu'elle n'ait, par le fait même du dépôt, utilement géré l'aflfaire du propriéluire, auquel cas elle a contre ce dernier l'action negoliorum getlorum. Telle est, ù nuire avi»:, la seule explication plausible de Tari. 1922. Voy. la noie suivante. Cpr. cependant Duranton, XVlll, 27.
Mais le dépôt fait par le simple possesseur n'en est pas moins valable entre le déposant et le dépositaire (5).
La validité du contrat de dépôt n'est assujettie à l'observation d'aucune formalité particulière. Mais il ne peut, de même que les coo* ventions en général, être prouvé par témoins, lorsque la valeur de la chose déposée exeèdf cent cinquante francs. Art. 4933 (6). Si fa preuve d'un pareil dépôt n'est pas apportée par écrit, celui qui est attaqué comme dép^ si taire en est cru sur sa déclaration, soit pool le fait même du dépôt, soit pour l'identité d( la chose qui en était l'objet, soit pour le fai de la restitution. Art. 1924 (7).
(â) Des obligations du dépositaire.
i^ Le dépositaire ne doit, k la garde de II chose déposée, que les soins qu'il a coutomi d'apporter à la garde de celles qui lui appai^ tiennent. Art. 1927. Encore ne peut-on esigfl de lui que les soins d'un bon père de famille quoiqu'il donne habituellement à la garde 4 ses propres choses des soins plus exacts (I] Sa responsabilité doit, toutefois, être appré ciée avec plus de rigueur dans les hypothèse prévues par l'art. 1928 (2).
(5) Cela est tellement vrai, que le dépositaire ne pe8t«< général, reruhcr au déposant la restitution de la chm déposée, même en prouvant que celui-ci n'en est pas fti priélaire. Cpr. art. 1938.
(6) cpr. art. 1341. — Les dispositions des art. ISl et 1548, no 4, s'appliquent à la preuve d'un dépùi voJii taire, comme à celle de toute autre convention. Rcq. r^ 3 décembre 1818, Sir., XIX, 1, 160.
(7) Cet article n'est qu'une conséquence de la rê^ aciore non probante reut absolvitur,' il n'a pus |K>ar U d'apporter une exception k l'art. 1358. Ainsi, le dépoa^ pourrait toujours déférer le serment au dc|»o»itaire, ) vain dirail-ou que celte délalion de serment serait imti missibic, comme portant sur un délit : la seule dénégai| d'un dépôt, dans le but de se soustraire à l'ubligatloB i restituer la chose déposée ou d'en rembourser la valeurJ constitue pas le délit de violaiion de dépôt. Cpr. 0$ pénal, arl. 408.
(1 ) [S 403] L'article 19â7 a pour but de modifier, dans térél du dépoàitiure, la règle générale posée par l'art, ti On lie peu! donc se funder sur l'art. 19i7 puur aggrava responsabiliie du dépositaire. Cpr. S 308, uoles il et
Ci) Cpr. sur cet article eu particulier, % 508, note SOT k prestation des fautes en général, S 9^> texte a»
L« déposîtaîre ne répond des événements de force majeure qu'autant qu*il s*en est ex* pressément chargé, qu'ils ont été précédés de quelque faute dont il soit responsable, ou qu'ils sont arrivés après qu'il a été mis en demeure de restituer la chose (3). Art. 4029.
Le dépositaire ne peut user de k chose déposée, à moins d'une autorisation expresse OQ présumée du déposant. Art. 1930. Il ne , doit pas chercher à connaître en quoi consistent les choses déposées, si elles lui ont été remises dans un coffre fermé ou sous une ^ enveloppe cachetée. Art. 1931.
, â* Le dépositaire doit restituer la chose déposée dans son individualité, & moins qu'ayant I été autorisé k s'en servir, il n'ait pu le faire sans la consommer (4). Art. 1932 cbn. 1930. L'héritier du dépositaire qui aurait, dans ^ rignorance du dépôt, vendu la chose déposée, ^ ne serait tenu que de rendre le prix qu'il a ^ reçu, ou de céder son action en payement L eontre l'acheteur. Art. 1933. S'il l'avait con- I sommée ou donnée, il en devrait la valeur au L moment de la consommation ou de la dona- ■ lion (5).
' Le dépositaire n'est tenu de rendre la chose L déposée que dans l'état où elle se trouve, sans répondre des détériorations qu'elle peut avoir subies indépendamment de sa faute. Art. 1933. kllaîs il doit la restituer avec les accessions qu'elle a reçues et les fruits qu'il en a perçus. Lorsque la chose déposée consiste en une somme d'argent, il n'en doit les intérêts qu'à partir de sa mise en demeure (6), à moins qu'il
(3) Koy. d'ailleurs art. 1302, al. 3 ; et § SOS, no 3. (i) Cpr.S40l.oo(e4.
(5) Daraa(<iii,XVIll,43.
(S) Co« simple «ommatlon de restitaer le dépôt safflt «r JBcUre en demeure le dépositaire d^nne somme d^ar- ■I, et pour ie soomelire au payement des inléréls de oelte ■une. Art. 1139. Aeeobstat art. i153, al. 3. Celte propone peat boulTrir aucune difficulté, lorsque le dépositaire n'a pas été autorisé ft se servir du numéraire qui lui a l été totdU, parée que Tubligation de restitution a, dans ce •am, poar objet un «orps certain. Durantun, XVill, Kl. Si :1s dépositaire avait reçu une pareille aulorisalion, son abligadon n'aurait, k la vérité, pour objet que le payement d'âne somme d'argent ; mais nous pensons que, même dans ;<• cas, l'art. 1155, al. 3, serait inapplicable, parce que J'art. 1936 est conçu en lermes généraox, et que Tart. I9U
n'en ait disposé sans la permission expresse ou présumée du déposant (7). Art. 1936.
Le dépositaire doit restituer la chose au déposant, & moins que le dépôt n'ait été fait pour le compte d'un tiers, cas auquel il doit la rendre à ce dernier (8). Art. 1937. En cas de décès de l'une ou de l'autre de ces personnes, la restitution h faire à leurs héritiers doit avoir lieu conformément k l'art. 1939 (9). Si le déposant, ou le tiers au nom duquel le dépôt a été fait, avait perdu l'administration de ses hiens, la restitution devrait être faite à la personne & laquelle cette administration aurait passé. Art. 1940. Réciproquement, si le dépôt avait été fait par un administrateur dont les pouvoirs eussent cessé, la restitution devrait être faite à la personne qu'il représentait ou au nouvel administrateur. Art. 1941. Lorsque le déposant a indiqué un tiers pour recevoir la chose déposée, le dépositaire est valable* ment libéré en la rendant h ce tiera, à moins que le mandat conféré h ce dernier n'ait été révoqué et que le dépositaire n'ait eu connaissance de cette révocation (10).
Le dépositaire ne peut pas exiger, du déposant qui réclame la restitution de la chose déposée, la preuve qu'il en est propriétaire. Art. 1938, al. 1. La loi trace cependant des règles spéciales pour le cas où le dépositaire viendrait h découvrir que la chose déposée a été volée et quel en est le véritable propriétaire. Art. 1938, al. 2. Ces règles ne s'appliquent pas au cas où une chose perdue aurait été déposée par celui qui Ta trouvée (11). Du
impose au dépositaire Tobligation de restituer le dépdt aussitôt qu'il en est requis. Cpr. £308, noie II.
ÇJ) Arg. art. 1930 cbn. 1846, al. % et 1996 L.4, C. depoi. (i,3i). Uuranton, XVIII, 33.
(8) Req. rej., 26 août 1813, Sir., XV, I, 145.
(9y L'art. 1939, al. 3, emploie le mot indivinble dans nne acception différente de celle que lui attribue Tart 1317, pour désigner une chose qui n*est pas susceptible d'être divisée matériellement, quoiqu'elle puisse Pélre intellectuellement. — Les régies tracées dans les al. 2 et 3 de l'art. 1939 s'appliqueut, par iilentité de rait>un, au cas où le dépôt a été fait par plusieurs personnes ou pour le compte de plusieurs personnes. Duranton, XYllI* 61.
(10) Cpr. S 416. Paris, !«' marsISSô, Sir., XXVl,2,â97.
(11) Am obitai art. 2279. Gomme ces régies dérogent au principe général posé par Tart. 1937, elles doivent être res-
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reste^ la prudence exige que le dépositaire ne restitue au propriétaire la chose qu'il suppose avoir été Tolée, qu'en présence du déposant.
Le dépositaire doit restituer la chose déposée au lieu même du dépôt, à moins que la convention n*ail désigné un autre lieu à cet eiSèl. Dans ce cas, il doit faire transporter la chose au lieu désigné pour la restitution ; mais les frais du transport sont à la charge du déposant. Art. 1942 et 1943.
Lors même que la convention a fixé un délai pour la restitution de la chose déposée, le dépositaire est tenu de la rendre k la première réquisition du déposant ou de celui à qui la restitution doit en être faite, à moins cependant qu'un tiers ne l'ait frappée de saisie-arrêt, ou n'ait formé opposition à son déplacement. Art. 4944.
Le dépositaire qui a frauduleusement détourné ou dissipé la chose déposée, est passible de contrainte par corps pour le payement des dommages-intérêts dus au déposant (12), et n'est point admis au bénéfice de cession de biens. Art. 1945.
Le dépositaire est libéré de l'obligation de restituer la chose déposée, lorsqu'elle a péri ou qu'elle lui a été enlevée sans sa faute (13). Toutefois, il devrait, dans ce cas, rendre ce qui lui en resterait, ainsi que l'indemnité qu'il pourrait avoir reçue. Art. 1934.
Le dépositaire peut, quand bon lui semble, se démettre du dépôt, en restituant la chose
déposée (14), à moins qu'il ne se soit expressément ou tacitement obligé & la garder pendant un certain temps. Cette obligation résulte virtuellement de l'indication d'un terme pour la restitution du dépôt (15).
Du reste, le dépositaire est déchargé de toutes ks obligations naissant du dépôt, lorsqu'il prouve qu'il est lui-même propriétaire de la chose déposée, et que le déposant n'a^ sur cette chose aucun droit de jouissance ou de détention. Art. 1946.
(3) Des obligations du déposant.
Le déposant est tenu de rembourser an dépositaire les impenses nécessaires, c'est-àdire les frais qu'il a faits pour la conservation de la chose déposée (1), et de l'indemniser des pertes que la détention et la garde (2) de cette chose peuvent lui avoir occasionnées. Article 1947.
Le dépositaire a le droit de retenir la chose déposée jusqu'à l'entier payement de ce qui lui est du à raison du dépôt. Art. 1948.
b) Du dépôt nécessaire.
Le dépôt nécessaire exige, de même que le dépôt volontaire, le consentement des parties (1).
tnuntes au cas pour lequel elles sont textuellement établies. D'ailleurs, les considérations d'ordre public sur lesquelles elles sont fondées, ne se présentent pas pour le dépôt de choses perdues, comme pour celui de choses volées. Cpr. L. I, g 39, et L. 31, $ 1, D. depoi. (16, 3). Voy. cependant en sens contraire : Delvincourt, III, p. 433; Duranton, XVlil, 58.
(12) Code |>énal, art. 52 cbn. 408, et arg. art. 1945 cbn. li/O. La contrainte par corps pourrait-elle être prononcée contre le dépositaire k raison des dommages-intérêts auxquels il serait condamné pour n'avoir pas apporté à la garde de la chose les soins convenables? Cpr. $ 587,
(13) .\rt. 1302. Cpr. $331.
(14) Arg. a contrario, art. 1960. En cas de refus de la part du déposant de recevoir la restitution du dépôt, le dépositaire est autorisé à en faire la consignation. Cpr. art. 1264; S 322, OM 2 et 3.
(15) Cpr. Locré, lég,, t. XV, p. 137, à la note [Éd. B., t. VII, p. 324].
(1) [S 404] Le dépositaire ne peut répéter ses impenses voluptuaires, sauf à faire usage de la faculté que Part. 599, al. 3, accorde à rusufrollier. Quant aux impenses utiles, le dépositaire ne peut, à la vérité, en demander le rembooraement par l'action <^epo«i<ieon<rarûi; mais il nous parait quMI aurait, selon les circonstances, le droit de réclamer contre le propriétaire, par l'action negoUorum gêtlantm, une ia» demnité proportionnée à la mieux value qui serait rësullée de ces impenses. Cpr. Duranton, XVIII, 73.
(2) Ainsi, par exemple, le dépositaire aurait droit à un dédommagement, si» pour sauver d'un incendie la chose déposée, il avait laissé périr les siennes propres. Poihier, no 71.
(1) [S 405] Il ne faut pas conclure, par arg. a canirarit de l'art. 1920, que le dépôt nécessaire se forme indépen* damuient du consentement des parties.
Il est régi, sauf leê deux exceptions suivantes, par les mêmes régies que le dépôt volontaire. Art. i95i.
i* La preuve du dépdt nécessaire peut, tant en ce qui concerne le fait même du dépôt, qu'en ce qui concerne la nature et la valeur des choses déposées, être faite par témoins, lors même que cette valeur dépasserait cent cinquante francs. Art. 1950 et 1348, n'^S.
2* Le dépositaire est passible de contrainte par corps pour toutes les condamnations qui peuvent être prononcées contre lui, soit k raison d'un détournement frauduleux des choses déposées, soit à raison de leur perte ou de leur détérioration arrivée par sa faute (3). Art. 2060, n* i .
c) lk$ dépôts faits dans les hôtelleries.
Les nubergistes ou hôteliers, en général, tous eeux dont la profession consiste à loger des voyageurs (i), sont responsables, comme dépositaires, des efiels apportés par les personnes qu'ils reçoivent chez eux (3). Ar- Ude 1952.
Ce dépôt se forme par le seul apport des effets dans rhôtellerie, et sans qu'il soit nécessaire que le voyageur ait déclaré à l'aubergiste qii*il les confiait à sa garde (3). L'aubergiste
répond même des voitures et des marchandises qui ne sont pas entrées dans l'hôtellerie,, lorsqu'elles ont été placées dans le lieu où il a l'habitude de les faire stationner (4).
Le dépôt dont il s'agit ici est assimilé au dépôt nécessaire. Il est, par conséquent, susceptible d'être prouvé par témoins, quelle que soit la valeur des effets déposés ; et il entraine la contrainte par corps (5).
L'hôtelier répond non-seulement de toute espèce de dommages occasionnés par sa faute ou celle de ses domestiques, mais encore des vols commis, soit par des personnes logées dans l'hôtellerie, soit même par des étrangers qui s'y seraient furtivement introduits (6). Article 1953. Il n'est pas responsable des vols faits avec force armée ou autre force majeure (7), à moins cependant qu'il n'y ait quelque faute à lui reprocher. Art. 1954.
La responsabilité de l'hôtelier n'est pas tellement absolue qu'il soit, dans tous les cas, tenu d'indemniser le voyageur de toutes ses pertes, quelque grandes qu'elles soient. Le voyageur qui a, parmi ses effels, de l'argent, des bijoux, des billets de banque ou d'autres objets précieux, doit en avertir l'hôtelier et les lui recommander particulièrement. S'il n^Iige de le faire, il n'a droit, en cas de perte de ses effets, qu'à une indemnité proportionnée à la valeur que l'hôtelier a dû leur
(3) Cpr. s 405, note 12; $ 587, note 13, Durantou, XVIII, 4M.
(I) Ainsi, par exemple, on doit assimiler aux hôteliers les personnes qni louent habituellement des ehamhrei garnies ft des voyageurs. Cpr. Seetions réunies, cass., S7 jshi 181 1, Sir., XI, 1, 300. Mais on ne doit pas leur assi- ■flcr les personnes qui tiennent des cafés, des tables de des bains publies on d^autres établissements de ce )adem est raiio. Cpr. cependant en ee qui conles baignenrs publics : Cit. rej.,i juillet 1814, Sir.^ XXI, i, 988. — Les art. i953 et suiv. ne sont d'aillenrs pas applicables an cas oà des personnes viendraient habiter, ta qualité de locataires, une auberge de la ville où ils ont leur résidence.
00 Ls dépôt fait par un voyageur ou un voiturier dans «ne auberge où il ne loge pas, d*un ballot qui doit être rcais à un tiers, ne constitue pas un dépôt nécessaire dans lesensderart. 19S2. Req. rej., 10 Janvier 1832, Dalloz, S83S, f , €7. — Lorsqu^en partant un voyageur laisse à Piobergiate, qui consent & les garder, une partie des effets fa'il avait apportés dans rhôtellerie, le dépôt nécessaire
qui, dans le principe, s*était formé par rapport des effets, se convertit en dépôt volontaire.
(3) C'est ce qui résulte bien évidemment des termes mêmes de Part. 1952. Le Code civil s^est, sous ce rapport, écarté, avec raison, de la doctrine de Pothier (no 79). Cpr. note 8 tn/ro.
(4) Duranlon, XVIII, 83. Paris, 13 septembre 1808, Sir., IX, 2, 20.
(5) Cpr. S 403. Duranton, XVIII, 453.
(6) Maleville (sur Tart. 1934) soutient que les expressions de Part. 1932, par det étranger» aUanl et vencnU dauê l'hôteUerie, ne s'appliquent qu'à des voyageurs refus dans rhôtellerie, et qu'ainsi l'aubergiste n'est pas responsable des vols commis par des personnes qui s'y seraient furtivement introduiles. Mais la combinaison de l'art. 1952 avec l'art. 1954, et les motifs mêmes sur lesquels repose la première de ces dispositions, repoussent celte iolerprétation resirictive.
(7) On doit, en général, considérer comme faits avec force majeure, les vols commis de nuit avec effraction ou escalade. Poitiers, 20 flor. an xi, Sir-, HI, 2, 475. Cpr. § 373, note 12.
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supposer d'après le volume des malles où ils se trouvaient renfermes et la nature des objets qu'un voyageur emporte ordinairement avec lui (8).
L*hôtelier doit, du reste, être déchargé de sa responsabilité, s*il prouve que la perte dont se plaint le voyageur provient d'une faute imputable à ce dernier (9).
2) Du séqiMstre.
Notions ginérakt.
Le séquestre est la remise, entre les mains d'un tiers, d*une chose litigieuse, soit mobilière, soit immobilière, dans le but de conserver les droits des parties intéressées au litige.
Le séquestre peut être établi par convention on par jugement. Art. i955.
a) Du séquestre conventionneL
Le séquestre conventionnel est gratuit ou salarié. Art. 1957. Dans ce dernier cas, il tient plus du louage de services que du dépôt (i). Dans le premier cas, il est régi par les mêmes principes que le dépôt volontaire, sauf les différences suivantes (art. 1958) :
i** Le séquestre peut avoir pour objet one chose immobilière comme une chose mobilière. Art. 1959. Cpr. art. 1918.
2^ La personne chargée du séquestre (le séquestre) ne peut, si ce n'est du consentement de toutes les parties intéressées au procès (â), restituer la chose qui en fait l'objet qu'après la décision du litige. Art. 1960. Cpr. article 1944. Elle doit alors la rendre i la partie qui a obtenu gain de cause, et pour le compte de laquelle elle est censée l'avoir détenue. Art. 1956. Cpr. art. 1937. Aussi, le séquestre a-t-il le droit de répéter en totalité, contre cette partie, les dépenses qu'il a faites pour la conservation de la chose (3). Arg. art. 1948.
3"* Le séquestre ne peut, avant la fin du litige, se démettre de la garde de la chose séquestrée, si ce n'est pour une cause jugée légitime. Art. 1960.
b) Du séquestre judiciaire.
l*" Les tribunaux sont autorisés (i) à ordonner la mise en séquestre d'une chose qui forme l'objet d'une instance judiciaire» lorsque la conservation des droits des parties leur parait exiger cette mesure, et notamment (2) :
1) Lorsque la propriété d'une chose est contestée, et qu'il y a du danger pour celui
(8; ObserfMtiom du lr%buM«U {lùcré , Lég ., t. XV, p. 117, no i [Éd. B., t. vu, p 315]). Puris, 2 avril 1811, Sir., XI V, a, 100. Paris, Si novembre 1836, Dulloz, 1837, t2,i.
(9) C'esl ce qui aurait lieu, par exemple, »i ie voyageur avail déposé ses effets dans un endroit ouvert à tout le monde, sans en prévenir les gens de Taubergisle, ou si, en sortant de sa chambre, il avait oublié de retirer la clef qu'on lui a donnée. Duraiilon, XV 111, 80. Cpr. les Obtervulion» du tribunal, ciiées k la noie précédente.
(1) [S 408] Cpr. S iOI. Pothier, n» 90.
(3) Ainsi, le conseniement de la partie ou de celles des parties qui auraient mis la chose en séquestre, ne suffirait pas pour en autoriser la restitution avant la fin du procès. Discuntion au eanteil d'Étal (Locré, Lég., t. XV, p. 109, n«S6[Ed. B., t. vil, p. 311]).
(3) Le séqueslie aurait -il, pour le remboursement de ses dépenses, une action bolidaire contre les autres parties qui ont concouru à i élublissemrnt du séquestre? Puthier (n* 89) enseigne Taflirmalive. On peut invoquer, Ji Tuppui de celle opinion, qui touterois u*est pas sans difficulté, un argument d^onalogie tiré de Part 2002,
(1) [SM9] C'est un pouvoir que la loi accorde aux tribunaux, et non une obligation qu'elle leur impose. Req. r^., !28 avril 1813, Sir., Xlll, 1, 392.
(S) On s'est demandé si l'énumératlon contenue dans l'art. 1901 était limitative ou simplement indicative, et les opinions se sont partagées sur Is question ainsi posée. Cpr. Delviucourt, Ut, p. 436; Maleville, sur l'art. 1961 ; DuUoz, Jur. gén., r» Dcp^t, p. 75, no 5 [Éd. B., p. 84J. Il faut, à notre avis, distinguer le cas' où le séquestre est provoqué dans le cours d'une inbtanoe que le demandeur a introduite pour obtenir, n'importe en vertu de quel droit, la mise en possession d'une chose corporelle, et le cas où le séquestre : est provoqué par voie d'action principale, ou méwe par i voie de demande incidejite, mais dans le cours d une instance qui n'a |>as pour lin directe et principale la oiibcea i pussesisioii d'une cho»e corporelle. Au dernier eus, le juge; ne peut ordonner le séquestre que dans les circoust^iiices I où la lui l'y autorise formellement, et c'est à tort, selon nous, que la Cour royale de Bourges (8 mars ibtt, bir., XXI il, 2, 96j a cru pouvoir ordonner, sur la demande de créanciers hypothécaires, le séquestre d'uu immeuble qui
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qui roYendîque cette chose, à la laisser dans les mains de la partie qui la possède.
2) Quand la possession même étant contestée, il n'eiiste pas de motifs suffisants pour Fattribuer à Tune des parties plutôt qu*à Tautre. Art. i96i, n'^â.
3) Lorsqu'il s'agit d'immeubles frappés de saisie, et que la conservation des droits des créanciers exige que les fonctions de séquestre attribuées par la loi au débiteur saisi, soient confiée à une autre personne. Code de procédure, art. 688.
2® Les tribunaux peuvent également ordonner le séquestre, lorsque l'usufruitier d'un immeuble ne trouve pas de caution (art. 603), et lorsque le créancier d'une chose autre qu'une somme d'argent refuse de la i*ecevoir. Art. 1961, n«5. Cpr. art. 1264.
Dans ces diverses hypothèses, le séquestre est nommé par les parties intéressées, ou d'office si elles ne sont pas d'accord entre elles. Art. 1965, al. 1.
Le séquestre judiciaire est soumis aux mêmes obligations et jouit des mêmes droits que le séquestre conventionnel. Art. 1963, al. â. Il est, du reste, contraignable par corps. Art. 2060, n* 4 (3).
3° Dans toute saisie d'objets mobiliers corse trouvait entre les mains d^uo tiers k titre d'antichrése. Au premier cas, il appartieutaa jugede prendre toutes les Desares nécessaires ft la conservation de la chose litigieuse, et par conséquent aussi d*en ordonner le séquestre, quand Blême les parties ne se trouveraient pas exactement dans les termes indiqués par le a» 2 de lart. ii>61. Ainsi, par eiemple, le séquestre peut être ordonné sor la réclamation da vendeur qai demande soit la rescision de la vente pour etose de lésion, soit sa résolution pour défaut de payement dapra. Bourges, 8 mars 182i, Sir., XX1!I, .:, 9(3. Toulouse, 29 août 18!27, Sir., XXIX, 3, 45. Voy. aussi Bourges, 18 décembre 1826, Sir., XXVll, 2, 121 ; Montpellier, 19 juin 1827, Sir., XXVll, 2, 217. — Dn reste, le juge peut ordonner le séquestre, même au préjudice de la partie dont les préteni.ous seraient foiMlées sur un titre authentique. Beq. rej., iO mars I8U, Sir., XY, I, 16.
[Le joge « un pouvoir discrétionnaire ponr ordonner le séquestre de biens en litige. — Ainsi , par exemple, lorsqu'il s'agit du partage d'une communauté conjugale et d*uae succession dont les biens sont confondus, il sufllt, pour faire ordonner le séque»ire, que les parties n'aient pu s'euiendre sur la valeur à attribuer à l'une et Tuutre des deux niasses. Brux., 9 mars 185U ; Liège, 17 juillet 1833. Cet irrét n^adroet le séquestre que dans de» cat Irès-^raves.]
poreîs, rhuissler chargé de la poursuite doit établir un séquestre oii gardien aux choses saisies, conformément aux art. 596, 597 et 598 du Code de procédure (4). Ce gardien a, en général, droit è un salaire dont le taux est fixé par la loi. Les art. i962 du Code civil, 599 et suiv. du Code de procédure, tracent quelques règles spéciales sur ses droits et ses obli* gâtions, soit vis-%-vis du créancier saisissant» soit à regard du débiteur saisi.
Du reste, personne n'est tenu d'accepter la charge de séquestre ou de gardien, de quelque manière qu'elle lui ait été offerte ou conférée (5).
SouAcis. — Code civil, art. i98^2010 (*).
i) Notion du mandat.
Le mandat est un contrat par lequel Tune des parties donne à l'autre le pouvoir, que celle-ci accepte, de la représenter à l'effet de faire, en son nom et pour son compte, un acte juridique, ou une série d'actes de cette nature. Art. 1984 (2). Les caractères essentiels et distinctifs du mandat consistent donc :
(3) €pr. s 587, texte uo 1, notes 26 et 37.
(4) Ces articles ont rendu sans objet la disposition do n» 1 doTart. 1961. «
(5) Cette charge, en effet, ne saurait être eonsidérée comme une charge publique. Carré, Lois de la proeédurt, 11, 2052. Rauter, Court de procédurt, % 289. Voy en sens contre ire, quant aux fonctions de gardien à une saisie : Berriat Saint-Prix, Cours de procédure, 11, p. a3i.
(i) Il existe des dispositions spéciales sur diverses espèces de iiiaiulalaires. Koy. sur les avoués : Gode de procédure civile, art. 75 et suiv., 35i e( suiv. i sur les commissionnaires de commerce : Code de commerce, art. 91 et suiv. ; sur les agents de change et les courtiers : Code de commerce, art. 74 et suiv.
(*) UiBLiuaR4PHii. — Pothier, Du conlrat de mandat, — * [Troplong, />u ffiaïutol. Brux., 18i6.]
(2) La déûnition que Part. 19b4 donne do mandat est beaucoup trop vague, et n^indique pas les caractères pro-> près et distinctifs de ce contrat. C'est pour n*avoir pas nettement saisi ces caraclèi es, que la plupart des auteurs ont conlondu avec le mandat, des cunveutions d'une nature tonte dilVérente, et notamment le lousge île services. Tout mandat implique, à la vérité, une stipulation et une promesse de services. Mais le mandat contient quelque chose
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i) En ce que raffairc que le mandataire est chargé d'accomplir doit être un acte ou une série d'actes juridiques.
S) En ce que le mandataire reçoit le pouvoir de représenter le mandant, i l'effet de l'obliger envers des tiers et d'obliger des tiers envers lui.
Le mandat donné pour une affaire qui se trouve déjà consommée esta considérer comme non avenu (3). Il en est de même du mandat qui n'a point été conféré dans la forme que la loi exige pour que le mandataire puisse exécuter l'acte juridique qui en fait l'objet (4).
Le mandat peut être donné, soit dans l'intérêt exclusif du mandant, soit, tout k la fois, dans son intérêt et dans celui d'un tiers (5) ou du mandataire (6).
Le mandat est gratuit de sa nature; mais la
de plus qae le simple louage de senrices : il confère au mandataire le pouvoir de représenter le mandant, de stipuler et de promettre en son nom. Cpr. 371 bii, note I .
(3) Il est bien eutendn que si le mandataire avait, dans rignorance de la consommation de Taffaire, fait des déboursés, le mandant lui en devrait le remboursement.
(i) Ainsi, on doit regarder comme non avenu un mandai purement verbal donné pour un acfe juridique qui ne peut être fait que par un mandataire porteur d'une procuration éerite. — Lorsque la loi exige que le mandat soit constaté par écrit, il suffit quMI soit donné par acte sous seing privé. Civ. eass., 6 février 1837, Sir., XXXVII, I, SOI. Mais il est des actes Juridiques pour lesquels la loi demande on mandat authentique. Cpr. art. 36, 66 et 933 1 Code de procédure, art. 2f 6, 353, 38i, 5i 1. Quiddn mandat & Teffet de consentir hypothèque, de reconnaître un enfant naturel, de renoncer à une hérédité, ou de Taccepter sous béoéfiee d'inventaire, et du mandat à Teffet de faire une donation? Cpr. S S66, note 15; $ 368 bit, note 16 ; S Mi, note 7 ; S 613, note 3 ; $ 658.
[Le commis d'une maison de roulage qui , durant plusieurs années, a signé pour ses commeltants des lettres de voiture, sans être désavoué par eux, est par cela seul réputé leur mandataire, et les commellanis ne peuvent pas méconnaître ses pouvoirs, à l'égard des tiers qui ont contracté avec lui de bonne foi. Brux., 30 août 18U. Voy, aussi Brux., Si février 1834; Patte, belge, à ces dates.]
(5) Le mandat donné exclusivement dans l'intérêt d'un tiers serait inefficace, puisque le mandant, qui n'y aurait ' aucun intérêt, ne pourrait en réclamer l'exécution. Cpr. L. 8, S 6, D. mand. (17, i). Polhier, n« 17. Dnranton, XVIU,201.
(6) Lorsque le mandat est donné dans l'intérêt commun du mandant et du mandataire, ce dernier est vulgairement appelé proeuralor in rem tuam. Celte dénomination, empruntée an droit romain, a, dans ee droit, on sens tout spécial.
promesse d'un salaire faite au mandataire n'est pas contraire à l'essence de ce contrat (?)• Art. 1986. Cette promesse peut avoir lieu tacitement (8).
Il ne faut pas confondre avec le mandat le conseil ou la simple recommandation, qui n'obligent celui qui les a donnés de bonne foi, ni envers la personne k laquelle ils ont été adressés, ni envers les tiers (9).
S 4i4- 2) Des conditions de la validité du fnandat.
Le mandat dont la validité n'est subordonnée à l'observation d'aucune formalité extrinsèque, peut, en général (i), être conféré, soit expressément, soit tacitement. Art. 1985 (â}. On ne doit cependant pas considérer comme
[Le mandat qui fait partie d'une convention, et qui a pour objet l'exécution de ceUe même convention, oe peut être révoqué que du consentement des deux parties contractantes. Brux., 22 juin 1820.]
(7) Le mandat, en effet, conserve, malgré la stipolalion d'un salaire, le caractère qui le dislingue du louage de services ou d'autres contrats analogues. Cpr. en sens divers : S 13, intt. de mand. (3, 27) ; L. 1, S 4, L. 6, jnroam., L. 7, D. tnand. (17, 1). [Brux., 31 juillet 1833; Patie. belge, k cette date.]
(8) Le salaire est censé tacitement stipulé et promis dans les mandats relatifs à des affaires dont le mandataire se charge par état ou par profession, par exemple, dans les mandats conOés à des avoués ou à des agents d'affaires, et dans les commissions données à des courtiers oa i des commissionnaires de eommerce.
[Encore que la convention de salaire, exigée par Tarticie 1986 du Code civil, pour détruire la présomption de gratuité du mandat établie par le même article, poisse n'être que tacite et résulter des circonstances, elles doivent être néanmoins telles que l'intention du mandant de payer et du mandataire de recevoir un salaire en résulte nécessairement. Gand, 23 fév. 1838 1 Patie. belge, h cette date.
•~ Les avoués, relativement aux travaux qui ne sont pas de leur ministère, devront être considérés comme des agents d'affaires, et ont, comme eeux-ci, une action en Justine pour obtenir le salaire de leurs peines et démarclies. Cass., 16 déc. 1818; Brux., 9 mai, 31 oct. 1827, et 2 juill. 1829. Merlin, t. XXXV, p. US.]
(9) L. 2, $ 6, />. mand. vel eoni. (17, 1). Il en serait autrement si un conseil ou une recommandation avaient été donnés de mauvaise foi. Art. 1382 et suiv. Potfaier, n« 18 et suiv. Merlin, Rép., v« Mandat, § 1, n» 5. Dnranton, XVIII, 202. Cpr. Paris, i«r mai 1807, Sir., VU, 2, 89.
(l)Cpr. $iiO,nolei.
(2) Ce serait une erreur de conclure, par argument a eoafroWo, de l'ai. \*' de l'art. 1985 combiné avec Pal. 2 da
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emportont un mandat tacite, le seul silence d*une personne qni, ayant connaissance de la gestion de ses affaires par un tiers, ne s'oppose point & cette gestion (3).
Le mandat est, du reste, soumis, quant h la manière de le prouver, aux règles générales sur la preuve des conventions. Art. 1985.
La capacité requise pour pouvoir conférer on mandat se détermine d'après la nature de raffiiire qui en forme l'objet. Si cette affaire consiste dans un acte d'administration, le maodftt pourra être conféré par toute personne ajant l'administration de sa fortune, par exemple, par un mineur émancipé. Si, au contraire, il s'agit d'un acte de disposition , le mandat ne pourra être donné que par une personne capable de disposer de ses biens.
Le mandai peut être valablement conféré même à une personne incapable de s'obliger (4), en ce sens que, malgré l'incapacité du mandataire, le mandant se trouvera lié, par Texéculion du mandat, tant envers ce dernier qu'envers les tiers avec lesquels il aura con- Incté. Mais l'incapable qui a accepté un mandat peut m opposer la nullité, lorsqu'il est recherché, soit pour inexécution des obli-
gâtions résultant de ce contrat, soit en reddition de compte, sauf Taclion de in rem verso qui, dans ce dernier cas, peut appartenir au mandant. Art. 1990(5). Du reste, l'incapable qui aurait frauduleusement détourné les objets que le mandant lui avait conGés, pourrait être recherché en dommages-intérêts à raison du délit par lui commis (6).
Tout acte juridique est susceptible d'être l'objet d'un mandat, à moins que, d'après sa nature ou eu vertu d'une disposition de la loi, il ne puisse être fait que par la personne qu'il intéresse (7).
Un mandat n'est valable qu'autant que l'affaire qui en forme l'objet est licite en elle-même (8), et ne se trouve pas interdite au mandant. Mais rien n'empêche qu'une personne à qui la loi défend de faire certains actes pour son propre compte, ne reçoive mandat de les faire au nom et pour le compte d'un Uers (9).
5) Des diverses espèces de mandats sous le rapport de leur étendue.
Le mandat est général, lorsque, d'une part.
Béme ariicle, qae le mandat n^est pas suscepfibie d^élrc «httaétecileiDent. Cet argument ne serait pas ici concinani, paiaqall tendrait k établir une eiception aux principes ^àuix sur la manière dont le consentement peut être ■aaifesté, Cpr. $40, no 2, et $ 343. — La femme maridc est, (a général, à considérer comme ayant mandat tacite do Bari pour les dépenses du ménage. Elle peut même, selon les eireonslanecs et lorsqu'elle est dans rhabitode de faire In affaires de son mari, être regardée comme ayant roan- ^ tacite ponr acheter les provisions ou marchandises ■éeessaires à la profession ou au commerce de ce dernier. DamatoD, XVII!,«I9. Civ. rej.,2ayril 1822, Sir., XXII, 1,569, Cpr. rcq. rej., 25 janvier 1821, Sir., XXf, 1, 177. iais le domestique ne doit jias, en général, être considéré <oaHBe le mandalaire tacite du maître pour acheter & crédit lopromionsda ménage. Civ. cass., 5â janvier 1812, Sir., XIII, 1,224. Paris, 13 septembre 1828, Sir., XXIX, 2, 19. Cpr. Daranton, XYllf, 218 et suiv.
(^ C'est ce qui résulte de Part. 1372, qui ne voit, dans cHJe hypothèse, qu^une simple gestion d^afTaires. Le Code cJvii s'est, sons ce rapport, écarté de la règle du droit ronain, umper qni wm ftrohibel pro »t intervenirtr mandée enditur. L. SO, û, de R, J. (W, 17). Cpr. Durantoii, XVII, 218.
(4) Cpr. cependant art. 1028, 1029 et 1(^.
(^ Quoique Tart. 1990 ne parle que de» mineurs éman-
cipés, il ne faut pas en conclure, par arg. a cmUrurio, qu'un mandat ne puisse pas être valablement conféré à un mineur non émancipé. Cet article u^a point été rédigé dans un esprit d'exclusion ; il a bien moins pour objet d'énumérer les personnes capables de rccevoii* un mandat, que de déterminer les cITcls de racceptation du mandat conféré ù une personne jouissant de radniinislration de sa fortune, sans en avoir la disposition. Le législateur parait, dans celte circonstance, avoir été préoccupé de la crainte qu'on nVnvisngcàt comme un simple acte d'administration, racceptation d'un mandat qui aurait pour objet un acte de cette nature, et qu'ainsi on ne considérât comme valablement obligé^ par suite de cette acceptation, et le mineur émancipé, et la femme mariée qui se serait réservé Tadminislralion de ses biens. Cpr. Duranton , XVIII , (ti) Cude pénal, art. 408. Cpr. S 412, note 3.
(7) C'est ce qui a lieu, par exemple, en fait de mariage (Cpr. 466, noie 8) et en ce qni concerne la prestation d'un serment. Code de procédure, art. 121. Voy. aussi Code de procédure, art. 877.
(8) Turin, 12 décembre 1807, Sir., VII, 2, 716.
(U) Ain.si, le mandataire chargé de vendre certains objets peut, quoiqu'il lui soit interdit de les acheter pour luimême, recevoir mandat de les adieter pour compte d'an tiers. Durauten, XVIIl, 207.
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il embrasse toutes les affaires du mandant, et que, d'autre part, il confère au mandataire le pouvoir de faire, au nom et pour le compte de ee dernier, tous les actes juridiques susceptibles d*étre accomplis par un mandataire. Le mandat qui ne présente pas ce double caractère n'est que spécial, quelle qu'en soitd^ailleurs l'étendue. Ainsi, est spécial le mandat relatif à toutes les affaires du mandant, mais qui ne confère au mandataire que des pouvoirs limités & certains actes juridiques d'une nature déterminée. Il en est de môme du mandat qui confère au mandataire des pouvoirs illimités sous le rapport des actes juridiques qu'il est autorisé à faire, mais qui ne s'applique qu'à une ou plusieurs affaires déterminées. Article 1987.
Le mandat de gérer, soit toutes les affaires, soit certaines affaires du mandant, n'embrasse que les actes d'administration lorsqu'il est conçu en termes généraux, peu importe que ces termes confèrent simplement au mandataire le pouvoir de faire tout ce qui lui semblera convenable aux intérêts du mandant, ou qu'ils lui donnent même la faculté de faire tout ce que le mandant serait lui-même habile àfaire(l). Art. 1988(2).
Le mandat de faire les actes d'administration autorise notamment le mandataire k louer les choses dont la gestion lui est conGée pour la durée ordinaire des baux (3), à passer les conventions nécessaires pour leur entretien ou leur exploitation, à intenter les actions possessoires et celles qui tendraient h interrompre une prescription, à poursuivre le remboursement des créances et à en donner décharge, en6n à aliéner les récoltes, ainsi que les autres
choses mobilières qui, d'après leur nature, sont destinées i être vendues ou se trouvent sujettes k dépérissement (4). Mais ce mandat ne confère pas le pouvoir d'accepter ou de répudier une succession, ni celui de provoquer le partage de choses indivises entre le mandant et des tiers, ni, en général, oeloi d'intenter des actions réelles immobilières (5).
Le mandat spécial de faire certaius actes d'une nature déterminée doit être restreint aux actes pour lesquels il a été donné, et ne peut être étendu à d'autres actes analogues, ni même i des actes qui pourraient, jusqu'à un certain point, être envisagés comme um suite naturelle de ceux que le mandataire a été chargé de faire. Ainsi, le pouvoir de transiger ne donne pas celui de compromettre, et le pouvoir de vendre n'emporte pas celui d'hypothéquer. Ainsi encore, le pouvoir de vendre un immeuble ne confère pas, en général, celui d'en toucher le prix. Art. 1989 et arg. de cet article (6).
Le mandat spécial que la loi exige pour certains actes doit, en général, être nominativement donné pour l'affaire à l'occasion de laquelle on veut en faire usage. Dn mandat de faire de pareils actes, toutes les fois que le mandataire le jugerait convenable, devrait. être considéré comme insuffisant.
4) Des obligations du mandataire. \
i" Le mandataire est tenu d'accomplir le mandat et d'apporter à la gestion de l'affiaire ou des affaires dont il s'est chargé, les soins f d'un bon père de famille. Art. i992, al. i,i
(1) Obiervaliom du tribunal (Loeré, Lég.t t. XV, p. 227, no2LÈd B., l. VII, p. 370]).
(2) Il ne fuut pae confondre le mandat général avec ce que Pari. 19H8 appelle un mandai conçu en tertnct généraux. Un mundat relatif seulement à une ou plusieurs affaires déterminées, et par conséqueni spécial de sa nature, peut être conçu en termes généraux; et d'un autre cùlé le mandai, quoique relatif à toutes les affaires du mandant, n'est que spécial, sM a été conçu en termes généraux, puisqu'il est restreint aux actes d'administration.
(Un receveur de fabrique d'église n'a pu, sans mandai spécial, recevoir le remboursement do eapital d'une rente
due à la fabrique. — Le fait que ce receveur aurait le remboursement d'autres capitaux de rente ne peut fair«| supposer Texiâtence d'un mandat tacite spécial. Brax.., J 13 déc. 1830; Patic. belge, à cette date.]
(3) Arg. art. 595 et 1718 cbn. art. 1429. Cpr. Paris, 27 novembre 1819, Sir., XV, 2,61.
(i) Duranton, XVIII, 229. Bruxelles, 21 décembre Sir., VII, 2, 988.
(5) Arg. art. iOi et 463. |
(6) Cpr. Paris, 21 avril 1806. Sir., VI, 2, 473; TarÎB^j 2 février 181 1, Sir., XI, 2, 415; Bourges, 19 décembre iSSI^ Sir., XXIV, 2, 9; Bordeaux, 22 janvier 1827, Sir., XXVUj
I. 4i57. Il est responsable envers le man* dant da dommage qu'il peut lui avoir occa* sîonnë, soit parllnezécution totale ou partielle du mandat, soit par les fautes qu'il aurait commises dans sa gestion. Art. 1991 et 1992, ai. 1 (1), Sa responsabilité doit être appréciée ffloios rigoureusement lorsque le mandat est iratuit que s'il est salarié (2). Art. 1992, al. 3. Du reste, le mandataire n'est pas admis h eompeoser, avec les pertes qu'il a fait éprouver aa mandant, les profits que, d'un autre côté, il peut lui avoir procurés (5).
â*Le mandataire doit se renfermer dans les limites de ses pouvoirs. S'il les dépasse, il devient, selon les circonstances, passible de i domm^e&-intéréts, soit envers le mandant, soit même envers les tiers avec lesquels il traite (4).
5<* Le mandataire doit rendre compte de sa gestion, et faire état au mandant de tout ce qu'il a reçu par suite du mandat. Il doit même I compte des sommes qui , n'étant pas réellement does au mandant, auraient été indûment fayées. Art. 1995.
Le mandataire qui a employé k son usage personnel des deniers appartenant au mandant, en doit, de plein droit, les intérêts i compter du jour de cet emploi (5). Art. 1996 (6) • D peut même, selon les circonstances, être koodamoé à de plus amples dommages-inléliéts, si, en retenant des deniers qu'il avait [leeus pour en faire un usage déterminé, il a |a%Iigé d'exécuter le mandat à lui confié (7).
k^; Pao, 17 mars I8S9, Sir, XXX, 3, 15; Bordeaai, kl décembre 1832, Sir, XXXllI, S, S05; Req rej., 19 fé- ^ iS3{, Sir.. XXXIV, i, 748; Req. rej., ti ovril 1834, ^Iloz, 1834, l,t28i Req. reJ., 36 mars 1834, D«Uoi, 1834, fiiSùi Doaai, 13 mai 1^36, Sir, XXXVI, % 430. ! (I) Cpr. Pans, 39 mars 1811. Sir., XI, 3, 317; AU,
t avril 1815, Sir , XIII, 3, 377; Paris, 36 novembre 1816, ., XVII, S, 336.
(3) Le maodalatre qui ne doit recevoir aucun salaire, ou p>n salaire irés-modique, ne peut, par ce motif, être ^haaelii de toute responsabilité. Civ. ca«s., 3 janvier 1833, ifr,XXXil, 1,319.
(Sj Arg. art. 1K90. Duranton, XVIII, 3U.
(MCpr SS^14el41S.
I 9) Ces intéréls ne se prescrivent point par cinq ans- I^te fbM art. 3377. Clv.eaac., 31 mai 1833, Sir, XXII, 1, 416. M^ 10 jiiUl. 1833ei aanov.lSM; Pas. 6«^<, à Cil datas.)
Quant au reliquat dont le mandataire se trouve débiteur par suite de sa gestion, il n*en doit les intérêts qu*à partir de sa mise en demeure (8). Art. 1996.
Lorsqu'un mandat a été donné à plusieurs personnes conjointement, il n'y a pas, k moins de convention contraire, de solidarité entre elles. Chacun des mandataires ne répond donc que des fautes qui lui sont personnelles. Quant aux dommages-intérêts qui peuvent être dus au mandant par suite de l'inexécution du mandat, chacun des mandataires en est tenu pour une portion virile, et n'en est tenu que pour celte portion. Si cependant, d'après les termes d'un mandat conféré à plusieurs personnes, l'un des mandataires ne pouvait agir sans le concours des autres (9), celui qui, par son refus de coopérer à l'exécution du mandat, aurait occasipnné un dommage au mandant, serait seul passible de dommages-intéréts envers ce dernier.
i"* Le mandataire est, en général, autorisé k charger un tiers de rcxccution du mandat. Arg. art. 1994. Mais il répond de la pei^sonne qu'il s'est substituée, lorsqu'il n'a pas expressément reçu le pouvoir de le faire, ou lorsque, ayant reçu ce pouvoir sans désignation de la personne qu'il pourrait se substituer, il a fait choix d'un individu notoirement incapable ou insolvable. Art. 1994, al. 1*'. Le mandant a une action personnelle et directe contre le mandataire substitué (10), mais seulement à raison des obligations que ce dernier a con-
(6) Cpr. Code de commerce, art. 593, n« 5 ; et Code pénal, art 408.
(7) Née obstat art. 1153, al. !«'. Par exemple, si le mandataire avait employé à son propre u.-oge des deniers destinés à ooqiiitter une dette du mandant, et qu*à défaut de payement, ce dernier eâl été poursuivi por le créancier, le mandant aurait, & raison des frais de la poursuite, droit à àtâ dommages-intérêts indépendants de Tintérét légal de la somme remise au mandataire. Duranton, XVllI, 346.
(8) Celle mise en drmcure peut résulter d*uno simple sommation. Art. 1139. Née obttal art. 1153, al. 3: le mandataire qui ne paye pas le reliquat de son compte, upréa avoir été sommé de le faire, duit être présumé avoir employé à son usage personnel des deniers du mandant. Duranton, XVlll, 348.
(9) Cpr. à cet égard, art. 1857 et 1858.
(10) cpr. $ 31S, tmuimfim.
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tractées par le sous-mandat qu'il a reçu. Art. 1994, al. 2. Du reste* les rapports qui se forment entre le mandataire et la personne qu'il se substitue, sont régis par les mêmes règles que les rapports qui existent entre le mandant et le mandataire (il).
5) Des Migations du mandant.
l^'Le mandant (1) est tenu de rendre le mandataire indemne de toutes les suites de la gestion qui formait l'objet du mandat, pourvu que ce dernier ait apporté les soins convenables à cette gestion et qu'il n'ait pas dépassé les limites de ses pouvoirs. Le mandant doit donc, dans cette supposition, rembourser au mandataire les sommes que celui-ci a dépensées pour l'exécution du mandat, avec les intérêts à compter du jour de leur emploi (S), et le libérer des engagements qu'il peut, dans le même but, avoir contractés envers des tiers en son nom personnel. Il doit, de plus, indemniser le mandataire des pertes que celui-ci a éprouvées à l'occasion de sa gestion (5), sans imprudence qui lui soit imputable. Art. 1999, al. 1,2000 et 2001.
Le mandant ne peut se refuser à l'accomplissement de ces diverses obligations, par le motif que la gestion du mandataire ne lui a
pas été profitable, ni demander, en générai, b réduction des avances ou déboursés fiiits par ce dernier, sous le prétexte qu'ils auraient pu être moindres (4). Art. 1999, al. 2.
2** Le mandant est tenu de payer au mandataire le salaire qu'il lui a promis (5), ou qm peut lui être dû indépendamment de toute promesse expresse, lors même que TaffiEiire dont le mandataire a été chargé n'a pas réussi, à moins toutefois qu'il n'y ait eu faute de k part de ce dernier (6). Art. 1999.
Lorsqu'un mandataire a été constitué par plusieurs personnes pour une affaire commune, chacun des mandants est tenu solidairement envers lui de toutes les obligations qui naissent en sa faveur de l'exécution du mandat {?)• Art. 2002.
6) Des rapports du mandant et du mandatam
envers les tiers.
l"* Les actes juridiques faits par le manda* taire, dans les limites de ses pouvoirs et an nom du mandant, doivent être considéréi comme ayant été faits par ce dernier persoa-; nellement. Il en résulte que les droits et les obligations qui naissent de conventions ainsi passées par le mandataire, sont diroctemeol acquis au mandant et le lient personnellemeirt envers les tiers avec lesquels le mandataire a
(II) Cpr. Paris, «Onovcmbre 1812, Sir., XIII, % 302.
(1) Le mandat donné par un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions, par exemple, la commission donnée à un huissier par un receveur dVnrcgisircmcnt de poursuivre des redevables, n^engendre pas d'action personnelle contre le mandant. Req. rej., 34 mars 1825, Sir., XXVI, 1,201.
(2) Ces intérêts ne sont pas sonrais à la prescription de cinq ans. Cpr. «nrl. 2277. Req. rcj., 18 février 1836, Sir., XXXVI, 1, OiO.
(3) D'après le droit romain, le mandataire ne peut réclamer d'indemnité que pour les pertes dont Texécution du mandat a été la cause directe et immédiate. Cpr. L. 26, $ 6, D tnand. (17, i). La disposition du Code qui accorde au mandataire une indemnité pour toutes les perles qu'il a éprouvées à Voctation de sa gestion, est plus équitable, surtout lorsqu'il s'agit d'un mandat gratuit. Duranton, XVIIl, 269.
(i) L. 27, Si, D. mand. (17, 1). Pothier, no 78. Duranton, XVlll, 266. Cpr. cep. Civ. rej., 19 janvier 1831, Sir., XXXI, 1, 157; Paris, 18 avrU 1836, Sir., XXXVI, 2, 903.
(5) Cpr. Bordeaux, 5 février 1827, Sir., XXVII, 2, 101
(6) Le mandataire dont le mandat eat réroqné, eesM d'avoir droit pour l'avenir au salaire promis, encore qif| continue à soigner les affaires du mandant, et qu^il lesgii^ utilement. Bruxelles, 24 février 1810, Sir., XI, 2, 54. CiriR req. rej., 11 mars 1824, Sir., XXV, 1, 133. ;
CI) C'est ce qui a lieu, par exemple, lorsque plosieii^ personnes chargent un avoué de les représenter dans m procès qui leur est commun. En est-il de même, lorsffli plusieurs personnes chargent un notaire de rédiger un aè^ relatif à une aflaire qui leur est commune? La cour de enl sation s'est prononcée pour l'affirmative, eo pnrtanl dei supposition qu'il se forme, entre le notaire el les pard^ qui ont recours à son ministère, un contrat de mandrf Voy. Civ. cass., 27 janvier 1812, Sir., XII, i, 196; Gif cass.,26 juin 1820, Sir., XX, 1,409; Civ. cass., I9a«d 1826, Sir., XXVI, 1, 396; Civ. cass., 10 novembre idj Sir., XXIX, 1, 79. Cette supposition nous paraît errooli Cpr. S 371 6i>, note 1; et $ 410, note 2. Mais on pcat jiflll fler par d'autres motifs la jurisprudence de la coorJ cassation. I
faite *. Il en résulte, d'un autre cAté, que le nandataîre ne peut ni réclamer, en son nom propre, Texécution de pareilles conventions, 9i être personnellement recherché pour leur oéeutloo. Art. 4998, al. i«% et arg. de cet irtide.
Un acte est , en ce qui concerne les tiers, aensé fait dans les limites du mandat, lorsqu'il lenlre dans les termes de la procuration, laand'méme le mandataire aurait, à raison de tirconstances inconnues & ceux avec lesquels I a traité, excédé, en réalité, les bornes de pes pouvoirs (1).
2* Les actes juridiques faits au nom du idant, mais en dehors des limites du man- , doivent, à moins de ratification (â) expresse tacite de la part du mandant, être considéeomme non avenus (5) h l'égard de ce derier (4). Art. 1998, al. 2. L'inefficacité de ces ne donne même lieu à aucun recours en ntie ou en indemnité contre le manda- , de la part des tiers avec lesquels il a ité, lorsqu'il leur a donné une connaissance te de ses pouvoirs (5), et qu'il ne s'est d'ailleurs personnellement porté fort pour mandant. Art. 1997.
On doit regarder comme faits en dehors des
Ites du mandat les actes qui, bien qu'ils
it de la nature de ceux que le mandataire
reçu pouvoir de faire, sont évidemment
ttraires au but du mandat, par exemple, les
actes faits par un mandataire dans son propre intérêt, lorsque le mandi^t n'a été donné que dans l'intérêt du mandant (6).
3** Les actes faits par le mandataire en son propre nom, quoique pour l'exécution du mandat, sont par eux-mêmes étrangers au mandant. Celui-ci est toutefois autorisé k se faire judiciairement subroger aux droits et actions naissant de pareils actes, et peut, d'un autre côté, être contraint par les tiers créanciers qui exerceraient les droits du mandataire, à remplir les engagements qui en résultent. Art. 1166.
7) Des différentes manières ^dont le mandai
finit.
Le mandat finit (art. 2003} :
1"* Par la révocation. Le mandant est le maître de révoquer, quand bon lui semble, le mandat qu'il n'a donné que dans son intérêt. Art. 2004. Si le mandat avait été conféré comme condition de quelque autre convention passée, soit avec le mandataire, soit avec un tiers, le mandant ne pourrait unilatéralement le retirer (1).
La révocation du mandat peut n'être que tacite (2). Elle résulte virtuellement de la constitution d'un nouveau mandataire pour la même affaire (3), peu importe que celui-ci accepte
[Le représentant avoué d'une maison de commerce,
[voyage poor le compte de ceUe maison, a qualité pour
r, par les ventes de marchandises qn*il fait, au nom
maison, s^il n'est pas convenu que ces ventes de-
léCre ratifiées par ladite maison. Brux., 22 février i83i;
r. Mge, k eelte date.]
[$ 415] Par exemple, lorsqu'une procuration porte
lirdVmpmnter mille francs au nom du mandant, et
mandataire, après avoir emprunté mille francs de
en emprunte encore mille de Jacques sans que
ait eonnaissanee du premier emprunt , le mandant
lige tant envers Jacques qu*cnvers Pierre. Pothier,
CcUe ratification, qu*il ne faut pas confondre avec la itioo, n'est pas soumise aux dispositions de Tar- 1398. Cpr. S 339, note 3.
Le Bandant n'a donc pas besoin d'attoquer de pareils ipar voie de nullité ; ils sont, à son égard, rei inter
Le Bandant peut, cependant, se trouver obligé,
lACMAMIA. — T. 11.
d'après les principes de la gestion d'aflaires, pour les actes que le mandataire a faits en dehors des limites du mandat. Cpr. art. 1375.
(5) La preuve de ce fait est-elle ft la charge du mandataire, ou n'est-ce pas plutét aux tiers qui prétendent n'avoir pas été suffisamment instruits de Tétendue des pouvoirs du mandataire, à prouver cette allégation? Delvincourt (sur Tart. 1997) professe celte dernière opinion; mais il parait difficile de poser, 6 cet égard, une règle générale.
(6) C'est ainsi qu^une constitution d'hypothèque, consentie par le mandataire, au profit de ses créanciers personnels, sur les biens du mandant, devrait être considérée comme non avenue à l'égard de ce dernier, quoique la procuration renfermèt le pouvoir illimité d'hypothéquer. Tu» rin, 10 novembre 1810, Sir., XI, 3, 334.
(1) [S il6] Bordeaux, 7 juillet 1837, Sir., XXXVII, 3, 452* Cpr. cependant Req. rej., 6 mars 1837, Sir., XXVII, l,i69.
(3) Cpr. Pothier, n^ 1 U et suiv.
(3) Cpr. Civ. cass., 5août 1819, Sir., XIX, 1, 359.
ou qu'il refuse le mandat (4). Art. 2006 (5).
Lorsque le mandat a él^ constate par un acte. écrit ^, le mandant^peut, en le révoquant, contraindre le mandataire h lui remettre, selon les circonstances, l'original ou Fexpédition de cet acte (6). Art. 2004«
^ Par la renonciation du mandataire. Le mandataire jouit de la faculté de se décharger du mandat, en notifiant sa renonciation au mandant. Mais il est tenu d'indemniser ce dernier du préjudice que la renonciation peut lui occasionner, k moins qu'il ne se trouve dans l'impossibilité de continuer la gestion dont il s'est chargé, sans s'exposer lui-même & des pertes considérables (7). Art. 2007.
Z"* Par la mort naturelle ou civile du mandant ou du mandataire.
Néanmoins, le mandataire qui a commencé la gestion doit, malgré le décès du mandant, la continuer ou l'achever, s'il y a péril en la demeure! Art. 1991, al. â. En cas de décès du mandataire, ses héritiers doivent en donner avis au mandant, et prendre, en attendant
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qu'il puisse lui-même pourvoir à ses affaires, les mesures que les circonstances exigent pour son intérêt '*'. Art. SOIO.
La mort naturelle du mandant ne met pas fin au mandat, lorsque Taffaire qui en forme l'objet devait être accomplie ou continuée après son décès (8). Il en est de même si le mandat a été donné non-seulement dans Tintérêt du mandant, mais encore dans celui du mandataire ou d'un tiers (9).
4"» Par la déconfiture ou la faillite (40) du mandant ou du mandataire.
H" Par le changement d'état de l'un ou de l'autre, si, par suite de ce changement, ils deviennent incapables de conférer un mandai de même nature, ou de s'obliger par l'accepta* tion. d'un mandat (11).
6'' Enfin, par l'expiration du temps pour lequel le mandat a été donné, et par la consommation de l'affaire qui en formait l'objet.
Les actes faits postérieurement à la cessation du mandat (13) ne lient, en général, le mandant, ni envers le mandataire, ni envers les
(i) Le nfu8 da nouveau mandataire n^empèche pas que le mandout D*ait implicilemenl manifesté la volonlé de retirer sa confiance au premier mandataire. Duranton, XVIII, 276.
(5) Il ne faut pas conclure des expressions finales de cet article que la révocation ne soit, en pareil cas, efficace qu'à compter du jour où la constitation du nouveau mandataire a été notifiée à Fancien. Il suffit que ce dernier ait obtenu, d'une manière quelconque, connaissance de cette constitution, pour que, par cela même , son mandat se trouve révoqué. La notification dont parle Tari. 2006 n'est qu'une mesure de précaution que le mandant doit prendre pour enlever au mandataire tout moyen de soutenir qa^il n'a point eu connaissance de la révocation. Req. rej., 14mai 1829, Dailoz, 1834,1,402.
(6) S'il avait été gardé minute d'une procuration notariée, la prudence exigerait que le mandant fit notifier la révocation au notaire dépositaire de cette minute, avec défense d'en délivrer de nouvelles expéditions.
(7) Cpr. art. 2000. Duranton, XVIII, 281.
* [L'iïéritter qui s'est chargé de gérer un établissement dans l'intéréi commun, ne peut se décharger des obligations qu'il a contractées, sans notifier à tous les intéressés sa renonciation au mandai, et sans leur laisser le temps nécessaire pour veiller à la conservation de leurs droits. Brux., 17 juin 1835; Poste belges ft cette date.]
(8) L. 12, S 17, et L. 13, D.mand. (17, 1). Polbier, n<» 108. Duranton, XVIII, 283. Gaen, 12 mars 1827, Sir., XXVIII, 2, 37. Montpellier, 6 mars 1828, Sir., XXIX, 2, 18. Nimes, 9 janvier 1833, Sir., XXXlll, 2, 206. Cpr. art. 1025 et suiv.
(9) Ainsi, lorsque dans un contrat un tiers m été, pool son intérêt ou pour celui du débiteur, indiqué à reflet de recevoir le payement de l'obligation résultant de œ cob* trat, le mandat de ce tiers ne s'éteint point xiat Im mort di créancier. Duranton, XVIII, 284. Ainsi encore, lorsqiN dans un contrat de constitution d'hypothèque le débîteiu a donné pouvoir au créancier de vendre, à défaut d< payement au terme convenu, les immeubles soaoois 4 l'hypothèque, ce mandat ne finit point par la mort di débiteur.
(10) Bordeaux, 18 juillet 1832, Dalloz, 1835, 2, 56. [L'individu non marchand qui tombe en déconfiture n
perd pas par là l'administration et la disposition de sa biens.
L*art. 2003 du Gode civil, portant que le mandat fini parla déconfiture du mandant, ne prive pas celui qui cfl tombé en déconfiture du droit de donner un mandat, et ^ rend pas nul tout ce qui est fait en vertu du mandat aîvÉ donné depuis la déconfiture du mandant. Brux., 20 wa^ 1826{ Poste, belge, à cette date.]
(11) L'art. 2003 ne parle expressément qoe de PioterdiC tion ; mais sa disposition s'applique par identité de rai •ous la restriction indiquée au texte, à tout chaDg< d'état par suite duquel une personne perd, en tout en partie, l'exercice de ses droits. Pothier, no lit. Delvii court, sur l'art. 2003. Duranton, XVIll, 2^3 et 286.
(12) Le mandant qui soutient que des actes sous privé faits par le mandataire sont antidatés, et qii*ils «■ été en réalité faits après la cessation du mandat, est to^ de prouver la fausseté de la date. Il ne peut, relativei aux actes faits par le mandataire, être
raiM
veBMÉ
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tiers avec lesquels ce dernier a traite. II en est eependant autrement lorsque le mandataire a igi dans Tignorance de la cause qui avait fait cesser ses pouvoirs, ou même lorsque, connaissant cette cause, il a traite avec des tiers qui en ignoraient Texistence '*'. Au premier cas, le mandant est lié tant envers le mandataire <|a*envers les tiers de bonne foi, tout comme i^il s'agissait d'actes passés pendant la durée du mandat. Au second cas, il est également lié, mais envers les tiers seulement, et sauf son recours contre le mandataire (15). Art. 200S, S008, 2009.
B. DK8 GOIITIATS DE aAKÂRTIE.
Des contrats de garantie en général.
les principaux contrats de garantie sont la transaction, le cautionnement, le nantissement, la constitution d'hypothèque et la contrainte JMir corps conventionnelle.
Le serment d'accomplir une promesse ne
constitae pas un contrat de garantie. Une
promesse faite sous serment ne produit pas
rpios d'effet qu'un engagement contracté sans
!M!ineot(l)»
DB LA TRANSACTIOH
; SooiCRS. — Gode civil, art. 2044-2058 (*).
[l. Notion de ce contrat, — Des conditions essentielks à son existence.
La transaction esC un contrat synallagmatique
>Uers dans le sens de Tari. 4328. Bordeaux, 22 janvier
Sir., XXVII, S, 65. Parts, 7 janvier 1834, Sir.,
nv, 2, 239. Req. rej., 19 novembre 183i, Sir., XXXV,
k * (Si eeloi qni a acheté an bien en vertu d'une proeura- PB révoqnëe était dans lUgnoranee de ce fait, la vente pît sobsisler à son égard. Brux., 27 janvier 1829; Patie, W. i eetle date.]
(13) Cpr. Req. rej., 5 février 1807, Sir., VIII, 1, 196. I U) [Si(7]Cpr. cependant art. 603.
*aiR.io«aira iB . - Traité des iraruaetions,^T J . B. F . Nar-
iiiParis, 1839, in-go.
[ (1) \S il8j La définition donnée par l'art. 2044 est beaa> I trop large, et ne fait pas connaître les caractères pro- • de la transaction.
parfait par lequel les contractants, en renonçant) chacun, k une partie de leurs prétentions, ou en se faisant des coneesshms réciproques, terminent une contestation née, ou préviennent une contestation A naître. Cpr, art. 2044 (i). Ce contrat suppose donc comme conditions de son existence :
i"" Le consentement des parties. Ce consen* temenl est régi, sauf ce qui sera dit au § 422 sur Terreur, par les principes généraux exposés au § 545.
2* L'existence actuelle ou la possibilité d'une contestation entre les partie^. Une Iransactîoii faite sur des droits qui n'avaient absolument rien de douteux, ou sur des prétentions évidemment dénuées de toute espèce de fondement, doit être considérée comme dépourvue de cause, et par suite comme non avenue. Mais la crainte raisonnable d'un procès non encore engagé, ou le moindre doute sur l'issue d'un procès déjà entamé, suffit pour servir de cause h une transaction, quoique les parties n'aient pas eu de motifs suffisants pour croire que les prétentions ou les droits de l'un/s d'elles pourraient être poursuivis ou contestés avec quelque espoir de succès (2). Un difierend décidé par un jugement en dernier ressort peut encore, lorsque ce jugement est susceptible d'être attaqué *par une voie de recours extraordinaire, former l'objet d'une transaction en ce qui concerne l'admissibilité et les suites de ce recours (5).
Du reste, le traité intervenu sur des droits qui n'avaient absolument rien de douteux peut, quoique inefficace comme transaction,
(3) Sufficit mettu litit in$ianltê vel eventtu dubiua lUis pendentis. L. 65, $ 1, Z>. (/e cond» indeà. (12, 6). La question de savoir si, dans telles circonstances données, une personne qui a transigé pouvait raisonnablement craindre un procès, ou avoir quelque appréhension sur Tissue d'une conlestation déjà liée, demeure, par la force des choses, abandonnée à Tapprécialion des tribunaux. Tout ce que Ton peut dire à cet égard, c'est que le juge ne doit pas facilement déclarer non avenue une transaction parle motif que le droit qui en forme Tobjet n^était pas susceptible de contestation. Expoté det motif 9 , par Bigot- Préamenea (Locré, Ug., t. XV, p. il6, n« % [Éd. B., t. VU, p. i58]). Cpr- Duranton, XVllI, 395 et 398; Marbean, n« 13S.
(3) Exposé des wuttifs, par Bigot-Préameoeu (Locré, lég., i. XV, p. 424 et 42^, no 14 [Ëd. B., t. Vil, p. 461]).
valoir, selon les circonsUinces, eomme simple renonciation (4).
Si les parties avaient, en prétextant un procès purement imaginaire, déguisé quelque autre convention sous l'apparence d'une transaction, cette convention devrait être appréciée d'après les principes généraux qui régissent les actes simulés (5).
3*" La transaction suppose «ne réciprocité de concessions ou de sacrifices de la part de chacune des parties. C'est par ce caractère qu'elle se distingue de la simple renonciation, de la remise de dette, du désistement et de l'acquiescenicnt (6). Il n'est cependant pas nécessaire que les concessions respectives de» parties soient de la même importance, et forment l'équivalent exact les unes des autres (7).
La transaction tient lieu .entre les parties de jugement passé en force de chose jugée (8). Art. 2052, al. i. Il existe cependant entre les jugements proprement dits et les transactions, des diCTérences essentielles, en ce qui concerne les voies par lesquelles les uns et les autres peuvent être attaqués, et les causes pour lesquelles ils peuvent étr^e annulés ou réformés (9). Les transactions diCTèrent en outre des jugement», en ce qu'elles forment, lors même qu'elles ont pour objet plusieurs réclamations distinctes l'une de l'autre, un tout indivisible, et pe peuvent être annulées pour partie (10) ; tajpdis que les jugements qui ont statué sur divers chefs de contestation sont divisibles en
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
ce sens qu'ils peuvent être réformés relati?ement & quelques-uns de ces chefs, et confirmés quant aux autres.
b. De la division des transactùms en judiciaires et en extrajudiciaires.
Les transactions sont judiciaires ou extrajodiciaires, suivant qu*elles sontou non condaes dans le cours d'une instance judiciaire.
Ces deux espèces de transactions sont, en général, régies* par les mêmes principes. H eo est toutefois autrement en ce qui concerne les transactions judiciaires qui ont été convoiies en jugements, au moyen de conclusions respectivement prises par les parties, et dont le juge a donné acte. Ces jugements, appelés jugements convenus ou d'expédient, produisent les mêmes effets que les jugements rendus sur des prétentions contestées entre les parties. Ils ne peuvent donc être attaqués par action principale en nullité, mais seulement par les voies de recours ouvertes contre les jugements en général, et dans les délais fixés par la loi pour l'exercice de ces recours (1). D'un autre côté, les jugements convenus, étant censés acquiesces d'avance, ont cela de particulier qu'ils ne sont susceptibles d'être attaqués au fond qu'autant que la transaction qulls ont eu pour objet de consacrer est elle-même entachée d'une cause de nullité ou de rescision (2). Enfin, ils ne peuvent être réformés
(4) C^eslen parlant de ceUe idée qiie le légîslatear n'accorde Paclion eo nuUilé contre la transaction Taitc sur des pièces fausses, ou sur un difKrend décidé par un Jugement passé en force de chose Jugée, qu'autant que la partie qui attaque la transaction ignorait rexislence du jugement ou la fausseté des pièces. Art. i036. Voy. aussi art. 2055 et
(5) Cpr. § 35 ; Marbcau, n» 138 et suir. ' (6) Duranlon, XVllf, 391 et 392.
C7) Cpr. Marbcau, no 1P5.
(8) De ce que les transactions ont, entre les parties, Tautorilé de lu chose Jugée en dernier ressort, il ne faut pas conclure que la fausse interprétation des clauses d'une irausaclioii donne ouverture h cassation, comme la violation delà chose Jugée proprement dite. Cpr. $39. L'interprétation d'une transaction, de même que de toute autre convention, appartient souverainement aux tribu- Maux. Req. rej., 20 Juin 1834, Dalloz, i83i, I, 277. w H
est bien entendu qu'un Jugement qui refuserait les de la transaction à une convention réunissant tous les raclères de ce contrai, tomberait sous la censure de II cour de cassation. Civ. cass., 15 février 1815, Sîr.« XV, Ig 183. Civ. cass., 21 août 1832, Dallox, 1839, 1, 390. Cpe. S 39, note 9.
(9) Cpr. cependant S il 9.
(10) Art. 2655, et arg. de cet article. Eœpoté det m^li^ par Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XV, p. 433, n* Il [Éd. B., I. Vli, p. 461]j. Marbrau, no23. l.pr. Civ. emss^ 25 novembre 1834, Dalloz, 1835, 1, 44. Voy. cependari) Req. reJ., 9 février 1830, DalloK, 1830, 1, 117.
(1) Carré, lA^it de la procédure civile, 11, 1631. Raat^ Court de procédure civile, S 161. Voy. en sens contraîra^ Merlin, Hép., yo Conventions matrimoniales, S S, et v« Aw pel, $l,no6. j
(2) Voy. Merlin, Rép., ▼« Appel, $ 1, n« 5, et les arrU cités par cet auteur. ]
eo partie et maintenus pour le reste (3). Les transactions conclues au bureau de conciliation doivent être rangées parmi les tniDsactioDs extrajudiciaires. Les procès-yerbaui dressés par le juge de paix pour les constater n'emportent pas hypothèque judiciaire, et ne sont point exécutoires, quoiqu'ils constituent d'ailleurs des actes authentiques (4),
c. De$ conditions requises pour la valiiUté de
la transaction,
!• Pour pouvoir transiger valablement, il faut être capable non-seulement de s'obliger, niais encore de disposer des objets que l'oa entend abandonner en tout ou en partie (1). Art. 2045, al. i. Ainsi, la femme mariSesous ler^ime dotal ne peut, quoique autorisée de »n mari, abandonner, par transaction, des biens dotaux, à moins qu'ils n'aient été déclarés aliénables par le contrat de mariage (2).
Le tuteur ne peut, quelle que soit la nature des droits en contestation, transiger au nom <•« pupille, qu'en vertu d'une autorisation donnée dans les formes prescrites par l'art. 467.
Le mineur émancipé est capable de transiger
sans l'assistance de son curateur, sur les effets d'actes de simple administration, et sur les objets dont il a la libre disposition (3). Mais il ne peut, même avec l'assistance du curateur, transiger, ni sur un capital mobilier, ni sur le compte de la gestion de son ancien tuteur, sans l'observation des formalités prescrites pour la validité de transactions concernant les mineurs non émancipés (4).
2** La validité des transactions n'est subordonnée ni à leureonstattition par écrit (5), ni k l'observation d'autres formalités extrinsèques. Mais la preuve de l'existence d'une transae» tion ou des conditions sous lesquelles elle a été conclue, ne pe|U, lors même que l'objet du contrat est d'une valeur inférieure & cent cinquante fi%ncs,'étre faite par témoins, si ce n'est dans l'hypothèse indiquée au n"* 4 de l'art. 1348 (6). Art. 2044, al. 2.
3* Le consentement nécessaire, en fait de .transaction, doit réunir les caractères exigés pour l'efficacité de tout consentement en général. L'erreur de fait, par suite de laqucllel'une des parties est amenée k transiger, vicie son consentement, soit que cette erreur tombe sur l'objet ou .la nature (7) de la eontestation,
(3)Cpr.$il8,textetn/liM.
I (4) Tel est le sens du deuxième alinéa de l*art. 54 du 1 £«ie de procédure civile. Cpr. S 265, notes i et 9. Merlin,
A^.,T« Bureau de conciliation, n«« 3ft 5. Carré, op. cit.,
I.SI
(I) Trnuigere ut alienart. Les transactions faites de ^oe fol avec Phéritier apparent sont cependant valables .« 'int le véritable héritier. Cpr. S 616, texte, n» 5. Marte, o" 125 et suiv.
i^i Art. 155i, et arg. de cet article. Mais la transaction |tf laquelle la femme, dûment autorisée, s*engagerait ft |Bjerà on tiers une somme d^argent ou à lui céder un objet a>o dotal, afin de conserver ses biens dotaux, devrait être 'Miatenue. Durantou, XVIil, i07.
, (3) Art. A8i. Durenton, XVlll, 407. Marbeau, n« 67. Cpr. 1 131, texte n« 2, ei note 5.
I (4) Art. 482 cbn. 484. Duranton, loe. cit. Yoy, en sens jMilnire : Marbeau, loe. eit, ^ (5) L'art 2044, al. 2, dit, à la vérité, que la transaction
«l être rédigée par écrit. Mais celle disposition ne fait pas
' récrilore une condition de la validité du eoutrat : elle d'iutre objet que de proscrire la preuve testimoniale, le dans le cas où la valeur de Tobjet d'une transaction p dépasserait pas cent cinquante francs. Ainsi, on peut, en ■s de eontestation sur Texislcnce ou les clauses d'une tnoiactioo, déférer le serment Utisdéeisoire, ou provoquer
un interrogatoire sur faits et articles. Cpr. $ 306, texte, et noie 6. Merlin, Quest., y Transaction, $ 8, n«« 1 et 2. Delvincourt. sur Tart. 2044. Dtranton, XVlll, 406. Marbeau, no 203. Bruxelles, l«r décembre 1810, Sir., XI, 2» 282. Cpr. cependant Req. rej., 7 juillet 1829, Sir.^ XXIX, 1,331.
(6) Merlin, QuetL, v« Transaction, S H» n« 3. — Quid juriê s^il existe un commencemenC de preuve par écrit? Merlin (op. e< loe, eitt.) pense que la preuve testimoniale serait également admissible dans ce cas. Mais cette opinion nous iMrotl sujette à difflcullé, d'après Tesprit dans lequel a été rédigé Tart. 2044, al. 2. Cpr. Rapport fait au tribunal, par Albisson (Locré, Lég., t. XY, p. 431 et 432, n» 2[Éd. B., t. Vil, p. 464 et 465]).
[L'art. 2044 du Code civil n'exige la formalité de l'écriture que comme moyen de preuve de la transaction, sans la considérer comme tenant à l'essence du contrat. Dès lors la disposition générale de l'art. 1347 du même Code, quant à Tadmissibilité de la preuve testimoniale, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, reçoit également son application en matière de transaction. Brux., cass., 25 avril 1844; BuU„ 1844, p. 226. Voy, en sens contraire : Liège, 29 août 1814; Foêie, belge, à cette date, et la note.]
(7) Il y aurait erreur, quant ft la nature de la contestation, par exemple, si l'une des parties entendait transiger »ur le possessoire sealenient, et l'autre sur le pétitoire.
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soit qu'elle tombe sur la personne avec laquelle la transaction est conclue (8). Art. 2055. Mais, par exception aux principes généraux (9), Terreur de droit iqui a pu déterminer l'une des parties à transiger, ne fait point obstacle k la validité de la transaction (iO). Art. 2052, al. 2.
4** On peut, en général, transiger sur toute espèce de droits, qu'elles qu'en soient l'origine et la nature^ et lors même qu'ils ne seraient qu'éventuels ou subordonnés h une condition (ii). Il est donc permis de transiger, notamment sur une action en restitution d'intérêts usuraires (12), et sur les actions civiles naissant de délits, sans toutefois qu'une transaction intervenue sur une action de la dernière espèce, puisse arrêter les poursuites du ministère public. Art. 2046. Gode d'instruction criminelle, art. 4.
Par exception & la règle générale, il n'est pas permis de transiger :
i) Sur des droits qui ne sont pas susceptibles de former entre les parties l'objet d'une convention quelconque. Ainsi, nul ne peut transiger sur des droits éventuels à une succession non encore ouverte (13). Art. 1130. Ainsi encore, des époux ne peuvent, pendant la durée du mariage ou de la communauté, transiger sur leurs conventions matrimoniales ou sur la faculté appartenant à la femme de provoquer la «fparation de biens. Art. 1395, 1443 et 1563.
2) Sur des droits qui ne sont pas dans le
commerce. Ainsi, on ne peut transiger sur des contestations relatives soit k l'état d'une pe^ sonne, soit aux droits de la puissance pater* ne!le ou de l'autorité maritale, ni sur une demande en séparation de corps. Hais rien n'empêche de transiger sur des intérêts parement pécuniaires subordonnés h l'état d'une personne, encore que cet état soit contesté entre les parties (14).
3) Sur des droits à l'égard desquels une disposition spéciale de la loi interdit expressément ou implicitement la faculté de transiger. C'est ainsi qu'une personne, à qui il est dû des aliments en vertu de la loi, ou d'une disposition k titre gratuit faite en sa faveur par un tiers, ne peut transiger sur le droit de les réclamer, en tant du moins que la transaction tendrait à détruire ou même à restreindre ce droit (15). Hais on doit considérer comme valable une transaction faite uniquement sur le mode de prestation de pareils aliments ou sur le payement des arrérages échus d'une pension alimentaire (16).
5® La loi exige des conditions spéciales pour la validité d'une transaction relative à un compte de tutelle ou à une procédure de faux incident (17).
d. Des effets de la transaction.
La transaction tenant lieu, entre les parties et leurs successeurs, de jugement en dernier ressort, engendre entre ces personnes une
(8) La disposition de l'art. 9053, qui eoosidère comme cause de nullité d'une transaction Terreur sur la personne avec loqnelle Tune des parties a entendu transiger, sans distinguer si la considération de cette personne a été ou non la cause principale de la transaction, n'est pas, à vrai dire, une dérogation au second alinéa de Part. iliO : en matière de transaction, Terreur sur la personne est en même temps une erreur sur la contestation qui forme Tob- Jet de la convention. Exposé cks molifty par Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XV, p. 423, no 11 [Éd. B., t. VlI, p. i6l]).
(9) Cpr. S S8.
(10) D'après notre manière d^entendre Tart. S0S4, les dispositions de cet article ne forment point exception à la règle énoncée au texte, puisque la nullité qu'il établit est plutôt fondée sur un défaut de cause que sur une simple erreur. Cpr. $ itt, note 5.
* (i!) Req. rej., 31 décembre 1835, Dalloz, 1836, 1, 324.
(12) Civ. rej., 2i novembre 1839, Dalioz, 1833, 1, 6. Civ. rej., 9 février 1836, Dalioz, 1836, 1, 173. Mois on ne poai^ rait, par voie de transaction, valider pour l'avenir un contrat usuraire. Arg. art. 6. Cpr. S 339, texte et note 8; Req. rej., 29 mai 1828, Dalioz, 1828, 1, 259. Voy cependant Douai, 27 avril 1827, Sir., XXVIII, 2, 341.
(13) Cpr. Req. rej., 27 décembre 1837, Dalioz, 1858, 1,57.
(14) Merlin, Rép., v» Transaction, S 2, no 5. Req. rej., 24 juillet 1835, Dalioz, 1836, 1, 10.
(15) Arg. art. 1003 et 1004 du Code de procédure. Cpr. S 359, note 5.
(16) Duranton, XVIIl, 403. Koy. cependant Merlin, Rép., v« Aliments, § 8, n» 2.
(17) Cpr. art. 472, 2045, al. 2; Gode de procédure, article 249.
exception analogue à celle de la chose jugée. Excepiio lUis per transactionem finitœ. Article S05â, al. i.
Cette exception n'existe, de même que celle de la chose jugée, que sous les conditions et dans les limites indiquées à l'art. 4551. Il en résulte qu'elle ne peut être proposée qu'autant que la nouvelle contestation a lieu entre les parties qui ont conclu la transaction, et que ces parties y procèdent dans les mêmes qualités. Ainsi, une transaction passée avec l'une des parties intéressées ne profite pas aux autres, et ne peut leur être opposée. Art. 2051 . Il en serait cependant autrement, si les divers intéressés étaient unis par un lien de solidarité active ou passive. La transaction faite avec l'un des débiteurs solidaires profite aux autres (1), quoiqu'elle ne puisse leur être opposée (2). Et réciproquement, la transaction conclue avec Tun des créanciers solidaires peut être invoquée par les autres (3), mais non leur être opposée, si ce n'est pour sa part dans la créance (4). Du reste, il est hien entendu que la transaction faite avec le débiteur principal profite h la caution (5).
Il résulte encore du principe ci-dessus posé qu'une transaction faite par une personne au sujet d'un droit qu'elle a fait valoir de son propre chef, ne peut ni être invoquée par elle ni lui être opposée, lorsque plus tard die exerce ce droit comme successeur d'une autre personne; Art. 2050.
Enfin, il suit du même principe que l'exception Itt»/îmï(P résultant d'une transaction, ne peut être invoquée qu'autant que la nouvelle eontestalion porte absolument sur le même objet que la précédente. Et, sous ce rapport,
(1) Arg. art. !!2i et 1208 cbn. 1385. Cpr. $298, notes 51 et 3S. Rapport fait au tribunat, par Albisson (Locré, Lég,, t. XV, p. 434, ii*8 [Éd. B., t. Vil, p. 466]). Marbeaa, ii«S63. DaraotOD,-XVUI, 420. Voy. cependant Delvioooart, III, p. 247.
C2J Le débiteur solidaire peot bien améliorer la eonditioo de ses eoinléressés, mais il ne peat l^aggraver. Voy. les autorités eitées à la note précédente.
(3) Arg. art. 1121 cbn. 1199.
(4} Arg. art. 1 198, 2« al., et 1565, 2o al.
(5) Dùtutsion au conseil d'État^ et Dùcoun au eorpt légitUUif, par Gillet (Locré, Lég., i. XV, p. 405, art. 17,
les transactions doivent être interprétées restrictivement. Elles ne règlent, en eifet, que les différends sur lesquels les contractants ont eu réellement l'intention de transiger, soit que cette intention résulte explicitement des ter* mes mêmes dont ils se sont servis, soit qu'on la reconnaisse par une suite nécessaire de ce qu'ils ont exprimé. La renonciation faite dans une transaction à tous droits, actions et prétentions ne s'entend que de ce qui est relatif aux contestations sur lesquelles la transaction est intervenue (6). Art. 2048 et 2049.
Chacune des parties est tenue de respecter les droits qu'elle a reconnus au profit de l'autre, et d'accomplir les prestations auxquelles elle s'est engagée. Si, pour mieux assurer Ycnécution de la transaction, lesparties ont stipulé une peine contre celle qui manquerait de l'exécuter, les effets de cette stipulation se détcr* minent d'après les principes généraux sur les clauses pénales *. La partie au profit de laquelle la peine serait encourue ne pourrait doiw , en général, poursuivre tout à la fois la peine et l'éxecution de la transaction. Cependant si une peine avait été stipulée pour le cas où Tune des parties dirigerait une attaque judiciaire contre la transaction, la peine devrait, k moins de circonstances spéciales, être considérée comme un dédommagement pour le préjudice que le seul fait d*une pareille attaque causerait & l'autre partie, et pourrait,'par<i9nséquen t, être réclamée cumulativement avec le principal (7).
La transaction n'est pas transmissive, mais simplement déclarative ou récognitive des droits qui faisaient l'objet du différend sur lequel elle est intervenue (8). Il en ré^iJlte, d'une part, qu'elle ne donne pas ouverture à garan-
p.410,nol4,etp.U6,no6[Éd.B.,t.VII,p.453,45ttet470]).
(6) Cpr. Civ. cass., 17 novembre 1812, Sir., XIII, 1, I49j GiT. cass., 15 février 1815, Sir., XV, 1, 183.
* [L'art. 2047 du Code civil, qui permet de stipuler une peine pour assurer Texécution d^une transaction, n'autorise pas à stipuler indirectement des intérêts supérieurs à 5 ^jo. Liège, 9 mars 1826; Poste, belge, à cette date.]
(7) Cpr. S 310, note 4.
(8} Cpr. Loi du 22 frimaire an vu, art. 68, $ 1, no 45; art. 2052. Merlin, Rép., v» Partage, $ 1 1 , et v» Transaction. Gbampionnière et Rigaud, Traité des droits d'enregistré^ ment, I, n» 597 à 607.
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lie, & raison de révictîon que Tune des parties éprouverait quant aux droits reconnus à son profit (9) ; et, d'autre part, qu'elle ne constitue point par elle-même un titre propre k fonder Tusucapion (10). Ce principe, toutefois, ne s'applique point aux droits qui, sans former l'objet de la contestation sur laquelle les parties ont transigé, ont été cédés par Tune des parties à l'autre, comme prix ou comme con* dition des concessions que celte dernière faisait de son côté. La transaction constitue, relativement aux droits ainsi cédés, un titre translatif, susceptible de servir de fondement à Tusucapion, et donnant, en cas d'éviction, ouverture à garantie.
Quoique les transactions n'aient pas , à l'égard des tiers, plus de force que d'autres conventions, ceux-ci ne peuvent cependant attaquer que par la voie de la tierce opposition une transaction judiciaire convertie en
(9) Pothier, De la v€nt$, no* 6i€ et saiv. Narbeau, no 17S.
(10) Cpr. S 217, note 7.
(H) Cpr. S 4ll
(1) Théoriquement parlant, la transaction devrait, en pareil cas, être considérée comme n*exislant pas. Hais, diaprés les principes da Gode, il faut Penvisager, du moins dans les hypothèses prévues par les art. S05i à 2057, comme étant simplement sujette à annulation, puisque ces articles ne donnent, pour Tatlaquer, qu^une action en nullité. Cpr. S 37, note i.
(2) Le mot titre est employé dans Tart. 205i pour désigner Pacte jurti/îçue sur lequel se fondent les prétentions qui forment Tobjet d^une transaction. La nullité de Tacle iiM<fttM««fatrc constatant une convenlion ou une disposition, ne donne lieu à Tapplication de cet article qu'autant que la validité de la disposition ou de la convention ellemême est subordonnée à la validité de Pacte instruroentaire dans lequel elle est consignée.
(5) On a cru voir une antinomie entre Part. 2054 et Part. 2058, al. 2 ; et pour concilier celte antinomie supposée, on a soutenu que Papplication de ]*art. 2054- devait être restreinte à Phypolhèse où c*est par suite d*uue erreur de fait que Pune des parties a considéré comme valable le titre sur lequel Pautre fondait ses prétentions. Duranton, XVIII, 593 et 423. Req. rej., 25 mars 1807, Sir., VII, 1, 199. Civ. rej., 3 décembre 1813, Sir., XIV, 1, 85. Mais il n^iistc pas en réalité d^opposition entre ces deux textes. La méprise où Pon est tombé à cet égard vient de ce qu'il tort on a supposé que Paction en nullité ouverte par Partiele 2054, repose sur Perreur dont le consentement de Pune des parties a pu être entaché, tandis qu*en réalité cette action est basée sur le défaut de cause de la transaction. C'est ce qui se trouve nettement indiqué dans Pexposé des motifs fait par Bigot-Préameneu, et dans le discours de Gillet au corps législatif (Locré, Lég., t. XV, p. 423, no 12,
jugement, dans les circonstances où ils seraient obligés de recourir à cette voie, si on leur opposait un jugement ordinaire (ii).
e. Des causes de nullité des tratUMctions.
Toute transaction est susceptible d'être atr taqtjjée, comme dépourvue de cause, lorsque les droits de l'une des parties n*avaient absolument rien de douteux, ou que ses préten- i tions étaient évidemment dénuées de toute espèce de fondement (i). C'est ce qui a lieu notamment :
i) Si la transaction a été faite en exécution d'un titre nul (2), à moins que les parties n'aient expressément transigé sur la nullité. Article 2054 (5).
2) Lorsque la transaction a été faite sur pièces qui depuis ont été reconnues fausses (4). Art. 2055 (5).
et p. 446, no 8 [Éd. B., t. Vil, p. 461 et 471]). Or, en partant de ce point de vue, il est évident qu'il n^ a pas à rechercher si de ftiit Pune des parties a ignoré la noIUlé du titre, et encore moins à distinguer si c^est par erreur de fait ou par erreur de droit qu*elle Pa supposé valable. Merlin {Rép,, v Transaction, $ 5, no 4) arrive, quoique par d^autres raisonnements, à une conclusion analogue. Vai* nement dirait-on que ce système met Part. 2054 en oppo* sillon avec les art. 1338, al. 2, et 1340. Ce serait encore une erreur .* quoiqu*une transaction puisse impliquer la confirmation d'une obligation, elle ue saurait être considérée comme une simple confirmation, et doit être appréciée d'après les principes qui lui sont propres. Cpr. Marbeao, no* 233 et suiv. — il nous parait même difficile d*admettre ^ue Pexécution d'une transaction faite par suite d*un titre nul, mais sur la nullité duquel les parties n'ont pas traité, couvre la nullité de cette transaction, qui, malgré son exécution, se trouvera toujours dépourvue de cause et entachée du vice sur lequel est fondée Paction en nullité ouverte par Part. 2054. Cpr. $ 339. Voy. cependant en sens contraire sur cette dernière question ; Merlin, op., v* ef hc. cit.i Civ. cass., 23 juin 1813, Sir., XIII, 1, 378.
(4) La première rédaction de Part. 2055 était ainsi conçue : M La tratiBaetion faite tur des pièces fausset est entièrement nulle, n Ce fut sur la proposition de Joilivet que, lors de la discussion au conseil d'État, on substitua ù celte rédaction celle qui depuis a passé dans le Code, et de la-quelle il résulte que la transaction ne peut être attaquée à raison de la fausseté des pièces sur lesquelles elle a élé conclue, qu'autant que les parties on Pune d'elles ignoraient ceUe circonstance. Cpr. Locré, Lég,, t. XV, p. 407, no 9 [Éd. B., t. Vil, p. 454]. La partie qui connaissait la fausseté des pièces qui ont servi de base à la transaction est censée avoir renoncé à la faculté d'en contester la vérité.
(3) En disant que la transaction faite sur des pièees
SECONDE PARTIE. -- LIVRE PREMIER. ^ $ 4â5.
3) Lorsque la transaetion a eu pour objet une eoDtestation temiinëe par un jugement passé en force de chose jugée, dont les parties ou l'une d'elles n'avaient pas connaissance (6) . Art. 2056 •
4) Lorsque la transaction étant intervenue sur un objet déterminé, il se trouve constaté par des pièces nouvellement découvertes que l'une des parties était absolument sansdroit (7). La transaction intervenue généralement sur
k toutes les affaires que les parties pouvaient avoir ensemble, ne peut être attaquée sous prétexte de la découverte de pièces nouvelles, à moins qu'elles n'aient été retenues par le fait de Tune des parties. Art. 2057.
Toute transaction est susceptible d'être attaquée en nullité, lorsqu'elle manque des conditions requises pour sa validité. Gpr. § 420. Cest ce qui a lieu, par exemple, si le consentement de l'une des parties a été extorqué par violence, surpris par dol, ou s'il a été le résultat d*une erreur de la nature de celles qui sont indiquées dans Fart. 2055.
Une transaction ne peut être attaquée en rescision pour cause de lésion, à moins qu'elle n'ait eu pour objet le partage d'une succession. Art. 887 et 888 (8). On est cependant reccvable à demander la recliGcation des erreurs de calcul qui peuvent s*être glissées dans une transaction. Art. 2058.
D0 CAOTIONRKIIKNT
SouftGM. — Code civil, art. 20il-20i3 (*).
a. Notion de ee contrat. — Des conditions essentieUes à son existence.
Le cautionnement est un contrat par lequel
famses ctt entièrement nulle, c*e8t-à<dire nalle dans tontes ses parties, Tart. 3055 ne fait que consacrer une appliealioo do principe de l*indivisibilité des lrans,ttctions. Cpr. S il7, note 8.
(S) La perlie qui a traité en connaissance d^un jugement rendo en dernier ressoi) ne peut attaquer la convenfion qu'elle a passée. Cette convention vaut, soit comme renonciation faite en connaissance de cause, soit même comme transaetion sur les recours extraordinaires au moyen desqoels le jugement aurait pu être attaqué. Cpr. $ 418, texte, et notes 3 et i.
Ç) Si les pièces nouvellement découvertes ne faisaîcnl
Pune des parties prend l'obligation personnelle d'accomplir, au profit de l'autre, une prestation qu'un tiers doit h celle«ci, comme débileiur principal ou comme caution (i), dans le cas où ce tiers n'acquitterait pas lui-même sa dette. Art. 20ii et 2014, al. 2.
L'existence de tout cautionnement suppose donc les conditions suivantes :
i"" Le consentement des parties, c'est^i-dire, du créancier et de celui qui se rend caution. Le concours du tiers débiteur n'est pas nécessaire. On peut se rendre caution sans ordre de la part de ce tiers, à son insu, et même malgré sa défense (2). Art. 2014, al. i.
2** Une dette pour $ûi*cté de laquelle le cautionnement soit fourni.
Le cautionnement, étant essentiellement un contrat accessoire, ne peut ni avoir pour objet une prestation différente de celle qui forme la matière de l'obligation principale, ni excéder le moulant de cette dernière, ni enfin être contracté sous des conditions plus onéreuses (3). Toutefois, le cautionnement qui a été contracté sous des conditions plus onéreuses que Tobligation principale, ou qui excède le montant de celle-ci, né doit pas être considéré comme non avenu : il est seulement réductible au montant de la dette pour sûreté de laquelle il a été fourni, et aux modalités sous lesquelles elle a été formée. Du reste, rien n'empécbe que le cautionnement ne soit contracté sous des conditions moins rigoureuses que la dette principale, ou pour une partie de cette dette seulement. Art. 2013.
Le cautionnement peut précéder l'obligation principale, en ce sens qu'il peut être donné pour sûreté d'une obligation déterminée que
que confirmer les droits de Tune des parties, celle-ci ne pourfait 6*en prévaloir pour demander Tannulation de la transaction, ù moins que Pautrc partie ne les eût retenues par dol.
(8) Cpr. S 6S6, texte no S, notes 12 à 16.
(*) BiBLiocaAPHiE. — Pothicr, Traité det obligalionâ, chap. VI.
(t) Celui qui cautionne une caution {fidejuttor fidejuâtoriê) est appelé cerliflcateur de caution.
(2) Cpr. cependant S 427, texte et note 6.
(5) 11 est bien entendu que la caution peut, pour garantie de sou engagement, constituer toutes sortes de sûretés,
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
contractera celui pour lequel il est fourni (4).
L'engagement par lequel une personne, en promettant le fait d'un tiers, se porte fort pour lui, ne constitue pas un cautionnement, mais une obligation principale d'une nature particulière (5).
5** Un engagement personnel de la part de l'une des parties d'acquitter la dette d'un tiers. La seule remise d'un gage ou la constitution d'une hypothèque pour sûreté de la dette d'un tiers, ne forme pas un cautionne* ment (G).
kt^ Enfin, la limitation de l'obligation que contracte la caution au cas où le débiteur n'acquitterait pas lui-niémc sa dette (7).
b. Des conditions de la validité du cautionne-
nient,
La validité du cautionnement n'est subordonnée à Tobservation d'aucune formalité extrinsèque. Toutefois, la volonté de se rendre caution ne peut s'induire des circonstances, quelque concluantes qu'elles paraissent (i); elle doit, pour être efiScace, avoir été déclarée d'une manière expresse. Art. 2015.
Toute personne capable de s'obliger est, par
cela même, capable de se rendre caution (3). Mais une personne ayant capacité de s'obliger n'est pas, pour cela seul, susceptible d'être présentée comme caution par un débiteur qui est tenu de fournir un cautionnement (3).
Le cautionnement peut être donné pour toute espèce d'obligations ayant pour objet des prestations appréciables en argent. Mais l'efficacité en est, eu règle générale, subordonnée a la force civile de l'obligatioa i laquelle il se rattache. Il résulte de ce principe que celui qui a cautionné une dette purement naturelle ne peut être contraint à l'acquitter (4}, et que celui qui a cautionné une obligation civile est autorisé à opposer au créancier toutes les exceptions à l'aide desquelles le débiteur principal pourrait en refuser l'acquittement. Ce principe reçoit cependant exception en ce qui concerne les obligations civiles susceptibles d'être annulées ou rescindées par une cause de nullité ou de rescision uniquement fondée sur l'incapacité du débiteur principal. Le cautionnement donné pour sûreté d'une pareille obligation, demeure efficace, même après que le débiteur a fait prononcer l'annulation ou la rescision de cette obligation (5). Art. 2012, al. 2, et 2036, al. 2.
sans quelle doive pour cela être considérée comme s^étant obligée sous des condilions plus onéreuses que le débiteur principal. Ainsi, quoique la dette principale soit purement cbirographaire, la caution peut valablement constituer une hypothèque au profit du créancier. Delvinconrt, sur TarticleSOiS.
(i) Duranton, XVIII, S97. Cpr. % 266, note Si. — Le cautionnement donné, d'une manière indéterminée, pour toutes les obligations que pourrait contracter une tierce personne, devrait être considéré comme non avenu. Arg. art. Ii29. Cpr. $5U.
(9) Cpr. art. 1 130; $ 346, n» 3. — On peut, en se portant fort pour un débiteur, promettre qu*ii ratifiera ou qu'il n'attaquera pas une obligation pur lui contractée, quoique cette obligation ne soit pas susceptible d'être valablement cautionnée. Ainsi, par exemple, on peut garantir l'exécution de la vente d'un fonds dotal, quoiqu'on ne puisse la cauUonner. Cpr. % 537, texte et note il. Cette distinction donne le moyen de justifier, quant au Tond, les décisions ci-après citées de la Cour de cassation, dont nous ne pouvons, du reste, approuver les motifs. Cpr. Req. rej., 11 mars 1807, Sir., Vil, i,21i; Req. rej.,3août 1825, Sir., XXVI, 1, 119.
(6} Cpr. S 266, note i ; % 287, note 1.
(7) Cpr. cependant sur la renonciation au bénéfice de discussion, et sur les effets du cautionnement solidaire, S 426.
(!) Ainsi, une invitation de prêter de l'argent ou de fournir des marchandises à un tiers, ne peut, quoiqu'on le recommande et que l'on certifie même sa solvabilité, être considérée comme un cautionnement. Ra^ppwrl au trihwniat, par Chabot (Locré, Lég., t. XV, p. 339, n«9 [Éd. B., l. VU, p. 375]}. Merlin, Rép,, v» Caution, % 3.
(2) La disposition du sénatus-consulte Velléien, qni défendait aux femmes de se rendre caution, a été rejetée par le Gode civil.
(3) Cpr. S ^^
(i) L'exception admise par le second alinéa de l'art. 2012, en ce qui concerne les dettes civiles qni sont devenues purement naturelles par suite de l'annulation qni en a été prononcée à raison de l'incapacité de Tobligé, ne peat être étendue aux dettes naturelles en général. Cpr. % 297, n* 2. Yoy. cependant en sens contraire : Delvincourt, 111, p. 352.
(5) Ainsi, est efficace le cautionnement donné pour sûreté, soit des obligations contractées par un mineur, notamment à Toccasion de la vente de ses biens faite sans formalités de justice (Civ. cass., 30 novembre 1812, Sir., XVI, 1, 140), soit des obligations contractées par une femme mariée dod
La solvabilitë d'une caution s'apprëcie uniquement d'après la valeur de ses immeubles (6), à moins cependant qu'il ne s'agisse d'une obligation commerciale, ou que la dette pour sûrctë de laquelle le cautionnement est fourni ne soit modique. Encore, le juge ne doit-il avoir égard, ni aux immeubles sur lesquels la cautiou n'aurait que des droits sujets à résolution ou à contestation (7), ni à ceui dont la discussion serait trop difficile h raison de l'é^ loignement de leur situation (8). Mais il peut et doit prendre en considération les immeubles grevés, soit de droits d'usufruit ou d'usage, soit de privilèges ou d'hypothèques, sauf à déduire de leur valeur estimative celle des charges auxquelles ils sont soumis. Art. 2019.
Si la caution fournie par le débiteur devient plus tard insolvable (9), celui-ci CjSt tenu d*cn donner une autre, peu importe que la première ait été reçue volontairement ou en justice. Art. 2020, al. i . Il en est de même si la caution vient h transporter son domicile hors du ressort de la Cour royale où elle a été reçue, à moins qu'elle n'ait fait ou qu'elle n'offre de faire élection de domicile dans un lieu de ce ressort. Arg. art. 2020, al. i. Ces règles reçoivent, toutefois, exception dans le cas où la caution a été donnée en vertu d'une convention par laquelle le créancier a exigé pour caution telle personne déterminée (iO). Art. 2020,
e) Des diverses espèces décantions. — Des effets de Vobligation de fournir une caution.
Le cautionnementest conventionnel, légal ou judiciaire, selon qu'il est fourni en vertu d'une convention, d'une disposition de la loi (1), ou d'un jugement par lequel le juge a , de son autorité, imposé à l'unedes parties litigantes l'obligation dele donner (2) . Lorsqu'un jugement condamne l'une des parties à fournir une caution, en exécution d'une obligation conventionnelle on légale dont il déclare l'existence, le cautionnement conserve sa nature primitive, et ne devient point judiciaire (5). A plus forte raiaon, le cautionnement n'est-il pas judiciaire par cela seul que la caution a dû être reçue par jugement, et que, par suite, elle a été obligée de faire sa soumission au greffe (4).
Lorsqu'une personne est, par un motif quelconque, tenue de fournir une caution , celle qu'elle présente doit non-seulement jouir de la capacité de s'obliger, il faut en outre qu'elle possède des biens suffisants pour répondre de la dette, et qu'elle ait son domicile dans le ressort de la Cour royale où le cautionnement doit être fourni. Art. 2018 et 2040, al. i. Les personnes présentées comme cautions judiciaires doivent, de plus, être susceptibles de contrainte par corps. Art. 2040, al. 2 (9).
al. 2.
aatorisée. Paris, 2i Juniet 1819, Sir., XX, 2, 149. Toallier, VI, 394. DorantOD, XVIll, 306. — Quiddu GQUlioonement des obligations contractées par un interdit ? Cpr. $ 397, note 13.
(1) Cpr. art. 16, 190, 601, 636, 771, 807, 1518, 1613, 1653 et 2185.
(2) C*esl ce qui a lien, lorsque le juge accorde une pro- ▼ision ou qu'il autorise Pexéeution provisoire de son juge- Beat, à la eharge de fournir eau lion. Cpr. Code de procédore, art. 135 et 439.
(3) Ainsi, lorsqu'un usufruitier, qui prétendait élre dispensé de fournir caution k raison de sa qualité ou d'une eiause de son titre, est condamné, sur la demande du nu propriétaire, k en donner une, le cautionnement conserve sfMi caractère de cautionnement légal. Cpr. % 236, notes 10 àl3i
(4) Ainsi, la caution que doit fournir, aux termes de Tart. 2185, le créancier qui veut user de la faculté de soreoehérir, est légale et non judiciaire. Cpr. Code de procédure, art. 833, cbn. art. 518 j $ 394, note 29.
(5) Cpr. S 430.
(6) Cpr. cependant Paris, 9 avril 1813, Sir., XIII, 3, 208.
(7) Nous avons cru devoir substituer ces expressions aux termes immeubles litigieux, qui se trouvent dansTart. 3019, al. 3. D'une part, en effet. Il n'est pas nécessaire, pour que
' le juge chnrgé d'apprécier la solvabilité d'une caution soit aulorisé ù faire abstraction d'un immeuble, que cet immeuble soit litigieux dans le sens de Tart 1701; et, d'autre ptirt, l'art. 3019, al. 3, peut s'appliquer, par analogie, aux immeubles dont la propriété est sujtttte à révocation. Le juge jouit, sous ce double rapport, d'une grande latitude d'appréciation. Duranion, XVIII, 326.
(8) Cette circonstance est également abandonnée à l'appréciation du juge. Duranton, XVIII, 337. Turin, 38 mai 1806, Sir., Xil, 3,371.
(9) Cpr. L. 3, S 3, et L. 4, D. ut in post. leg, (36, 4).
(10) Pothier (no 393) étend indistinctement cette exception k tous les cas où le débiteur a contracté sous le cautionnement d'une personne déterminée, ou a promis de donner telle personne pour caution ; et sa manière de voir
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Celui qui s'est obligé par convention à fournir une caution n'est pas admis k remplacer le cautionnement par d'autres sûretés (ii). Il en est autrement lorsque le cautionnement doit être fourni en vertu d'une loi ou d'un ordre du juge. Dans ce cas, la personne obligée de le donner est admise a le remplacer, soit par un gage, soit par d'autres sûretés équivalentes, telles, par exemple, que le dépôt k la caisse des consignations d'une somme ou d'une inscription de rente suffisante» Article â041, et arg. de cet article. Mais elle ne serait pas reçue & offrir, en remplacement du cautionnement, une constitution d'bypotbë* ques, même sur des biens libres (iâ).
d. De l'étendue du cautionnement. — De ses effets entre la caution et le créancier.
Le cautionnement ne doit pas être étendu au delà des limites dans lesquelles il a été contracté. Ainsi, lorsque la caution a indiqué spécialement la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle entendait s'engager, son engagement ne s'étend qu'à celte somme (i). Si, au
contraire, les termes du cautionnement sont généraux et indéfinis, la caution est engagée à toutes les obligations, tant principales qu'accessoires, qui dérivent de la convention à laquelle elle a accédé (S). Elle est même tenue des frais faits contre le débiteur principal, cependant avec cette distinction, que les frais du premier acte de poursuite peuvent, en tout cas, être répétés contre elle ; tantis qu'elle ne peut être recberchée pour ceux des actes pos- , térieurs, qu'autant que le créancier lui a fait i dénoncer, avant toutes nouvelles poursuites, le premier acte dirigé contre le débiteur. Art. 2016.
Lorsque le débiteur principal ne remplit pas ses obligations à l'époque ou il doit le faire, le créancier peut , sans l'avoir au préalable constitué en demeure (3), diriger des poursuites contre la caution, dans. les Hautes de l'engagement qu'elle a contracté.
La caution ainsi recberchée est, en général, admise à opposer au créancier l'exception de discussion , c*est-à-dire à exiger qu'il fasse au préalable procéder à la saisie et à la vente des biens du débiteur principal. Art.20âi .Cpr.cep. art. â04â et 2043. La caution ne peut user de
a été adoptée par Haleville et Delvincourt (sur Part. S020). Mais le texte de Talinéa 2 de Tart. 2020, et la discussion au conseil d^État qui eo a amené la rédaction définitive (Gpr. Lucre, Lég., t. XV, p. S89, n» 8 [Éd. B., t. Vil, p. 403]), prouvent que les rédacteurs du Code civil n^ont entendu modifler le principe général posé par le !«' al. de cet article, que dans le cas où c^est le créancier lui-même qui a exigé pour caution telle personne déterminée. Cpr. Duranton, XVIII, 329, à la note.
(11) Cpr. Duranton, XVIII, 330.
(12) Cpr. S 236, «ote 8 ; et $ 294, note 32.
(i) G^est ainsi que celui qui a cautionné le remboursement d'une somme prêtée, sans prendre dVngagement pour les intéréls, ne répond pas de ces derniers. Polhier, no 403. Merlin, Rép., yo Caution, § 1, no 3. Duranton, XVIII,
[Celui qui s^est rendu caution d'une obligation, même comme principal, ne doit pas nécessairement être considéré comme codébiteur solidaire. — La caution qui s>sl soumise aux obligations contenues dans Tacte n'est point ecnsée par là s'être obligée in omncm eausam. — Celui qui a cautionné le débiteur d^une rente constiluée sous Tancien régime ne peut être contraint au remboursemenl du capital, dans les cas prévus par les arL 1912 et 1913 du Code civil. Brux., G janvier 1818; Pane, belge, à cette date.
— Lorsque des tiers s'obligent dans un acte d'emprunt
conjointement avec l'emprunteur, ils doivent être présomés Ëtmplet cautions plutôt que eodébiteurt solidaires, ebeore que les termes de la convention se pHlent à Tune comme k l'autre interprétation. Gand, 2 janvier 1840; J. de j?.» 1841, p. 280.]
(2) Celui qui a cautionné Texécution d'une eonventîmi répond-il des frais d*enregislrement de l^ete qui la constate? Gpr. Merlin, op. et loe. ciU.,- Civ. ctss., 6 octobre 1806, Sir., VI, 1,428.
(3) Delvincourt (sur l'art. 2021) et Duranton (XVIII» 531) exigent la mise en demeure préalable du débitenr, en se fondant sur les termes de l'art. 2021, lacaution n'est oàUgée envers le créancier à le payer qu'à défaut du débileur, d'oà ils concluent que le créancier ne peut agir contre la caaiion qu'en rapportant la preuve du relard mis par le débiteur k raccomplissement de ses obligations. Mais ces termes, qui n'ont évidemment pour but que d^expliquer le béoéliee de discussion, et qui ne doivent pas être isolés de la suite de l'art. 2021, ne nous paraissent pas autoriser une pareille conclusion. D'ailleurs, les auteurs que nous eombattoos nous semblent manquer de conséquence, en admettant que, dans les cas où la mise en demeure du débiteur a lieu de plein droil, le créancier peut poursuivre la caution saas sommation préalable faite au débiteur ; il est évident que, même en pareille circonstance, le créancier ne juslifie eo aucune manière de l'incxéculion de l'obligation principale.
ce bëoëfice que sous les conditions suivantes : i* Elle doit proposer son exception sur les premières poursuites dont elle est l'objet (4). La contestation qu'elle élèverait sur Texistence ou la validité du cautionnement, ne la rendrait cependant pas non recevable à opposer Tcxception de discussion M*exécution dujugemcnt qui aurait rejeté sa défense (5). La caution qui n'a {>as dans le principe proposé cette exception, à raison de la circonstance que le débiteur ne possédait pas de biens susceptibles d'être indiqués au créancier, est également admise a s'en prévaloir ultérieurement s'il survient des biens au débiteur (6).
2** La caution doit indiquer au créancier les biens du débiteur principal, h la discussion desquels elle entend le renvoyer. Elle ne peut comprendre dans celte indication, ni des biens situés bors du ressort de la Cour royale du lieu où le payement doit être fait, ni des biens dont la propriété est contestée (7), ni les immeubles hypothéqués a In dette qui ne se trouveraient plus dans la possession du débiteur. Mais la caution est admise à indiquer des biens meubles comme des immeubles, et il n'y a pas lieu d'examiner si les biens qu'elle a
désignés sont suffisants pour le payement intégral de la dette (8). Art. S0â3.
5" La caution doit faire l'avance des frais nécessaires pour la discussion h laquelle elle veut renvoyer le créancier. Art. 2023, al. i.
Lorsque la caution a satisfait & ces conditions, le créancier devient, à défaut de poursuites faites en temps opportun , responsable envers elle, jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'elle a indiqués, de l'insolvabilité où le débiteur principal peut tomber (9). Article 2024 et arg. de cet article. '
Par exception h la règle générale, la caution est privée du bénéfice de di.<cussion lorsqu'elle y a renoncé, soit dans l'acte de cautionnement, soit par un acte postérieur, ou lorsqu'elle s'est engagée solidairement avec le débiteur principal. Art. 2021. Voy, aussi art. 2042 et 2043.
La caution est autorisée, lors même qu'elle s'est obligée solidairement avec le débiteur, k opposer au créancier, non-seulement les exceptions qui lui appartiennent personnellement, mais encore toutes les exceptions qui compétent au débiteur (10), hormis celles qui sont fondées sur l'incapacité personnelle de ce dernier. Ainsi, la caution peut notamment op-
(4) La pbrase finale de Part. 2022, tur Its premières pour- Mmles dirigea contre elle, a été ajoutée sur la demande du IrilKiDai, qui avait fait remarquer que le silence gardé par ia caution sur les |>oursuites du créancier, devait la faire regarder comme ayant renoncé au bénéfice de discussion* D'apréi Tesprit de la loi, il appartient donc au juge d'examiner, selon les circonstances, si la caution qui n^a pas, dès le premier moment, invoqué le bénéfice de di^ussion, doit être considérée comme y ayant renoncé. Observalùmt dutribunat, sur Part. 2022 (Locré, Lég., i. XV, p. 313, n» 5 [fid. B., l. VII, p. 412]). Merlin, Rép., \'« Caution, S ^t n» 1.
(5) merlin, op. et loc, citt. Duranton, XVIII, 335. Il en serait aulrement, si la caution avait engagé un débat sur robltgation principale. Cpr. Polhier, no41J.
(6) Polbier,n« 41 i. Merlin, op. et loc, eitt. Voy. en sens eofliraire r Duranton, XVllI, 357. L^opiuion émise au texte se justifie par Pesprit de la loi : on ne peut être censé avoir renoncé à un bénéfice, qu'autant qu'on a négligé d'en user dans des circonstances où il aurait été possible de Pinvoqoer utilement. Cpr. note 4 ci-dessus.
(7j On ne devrait pas écouter facilement le créancier qui refuserait de discuter les biens indiqués par la caution, sons le prétexte que la propriété en est sujette à contestation. Vais, quoique les termes bient litigieux doivent, dans celte hypothèse, être pris dans une accaption plus étroite qoe lorsqu*U s^agii d'apprécier la solvabiUté d'une caution
(Cpr. $ 423, note 7), il ne semble cependant pas que le concours des circonstances indiquées par Part. 1700 soit nécessaire, pour qu'on puisse considérer des biens comme litigieux dans le sens de Part. 2U23.
(S) Duranton, XVIII, 338.
(9) Rcq. rej., 8 avril 1835, Dalloz, 1835, 1, 2i6.
(10) Notre proposition peut, en ce qui concerne la cation solidaire, paraître, au premier abord, contraire à la disposition finale de Part. 302 1. Mais cette disposition doit être entendne, comme on dit, secundum tubjectam matC' riam, c'est-ft-dire par rapport au droit de poursuite du créancier on aux bénéfices qui, en général, appartiennent à la caution comme telle, et non par rapport aux exceptions relatives à l'obligation principale. Ce qui nous parait démontrer que tel est le véritable sens de la disposition dont s'agit, c'est la corrélation qu'elle présente avec Particle 1203, auquel elle se réfère visiblement. D'ailleurs, si la caution solidaire devait, d'une manière absolue, être assimilée h un codébiteur solidaire, il eu résulterait que nonseulement elle ne serait pas recevable ù opposer au créancier la compensation qui aurait en lieu du chef du débiteur principal (Cpr. art. 1294, al. 3; S 298, note 29; S 329, note 4), mais qu'elle ne pourrait même se prévaloir des vices du consentement de ce dernier. Or cette conséquence ne nous parait pas admissible. Enfin, Part. 2036, qui a pour objet d'indiquer les exoepUons que la caution peut faire
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poser au crëancier la nullité dont se trouve entachée l'obligation principale à raison des vices du consentement du débiteur (11). Elle peut également se prévaloir de la compensa^ tion qui s'est opérée du chef de ce derpîer. Art. 2036 et 1294, al. 1.
La caution peut proposer en son nom personnel, et non pas seulement du chef du débiteur, les exceptions qu'elle est admise à faire valoir (12). Il en résulte que la renonciation volontaire faite par le débiteur, soit à la prescription acquise en sa faveur (art. 2225) ou à tout autre moyen de libération, soit à quelque moyen de nullité ou de rescision, n'empêche pas la caution de faire valoir ces moyens (15). Il en résulte encore que la caution peut intervenir dans les instances liées entre le créancier et le débiteur sur Texistence ou la validité de l'obligation principale, et même former tierce opposition aux jugements passés en force de chose jugée qui sont intervenus dans de pareilles instances (14).
Lorsque plusieurs personnes se sont rendues cautions d'un même débiteur, pour la même
dette, elles sont obligées, chacune, pour la totalité de la dette (19). Art. 2025. Toutefois, si l'une d'elles est poursuivie seule, elle peut demander que le créancier divise son action, par portions viriles, entre toutes, k moins qu'elle n'ait renoncé à ce- bénéfice (art. 2026), ou qu'elle ne se soit obligée solidairement, soit avec le débiteur, soit avec ses cofidéjusseurs (16)« Cette exception, appelée bénéfice de division, peut, h la difiérence du bénéfice de discussion, être proposée en tout état de cause (1 7).
Lorsqu'au moment où l'une des cautions a fait prononcer la division, une ou plusieurs autres étaient déjà insolvables, cette caution est tenue proportionnellement de leur insolvabilité ; mais elle ne répond pas des insolvabilités survenues seulement depuis la division. Art. 2026, al. 2.
Au surplus, si le créancier a volontairement divisé sou action entre les différentes cautions, soit en acceptant, sans réserves, de l'une d'elles, le payement de sa part et portion, soit ea dirigeant contre elle une action pour cette part seulement (18), il ne peut revenir contre
valoir relativement k robligation principale, ne fait aucune distinction enlre la caution simple et la caulion solidaire. — II est du reste bien entendu que celui qui se serait eni^gé comme codébiteur principal et solidaire, quoique de fait il ne servit que de caulion, devrait subir toutes les conséquences d'une véritable obligation solidaire.
[La caution même solidaire dépite dette communale, et qui a renoncé au bénéfice de discussion et de division, peut, afin de repousser la demande du créancier qui s^adresse ù elle, opposer le sursis accordé aux communes pour le payement de leurs dettes. Cette exception n*est pas purement personnelle , mais Inhérente à la dette même. — Oi» ne peut obtenir une condamnation contre la caution même solidaire d*une commune, au.ssî longtemps que la dette de celle-ci n'est pas liquidée par l'autorité compétente. Brux., 15 avril 181 6; Paâie. belge, à cette date.]
(11) Pothier, n» 581. Duranlon, XVlll, 379. Les termes exceptiont purement personnelles dont se sert Tart. 2096, se trouvent également dans Part. 1208; mais ces termes n^onl pas une signification invariable on absolue. Il faut, pour déterminer la portée des dispositions dans lesquelles le législateur les a employés, se guider d'après les principes de la matière h laquelle se rapporte chacune de ces dispositions. C^est ainsi que Ton doit dire, d'après la nature du cautionnement, et par argument de Part. 2012, que la caution, même solidaire, est autorisée à opposer au créancier les exceptions que le débiteur principal lui-même pourrait tirer des vices de so consentement, et que Ton doit décider, au conutdre ^'uatuN des obligalious
solidaires, que les exceptions fondées sur un vioe da seulement de Tun des débiteurs solidaires, sont purement personnelles à ce débiteur, et ne peuvent être opposées par les autres. Cpr. S 298, n» 3.
(12) Les causes de nullité et d'extinction relatives à robligation principale, réagissent sur roblîgation.de la caotion, et sont en même temps des causes de nullité ou d^extittctiondu caolionnement. Art. 2012, al. 1, et 2036. Cpr. Eeq. rej., 22 novembre 1825, Sir., XXVI, 1, li6. Cet arrêt, dans Tespèce duquel il ne s'agissait que d'une question de preuve, et non d'une question de validité de l'obligatîoo principale, n'a rien de contraire à la proposition émise M texte.
(13) Merlin, Rép., v» Caution, $ 4, n» 5. (fi) Duranton, XIII, 517.
(15) Quoique les diflférentes cautions soient, dans ce cas» obligées, chacune, à la totalité de la dette, elles ne doivent point, par cela seul, être considérées comme solidairement, engagées envers le créancier. Ainsi, à moins d'une stipola-' tion de solidarité, la prescription interrompue à Tégard ét^ l'une des cautions ne le sera point à Tégard des autres. Delvincourt, III, p. 258.
(16) Arg. art. 2025 cbn. 1203. Duranton, XVlll, 513.
(17) Arg. a conirarto article 2022. Dnranton, XV1]I||
(18) Il n'est pas nécessaire, pour que le eréaneicr dotvd être considéré comme ayant divisé son action, que celle dcd cautions contre laquelle il a formé une demande pour m, part seolemeut, ait acquiescé à cette demande, ou qu'il ssil
celte division, quoiqu'il y eût, même autërieurement au temps où il l'a faite, des cautions insolvables. Art. â0â7.
Les obligations naissant du cautionnement passent, comme les obligations en général, aux kéritîcrs de la caution , sans toutefois que ces derniers soient passibles de contrainte par eorps, quand même leur auteur y aurait été soumis (19). Art. 2017.
e. Des effets du cautionnement entre la caution et k débiteur principal,
La caution qui paye la dette qu'elle a garantie est de plein droit subrogée aux droits et actions du créancier, soit contre le débiteur ou les débiteurs principaux, soit contre les tiers détenteurs d'immeubles affectés à la dette. Art. âO!29 cbn. i25i, n<>5. II importe peu, en ce. qui concerne cette subrogation , que la caution se soit engagée par ordre du débiteur principal, ou qu'elle l'ait fait à son insu, ou même contre sa volonté (i). La cimtion subrogée aux droits du créancier peut, en vertu de cette subrogation, répéter sur le débiteur principal tout ce qu'elle a payé en capital , intérêts, dommages-intérêts et frais faits contre ce débiteur (2). Celui qui a cautionné plusieurs débiteurs solidaires peut répéter contre chacun d'eux la totalité de ce qu'il a payé. Mais celui qui n'a cautionné qiie l'un des débiteurs
lialerveaii contre elle an jogemeot de condamnation ; le ^aenl fait d*avoir introdail une action ainsi divisée suffit à cet égard. La disposition de Part. 1211, al. 3, n'est point ■pfilieable en matière de caationnement, à moins que les COnlious ne se soient obligées solidairement. Durantob, KVlll, 547. Cpr. note 9 ci-dessos.
(t^ Cpr. S *30.
, (1) L'art. 12S1, n4»3, ne distingae pas. Duranton, XVIII,
00 Cpr. art. 2016. La rédaction du i« al. de Part. 9028 pStéridemment yicieuse : en prenant cet article k la lettre, ■ en réfulterait qoe la caution n''aarait pas de recours r les frais qoVUe peut avoir été obligée de payer cunk Part. S016. Au lieu de dire « néanmoins la tioa n'a de recours que pour les frais par elle faits de-
C' , etc., « il fallait dire « néanmoins la caution n'a de uns, quant aux frais par elle faits, quê pour oeux qui eu lieu depuis, ete. »
CS) Ëo général, Taction contraire negoiiorum geslorum
solidaires n*a d'action contre les autres que pour leur part virile dans la dette. Art. 2050, et arg. de cet article.
D'un autre côté, la caution qui s'est engagée à la prière du débiteur ou à son insu, a, lorsqu'elle a acquitté la dette , l'action de mandat ou de gestion d'affaires (3) pour répéter contre le débiteur principal , d'une part , les sommes qu'elle a payées au créancier en l'acquit de ce dernier (4), et d'autre part, les intérêts des sommes qu'elle a déboursées à dater du jour de leur payement, les frais faits contre elle et ceux qu'elle a faits depuis la dénonciation au débiteur des poursuites dirigées contre elle, ainsi que les dommages-intérêts qui peuvent lui être dus selon les circonstances (5). Article 2028. Au contraire, la caution qui se serait obligée malgré la défense du débiteur-, n'ayant contre ce dernier aucune action de mandat ou de gestion d'affaires, ne pourrait réclamer ni les frais faits contre elle, ni les intérêts des sommes qu'elle aurait payées, ni, à plus forte raison, des dommages-intérêts. Il semble même qu'elle ne serait pas admise k répéter, de son propre chef, par l'action de in rem verso, le principal et les .intérêts qu'elle aurait payés à la décharge du débiteur (6).
Par exception aux règles ci-dessus posées, la caution est privée de tout recours contre le débiteur, soit du chef du créancier, soit de son propre chef :
l"" Lorsque, ayant négligé d'avertir le débi-
est moins étendue que celle qui nait du mandat; mais, en matière de cautionnement, la loi attribue les mémeâ effets à ces deux actions. Art. 2028, al. 1.
(4) C*est-à-dire les sommes qu^elle pourrait également réclamer en vertu de la subrogation. L^action de mandat ou de gestion d'affaires, qui dure trente ans à dater du jour du payement fait par la caution, peut devenir utile dans le ca$ oà la créance principale se trouvant éleinte par prescription, la caution ne serait plus recevable à faire valoir la subrogation qui s^'est opérée à son proflt.
(5) Ainsi, par exemple, si la cuutiou a subi la contrainte par corps ou que ses biens aient été vendus sur la poursuite du ercaucier, elle a droit à des dommages-intérêts, indépendamment de l'inlérél légal des sommes qu^elle aura payées ou que la venlc de ses biens aura produites. Duranton, XVlll, 351.
(€) Cetie question présenterait un intérêt pratique dans Iliypothèse prévue è la note 4- supra. Cpr. g 441, texte n» S et note 15 ; Daranton, XVIII, 317.
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t€ur principal du payement qu'elle a fait , ce dernier a payé une seconde fois. Art. 2031 , aLl .
2* Lorsqu'elle a payé sans avoir averti le débiteur principal (7), et que celui-ci avait, au moment du payement, des moyens pour faire rejeter Faction du créancier.
Dans ces deux hypothèses, la caution n'a qu'une action en répétition contre le créancier. Encore, cette action n'est-elle pas toujours ouverte h son profit dans la seconde de ces hypothèses (8).
La caution qui s'est obligée sans opposition de la part du débiteur principal peut , même avant d'avoir payé, agir contre ce dernier pour obtenir sa décharge, ou pour être indemnisée (9) : i"" si elle est poursuivie par le créancier; i" si le débiteur est tombé en faillite ou en déconfiture; 3** s'il s'est obligé envers la caution à lui rapporter, dans un certain temps, la décharge du cautionnement, et que ce temps soit expiré ; i"" si la dette est devenue exigible^par Tévénement de la condition ou l'échéance du terme, quoique le créancier n*ait pas encore exercé de poursuites; 5* enfin , après l'expiration de dix années, & compter du jour du cautionnement, lorsque l'obligation principale n'a aucun terme d'échéance ou de cessation (iO). Si cette obligation, sans être d'une durée absolument indéterminée, était de nature & ne pouvoir s'éteindre qu'après un certain laps de temps (11), la caution ne pourrait demander sa décharge avant l'expiration de ce temps, quelque incertaine qu'en fût d'ailleurs la durée. Art. 2032.
(7) II est indiiïérent, sous ce rapport, qae la caution ait été poursuivie ou non. La caution qui, quoique poursuivie, paye sans avertir le débiteur, est en faute envers ce dernier. Cpr. art. 1640. La rédaction de Part. 2031, al. 9« est donc inexacte. Delvincourt, sur Tart. 2031. Duranton, XVlll, 557.
(8) La caution, par exemple, n^aura point de recours à exercer contre le créancier, si elle a payé une dette prescrite, ou si le payement |Nir elle fait avait couvert les vices de robligntion principale.
(9) En quoi consistera Tindemnitéde la caution, si le débiteur ne lui procure pas sa décharge 7 11 semble que la caution pourrait, dans ce cas, demander contre le débiteur condamnation à la somme pour laquelle elle est tedue, en offrant de la consigner pour le compte du créancier. Duranton, XVlli, 95».
f. De l'effet du cautionnement entre les coUi'
jusseurs.
Lorsque plusieurs personnes ont cautionné un mêpie débiteur pour une même dette, cdie des cautions qui a acquitté la dette est subro^ gée contre les autres aux droits du créaDcier« pourvu que le payement ait eu lieu dans l'tto des cas prévus par l'art. 2032 (1 j. La cautioB ne peut cependant exercer, en vertu de cett» subrogation , de recours contre sescofidëjusseun que pour la part virile de chacun d'eux dans it dette. Art. i251 , n* 3, cbn. 2033.
Du reste, la caution est privée de toute ae* tion contre ses cofidéjusseurs lorsqu'elle a payé dans des circonstances où elle n'aurait pas dd recours à exercer contre le débiteur lui-mèiiie«{
g. Des différentes manières dont le cautionne'
ment s'iteint.
Le cautionnement s'éteint par les mè causes que les obligations en général et 1 obligations accessoires en particulier (i). ticle 2034. Ainsi, il s'éteint, par exemple, la novatîon volontaire, et sans réserves, l'obligation principale, notamment par c qu'entraîne la dation en payement d'un immeuble ou de quelque autre objet, peu im que le créancier soit, dans la suite, évincé l'objet qu'il a reçu (2). Art. 2038.
(10) C^estce qui a Heu pour une rente oonatiloée.
(il) Cela a lieu, par exemple, pour une rente gère.
(0 [$i2B] Selon Durantoq (XVIII, 366), les hypol indiquées aux n*» I, 2 et 4 de Part. 3032 aéraient les dans lesquelles la caution aurait un recours contre m déjusseurs. Mais celte opinion, contraire au texte de T ticle 2033, est encore en opposition formelle avec Teifilk tion qu'en a donnée Chabot dans son rapport en tril (Locré, Lég,, t. XV, p. 347, no23 [Éd. B., t. Vil, p. 11 faut donc reconnaître que la caution a égalenieiit recours contre ses cofldéjusseurs, lorsqu'elle a pttyé Pun des cas prévus par les n»* 3 et 5 de Part. 203Î.
(1) [$429] Cpr. art. 1234 ; $$ 304 et 314.
(2) Cpr. S 323, notes 32, 34, et texte n« 5.
Indépendamment de ces causes d*extinction , h caution cesse d*élre obligée , lorsque sa - subrogaliou aux droits du créancier, par exemple, aux hypothèques ou privilèges attachés à la créance, est devenue impossible par le fait (5) de ce dernier. Il n*y a pas , sous ce rapport, de distinction à faire entre la caution simple et la caution solidaire (4); et il est indifférent que les sûretés qui ont péri par le hit du créancier, aient déjà existé au moment où le cautionnement a été donné ou que le débiteur ne les ait fournies que plus tard (5). Si la subrogation aux droits du créancier n'est devenue impossible que pour partie, la caution n*est affranchie de son engagement que dans [a même proportion (6). Art. 2057.
La simple prorogation de terme accordée par le créancier au débiteur principal ne libère point !a caution, qui peut cependant, d^ns ce cas, agir contre le débiteur pour obtenir sa décharge ou pour être indemnisée. Art. 2059.
La réunion dans une même personne de la qualité de débiteur et de caution n'entraîne fas de confusion dans le sens de l'art. 1500.
^ (3) Les termes par le fait du créancier sont généraux, et fompreiincnt noo-seajemenl les faits positifs on tle com- Biis^îon, mais encore les faits négatifs ou d^omission et de flégtigeDee. Il est vrai que Pothier {Deg obligations, no 557) Jl^aeeonie à la caution Texceptiou eedendarum aetionum qu^autânt que le créaneier s'est, par un fait positif , mis hors d*élat de la subroger à ses droits. Mais il n'est pas vraisemblable que les rédacteui's du Code civil aient voulu tMosaerer cette distinction : si telle avait été leur pensée, ils n*eii£sent pas manqué de reproduire les expressions fait ■positif, dont Pothier sVsl servi. D'un autre côté, les raisons fvr lesquelles cet auteur fonde sa distinetion sout sans ibrce en présence du principe de la subrogation légale posé yar les art. 1351, w» 3, et 2029, et de la disposition de Tar- Hcie 1383, qui assimile la simple négligence à la faute bosilive. Il faut donc admettre que la caution peut invo- |Mîr l'art. 2037 dans le cas, par exemple, où le créancier tarait négligé de prendre on de renonveler en temps, utile Eue inseription hypothécaire. Delvincourl, sur Part. 2037, r#op}ung. De la vente. II, 941. Duvergier, De la vente. II, 96 ei SUIT. Duranton, XVlll, 382. Pao,3janv. 1824, Sir., ttVI, %, 57. Ci?, cass., 25 juillet 1827, Sir., XXVIII,1,!7. jiDalouse, 37 août 1829, Sir., XXX, 2, 89. €iv. rej., 17 août k36. Sir., XXXVI, 1, 652. Yoy. cep. en sens contraire : roidlier, VII, 171. Cpr. Agen, 26 nov. 1836, Sir., XXXVll, ', 103. [ Voy. aussi Fasic, belge, 1847, p. 264 et la note.] (4) Merlin, Quest., vo Solidarité, $ 5. Duranton, XVlll, à la note. Bordeaux, 19 août 1822, Sir., XXIIl, 2, 433.
ZACHAaiJB. — T. 11.
Elle laisse subsister les effets du cautionnement (7), par exemple en ce qui concerne les hypothèques constituées par la caution ; et elle ne libère pas le certificateur de caution. Article 2055.
DB LA CONTRAINTE PAR CORPS CONVENTIONNRLLE
Voyez les sources et ta bibliographie en tête du $ 585.
On ne peut, en général, pour assurer l'exécution d'une obligation , se soumettre par convention à la contrainte par corps. Cette règle ne reçoit exception que par rapport à deux espèces d'obligations, savoir : 1° pour le cautionnement de dettes dont le débiteur est lui-même passible de contrainte par corps (1 ) ; 2^^ pour le payement des fermages de biens ruraux (2). Art. 20eO, n« 5, et art. 2062. Il importe peu que le fermage consiste en une somme d'argent ou dans une portion de fruits. Mais la contrainte par corps ne saurait être étendue ni à l'exécution des autres conditions du bail (5), ni même aux intérêtsdu fermage et aux frais faits pour en obtenir Je payement (4).
Pau, 3 janvier 1824, Sir., XXVI, 2, 57. Caen, 18 mars 1828, Sir., XXVIII, 2, «21. Civ. rej., 17 août 1836, Sir., XXXVI, I, 632. Voy. en sens contraire : Limoges, 21 mai 1835, Dalloz, 1835, 2, 177. [ Voy aussi Brux., 16 mai 1821; La Haye, 18 février 1829 ; Gand, 15 décembre 1H34 ,- Pasie. belge, à ces dates.] ^ Le tiers qui, sans se rendre personnellement caution, a eonslilué une hypothèque pour siirelé d'une dette, ne peut invoquer Tart. 2037. Cpr. $266, note 1. Civ. cass., 10 août 1814, Sir., XV, 1, 242. — L*arl. 2037 est-il applicable aux codébiteurs solidaires? Cpr. S 298, note 40 [et Pasie. belge, 1847, p. 264]. •(5) Caen, 18 mars 1828, Sir., XXVlll, 2, 121. Cpr. cependant : Civ. cass., 14 janvier 1831, Sir., XXXI, 1. 97; Req. rej., 12 mai 1835, Sir., XXXV, 1, 338.
(6) Toulouse, 2 janvier 1823, Sir., XXIII, 2, 118.
(7) Il en résulte, par exemple, que si la caution d*un incapable devient son héritier, elle reste valablement obligée ex causa fidtyussoria, tout en succédant à Taction en nullité ou en rescision contre robligalion principale. Cpr. Duranton, XVIII, 373 et suiv.
(1) Les cautions judiciaires sont de plein droit soumises à la contrainte par corps. Cpr. $ 586, note 29.
(2) I a contrainte par corps ne peut être stipulée dans un bail à loyer.
(3) Cpr. cependant art. 2062, in fine.
(4) Discussion au conseil d'État, et Exposé des motifs, par Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. XV, p. 555, no 18; p. 577, no 10 [Éd. B., t. VIÏI, p. 57 et 67]).
« Les personnes qui , h raison de leur âge ou
de leur sexe, sont, en général, exemptes de la contrainte par corps légale , telles que les mineurs, les septuagénaires et les femmes, ne peuvent, en aucun cas, se soumettre volontairement à cette voie d'exécution.
La stipulation de la contrainte par corps est sans effet a Tégai d des héritiers de celui qui s'y est soumis. Art. 2017, et arg. de cet article.
La contrainte par corps conventionnelle est, quant au mode de l'exercer et quant & ses suites, régie par les mêmes règles que la contrainte par corps légale.
DU NANTISSEMENT
SoDBcES. — Code civil, art. 2071-2091 (*).
Du nantissement en général.
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conférer à ce dernier le droit de se faire payer sur cet objet de préférence h d'autres créanciers (2). Art. 2075.
Le contrat exige donc, comme conditions de son existence, le consentement des parties, la remise au créancier d'un objet mobilier (3), et l'intention de lui assurer un droit de préférence. Il n'est cependant pas indispensable que le créancier soitlui-méme mis en possession de l'objet engagé; les parties peuvent convenir d'un tiers pour en recevoir le dépàt. Art. 2076.
Les nantissements en matière commerciale, et les prêts sur gages faits par les monts-depiété , sont régis par des règles spéciales (4). Art. 2084.
2) Des conditions de la validité du contrat de gage et de son efficacité à Végard des tiers.
Le nantissement est un contrat par lequel le débiteur ou un tiers remet au créancier un objet mobilier ou immobilier destiné à lui servir de sûreté.
Le nantissement d'un objet mobilier s'appelle plus spécialement gage. Celui d'un objet immobilier s'appelle anlichrcse. Art. 2071, 2072 et 2077.
•. Un f>»c« (1).
I) Ifoiion du contrat de gage. — Des conditions essentielles à son existence.
Le gage est un contrat par lequel le débiteur ou un tiers remet au créancier un objet mobilier, corporel ou incorporel, dans le but de
Il faut, pour pouvoir donner un objet ea gage , en être propriétaire et avoir la capacité d'en disposer. Toutefois, le créancier qui, de bonne foi , a reçu du débiteur un objet dont celui-ci n'était pas propriétaire, peut, hors le cas de vol ou de perte, en refuser l'extradition au véritable propriétaire (1).
La validité du contrat de gage n'est soumise, en ce qui concerne ses effets entre les parties, à l'observation d'aucune formalité cxlrînsè* que (2). Mais ce contrat ne confi^re au créan-i cier un droit de préférence sur les aulres créan-. cicrs du débiteur que sous les conditions suivantes (art. 2074 et 2075) (3) :
i® Il doit, lorsque la créance pour sûreté d«i laquelle le gage a été fourni et la valeur de l'objet engagé dépassent l'une et l'autre cent
(*) BiBLiooRAPHiE. — Polliicr, Traités du Nantiisement et de t'Anttchrèse. Ces traités forment les chap. IV et V de celui det Hypothèques.
(1) [S 432] Le terme gage est souvent pris pour Tobjet même qui est donné en nantissement. Cpr. sar les différentes espèces de droit de gage, S S!*^»
(2) Cpr. snr celte définition, g 540, note 3.
(3) Cpr. sur la manière dont 8*cffeetne celte remise ou délivroucc, art. 1606, 1607 et 1689 ; gS 354 et 359.
(4) Cpr. Code de commerce, art. 93; S 433, note 3; S 396, note 23.
(«) [S 433] Arg. art. 2102, no 4, al. 3, et 2279. Cpr. $ 290.
Exposé des motifs, par Berlicr (Locré, Lég,, t. XVI, p. Sf et 30, n« 9 [Éd. B., t. Vlll, p. 100]). Vojf. en sens eoatraire : Grenier, Des hypothèques. H, 514.
(2) Req. rej., 31 mai 1836, Datiox, 1836, 1, 578.
(3) Les formalités prescrites par les art. 2074 cl 907|| sont-elles également requises en matière Gomoiereîi»l«l| Voy. pour rnUlrmative : Dnrauton, XVIIl, 523 ; Civ. ca 3 juillet 1820, Sir, XXI, 1, 14. [Bruxelles, l«r février I Liège, 12 juillet 1843; Pasic. bdge, p. 357. Voy. Bruxelles, cass., 4 juin 1835; Pasic. btlge, à cette dai Cpr. cependant Rouen, 9 juin 1820, Sir., XXVII, % Req. rej., 17 mars 1829, Sir., XXIX, I, 241.
cinquante francs (4), être constate par acte authentique ou par un acte sous seing prive dûracnl enregistré (5).
â* L*acte instrumcntaire exigé en pareil cas doit mentionner le montant de la créance, et contenir une désignation détaillée de Tespècl et de la nature des objets remis en gage, aiksi que Tindicntion de leur qualité , de leur poids ou de leur mesure, si cette indication est nécessaire pour en déterminer rindividualité (6). Celle désignation peut être valablement faite dans un acte séparé, pourvu que eet note soit également authentique ou revêtu de la formalité de l'enregistrement. Si la désignation dc^ objets mis en. gage est complète poar quelques-uns d*entrc eux et incomplète : pour les autres, le gage est efficace quant aux premiers (7).
Du reste, il n'est nécessaire d'indiquer ni la iiature de la créance pour sûreté de laquelle le gage est fourni, ni l'époque de son exigibilité, ni la nature de la date de l'acte qui la conrtalc (8).
3* Si lobjet remis en gage consiste en une créance, le contrat de gage doit, lors même que la valeur de cette créance, et celle de l'o- Uigation pour sûreté de laquelle elle a été donnée en gage, ne dépassent pas cent cin-
(i) CV.«1 ainsi qa'tl faut enlendre les termes de Part. 2074,
« Ma/ière excédant la valeur de cent cinquante francs. Ces
termes, en cflet, qui doivent élrc pris secundum Mubjec-
*• materîam, se rapportent à la somme poor laquelle il y
I < eonllit d'intéréis cotre le cràincier nanti et les autres
^'^ociers. Or, cette somme est évidemment inférieure à
*ni cinquanCe francs, lorsque, soit la valeur de Tobjet
: «»tt en «gage,' soit la créance pour laquelle le gage a été
l^mi, ne s'élève pas à ce chiffre. Duranton, XVill, 5H.
(S) L'enregistrement doit , en nyitiére excédant cent cin-
^Vianic francs, être considéré comme une formalité abso-
ioment indis|iensablc pour Tefficacité du droit de gage à
/égard des tiers. En Tabseace de cette formalité, le droit
*érage ne f>oarrait être invoqué contre les tiers, lors
Aéme que Tucte de constitution aurait reçu date certaine
|nr Tune des antres circonstances indiquées dans Tarli-
tiel5â8 : eo fait d^élablisseraent de privilège, tout est de
Hgaeiir. Doranton, XVIfi, 5U. Cpr. Civ. cass., 5 juillet
|&k\ Sir., XXI, 1, II. Voy. en sens euniraire t Delvin-
^rt, sur Tart. â07i.
^ (6; L*art. 3074 n'indique qnV'n termes équivoques la malîére dont on doit désigner les objets mis en gage. Mais jPasprtl de la loi n*est pas douteux : la désignation doit être précise pour empêcher les fraudes qui pourraient se
quante francs (9), être constaté par un acte authentique ou sous seing privé dûment enregistré, et de plus être signifié au débiteur de la créance donnée en gage (10).
4** Il faut que le créancier, ou le tiers convenu entre lui et le débiteur, ait été mis et qu'il continue n rester en possession de l'objet corporel donné en gage, ou, s'il s'agit d'une créance, de l'acte qui la constate (il). Article 207G.
Le créancier qui aurait remis l'objet engagé à un tiers, par suite d'une convention en vertu de laquelle ce dernier serait obligé de le lui restituer, devrait être considéré comme ayant continué à le détenir lui-même. Il en serait de même si le créancier avait perdu cet objet ou qu'illui eût été volé. Açg. art. 2279 et 2280.
3) Des droits du créancier nanti d'un gage,
i" Le eréancier nanti d'un gage est autorisé à retenir l'objet qui lui a été remis en nantissement jusqu'au payement intégral de sa créance, en principal et accessoires (i). Il peut même, si le débiteur a, depuis l'établissement du gage, contracté envers lui une nouvelle dette (2), qui soit devenue exigible avant l'ac-
commettre par la substitution d^objcts plus précieux à ceux qui ont été primitivement donnés en gage. Duranton, XVIII, 521. Cpr. Req. rej., 4 mars 1811, Sir., XI, 1, 185. [Des vins doivent être indiqués quant & leur espèce. Bruxelles, i«r février 18iâ; Paeic, belge, 18^, p. 69. Voy. aussi Bruxelles, 3 juin 1819; Pasic. belge, ft cette date.]
(7) Duranton, XVUI, 521 et 522. Cpr. cependant Req. rej., 4 mars 1811, Sir., XI, 1, 185.
(8) Cpr. art. 2148, not 5 et 4.
(9) Duranton, XVIII, 524.
(10) L^ncceptation du nantissement fait par le débiteur dans un acte authentique équivaut ft cette signification. Arg. art. 1G90, al. 2. Duranton, loe. rit.
(1 1) Duranton, XVlII, 525. Liège, 15 mai 1810, Sir., XI, 2, 54. [Bruxelles, cass., 4 juin 1833; Pane, belge, à cette date.]
(1) Cpr. Req. rej., 5 juillet 1831, Dalioz, 1832, 1, 521. — La prescription coart-cllc contre le créancier, tant qu'il reste nanti du gage? Voy. 2 ^38, note 1.
(2) Le droit romain étendait le droit de rétention à toute espèce de créances, sans distinguer si Torigine en était antérieure on postérieure à la constitution du gage. L. un., C. eliam ob ehirog. pec. (8, 27). Cpr., sur les motifs à rai-
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quittement de la première , retenir Tobjet engage jusqu'au payement intégral des deux créances (3). Art. 2082, al. 2.
Le droit de rétention du créancier est indivisible, en ce qu'il affecte chacun et chaque partie des objets donnés en nantissement , et qu'il subsiste en entier jusqu'au payement intégral de la créance pour sûreté de laquelle le gage a été étabh'. Art. 2085.
2*'Lccréancierpeul, pour obtenirle payement de ce qui lui est dû, faire ordonner en justice que le gage lui demeurera en propriété d'après une estimation à faire par experts, ou qu'il sera vendu aux enchères publiques (4). Mais il n*a pas le droit de se l'approprier, ou d'en disposer à son gré. La loi frappe même de nullité toute convention par laquelle le débiteur autoriserait le créancier à s'approprier le gage, ou à le vendre sans l'observation des formalités qui viennent d'être indiquées (5). Art. 2078. Du reste, la vente du gage passée par le débiteur au créancier, soit avant, soit après l'échéance delà dette, est valable, sauf les cas de fraude (6).
S"" Le créancier est fondé à répéter les impenses qu'il a faites, soit pour la conservation, soit pour l'amélioration du gage , savoir : les premières pour la totalité de ses déboursés, et les secondes jusqu'à concurrence de la mieux value qui en est résultée (7). Art. 2080, al. 2. Il est également fondé à réclamer des dommages-intérêts à raison des pertes que la détention du gage peut lui avoir occasionnées. Arg. art. i947.
Du reste, le contrat de gage ne confère au
son desquels les rëdaeleurs du Code ont cru devoir restreindre la disposition de la loi romaine : Discunion au conseil d'État et Exposé deg motifs, par Berlier (Locré, Lég., t. XVf. p. 16, no 12, et p. 27, n-» 7 [Éd. B., I. VHI, p. 93, 94 et 99]).
(3) Le droit de rétention dont il est ici question n'existe qu^ft regard du débiteur ; le créancier ne peut s^en prévaloir ù regard des autres créanciers. Cela résulte du contexte de Tart. 2082. de la place qu^il occupe, de sa combinaison avec Part. 2074, et de l'esprit de la loi tel qu*il se manifeste par la disposition de ce dernier article. Delvincourt, sur Part. 2082. Duranton, XVHI, 567. - Du reste, Tart. 2082, al. 2, ne serait pas applicable au cas où le gage aurait été fourni par un tiers.
(4) Le créancier peut se borner à provoquer la vente du gage, et dans ce cas les tribunaux doivent lui adjuger sa de-
créancier, à moins de stipulation contraire, aucun droit d'usage ou de jouissance sur Tobjet remis en nantissement. Le débiteur peut donc s'opposer à ce que le créancier se serve du gage ou en perçoive les fruits ; et si ce dernier en a de fait tiré quelque émolument, il eo doit compte au débiteur. Art. 2079 cbn. #950 et 1956. Toutefois, si l'objet engagé consiste en une créance portant intérêt, le créancier auquel elle a été remise en gage est autorisée en toucher les intérêts, h charge de les imputer sur ce qui lui est dû. Art. 2081 .
4) Des obligations du créancier et des droits du
débiteur,
1^ Le créancier est tenu d'apporter à la conservation de l'objet engagé les soins d'un boa père de famille, et répond, en cas d'inexécution de cette obligation, de la perte de cet objel« ainsi que des détériorations qu'il peut avoir subies. Art. 2080, al. i.
2'' Il est tenu, dès qu'il a été payé de sa créance, de restituer au débiteur le gage avec tous les accessoires qui en dépendaient au moment du contrat, et les accessions qu^il peut avoir Reçues depuis cette époque. Art. 2082. Cpr. art. 1940 et suiv.
5^ Le débiteur a le droit, même avant d*avoir désintéressé le créancier, de réclamer la restî* tution du gage^ si celui-ci s'en sert sans autorisation, ou si, autorisé h s'en servir, il en
mande. Lorsqu^il forme une demande alternative dans les termes indiqués par Tar^ 2078, al. i, il appartieal au juge d^ordonner celle des deux mesures qui lui paratl la plus avantageuse aux intérêts dn débiteur.
(5) Il semble cependant qu'il soit permis aux porties de convenir qu^& défaut de payement le créancier pourra, sans jugement préalable, faire vendre le gage aux enchères publiques. Cpr. S 438.
(6) Diseussiou au conseil d'État (Locré, Lég., t. XVI. p. 15, no iO [Éd. B., t. Vlll, p. 95]). Dclvincourt, sur r«rtiile2078. Duranton, XVlll, 537 et 538.
(7) C'est ainsi qu il faut entendre Tart. 2080, al. % dori| la rédaction est équivoque. Cpr. S 218. Voy. en ce qui cerne la bonification de la mieux value du gage : $ note 9; L. 25, D. de pign. act. (13, 7); Duranton, XVUI,
abuse (I). Art. 2082, al. 1, et arg. de cet article.
i) Notion de ce contrat.
L'antichrése est un contrat par lequel le débiteur ou un tiers met le créancier en possession d'un immeuble, avec autorisation d'en percevoir les fruits pour les imputer annuellement, soit sur les intérêts, s'il lui en est dû (i), et, en cas d'excédant, sur le capital de sa erénnre , soit sur le capital seulement , s'il ne lui est pas dû d'intérêts. Art. 2085.
2) Des conditions fie ta validité du contrat d'antichrèse, et de son efficacité à l'égard des tiers.
II faut, pour pouvoir livrer un immeuble à titre d'antichrèse, être propriétaire de cet immeuble, et avoir la capacité d'en disposer (i).
1^ validité du contrat d'antichrèse , en ce qui concerne les parties entre elles, n'est soumise à l'observation d'aucune formalité extrinsèque. Cependant la preuve de ce contrat ne peut, sauf les cas d'exception indiqués aux art. 1547 et 1348, n"" 4, être faite par témoins,
(I) [S 435} Cpr. L. 24, S 3, />. de pign. aet. (13, 7) ; article 2079 cbn. 1930 et 1936; $ 434, texte tu fine,
(1) [S 436] Proadbon {De l'wufruil, 1, 77) eDseîgDe, mais à tort selon nous, que par cela seul qa*aoe antiGhrèse a été établie pour sâreté d*one créance, cette créance, quoique BOB prodoetÎTe d^intéréUs dans le principe, en porte de pfctn droit, à partir du jour où elle devient exigible. Les piiDcipes généraux sur le prêt ft intérêt et le texte du ieflxièaie alinéa de Tart. 2085 nous paraissent également jrepoosaer eette manière de voir. Cpr. $ 396, texte et aoteS.
(fl) [S 437] Cpr. S 266, no 1 . — U est bien entendu que Pusofruitier d'un immeuble peut engager par antichrèse son énit d*iuiifniit. Proudbon, De l'ueufrmt, 1, 85.
(2) Quelque absolue que paraisse la disposition de Val. 1er de Fart. 2065, on doit admettre qu'elle ne s'applique, en ce fai eooéerne les rapports des parties entre elles, qu'ft la ^ttVQYe, ci non à la validité du contrat d'antichrèse. Expoeé ifef motifs, par Berlier (Locré, Lég„ t. XVI, p. 31, n* 10 pÊd. B., t. VIJI, p. lOH). Cpr. SS 306, 551, note !'«, et 420, Me 5.
lors même que la valeur des fruits que doit percevoir le créancier ou celle de l'immeuble même ne dépasserait pas cent cinquante francs. Art. 2085, al. \ (2).
L'anticlirèse n'a d'effet, à l'égard des autres créanciers du débiteur, qu'autant qu'elle est constatée par un acte ayant date certaine (5).
3) Des droits du créancier sur antichrèse.
i° Le créancier est autorisé a retenir l'immeuble qui lui a été livré en antichrèse , jusqu'au payement intégral de la créance en principal et accessoires (1). Art. 2087. Ce droit est indivisible comme celui qui résulte du gage. Art. 2090 cbn. 2083.
2'' Le créancier est autorisé à percevoir les fruits de l'immeuble , mais à la charge de les imputer sur ce qui lui est dtj , et, par conséquent , d'en rendre compte au débiteur. Article 2085, al. 2 (2). Les parties peuvent cependant convenir que les fruits se compenseront avec les intérêts, soit en totalité , soit jusqu'à une certaine concurrence. Art. 2089. Une pareille convention, qui, sous l'empire de l'art. 1907, eût été valable sans aucune restriction, doit aujoijrd'hui être appréciée d'après les dispositions de la loi du 3 septembre 1807 (3). Ainsi, elle ne dispense plus le créancier , d'une ma-
(3) Arg. art. 2074 cl 2127. Duranton, XVlll, 558. - Gomme la loi n'exige pas formellement que Pacte qui constate une antichrèse ait été enrcgiàtré pour pouvoir être opposé aux tiers, il suffit qu'il ait reçu date certaine par Tune des circonstances indiquées dans l'art. 1328. Duranton, XVlll, 560 in ^ne.
(i) [S 438] La détention d'un immeuble à titre d'antichrèse fait obstacle & la prescription de la créance pour sûreté de laquelle ranticlirèse a été constituée. Merlin, Rép., v« Prescription, sect. I, S 7, quest. 18. Proudbon, De l'usufruit» II, 76i. Duranton, XVlll, 553. Civ. cass.,27mai 1812, Sir., XIII, 1, 85. [Voy. Bruxelles, 14 juillet et 18 octobre 1821; Pasic, belge» à ces dates.]
(2) Cpr. Civ. cass., 6 août 1822, Sir., XXIII, 1, 182.
(5) Cpr. S 396.
[La stipulation que les intérêts se compenseront avec les fruits de l'immeuble donné en gage ou antichrèse, ne lie le débiteur, que pour autant qu'elle ne donne pas lieu ft une perception d'intérêts usuraires. L'art. 2089 doit être combiné avec la loi du 3 avril 1807, sur le taux de l'intérêt. La recherche de l'abus est laissée à la discrétion du juge,
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nière absolue, de l'obligation de rendre compte des fruits qu'il a perçus et de porter en déduction du principal de sa créance l'excédant de ces fruits sur les intérêts qu'il a pu légalement stipuler , lorsque cet excédant est de quelque importance et que^ toutes chances calculées, il est reconnu que le revenu annuel de l'immeuble devait dépasser ces intérêts (4).
Le créancier ne devient pas, à défaut du payement au terme convenu , propriétaire de l'immeuble qui lui a été donné en antichrëse. Il ne jouit que de la faculté d'en poursuivre la vente par expropriation forcée. Art. 2088. Toute couventiou qui lui attribuerait le droit de faire vendre cet immeuble sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilière, serait nulle et non avenue (5). On devrait également considérer comme nulle la clause qui autoriserait le créancier à se rendre propriétaire de l'immeuble donné en antichrèse moyennant un prix à fixer par des experts convenus ou nommés d'office (6). Mais rien ne s'oppose h ce que le débiteur vende cet immeuble au créancier, soi t avant, soit après l'éch&tnce de la dette (7). Code de procédure revisé, article 742.
Quoique les droits de rétention et de jouissauce qui résultent de l'anticbrèsc ne constituent pas des droits réels, le créancier n'en est pas moins autorisé à les faire valoir, soit contre un tiers acquéreur, soit contre des crétincicrs simplement chirographaircs , ou même contre des créanciers hypothécaires
dont les hypothèques ne sont devenues efficaces que postérieurement à l'établissement de l'antichrèse (8). Ces créanciers ne peuvent donc, ni le contraindre à délaisser l'immeuble qui lui a été remis, avant de l'avoir complètement •désintéressé, ni en saisir les fruits à son préjudice. Mais si le créancier sur antichrèse poursuit lui-même la vente de l'immeuble, ou que, lors de l'expropriation poursuivie par d'autres créanciers, il consente à le délaisser, il ne peut réclamer aucun droit de préférence sur le prix (9). Du reste, l'antiehrèse n*empéche pas l'immobilisation des fruits qui s'opère, par la transcription de la saisie immobilière, au profit des créanciers hypothécaires dont les hypothèques sont devenues efficaces antérieurement à l'établissement de l'antichrèse. Art. 2091, al. 1.
4) Des obligations du créancier sur antichrèse.
i*° Le créancier est tenu d'administrer en bon père de famille l'immeuble qu'il tient en antichrèse. Arg. art. 1157 et 2080. S'il néglige de le faire, il devient, selon les circontances, passible de dommages-intérêts envers le débiteur, et peut même être condarnné à restituer l'immeuble sans avoir été préjilablement désintéressé. Art. 2086, al. 2 ; ai^. articles 618 et 2082, al. 1. En vertu de cette obligation, le créancier doit pourvoir à la conservation et à l'entretien de Timmcublc. Mais
vu la nature plus ou moios aléatoire de la stipulation. Licgc, 6 mai 1827; Paiic. belge, à cette date. Delvîncourt, t. Vlil, p. i32; DurantOD, n» 556.J
(4) Proudtion, De l'utufruil, 1, 82 cl 83. Durauton, X VIII, 55ti. MouIpellier.SI novembre i829, Sir., XXX, 2, 88.
(5) Avant la loi du 2 juin 1811, on regardait, avec raison, comme valable la clause de voie paréCf c*esl-à-dire, celle par laquelle le créancier était autorisé, à défaut de payement au terme convenu, ù faire vendre aux enchères publiques, par le ministère d'un nolaii*e, Pimmeublequi lui avait été hypothéqué ou donné en antichrèse. Une pareille clause, iusérée dans un acte antérieur à cette loi , devrait , du moins en général , recevoir encore anjourd^bai son exécution. Cpr. S 26G, texte, n» S.
(6) Cette clause qui, avant la loi du 2 juin 1841, était considérée comme valable , serait en opposition évidente , sinon avec le texte, du moins avec Tesprit de celte loi.
Cpr.*art. 2078, al. 1; et L. 16, $ 9, D. de pign. el Ay/i. (20, 1).
(7) Cpr. S 43i, note 6.
(8) Cette proposition est une conséquence de la oinxiaM nemo plutjurÎM in alium trant ferre potest qtuam ipst habet, prise dans retendue avec laquelle elle est admise en droit français. Cpr. art. 1743; §3 177 cl 181. Dans le syslènie contraire, il dépendrait du débiteur d'anéantir les effets de Tantiehrèse, qui u^aurait plus dès lors le caractère de dm» tissement que lui attribue la loi. Sxpotê dea moiift, par Berlicr (Locié, Lég., t. XVI, p. ^9, n« 9 [Éd. B., U VIU, p. 1001). Proudbon, De l'usti/ruii , 1, 89 et suîy. I>urMil4M), XVIll, 560. Cpr. Bourges, 24 juillet 1828, Sir., XXIX, % 259. Voy, en sens contraire : Delvincourt, sur Part. 209l« [Voy. aussi Liège, Il juil'.cl 1821; Pasic. belge, à ceilt, date.] •
(9) Proudbon, De VusufruU, I, 95.
SECONDE PARTIE. — LIVRE PREMIER. ^ §§ 440 44i.
il esl autorisé à prélever sur les fruits les dépenses relatives i ces objets, et même, en cas d^însuffisanee, à les répéter contre le débiteur (i), à moins qu'il n'ait été convenu que les fruits se compenseraient en totalité avec les intérêts, auquel cas le créancier ne peut réclamer contre le débiteur que les dépenses qu'un usufruitier serait autorisé à répéter contre le nu propriétoire (2). Art. 2086, n" 2.
2^ Le créancier est tenu d'acquitter les contributions et les charges annuelles de l'immeuble, sauf k prélever sçs déboursés ou à les répéter contre le débiteur, conformément à ce quia été dit au n^ i.
3** Le créancier doit restituer l'immeuble au débiteur, dès qu'il a été intégralement payé de sa créance. Art. 2087, al. 1 .
Du reste, le créancier peut, à moins qu'il n'ait expressément ou tacitement (5) renoncé k ccUc faculté, s'affranchir des deux premières obligations en restituant l'immeuble au débiteur. Art. 2087, al. 2.
des obligations unilatérales pour la personne qui en est l'auteur, soit des oMigatîons réciproques entre cette personne et celle k laquelle ces faits ont apporté un préjudice ou un avantage. Art. i 370 et 4371.
Le Code civil ne traite spécialement que des quasi-contrats de gestion d'affaires et de réception du payement de l'indu. Cependant l'administration d'un objet particulier qui appartient par indivis à plusieurs personnes entre lesquelles il n*'existe pas de contrat de société, présente, lorsqu'elle est gérée sans mandat par l'un des copropriétaires de cet objet, tous les caractères d'un quasi-contrat, mémcd'après le point de vue d'où sont partis les rcdacteui*s du Code (i). Quant aux autres quasi-contrats dont s'occupe le droit romain (2), ils rentrent, d'après la classification du Code, dans la catégorie des obligations l(%alcs.
DES QUASI-CONTRATS
Notion des quasi-contrats.
Les quasi-contrats sont des faits licites et volontaires^ d'où résultent, de plein droit, soit
SoDACBS. — Code civil, art. 1«>72-i37S. — Les dispositions de ces articles sont, à quelques modifications près, empruntées au droit romain (*).
i® Toute personne, capable de contracter (i), qui, sans mandat (2), entreprend volontairement (3), et en connaissance de cause, la gestion d'une affaire d'autrui, est soumise, par suite de ce fait, à toutes les obligations que l'acceptation d'un mandat impose au manda-
(I) ($439] Cpr. Tarin,31 décembre 1810* Sir., XI, 2, 182; Paris, 9 décembre 1836, Dalioz, 1837, 2, 118.
<SQ Cpr. art. €05 et suiv.; gS 228 et 231.
(3; UnepareiUe renoaciation peat, selon les cireonstanrésollc^ de la convention dont parle Tart. 2089.
(1) [S 440]. Cpr. $ 197. Les engagements qui résaltent do
qnasi-eoulral se règlent, par analogie, d*aprèa les principes relatifs k Tadministration des affaires sociales par |*toa des associés , modifiés , suivant les circonstances, par de la gestion d'affaires . Cpr. $ 382.
<2) cpr. hut.de oUigat. qiiosiex eonl. (3, 27).
C) fiiBi.focvArBiE. — Du quati-eontrat lEcoTioauH gbsto- , par Poihier. Ce traité fuii suite à celui du Mandat. — S'rmit gur leg tngagepêents qui te forment tant convention ^ smrlecoHtratde mariage, par J. B. Carrier; Paris, 1819,
(1) [$441] Les incapables, |iar exemple, le mineur et la femme mariée non autorisée, qui s*immiscent aux affaires d^aulrui , ne sont pas soumis aux obligations qui résultent do quasi-contrat de gestion d^affaires. Mais Us peuvent être recherchés, le cas échéant, soit par Taction de in rem verto, soit en vertu des art. 1382 et suiv. Pothier, De la puit^ tance du mari, no 50. Delvincourt, I, p. 1C2 et 163. Duranton, II, 497. Cpr. cependant Toullier, XI, 39 et suiv.
(2) Les actes faits par un mandataire en dehors des limi* tes de son mandat doivent être considérés comme constituant une gestion d^affaires.
(3) La gestion de celui qui administre les affaires d^autrui par suite de quelque obligation légale, pff exemple, celle du tuteur, n'est pas une gestion d'affaires proprement dite, diaprés les principes du Gode civil. Cpr. S 440.
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taire, peu importe qu'elle agisse par des motifs d'intërét purement personnel (4) ou qu'elle ait en vue Tintérét du maître de l'affaire, et que ce dernier ait ou non connaissance de la gestion (5). Art. i57S^ al. 2.
Le gérant d'affaires est donc tenu, notamment, de continuer sa gestion jusqu'à ce que le maître de l'affaire ou ses héritiers soient en état d'en prendre eux-mêmes la direction. Article 4572, al. i , et 1575. II est également tenu d'apporter à sa gestion tous les soins d'un bon père de famille. Art. i574, al. 1. Sa responsabilité doit même, en général, et sauf les circonstances particulières que le juge est autorisé à prendre en considération (6), ëke appréciée avec plus de sévérité que celle d'un mandataire (7). Arg. art. i928, al. 4, cbn. article 4574, al. 2. Enfin, il doit rendre compte de sa gestion. Le maître de l'affaire a, pour exiger l'accomplissement des diverses obligations du gérant, l'action appelée negotiorum gestoi-um directa.
Cette action doit, par analogie, être accordée contre celui qui a géré une affaire d'autrui que, par erreur, il croyait la sienne propre (8).
2'' Toute personne, même incapable de contracter (9), dont l'affaire a été gérée par un tiers à qui elle n'avait pas donné de mandat, est soumise aux obligations que l'exécution du mandat impose au mandant, pourvu que son affaire ait été gérée utilement (10).
(4) L. 6, s 3, D. de neg. gest. (3, 5).
(o) En droit romain, le maître d^ane affaire qui , ayant conii^'ssance de la gestion de cette affaire par un tiers, ne s'y opposait pas , était considéré comme lui ayant donné mandat. Vo*j. $411, note 3.
(6) Cpr. L. 3, S 9, /). eod. tii.
(7) Cpr. L. il,/>. eod. tU.
(8) L. tiU. D. eod. lit,
(d) Pothier, n« 173 et i24. Cpr. J>S 335 et 472.
(10) Le gérant d^affaires ne peut donc pas invoquer la disposition du 2e alinéa de Tart. 1999. — Cpr. sur ce quMI faut entendre par une gestion utile, L. 10, S t, />. eod. Ut.
(11) Pothier, nM 221 et 223. Touiller, XI, 375. Duranton, XIII, 671. — Sous ce rapport, Taction negoiiorum getlorum contraria diffère de celle de in rem verto. Dans cette dernière, en effet, il faut, pour savoir si le défendeur se trouve enrichi aux dépens du demandeur, considérer uniquement le temps où la demande est formée. Cpr. $ S$76.
Le gérant est donc, dans cette supposition, autorisé à répéter l'intégralité des dépenses que sa gestion lui a occasionnées, et à exiger que le maître de l'affaire le fasse décharger ou l'indemnise de tous les engagements personnels qu'il a pris. Il jouit, à cet effet, de l'action negotiorum gestorum contraria. Art. 4375.
Pour savoir si la gestion a été utile au maitre, il faut se reporter au temps où elle a été entreprise. On doit donc accorder au gérant la répétition des dépenses qui ont été utilement faites au moment oh elles ont eu lieu, quoique, par suite de circonstances imprévues, l'avantage qui devait en résulter ne se soit pas réalisé ou qu'il ait cessé (il).
Celui qui s'est immiscé aux affaires d'autrai dans des vues d'intérêt purement personnel ne jouit pas de l'action negotiorum gestorum contraria. Il ne peut, lors même que sa gestion a été utile au maître, répéter ses déboursés que jusqu'à concurrence de la somme dont ce dernier se trouve enrichi au moment "de la demande (12).
Il en est de même de celui qui a fait l'affaire d'autrui, croyant ne faire que la sienne propre (15), à moins que le mailre de Faffaire n'ait eu connaissance de la gestion (14).
Celui qui s'est ingéré dans les affaires d'unç personne contre sa défense formelle, n'a, en général, aucune action pour répéter ses déboursés (15).
Quelles que soient au surplus les circoncis) L. 6, s 3, />. eod. tit. Pothier, n» 190 et 193. C&X Faction de in rem verso, et non Tactlon negotiorum gestO" rum contrariât qui est ouverte en pareil cas.
(13) Nec oiutat L. ull., D, eod. tit. Thibaut, SysUm de* Pandeeten-Rechts, $ 971. Pothier (no 189) parait aecorder dans ce cas Taclion negotiorum geâtorum contraria. Hais les explications ({ue donne cet auteur prouvent qu*U n*a tu réellement en vue qn^une action de in rtm verso, El noos ne voyons pas que, dans le cas dont il s*agit, oa poisse admettre Pexistence du quasi-contrat de gestion d'affaires, qui suppose essentiellement de la part do gérant la volonté de faire l'affaire d^autrni. Cpr. cependant Duranton, Xlllt
(14) Cette circonstance doit produire, contre le maître de Paffaire, au moins autant d'effet qo>n prodairaii, malgré son ignorance, la circonstance que la gestion aurait été entreprise par le gérant en connaissance de cause.
(15) C'est dans ce sens que Justinien (L. ait., C. sCenry. gett., 2, 9} a décidé cette question, qui était controversée
stances dans lesquelles une personne s*est immiseëe aux affaires d'autrui, la ratification donnée par le maître de Taffaire équivaut à un mandat, et soumet ce dernier envers le gérant à toutes les obligations qui naissent de œ contrat (16).
Il est, du reste, bien entendu que le gérant De peut réclamer le remboursement de ses dépenses, lorsqu'il résulte des circonstances qu'il les a faites dans Tintention d'en gratifier celui dont il a géré l'affaire (17).
D"" Les rapports qui s'établissent entre le maiire de l'affaire et le gérant d'une part, et les tiers avec lesquels ce dernier contracte d'autre part, sont régis par des principes analogues à ceux qui concernent les rapports des tiers avec le mandant et le mandataire (18). Toutefois, le maître ne peut être engagé en* T»s les tierS) comme envers le gérant luimême, qu'autant que son affaire a été administrée dans son intérêt et d'une manière utile, ou qu'il a ratifié les actes du gérant. Article 1375, et arg. de cet article.
n. DE LA RÉCEPTION DU PAYEMENT DE l'INDU.
Soi'icES, — Code civil, art. 1376-1381. — Les dispositions de ces articles sont, en géDéral, tirées du droit romain (*).
Un payement peut être fait indûment dans deux hypothèses distinctes, savoir :
i"" Lorsque l'obligation qu'il a pour objet d'éteindre, ou n'existe pas de fait, ou est civilement inefficace, ou repose sur un titre sujet soit à annulation, soit a rescision, ou enfin se trouve déjà éteinte (I).
"l*" Lorsque cette obligation est due par une personne autre que celle qui en fait le payement pour son propre compte.
Si, dans l'une ou l'autre de ces hypothèses, un payement a été effectué par suite d'une erreur, soit de fait, soit de droit (â), celui qui l'a reçu est tenu de restituer l'objet donné en payement, lors même qu*il aurait reçu cet objet de bonne fui, comme lui étant réellement dû par la personne qui le lui a livré (3). Art. 1376 et 1577, al. 1.
Cette règle ne s'applique cependant qu'aux payements faits à des personnes capables de recevoir un payement (4). Elle est, d'un autre côté, sujette «nnx modifications suivantes :
1" Celui qui a acquitté soit une obligation naturelle, et en particulier une dette de jeu, soit une obligation fondée sur une cause illicite ou contraire aux bonnes mœurs, ne peut en répéter le payement, sous prétexte qu'il ne l'a fait que par suite d'une erreur de droit sur les effets juridiques de pareilles obligations (5) ; mais si une obligation civile dégénérée en obligation naturelle, par exemple, par suite d'un jugement qui l'a déclarée prescrite ou non existante, a été acquittée dans l'ignorance de cette circonstance, le payement peut en être
parmi les aneiens jorisconsnltes. Noas avons cru, ainsi qveToallier (XI, 55) et Duranlon (XU, 19), devoir adopter cette décisioa, malgré Topinion de Pothier, qai soutient qu'elle est contraire à nos mœurs, comme étant en opposilion avee la maiime nemo tx damno alteriuê locupUUor fieri débet. Cette maxime, en effet, est d'autant moins applicable À lliypolhèse dont il s'agit, qu'il parait impossible de «apposer k celui qui s'immisce aux affaires d'autrui contre h défense formelle du maître, d^autre intention que celle de gratifier ce dernier.
(16) Req. rej., 11 février 1854, Sir., XXXIV, 1, 713.
(17) Cpr. L. 27, S 1, et L. U, D. eod. Ht.
(18) Cpr. S il5.
(*) BiBLiocaAPBiB. — Pothier, Traité du quati-conlrat mppHi FBOMCTcuH, et de Vaetion cohdictio ihdebiti, faisant suite an Traité du prêt de consomption, n<M 140 et suiv.
(1) Cpr. L. Si; L. 36, S 3, D. de cond. indeb. (12, 6) ; i. 66, D, deR. J, (50, 17); Potbier, w» U3 et suiv.
(2) Arg. art. 1377 cbn. 1356 et 2052. Touiller, XI, 63. Duranlon, X, 128, et XIII, 682. Yoy. aussi les autres autorités citées au S 28, note 1. En droit romain, le payement fait par suite d*one erreur de droit n'était pas, en général, sujet à répétition. Cpr. Thibaut, Sytiem det Pandccten- RechtM, gg 974 et 28, note y; Mackeldey, Uhrbuch de* rœmiêchen Rechtê, § 469; Pothier, no 162.
(3) L'acquéreur ou l'adjudicataire qui a été évincé après avoir payé son prix aux créanciers du vendeur, peut-il le répéter contre eux? Voy. $ 555, note 13.
(4) Le payement fait & un incapable ne peut engendrer qu'une action de in rem versOy ou, le cas échéant, une action ex delielo.
(5) Voy. quant aux obligations naturellrs en général : art. 1235, al. 2, % 297; Touiller, XI, 89; quant aux dettes de jeu, art. 1967, § 386; et quant aux obligations fondées sur une cause illicite ou contraire aux bonnes mœurs, Duranlon, X, 374.
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répété. II en est de même du pnyement d*une dette de jeu ou d'une obligation fondée sur une cause illicite, si ce payement a été fait dans l'ignorance de la véritable origine ou de la cause de la dette (6).
2° Celui qui, par erreur, a payé la dette d'autrui, comme étant la sienne propre, ne peut répéter le payement contre le créancier, lorsque celui-ci a de bonne foi supprimé Tactc constatant sa créance. II n'a de recours, dans ce cas, que contre le véritable débiteur. Article 4377, al. 2.
Du reste, le payement fait en extinction d'une dette légitime, mais qui excède, soit le montant de cette dette, soit la part pour laquelle celui qui l'a fait y était obligé, constitue, quant à cet excédant, un payement de l'indu, et peut, par conséquent, être répété (7). Il en est de même du payement d'une dette soumise à une condition suspensive , lorsqu'il a eu lieu avant l'événement de la condition (8), et du payement d'un objet qui n'était dû que sous une alternative, mais que l'on croyait, par erreur, devoir d'une manière déterminée. Au contraire, le payement d'une dette ajournée fait avant l'échéance du terme n'est pas sujet à répétition (9). Art. 1 186.
Le payement de l'indu fait volontairement, et en pleine connaissance de cause , n'est jamais, comme tel, sujet k répétition (10).
Les effets de l'obligation de restituer un payement fait indûment varient i^elon l'objet de ce payement, et selon la bonne ou la mauvaise foi de celui qui l'a reçu.
Lorsqu'il s'agit de sommes d'argent ou d'au-
(6) C^cst ce qu'indique le mot volonlairenienl, qui ^c trouve dans les arliclcs 1255, al. 3, cl 19()7. Duranlon, XIII, G80.
(7) L. 31, D eod. Ii7. Toulliei-, XI, 85.
(8) Gpr. S 502, note 27. Durantou, XIII, 688.
(9) C|)r. S 503, uolc S.
(10) Arg. art. 1377. Qui scient imivbitum solvit, donasMe videtur, L. 55, D.deR. J. ÇiO, 17). Toullier, XI, (>1.
(11) Arg. a con/rano, art. 1378. En droit romain, celui qui avait reçu, même de boinic fui, un objet non dû, était obligé de restituer tous les fruits qu'il en avait (»erçus. L. 15, pr. D. eod. lit. Polhier, nol72.
(12) Celte restriction peut, au premier abord, paraître en opposition avec le texte de Tart. 1579. Mais, outre que la proposition contraire conduirait & des injustices qu'il
très choses qui se déterminent au compte, au poids ou à la mesure, celui qui les a reçues indûment doit rendre les mêmes sommes ou une pareille quantité de choses de même qualité. Il doit, de plus, s'il a été de mauvaise foi, bonifier les intérêts de ces sommes ou de la valeur estimative de ces choses, à partir du jour du payement. Art. 1378.
Lorsqu'il s'agit d'un immeuble ou d'un meuble déterminé dans son individualité, celui qui l'a reçu indûment doit, s*il le possède encore, le restituer en nature avec ses accessoires et les accessions qui peuvent y être survenues, peu importe qu'il ait été de bonne ou de iiutuvaise foi. Mais, s'il a été de bonne foi, 11 ne doit compte des fruits qu'à partir du jour où sa bonne foi a cessé (11). Ce n'est paiement qu'à compter de cette époque qu'il devient responsable de la perte ou des détériorations qui peuvent arriver par défaut de soins de sa part (12). Enfin, lorsque, avant la eessation de sa bonne foi, il a aliéné l'objet qui lui a été indûment livré, il n'est tenu de restituer que le prix de la vente. Si, au contraire, il a été de mauvaise foi, il doit tous les fruits qu'il a perçus ou pu percevoir depuis le jour du payement, et répond non-seulement de la perte ou des détériorations arrivées par sa faute, mais eocore de celles qui ont eu lieu par cas fortuit, à moins qu'il ne prouve que l'objet à restituer eût également souffert ou péri chez le propriétaire (i 5). Art. 1379 cl
Celui qui est obligé de restituer un inuneublc ou un meuble déterminé dans son iudivi-
ne ficut avoir été dans la pensée du législateur de oons«crer, il faut remarquer que Part. 1579 ne déclare respon» sable celui qui a reçu de bonne foi une chose qui ne lai était pas due, que de la perte ou des détériorations arrivées par sa faute. Or, aussi longtemps que dure sa bonne foi el quMl a un juste motif de se croire propriétaire de Tobjcl qui lui a été livré, on ne peut lui imputer à faute de le né> gligcr ou de le détériorer. Ce ne sera qu'à partir du nomeut où il connaîtra Tobligation de rendre cet objet, qu'il sera en faute, s'il ne prend pas soin de le conserver. Potltier, no* 170 et 171. Toullier, XI, 94 et lOâ. D'eK vincourt, lll> p. 68S. Cpr. L. 31, S 3, />. «fe hercd.ptL (5, 3).
(15) Arg. art. 130S, al. 2. Cpr. g 308, notes 9, 29 el 51; S 531, n« 1; Daranton, XUI, 693.
dualité, a droit, qu'il Tait reçu de bonne ou de mauvaise foi, au remboursement des dépenses qn*il a faites, soit pour sa conservation, soit pour son amélioration. Cependant les impenses utiles ne doivent, lors même qu'il a ctc de bonne foi (14), lui être boniûccs que jusqu'à concurrence de la mieux value qui en est résultée. Art. 1581 (15). Quant aux impenses simplement voluptuaires, il ne peut, en aucun cas, en répéter le montant.
Le demandeur en répétition de Tindu doit prouver, d'une pai*t, qu'il a fait le payement dont il réclame la restitution; d'autre pnrt, que ce payement n'était pas dû et qu'il l'a effectué par erreur. Néanmoins, si le défendeur commençait par nier la réalité du payement, et que ce fait vint à être prouvé contre lui« le juge devrait, au cas où la dénégation aurait été faite de mauvaise foi, dispf;nscr le demandeur de toute autre preuve et condnni- ' oer le défendeur, à moins que celui-ci n'établit de son côté que le payement lui a été fait pour une juste cause (16).
L'action en répétition de l'indu peut, quand fl s*agit d'un immeuble qui a été aliéné par
(il) Duranlon (XIII, 695) enseigne cepcntlanl que celui
^i a reçu de bonne foi une chose qu-il croyait lui être
due, a droit aa renaboorseinent intégrai des dépenses qu'il
• faites pour son amélioration. Maiscelte opinion, contraire
i celle de Potbicr {w* 173), qui cependant écrivait d'après
le droit rooiain, nous parait d'autant moins admisjiible,
; %me le Code civil, à la différence de ce droit, dispense celui
qui a reçu un objet de bonne foi, de Tobligalion d'en re^li-
\ tBcr les rruils, et qu'il sembU naturel d'établir une com-
fcnsation entre les frniis, et la perte qui peut résulter do
«e que la mieux value provenant des améliorations faiies
> eu inférieure au moulant des dépenses qu'elles ont occn-
^«OBoées.
(15) La rédaction de l'art. 1581 est tout à la fois ambiguë et îfKumplèlc.
(fC) C'est ce que décide la L. SS, D. de^probaS. (22, 5). El quoique le Code civil n'ait pas reproduit celte décision, le m<»lîr sur lequel elle repose est tellement conforme ft la raison, que Ton ne doit pas bésiler à Kadoptcr. Toullicr, XI, 64. buranton, XII, 12. Rauter, Courir de procédure tioiie, $ 124, & la noie.
(17) Diaprés le droit romain, l'action en répétition de Hudu ne pouvait élre dirigée contre les tiers détenteurs. Pulbier (u*« 178 et 179)«pcnsait que ce principe, vrai en général, devait fléchir lorsqu'il s'agissait d'un acquéreur à litre gratuit. Delvincourt (III, p. GSl) et Toullicr (XI, $7 et snJv.) rejettent ce tempérament. Mais ils en adoptent ■B autre, en accordant Taction contre les tiers dans le cas
celui qui l'avait reçu en payement, être dirigée contre le tiers acquéreur, encore que ce der* nier fait acquis h titre onéreux, et que son auteur ait été de bonne foi en le recevant et en l'aliénant (i7). Mais le demandeur devrait, dans cette hypothèse, indemniser celui auquel il a mal à propos livré l'inimcul^Ie, de tout ce que ce dernier serait tenu de payer à l'acquéreur évincé en sus du prix convenu (18).
DES DÉLITS
i . Nolions (fénérales sur les délits.
Le mot délit a, en droit civil, une signification diiïércnte de celle qui lui est attribuée en droit criminel (I). En droit civil, il désigne toute action illicite par laq^uelle une personne lèse sciemment et méchamment les droits d'autrui. En droit criminel, il désigne toute infraction définie et panie par la loi pénale (2).
Les délits civils ne constituent pas tous des
où celui qni a recule payement a été de mauvaise foi. Notre opinion, confurme à celle de nuran(on(Xlll, 683), se fonde sur la combinaison de l'art. 1109 avec les art. 1138 et 1376, et sur les principes généraux, qui, dans notre droit, régissent la transmission des dioils réels. Voy, art. 2182, 2125, IGCi cl lG8i, al. % g$ 181 et 182. La distinction que Tuullier et Delvincourt fout entre 1 bypolliftse où celui qui a reçu eu payement une chobc non duc a été de bonne fui, et rbypolliése contraire, ne repose sur aucun motif solide, et semble condamner le système auquel elle sert de base. Quant à l'argument que ces auteurs tirent de l'art. 1380, il nous parait porter à faux. Cet article, en effet, n'ayant d'ai|tre objet que de régler la position de celui qui a vendu de bonne foi une chose qu'il avait reçue indûment, laisse entière la question qui nous occupe, et se concilie parfaitement avec notre manière de voir. Cpr. note suivante. Nous ajouterons cependant que Bertrand de Greuillc {Rapport au tribunal, Loeré, Lég„ Xlli, p. 39, n»? [Éd. B., t. VI, ]). i80]} et Tarriblc {Discours au corps législatif, Locré, Lii/., XIII, p. oîi, n» 16 [Éd. fi., t. VI, p. 286]) attribuent ù l'art. 1380 le môme sens que Touiller et Delvincourt.
(18) Cela résulte de la dis|YOsition de l'art. 1380, d'après laquelle celui qui a vendu de bonne fui une diuse qu'il avait reçue indûment, ne peut jamais être tenu tic restituer au delà du prix de vente.
(t) Cpr. sur la différence de ces deux significations : Proudhon, De l'usufruit, III, 1481 et suiv.
(2) Les délits de droit criminel sc^divisent en crimes, en
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délits de droit criminel ; car la loi pénale n'incrimine pas tous les actes qui portent atteinte aux droits d*autrui (5). Réciproquement, les délits de droit criminel ne constituent pas tous des délits civils; car la loi pénale incrimine certains actes qui ne font que menacer ou compromettre le maintien ou Texercice de certains droits, sans y porter une atteinte actuelle (4).
Les dispositions de la loi pénale sur les demandes en réparations de dommages causés par des actes qu'elle a incriminés, ne s'appliquent aux délits civils qui ne sont pas en même temps des délits de droit criminel, qu'autant que le motif sur lequel elles reposent justifie cette extension (5).
Des éléments du délit
Tout délit consiste dans un fait deHiomme. Ce fait peut être un fait n<^atif ou d'omission aussi bien qu'un fait positif ou de commission. Toutefois, une personne qui, par quelque omission, a occasionné un dommage à autrui, n'en est responsable qu'autant qu'une disposition de la loi lui imposait Tobligation d'accomplir le fait omis (i).
Un fait dommageable ne constitue un délit que sous les conditions suivantes :
délite proprement dits, et en conlraveutions, selon qu'ils sont panis d^une peine afflictive ou infamante, d'one peine correctionnelle, ou d'une peine de simple police. Code pénal, art. 1.
(3) C'est ainsi, par exemple, que le slellionat nVst pas incriminé par la loi pénale, quoiqu'il soit, en certains cas, un vériubic délit civil. Cpr. art. 2059.
(4) C'est ainsi que la loi pénale incrimine la simple tentative de certains délits. Cpr. Code pénal, nrt. 2 et 3.
(5) Cpr. Q»de d'insiroction criminelle, art. 1 ft 4; 635 et suiv.: Code pénal, art. hl h 55, 468 et 469.
(l)[S4U]Proudhon,Z)frti«u/rtt»7JII,i489.Toullter(XI, 117), plaçant les faits d'omission sur la même ligne que les faite de commission, enseigne que celui qui, pouvant empêcher une action nuisible, ne Ta pas empécbée, est censé l'avoir commise lui-même. Mais les autorités mêmes que cite cet auteur prouvent que sa proposition est beaucoup trop générale.
(i) Nnllui videtur doto facere qui tuojure ulUur. L. 55, D,deR. J. (50, 17). Voy. aussi L. 15, eod. tit. Touiller, XI, 119. Duranton, XIII, 699. Proudhon, De l'usufruit, 111, 1485 et i486.
(3) C'est ainsi, par exemple, que Thonneur on la répula-
i^ Il faut qu'il soit illicite, c'est-i-dîre qu'il ait porté atteinte k un droit appartenant k autrui, et qu'il ne constitue pas, de la pàrl de son auteur, l'exercice d'un droit ou Facoom* plissement d'une obligation légale (â). Tout droit peut être la matière d'un délit, peu importe que ce droit porte sur un objet extérieur ou qu'il se confonde avec l'existence de la personne à laquelle il appartient (5).
â® Il faut que le fait soit imputable à son auteur, c'est-à-dire qu'il puisse être considéré comme le résultat d'une libre déterminaUoo de sa part. Il suit de là que l'insensé et l'enfant encore privé de tout discernement se trouvent dans l'impossibilité de commettre un délit, et ne sont pas responsables des dommages qu'ils causent (4).
3" Il faut enfin que l'auteur du fait ait agi sciemment et dans l'intention de nuire à autrui. C'est par ce caractère que les délits (/acte dolosa) diffèrent des simples quasi-délits (faeta culposa) (5).
3. De Vobligalion de réparer le dommage ocensùmnépar un délit.
Tout délit (i) engendre l'obligation de réparer le dommage qui en est résulté pour autrui»
tion d'une personne peuvent être la matière d'un délit.
(4) Pothier, Deê obligations, 1, 118. Proadhon, ilel'vmfruii, III, 1525 etl526. Delvincoort, sur l'art. 1383. Ilcriia, Hép., v« Blessé, $3.-11 est bien entenda que si an bonne habituellement en démence avait commis un délit dans u intervalle lucide, il serait obligé ft réparer le tort qw' «AJ serait résulté, encore que son interdiction eût été anté- 1 rieurement prononcée. L'art. 502 serait sans applic«tia«-, en pareil cas.
(5) Les développemente donnés au présent paragraphe et iHi paragraphe précédent, sur la nature des délite el le caractère qui les distingue des quasi-délits, s'éearlent sds plus d'un rapport des principes da droit romain. Hais ils sont conformes aux idées reçues dans rancieo droit fraa-' çais, et qui ont été suivies par les rédacteurs da Codeehil.' Cpr. Polhicr, Det obligations, n« 116 et ISI ; Treilharrf,. Exposé des motifs, et Tarrible, Discours an eorps légisinli^ (Locré, Lég,, t. Xlll, p. 31, no 9, et p. 57, n« 18 [Éd. B., t. VI, p. 276et387]);Toullier, XI, 113; Proudhon, oji. ci<., Ilf, 14S2; Dnranton, Xlll, 699.
(1) [S 445] Les blessures faites en duel donnent oaTertareà une action en dommages-intérète au pro6t da blessé on da sa famille, lors même qu'il a été le provocatear. Qoaad il
Le dommage comprend toujours la perte et le manque de gain que le délit a occasionnés i uoe personne {damnum emergens et lucrum tetsans). II comprend en outre, du moins krsqull s'agît d'un délit de droit criminel, le tort moral que le délit a fait éprouver à la personne lésée, en la troublant, soit dans sa sûreté personnelle, soit dans la jouissance de son patrimoine, ou en la blessant dans des «ffeclions légitimes (2).
L'obligation de réparer le dommage causé par un délit, existe non-seulement envers celui que le délit a frappé directement, mais envers toute personne qui en a soulTert, même fune manière indirecte (3).
De la combinaison de ces deux propositions, il suit, entre autres, que le mari et les parents ont une action personnelle en dommngcsiotëréts, à raison des injures faites à sa femme ou k leurs enfants (4), et que le fils, dont le père a été victime d*un homicide, a droit à dtô dommages-intérêts, quoique, h raison de r^e de ce dernier, son entretien fut, pour le fils, une charge dont il se trouve désormais affranchi (5).
L'obligation de réparer le dommage causé par un délit, pèse solidairement sur tous ceux qui y ont participé comme auteui*s principaux <ni comme complices, lors même qu'il s'agit ^Tun fait qui n'est pas incriminé par la loi pénale (6).
i«nii Tni que le duel ne eoDSlilae pas an délit selon lu loi i|<Bale, ee que noos sommes loin d^admeUrc, il constilue- ^ assurément un délit dans le sens da droit civil. Civ. Nel.^ juin 1827, Sir., XXVIÎ, 1, i63. Req. rej., 30 juin ^,Sir, XXXVI, I, 732. Cpr. Raoter, II, Ul. [Voy, ii^e, 5 mai 1838; Ptuie. belge^ h ceUe date.]
(^ Arg. Code pénal, art. 51. Rauter, op. eiloc. citt.
(3} Arg. Code dlnstraction criminelle, art. 1 , al. 2. Rauter, op, et loe. HU.
(4) Rauter, op. et'l., II, 686. Cpr. Colmar, 3 mars 1810, Sir., X, 2, 233. [Liège, cass., U mai 1823; Patie. belge, à totltedate. Legraverend, t. I, p. 189, w» 66. Carnot, t. I, f. 26.] Voy. cependant en sens contraire : Chassan, Traité en d&its de laparolef 11, p. 72.
(5) Ranler, op. eit , 1, 433.
(6) On a voulu eonclore, par argument a contrario, de Pari. 55 du Code pénal, combiné avec Tart. 1202 du Gode rJvil, qu'il n*esiste pas de solidarité entre les auteurs et les Mmiplices d'an délit civU ou d'un quasi- délit; mais cette Mdnsion est erronée. Cpr. % 298, note 12.
La réparation du dommage, soit matériel, soit moral, causé par un délit, se résout en une indemnité pécuniaire (7), sauf, en outre, s*il y a lieu, la restitution de Tobjet qui a fait la matière du délit. La fixation du montant de celte indemnité est, en généra], abandonnée a Tarbitragc des tiMbuiiuux (8).
Les condamnations qui accordent de pareilles indemniU's sont, quel qu*en soit le montant, exécutoires par voie de contrainte par corps contre l'auteur et les complices du délit (9), lorsqu'elles sont prononcées & raison d'un fait incriminé par la loi pénale. Code pénal, art. 52, 55, 469. Quant aux condamnations prononcées a raison d'un délit civil, qui n'est pas en même temps un délit de droit criminel, elles ne sont exécutoires par cette voie qu'autant que le juge a décerné la contrainte par corps dans des circonstances où la loi l'y autorisait. Cpr. art. ^059 et suivants; Code de procédure, art. 126, n" i.
L'action en dommages-intérêts naissant d'un délit peut être formée contre les héritiers et successeurs universels des auteurs et complices de ce délit. Elle passe activement aux héri-^ tiers et successeurs universels de la personne lésée (10).
Celle action ne se prescrit que par trente ans, à moins qu'il ne s'agisse d'une infraction incriminée par la loi pénale. Dans ce cas, elle se prescrit par le même laps de temps que
(7) Il en est ainsi lors même que le dommage causé pur un délit ne conslllue qu'un tort pnrement moral. [Rrui., 6 janvier 1847; Pasic. belge, 1849, p. 263.] Notre droit n'admet, en général, d'autre réparation qu^unc indemnité pécuniaire. Ainsi, le juge ne peut, même en cas de délit d'injure, ordonner ce qu'on appelle une réparation d'honneur, à moins que la loi ne l'y anlorise formellement. Cpr. Code pénal, art. 226 et 227; Rauter, op. cit., I, I33,- Merlin, ilép., vo Réparation d'iionneur, et Queet.» v» Ré{)aratiotts dinjures.
(8; Code pénal, art. 51, et arg. de cet article. Cpr. cep. Gode pénal, art. 117 et 119; Code forestier, art. 202; C 447, no 5.
(9) Leurs liéritfprs et les personnes civilement respon- .«uibles du délit ne sont pas de plein droit contraignables par corps. Proudbou, f)e Viaufruit, III, 1535.
(10) Les créanciers de celte personne peuvent-ils cKcrcer en son nom l'action en dommages-intérêts qui lui compète? Cpr. § 312, notes 24 et 28.
Taction publique qui a pour objet l'application de la peine encourue par Fauteur du délit. Code d'iustruction crimineilCy art. 2 , al. 5, cbn. art. 655 et suiv. Du reste, si la personne lésée par un délit jouit, pour obtenir la réparation du dommage malcrie! quelle a éprotivé, de quelque action fondée sur un droit nn térieur au délit, et indépendante de celle à laquelle il a donné naissance, cette action survil à Vaction publique, et ne s'éteint que par la prescription ordinaire à laquelle elle est sonmise (11).
L'action en dommages -intérêts, naissant d'un délit, s'éteint par la renonciation des parties intéressées. Art. 2040 et arg. de cet article.
I. DE.S QUASI-DÉLITS PROPREIVENT DITS
Un quasi-délit est un fait de commission ou d'omission (1) par lequel on porte préjudice
(1 1) C^cst ce qui a lieu, par exemple, au cas où le tlétournemenl frauduleux d'une chose a élé commis par une personne & qui elle avait élé remise à Ulrc de dépôt, de louage ou de mandai. Cpr. Code pénal, arl. i08. Dans ce cas, en cO'et, le propriétaire a, pour demander soit la restitution de la chose, soit des dommages-inlérèts, une action fondée sur le contrat de louage, de dépôt ou de mandat, action qui exi.stait antérieurement à celle à laquelle le délit a donné naissance, et qui en est entièrement iudépendanl^. Rauier, op. cit., I, 13D, cl II, SIUS. Duranlon, XIII, 707. - Le propriétaire d'une chose volée pourrait-il, après la prescription de Paction publique, demander la restitution de cette chose à celui qu^il prétendrait la lui avoir sou.<3traite? Nous ne le pensons pas : il ne pourrait la rcdemandch par action en revendication, puisque, aux termes de Particle 2279, cette action se trouve éteinte; il ne pourrait pas davantage la réclamer par action personnelle, soit en reprochant au possessenrun fait de vol, soit en lui imputant simplement nn quasi-délit, puisque la preuve du vol ne serait plus admissible, et que celle du quasi-délit serait non relevante comme ne pouvant détruire la présomption de propriété qui milite en faveur du possesseur. Voy. cependant en sens contraire ; Duranton, XIII, 707.
(1) La remarque faite au $ iii sur les eireonstanees dans lesquelles une simple omiiuiion peut constituer un délit, trouve également son application en matière de quasidélits.
h autrui, mais sans avoir Tiatention de lai; nuire.
Les développements donnés aux n** i et 1 du § 444 sur les éléments constitutifs des délits,; s'appliquent également aux quasi-délits. On ni peut donc attribuer le caractère de quasi'dclif$, ni à des actes qui rentrent dans rexercice Ja» droit (2) ou dans l'accomplissement d'une obK* gatîon légale, ni à des actes qui ne sont ]m imputables à leur auteur, soit parce que ce dernier ne jouissait pas de l'usage de ses facultés morales, soit parce que oes actes ont Ai le résultat d'un cas fortuit ou d'une force mt» jeure (3).
Du reste, un fait, d'ailleurs nuisible à au et imputable à son auteur, ne constitue u quasi -délit qu'autant qu'il y a eu , de la {la de ce dernier, soit faute positive, soit tout » moins négligence ou imprudence (4). Articles i 582 et 4585. On ne peut donc considéra comme quasi -délit un fait qui n'a porté pr^ judice a autrui que par suite d'une faute ioh, putable à la personne même qui a éprouvé oa préjudice (5). Il résulte aussi de celle propc» tion que c'est à celui qui réclame la rcparatiai d'un dommage qu'il prétend avoir essuyé f^
(2) Cpr. S 243, notes 4, 5 et G.
(3) Il est bien entendu qu'il y anrait liea & responsabilifi si le cas fortuit on de force majeure a^'aît été précédé II quelque faute sans laquelle il nVdl pas entraîné de réa# tais nuisibles pour autrui. Cpr. Merlin, Rép., v« CoutTta*
(4) Le mot faulCy pris dans son acception étendue, co» prend tant la faute positive (cttlpa in committcndo) qi rimprudpncc ou la négligence {eulfta in omitlendo).
('>) Quod qui» ex tua culpa damnum tenlit, non inh gilur damnum scntire. L. 203, D. de R. J. (50, 17). Ain celui qui, en jetant quelque chose de sa maison sur terrain qui lui appartient etqnijiVst soumis ù aucune vitude de passage, blesse par hasard un étranger qui i' trouve sans permission, ne commet pas un quasi-dd: Prondhon, De l'usufruit, III, 1487. Cpr. L. 51 in fine, D. leg. Aquil. (9, 2) ; Code pénal, art. 471, n* 12. — Lorsqa y a eu faute tant de la part de ranlenr d'an fait que de part de celui auquel ce fait a causé dommage, la qur^l! de savoir sMl y a lieu à responsabilité, et la ftiafion rinderanité qui peut être duc, restent abaDdonné<*s à f bitragc du juge.
[Ainsi, n'est pas responsable du dommage causé qui a agi dans le cas de légitime défense. Liège, 5 1838; Pasie, belge, 1838, p. 562.
— Les torts de la partie lésée doivent être pris en dération, là]
\,mnle d*uo quasi-délit, à prouver que Fauteur I du fait dont il se plaint^ a commis une faute ou I «oe négligence (6).
I Tout quasi-délit engendre Tobligation de Irfféparcr le dommage qui en est résulté pour ratrui. Art. 1582 et 1583. Cette obligation est, fn général, régie par les mêmes principes que |<dic qui nait d'un délit de droit civil (7).
Les dispositions des art. 1582 et 1585 sonl étrangères aux fautes commises dans l'exécu* iaon d'un engagement contractuel ou d'une •bligation résultant d'un quasi-contrat (8). [Mais elles doivent être appliquées, sauf les modifications résultant de dispositions spéciales, aux fautes que les fonctionnaires publics €i les officiers ministériels commettent dans fexereice de leurs fonctions, en n'accomplisflant que d'une manière irrégulière les obli-
gations légales qui leur sont imposées (9). On peut nssimiler «itix quasi-délits les cas dans lesquels une personne est responsable du dommage causé, soit par d'autres personnes, soit par des animaux ou des choses qui lui appartiennent ou qui sont confiés h sa garde. Cette responsabilité, en eiïct, repose sur une présomption légale de faute de la part des personnes qui y sonl soumises. Cpr. art. 1584, al. 1.
DES CAS DE RESPONSABILITÉ
a. Des cas dans lesquels une personne est responsable (lu dommoffe camé par d'autres personnes (1).
1° Le père, et, après son décès (2), la mère
(6) La ilîsporition de Part. iTôS ne forme point une aeeplion k cette règle. Cpr. S 367, notes 9 et U.
(7) Cpr. S 445.
(^ La responsabilil^ qui peut nattre de porcipes fautes, détermine diaprés les principes qui régissent ie contrat
«■ le qoasi-eoDtrat de Tcxéeution duquel il s'agit. Cpr. f 3D8, notes 17 et 18. Il conyient toutefois de remarquer Me les fautes commises dans rcxécution d'une convention, peovent qnelqaefois dégénérer en délits de droit criminel, |fet, dansées cas, les art. 1382 et suivants sont évidemment tapfrfieables. C'est ainsi qu'un médecin négligent ou un |ihinirgieii malhabile peavent, dans l'exercice de leur pro- , commettre Te délit prévu par l'art. 519 du Code I. Cpr. Crim. rej., 18 septembre 1817, Sir., XVIII, 1, 15; Angers, l«r avril 1833, Sir., XXXIII, 2, 563; Req. ., 18 jain 18^, Sir., XXXV, 1, 401. Ce délit peut aussi commis par des voituriers qui se chargent du Iranst de Toyageors.
il' (9) Cpr. sar la responsabilité des juges et officiers du miprtcre public : Code civil, art. 4 et 2063 ; Code do procékrr, art. 13, 505 et suiv. ; Code d'instruction criminelle, te 77, f 19, 164, 271 et 415. —Cpr. sur la respousiibiliié Éka officiers «le l'état civil : art. 51 et 52 ; § 66. — Cpr. sur il respoivubilité des conservalears des hypothèques : arides SJ08, 3197, 2198 et 2202 ; S 268. — Cpr. sur la rcs- Pm»abitiCé des notaires: L. du 25 ventôse, art. 16, 18 $$ii Grenier, Ùe$ donalion», il, 12 j Touiller, V, 589 et y. ; Merlin, Rép., v« Noililé, § 5; Solon, Des nullité». II, et suîv.; Req. rej., 14 mat 1822, Sir., XXIII, 1, 185; ns, 24 juillet 1825, Sir., XXIV, 2, 267 ; Riom, 28 fév. iaS», Sir., XXV, 2, 389; Paris, 25 mai 1826, Sir., XXVll, 1^48 ;CiY. rej., 17 mars 1828, Sir., XXVIIl, 1, 363; Cacn,
taodt 1827, Sir., XXVIIJ, 2, 187; Civ. cass., 30 décembre », Sir., XXIX, 4,4; Rouen, 24 juillet 1828, Sir., XXIX, t252. Boorges, 28 juillet 1829, Sir., XXIX, 2, 297 { Grc- UUe, 13 joillet 1831, Sir., XXXII, 2, 299 ; Lyon, 18ianv. ^, Sir., XXXII, 2, 363; Lyon» 15 avril 1832, Sir.,
XXXIII, 2, 393 î Alger, 17 avril 1833, Sir., XXXIII, 2, 620; Req. rej., 15 janvier 1835, Sir., XXXV, 1, 535; Req. rej., 11 novembre 1835, Sir., XXXV, I, 904; CIv. rej.. 27 novembre 1837, Sir., XXXVII, 1, 945; Agen, 16 août 1836, Sir., XXXVII, 2, 278. -i Cpr. sur la responsabilité des avoués : Code de procédure, art. 1031. — Cpr. sur la responsabilité des huissiers, même Code, art. 1031, et décret du 14 juin 1813, art. 45; Civ. cass., 17 juillet 1837, Sir, XXXVII, 1, 563.
(1) L''oclion de e/fusU et dejectis, admise en droit romain, rentrait dans les cas de responsabililé de faits d'auti*uî, d'une part, en ce qu'elle élait ouverte contre la personne qui occupait, comme propriétaire on comme locataire, rupparlemcnl d*uû él:ûl tunibê l'objul qui, par sa chute, avait causé dommage à un pasMint, sans qu'il fût besoin de prouver que cet objet avait été jeté irar cette personne, ou par qneiqu^in des siens ; et d'autre pari, en ce que, si l'apparlemcnt se trouvait ocrupé par plusieurs personnes, elles étaient toutes àolidntrcment responsables du dommage. Les art. 16 et 17 de la première rédaction du projet dn tilre sur la entfaffemmls qui ne forment san» convention, avaient reproduit les méme.s principes; mais ils furent rayé»; sur l'observation de Miot, que l'énonciation de la règle gén('rale posée par l'tirt. 15 suffisait, et que les exemples devaient être rclranrhés. Voy. Locré, Aéi/., t. XIII, p. 19, n« 12 [Éd. B., t. VI, p. 270]. Malgré l'inexactitude de celte observation, on n'en doit pas moins tenir pour certain que celui qui a été lésé par la chute d'un objet jeté dune maison, n'n pas l'action de effusis et drjeclit, telle qu'elle existait en droit romain, et qu'il ne peut agir que contre Taulcur personnel ilu jet, ou contre ceux qui, aux termes de l'art. nK4, sont responsables des acies de ce dernier. Tonllier, XI, l;>0. 1)elvincoart(lll, p. 685) enseigne cependant le contraire en se fondant sur l'art. 1734; mais Targumcnt qu'il lire de cet article est vicieux sons plus d'un rapport.
(2) Il faut, sous ce rapport, assimiler au décès du père
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
sont responsables du dommage cause par leurs enfants mineurs (3) habitant avec eux (4). Article 1584, alin. 2. En cas de séparation de corps, celle responsabilité pèse sur celui des époux auquel a été confiée la garde de Tenfant qui a commis le luit dommageable (S).
Les père et mèred^im enfant naturel reconnu sont, à cet égard , soumis aux mémos obligations que les parents légitimes (G).
Le tuteur y est également soumis, en ce qui concerne les actes du pupille (7).
Les parents et le tuteur cessent d*étre res* ponsablcSy lorsqu'ils prou vent qu'ils on télé dans rimpossibilité dVmpéclier le fait h raison duquel ils sont recliei'chés. Mais cette impossibilité ne résulterait pas de cela seul que Tacte
son absence déclarée ou présumée, cl le cas où il se trouverail eu élat de dcnicnce ou d^inlerdicUon légale. I)urautOD, XIII, 716. Touiller (Xr« 379 et 284) pense même que le mari qui, eu enlreprenaul un voyage, a laissé son enfant sous la garde et In surveillance de sa femme, cesse d^étre, pendant ce voyage, responsable des actes de Tenfant, et que la respousabililé de ces acles pèse sur la mère seule. Les termes de Part. 1584 nous paraissent repousser celle opinion.
(3) L^émancipation tacite qui résulte du mariage fait eesser cette responsabilité, puisque Tenfant, en se mariant, ou devient lui-même chef de famille, ou passe sous Taulorite maritale, et qu^il n'y a pas de reproche à faire au père et ft la mère d'avoir consenti au mariage de leur enfant, lorsque Poccasion de Tétublir s'est présenlée. Il n'en est pas de même de rémancipalion expresse faite par le père ou par la mère. L'eiifjnt émancipé qui continue ù habiter avec ses parents reste sous leur aulorilé morale. D'ailleurs, rémancipalion d'un enfant qui n'est pas digne de recevoir ce bienfait est un acte tout au moins inconsidéré, et il ne doit pas pouvoir dépendre des parents de s'aflTranchir par un pareil acte de la responsabilité que la loi leur im|M>se. Duranlon, Xlll, 715. Touiller (XI, S77) enseigne cependant, par arg. de l'art. 372, que réniancipation expresse fait ces-ser la responsabilité des parents, aussi bien que rémancipalion tacite.
(i) Il ne faut pas prendre ces termes au pied de la lettre. Il en résulte bien que les parents cessent d'être responsables des actes de leurs enfants, lorsqu'ils les ont placés en apprentissage on dans un étublisscmenl d'iuslruclion (Cpr. notes 14 et 15 infra), ou lors(|uc les enfants ont quitté la maison paternelle, soit pour s'engager au service iiiililnire, soit pour se mettre en condition, ou pour suivre quelque autre état honnête. Mais II est hors de doute que la rcspoubabilité des parents subsisterait, s'ils avaient laissé leurs enfants se livrer k une vie vagabonde.
(5) Vazcille, Du mariage, II, 427.
(6) Duranton, X1II,7U.
(7) C*est ce qu^enseigne Pothier {Des obligations, I, lil) ; et nous nliésitons pas k adopter son opinion, quoique le
dommageable aurait eu Ueu hors de leur pré* ! sencc *. Ils resteraient, malgré cette cir-, constance, soumis k la responsabilité, s% paraissait qu'ils n*ont pas exercé une surveii* lance assez active sur renfant, ou qu*ils ce té sont pas attachés, avec assez de soin, à répri-i mer ses mauvais penchants (8). Au surpktti.^ les parents et le tuteur ne peuvent, par «ueiuf moyen, décliner la responsabilité d'un doniH mage qui ne serait pas arrivé sans une faute: ou une négligence de leur part (9). Art. 1384* al. 5.
2° Les maîtres et les commettants (10) soot! responsables du dommage causé par leurs ào^ mestiques et préposés dans les fonctions aux^ quelles ils les ont employés. Il importe peu, ir
(!ode civil ne Tait pas expressément consacrée, et qne dispositions de l'art 1384 ne doivent point, en géiiéi-al, él étendues par voie d'analogie. Le tuteur jouit sur la sonne du mineur, d'une aotorité ft peu près scmbiabje celle des parents. Cpr. art. 4S0 et 468. On doit, par quent,le leur assimiler, en ce qui eoficeme la respon lilé des actes du pupille, sauf à accueillir avec plus de lité l'excuse qu'il voudrait tirer de la cîrconatanec qu'il il pu les empêcher. En tout cas, il serait impossible de iie]ia|l phicer le tuteur sur la même ligne que les instiiuleonJ Duranton, Xlll, 719. Cpr. Colmar, 14 juin 1830, Siid XXX, 3, 334. i
* [ Voy. Brux., 29 juin 1826; Pcuic. ^Ige, è oetle date.}!
(8) Cpr. Touiller, XI, 265 et 264; Duranton, Xill, 7IS;| Bourges, 9 mars 1821, Sir., XXII, 2, 238; Boi 1er avril 1829, Sir., XXIX, 2,259; Req. rej., 29m«n 1827; Sir., XX VIII, 1, 373; Toulouse, 7 décembre 1852, Sir^ XXXIII, 2, 620.
(9) L'affaire Carlier, rapportée par Toullier (XI, offre un exemple de l'application de cette proposition.
(10) Les administrations ou régiea publiques soot, coi tout commettant, responsables do dommage causé par employés ou préposés dans l'exereice de leurs foodii Req. rej., 30 janvier 1833, Sir., XXXIJI, 1. 99. Cpr. Ri rej., 19 juillet 1826, Sir., XXVII, 1, 232. [Mais voy. Bnu 10 fév. 1841 et 18 juin 1843; Pa$ic. betge, 1841, p 369, i 1843, p. 46.] — L'Eut et le trésor sont de même sabirs du dommage causé par leurs agents dans Texei de leurs fonctions. Req. rej., 27 juin 1832, Sir., XXXIl, 838. Paris, 25 janvier 1833, Sir., XXXIII, 2, 410. 3 mars 1834, Sir., XXXIV. 2, 85. [Brux., 6 mars II Patie. belge, 1850, p. 147. Mais voy. Brux., cass., 23 U 1850; Patiû. belge, 1850, p. 163.] Cpr. ordonnance roj du 14 décembre 1836, Sir., XXXVII, 2, 247.
[Le gouvernement ne peut être responsable de causés, en temps de guerre, aux propriétés pri\écs par soldats de l'armée. — L'art. 1384 ne peut être ici inv( Brux., 24déc. 1842; J. de B., 1843, p. 278. Voy. ce sens Brux., cass., 24 avril 1840, et Brux , 18 janv. U J. de B., p. 67.]
^ard, qu'un domestique ou un préposé
icommis un fait dommageable par ordre de
maître, ou qu'il Tait commis de son propre
rement (il). Les commettants ne sont pas
le admis i décliner la responsabilité dont il
^t, eo offrant de prouver qu'ils ont été dans
âbilitë d'empêcher le dommage (iâ).
cette responsabilité ne s'applique qu'aux
qui rentrent dans l'exercice des fonctions
idles le domestique ou le préposé a été
iloyé, et ne s'étend pas aux délits et aux
â- délits qui n'ont aucun rapport & ces
ionsi par exemple, aux injures qu'un
tique peut avoir proférées, ou aux voies
[bit qu'il peut avoir exercées en dehors de
service (15). Art. 1384, al. 3.
Les instituteurs (14) et les artisans sont
ensables du dommage causé par leurs
et apprentis pendant le temps qu'ils sont
leur surveillance (15), à moins qu'ils ne
rent qu'il n'a pas été en leur pouvoir d'em*
le fait qui a occasionné le dommage.
1384, al. 4 et 5.
Les aubergistes et les hôteliers sont rcslies des indemnités adjugées k ceux qui laoaSert quelque dommage, par suite d'un
ToaHier, XI, 28i. Ctv. cass., SO avril 1813, Sir., 1,350.
Arg. a contrario de Tal. 5 de I^art. 138i. Rapport
If, par Bertrand de Greaille (Locré, Lég., t. Xlll,
jv» U [Éd. B., t. Vr, p. S81]). Toullier, XI, S83. Da-
I, XUl, 724. Cir. easa., S5 noYembre 1813, Sir., XIV,
■crliB« Jt^., T* Délit, $ 0. TouUier, XI, 386 et suiv. XIII. 72i. Cir. eau., 9 juillet 1607, Sir., XII, Le Diallre poarrait cependant être déclaré responet Alita commis par le domestique en dehors de son , s'il était prouvé qoMl les a tolérés et qu*il aurait pu ler. Tottllier, XI,287.
maître est cirilement responsable des blessures par oecasionnées par les ouvriers qu*il employait. ftr. 1845; Poik. belge, p. 85.) U fant entendre ici par instituteors toutes les peréhurfséeê d*ane manière permanente, k quelque titre •oit, de Féducation on de la surveillance d*enfants jeancs gens. Golmar, U juin 1830, Sir., XXX, S, 334. idoit pas eonsidérer comme tels, les personnes dont eonsbtent seulement li donner des leçons pen- :oii plosieors heures de la journée. Gpr. Req. rej., i»l, Sir., XXXIII, 1,655.
paresta sont responsables des actes de leurs i pendant le reste da temps.
La loi do 10 vendénilaire an iv s'appliquc-l-eUe aux
XACIAIM. ~ y. 11.
délit de droit criminel commis par des personnes qu'ils ont logées pendant plus de vingtquatre heures, sans avoir inscrit sur leur registre les noms, profession et domicile de ces personnes. Code pénal, art. 73.
S** Les communes sont responsables du dommage causé sur leur territoire par des attroupemenls ou rassemblements, peu importe que ces attroupements aient ou non agi k main armée, et qu'ils aient été ou non composés d'habitants du lieu (i6). Toutefois, si le dommage a été causé par des individus étrangers k la commune, celle-ci cesse d'être responsable, en justifiant qu'elie a employé tous les moyens qui étaient en son pouvoir pour prévenir ou pour réprimer le désordre (i7). L'indemnité due pour les objets pillés, dont la restitution ne peut avoir lieu en nature, et pour les objets détruits ou incendiés (18), doit être au moins du double de leur valeur, et peut même être portée au triple (19). Loi du 10 vendémiaire an IV (20) .
La responsabilité prononcée contre les personnes indiquées dans les cinq numéros ci-dessus ne dégage point les auteurs des faits qui ont donné lieu k cette responsabilité. Ces der-
actes de rébellion k main armée qui ont pour but le renversement du gouvernement? Plusieurs arrêts de la cour royale de Paris, qui avaient décidé Taffirmative au sujet de dég&ts et dVnlèvements commis k Paris lors des troubles des 5 et 6 juin 1832, ont été cassés par des arrêts de la cour de cassation, du 6 avril 183G (Dalios, 1836, 1, 163).
(17) Une commune ne peut s^affrancbir de la responsabilité, qu>n prouvant tout fl la fois qu'elle a fait ce qui était en son pouvoir pour réprimer le désordre, et que le dommage a été causé par des étrangers. L. du 10 vendémiaire an tv, lit. IV, art. 5. Civ. rej., 4 juillet 1837, Dalloz, 1837, 1, i28. [Brux., cass., 39 octobre 1834 ; Patte, belge, ft celle date.] Voy. cependant Civ. rej., 27 juin 1822, Sir., XXII, 1, 428; Agen, 30 novembre 1830, Dalios, 1831, 2, 76; Civ. tass., 6 avril 1836, Dallox, 1836, 1, 163; Req. rej., 11 mai 1836, Dalloz, 1836, 1, 166.
(18) Req. rej., i décembre 1827, Sir., XXVIll, 1, 206.
(19) L. du 10 vendémiaire an iv, lit. V, art. 1 et 6. Civ. cass., l«r juillet 1822, Sir., XXII, 1, 332. Civ. cass., 6 avril
1836, Dalloz, 1836, 1, 163. Req. rej., 20 février 1837, Dalloz,
1837, 1, 237. [Voy, cependant Brux., cass., 6 avril 1836 et 9 janvier 1837.J
(20) Cpr. sur la responsabilité des communes d'après les lois françaises et d'après les lois anglaises, une dissertation de Fœlix, insérée dans la Revae de légielation et de /Nritprudenee étrangère, publiée par Blittermaier et Zaelians, t. VII, p. 26.
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niers peuvent donc être actionnés directement par la partie lésée. Ils peuvent aussi, du moins en |(énéral, être recherchés en garantie par les personnes qui ont eu i réparer le dommage qu*ils ont causé (21).
La responsabilité dont il s*agit a lieu, même à raison d'actes qui ne sont pas imputables à leur auteur, par exemple, à raison d'actes commis par un insensé ou par un enfant (22). Mais, en pareil cas, Fauteur de l'acte domma* geable ne peut pas plus être recherché par voie de recours en garantie qu'il ne pourrait l'être directement.
La responsabilité des faits d'autrui s'applique non-seulement aux restitutions, aux indem* nités et aux frais adjugés & la partie lésée ; elle porte même, lorsqu'il s'agit d'un délit de droit criminel, sur les frais de poursuite dus au trésor (23). Mais elle ne s'étend pas, en général , aux amendes prononcées pour cause de délite (34).
(91) Cpr. ToaUier, XI, S71 , Dartnton, XllI, 7» et 735. ~ LMnstilatear ou Tartisan pourrail même, dans certainea dreonsUncea, exercer on recoara en garantie contre lea parent» de Télève on de Tapprenti. Duranton, Xlll, 723.
(2S) Cpr. cependant Toullier, XI, 370.
(2^ Merlin, Rép., v» Responsabilité civile des délita. Crim. casa., i février 1830, Sir., XXX, 1 , 243. Crim. casa., 96 mai 1836, Dalloi, 1836, 1, 295. [ Voy Brax. cass., i mai 1840; PaHt. belge, à cette date.J Voy, cependant Crim. rej., 15 Juin 1832, Dallez, 1832, 1, ô97.
(24) Cpr. Gode forestier, arl. 206; L. du 15 avril 1829, sor la pèche fluviale, art. 74 ; L. du 28 septembre-6 octobre 1791, tit. I, art. 7. Merlin, Rép,, veit. Crim. casa., 14 janvier 1819, Sir., XXIV, 1, 422. Crim cass., 8 août 1823, Sir., XXIV, 1, 423. Crim. casa., 15 décembre 1827, Sir., XXVUI, 1, 216. Crim. cass., 5 novembre 1829, Sir., XXX, 1, 30. Crim. cass., 9 juin 1832, Sir., XXXll, 1, 7U. [Voy, Chauveaa, Théorie du Code pénal, ch. VII. Brux., cass., 19 janvier 1841 { Pane, belge, p. 103.] - En matière de délits de douanes et de contributions indirectes, la responsabilité civile s'étend aux amendes. L. du 22 août 1791, Ut. XlIl, art. 20. Décret du i" germinal an xiii, arl. 35.
[Même décision en matière d^octroi : Brox., 22 mai 1835. Contra, Liège, 10 mars 1843; Paiic, belge,^. 136.— En fait d*amendes commiuées par Tord, de 1669 t Brox., 8 septembre 1835. Mais voy. Brux., 30 juin 1845; Patic. belge , p. 320.]
(25) Merlin, Quê$t„ v»Mari. Duranton, XIII, 720. Crim. cass., 16 jain 1811, Sir., Xll, 1, 70. Crim. cass., 16 août 1811, Sir., XXI, 1, 214. Crim. cass., 20 janvier 1825, Sir., XXV, 1, S76. Cpr. cependant Toullier, XI, 280; Req. ng., 23 décembre 1818, Sir., XIX, 1, 278 ; Req. rej., 27 février
Du reste, les dispositions de la loi qui étdm rent certaines personnes responsables des fial^ d*autrui, reposant sur une présomption Iq de faute, et formant par cela même ai d'exceptions au droit cMnmon, ne sont susceptibles d'être, par analogie, étendues d'autres personnes. Ainsi, le mari n'est en généra], responsable du donuDâge causé { sa femme (â5).
b) De la responsabilité du dommage causé pd des animattx ou par la ruine d^un bdm ment. '
Le propriétaire d*un animal (i) est sable du dommage causé par œt animal [i soit qu'il fût sous la garde du maitre oa ses gens, soit qu'il fut égaré ou échappé La même obligation pèse sur celui à qui animal a été remis pour s'en servir (4),
1827, Sir., XXVII, 1, 228. -> La lof da 28 septcmbra-Si tobre 1791, tit. Il, art. 27, le Code forestier, art. 206, < loi do 15 avril 1829, sur la pèche fluviale, art. 71, lea maria civilement responsables des eoatraveattef ^ police rurale et des délits forestiers on de pècbe par leurs femmes. [Mais voy. Brux., 30 join 1845; belge, p. 320.]
(1) La disposition de Particle 1385 s'applique laili animaux domestiques qa*aiix ammaoz suvages. — dégkis causés par le gibier ne donnent onvertore k action en dommages-intérêts, ni contre le propi terrains où il se tient, ni contre le loealAire de la i moins qull ne soit prouvé que c'est par lear lait, g^gence on leur imprudence, qae le gibier s>f cal i au point de devenir nuisible aux terres voiaisca, Tart. 1383 leur devient applicable. Quant à Tari. U peot être invoqué contre eux, puisque le gibier n) la propriété de celui sur les terres duquel il a sa Merlin, Rép., v« Gibier, n« 8 ; et QuesL^ eod. v», SS l| Req. rej., 3 janvier 1810, Sir., X, 1, 109. Req. rej., tembre 1816, Sir., XVII, 1, 377. Req. rej., 22 Sir., XXXVII, 1, 298. Mais le propnéuire d'une fermée est responsable, en vertu de Tartide U dégAts causés par les lapins qui y sont e&iretcMfc i art. 524.
(2) II importe peu que Tanimal ait oeensionné Itj mage en suivant son instinct, ou quHI Paii enoséeni tant des habitudes naturelles de son espèee. T( 297. Paris, 24 mai 1810, Sir., XI, 2, 23.
(3) Voy. sur le droit de mettre un L. du 28 septembre-6 octobre 1791, tit. II, wt. 12.
(4) En cas d'insolvabilité de celui qui a T jouissance d'un animal, le propriétaire peat-U èm
s*il y a lieu, sod recours contre le propriéi taire (5), La responsabilitë dont il s'agit n*a .-|Ms lieu si le dommage est arrivé par suite r^'uQ événement de force majeure (6) ou d'une fftute imputable à celui qui Ta éprouvé (7). pliais on ne peut s'y soustraire en offrant d'aban- ^ donner Tanimal qui a causé le dommage (8).
Art. 4385.
son recours, s'il y a lieu, contre l'arohitecte, l'entrepreneur ou leurs ouvriers , responsable envers les voisins et les passants (10) du dommage que peut leur causer la ruine de ce bâti* ment, lorsqu'elle arrive, soit par le vice de sa construction, soit par suite du défaut d'entretien, ou d'une négligence commise au moment où l'on y exécutait des réparations. Ar^
Le propriétaire (9) d'un bâtiment est, sauf ticle 4586 (41).
CHAPITRE PREMIER
DU MARIAGE CONSIDÉRÉ SOUS LE RAPPORT DU LIEN PERSONNEL Qu'iL GRIÎE ENTRE LES ÉPOUX. I^SocKCES. — Édit contre les mariages clandestins, de février 15S6. — Concile de Trente, session Tingt-
quatrième, De xacramento matrimonii, — Ordonnance de Blois, de mai 1579, art. ^ à i^ et 181. — Déelaration snr les formalités de mariage, du 26 novembre 1659. — Édit portant règlement pour les formalités des mariages, de mars 1697.— Loi du SO-^K septembre 1792, sur le divorce.— Loi du dQ-2b septembre i792, sur le mode de constater Tétat civil des citoyens. — Code civil, art. 63 à 76, et i^U à 311. <•- Loi sur rabolitioQ du divorce, du 8 mai 1816 (*).
I. lYOTiONS HISTORIQUES. lidsine sur le mariage avaient ëtë reconnues et
consacrées par la puissance publique, et la
3 **^' législation de l'Église jr était devenue celle de
£d France, comme dans la plupart des États l'État. Toutefois, il avait été rendu par les
^origine germanique, les doctrines du catho- ' rois de France différentes ordonnances qui
pour le dommage eausé par cet animal? La loi du septcmbre-6 octobre 1791, tit. H, art. i% décide la lioo alBriDativemeot, pour ce qui conceroe les dégâts aux champs. Mais nous ne pensons pas que cette ition poisse être étendue, par voie d*analogie, aux mages d'une autre nature.
(5) Art. 1734, al. 1, et arg. de cet article. J (6) Cottcm mémo prœêiat. [Voy. Brox., 11 mar8lS29; Wagie. belge, k cette date.] r (7) Touiller, XI, 316 et soiv.
r (8) D*aprè8 le droit romain, dont plusieurs coutumes pvaieot, fioos ce rapport, adopté les dispositions, le proire d'an animal qui avait causé du dommage, pouvait, s certains cas, offrir d'abandonner l'animal pour toute tî<m. Merlin, Rép., t» Quasi-délit, vp 9. TouUier,
(9) L'usufruitier n'est pas persoiuiellemcnt soumis à cette
responsabilité, qui ne pèse que sur le propriétaire, sauf son recours, s'il y a Heu, contre Tusufruitier.
(10) Le nu propriétaire est-il responsable envers Tusufruilier du dommage causé à ce dernier par la ruine de Tédiflce soumis à Tusufruit 7 Cette question doit, en général, être résolue négoiivement. Arg. art. 707. Cpr. § 228. Voy. cependant Toullier, Xf, 317. — Cpr. sur la responsabilité du propriétaire envers le locataire, art. 1721 .
(11) On n'est point admis, d'après le droit français, à demander au propriétaire d'un bâtiment qui menace ruine une caution pour la réparation du dommage éventuel que pourra causer la chute du bAlimenl {eautiç damni infecli). Mais le propriétaire peut être contraint, par voie de police, à faire réparer on démolir l'édifice. Code pénal, art. 471, no 5. Brux., 17 mars lt«5. Sir., XXV, 2, 289 [Pane, belge, à celte date].
(*) Bibliographie. — Truite du lontrat de marîugvel dt
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subordonnaientla yalidité du mariage à Taccoiuplissement de certaines conditions exigées par la loi civile (1), ou qui, du moins, privaient des effets civils les mariages contractés au mépris des dispositions de cette loi (2). D*un autre côté, la juridiction des juges séculiers, touchant les matières matrimoniales, n'était pas en France aussi restreinte que dans les autres États dont nous venons de parler (3).
La révolution de 1789 vint changer cet ordre de choses. Pour rendre TÉtat entièrement indépendant de rÉglise, on établit une séparation complète entre la loi civile et la loi religieuse. La constitution du 5-i4 septembre 4791 proclama en principe que la lo^ ne considère le mariage que comme un contrat civil.
Les lois postérieures, qui développèrent ce principe, furent rédigées d'après Fesprit de bouleversement et de vertige qui régnait & cette époque. Elles portèrent les atteintes les plus graves & la dignité et k la sainteté du mariage. Les choses en vinrent au point que l'on reconnut k chacun des époux la faculté de demander, suivant son bon plaisir, la dissolution du mariage, qu'on assimila ainsi à un contrat ordinaire de société (4).
Tel était l'état de la législation, lorsque le Code civil fut discuté. Il était peu de matières
/o pniuaMee maritale, par Pothîer. — Code Mafrimofiûi/, parte Ridant, nouvelle édition, revae par Camus; Paris, 1770, 3 vol. in-i". — Du mariage dans set rapporU avec la religion ei lee loti nouvelles de France, par Agicr ; Paris, nn IX, 2 vol. in-S». — Commentaire eurla loi du 2G ventôse an XI, concernant le mariage, pnr Bernard! ; Paris, on xii, in-8". — Lois du mariage et du divorce depuis leur origine dans le droit romain^ fKir Nougarèdc, deuxième édition ; J*aris,i81G, in-d^.— Jurisprudence dumarioge, |)ar Icmémc; Paris, 4817, in-S». — Principes sur la distinction du contrat et du sacrement de mariage, sur le pouvoir d*apposer des smpkhemenis dirimants et sur le droit d'accorder des dis^ penses matrimoniales, par Taliaraud; Paris, 4825, in-8o. — Tratl^ du mariage, de la puissance maritale et de la puissance paternelle, par Vaseille ; Paris, 1826, 2 vol. in-8û. — Dalloi,yifr. ^cfi., y Mariage. — Traité des empéekements dewwriage, par Pezani; Paris, 4838, in-8o. — Traité des puissemees maritale, paternelle et tutélaire, par Chardon ; Paris, 3 yol. in-8« *. — Traité de l'état des familles légitimes et naturelles ei des sueeessions irrégulières, par Richefort j Paris, 1843, 3 vol. ia-«o.
(1) Ainsi, par exemple, la Taliditë du mariage des mi-
* Lm Mtnges narquéi d'an utérisave (*) ont été riioipriAte k BruseUcs, st m traavat ch« Mtiiat, Cens et oonp.
aussi délicates à traiter que celle du mariage, surtout k raison des écarts dans lesquels était tombé le droit intermédiaire. Toutefois, on fat bientôt d'accord sur les bases du travail.
On résolut de rester fidèle au principe posé par la constitution de 1791 . Aussi, les dispositions du Code civil sur le mariage font-dles entièrement abstraction des opinions religieuses. Il estjsans doute permis aux épouxde faire bénir leur union suivant les rites de leur religion (5) • Mais la validité civile du mariage dépend uni* quement de l'observation des règles prescrites par les lois de l'État, et les tribunaux séeuUers sont seuls compétents pour statuer sur cette validité. La seule concession que l'on fit aux croyances catholiques fut d'admettre la séparation de corps, concurremment avec le divorce, que l'Église catholique repousse.
Cependant, tout en se rattachant au principe consacré par la constitution de 1791, on comprit la nécessité de restituer au mariage le caractère sacré dontledroit intermédiaireFavait dépouillé. Ce fut dans cette vue que l'on reproduisit un grand nombre des dispositions defancien droit sur les formalités de la célébration du mariage, sur les empêchements de mariage et sur la puissance maritale.
Quant au divorce, on crut devoir, en le main-
neurs était subordonnée .au consentement des pères el mères. Polhier, Du contrai de wtarùige, n«a 321 à 336L Cpr. aussi w>» 361 à 363.
(2; Les moriagcs sccrels, les mariages tn extremis et les mariages contractés |)ar un mort civilcmcnl, quoique valablement contractés quant au lien, étaient privés des effets civils. Polhier, op. cit., oo*i26 à 436.
(3) Cpr. Polbicr, op. cit., n»« i52 à 439.
(4) Cpr. LL. des 20*25 septembre 4792, 8 nivôse an b» i floréal an ii, 24 vendémiaire an m, 13 thermidor an m, et premier jour complémentaire de Tan v. Celle Jauîèw loi apporta déjà quelques améliorations au système étabB par les lois précédentes.
(5) La bénédiction nuptiale ne peut être donnée qu'épris la célébration du mariage civil. L. du 18 germinal an i« art. 54. Code pénal, art. 199 et 200. Cpr. décret du 9 dè> cembre 1810; décision ministérielle du 7 juin 1831, Sir/ XXXII, 2, 437. — Les prêtres ne peuvent être coo de. bénir un mariage qui, bien que permis par la loieivi ne le serait pas, d'après leur manière de voir« par la religieuse, sauf le recours au conseil d^État dans le cas le refus de bénédiction nuptiale coostitaerail un des d^appel comme d*abus prévus par Part. 6 de la loi du 18 miôalan x.
iOl
tenant, restreindre les causes pour lesquelles il pourrait avoir lieu. Mais, quelle que soit Topinion que Ton se forme sur la question de savoir si, dans l'état de nos mœurs et dans Tintérét de la société, il convenait ou non d'admettre le divorce, on est forcé de reconnaître que les rédacteurs du Code n*ont pas resserré dans des limites assez étroites le droit de le demander.
Tant que dura le régime impérial, les dispositions du Code civil sur le mariage n'éprouvèrent aucune modification esseutieUe (6).
Sous la restauration, le désir de faire cesser le désaccord existant entre les lois civiles et les lois religieuses de l'Église catholique fit rendre la loi du 8 mai 1816, qui prononça l'abolition du divorce (7). Deux autres projets de lois, ayant pour objet de régler les eifets de l'abolition du divorce et de donner une organisation nouvelle lia séparation de corps, avaient, dans le courant de la même année, été présentés k la chambre des pairs et adoptés par cette chambre. Mais h présentation de ces deux projets de lois k la chambre des députés n'y fut suivie d'aucune discussion, et depuis ils n'ont pas été reproduits.
Après la révolution de 1850, la proposition de rétablir le divorce a été faite, i quatre reprises différentes, au sein de la chambre des doutés. Cette proposition y fut chaque fois admise (8 et 9); mais elle n!a jamais passé & la diambre des pairs.
D'après cela, nous croyons devoir, k l'exemple de la plupart des auteurs qui ont écrit sur le Code civil depuis la loi du 8 mai 1816, passer sous silence la théorie du divorce, en
I (6)Cpr.S464.
I (7) Celte loi est ainsi eonçoe : Art. l». Le diyoree est I ifeell. (Le diToreeest maintenu en Belgique.]— Art. S. Tootes i dtsandcs et instanees en dÎYoree poar causes détermindes, I .SSQI converties en demandes et instances en séparation de , csrps ; les jugements et arrêts restés sans ezéeution par le I défont de prononciation du divorce par roffleier civU, coo- I knaéaaent aux art. SS7, 364.265 et 266 du Code civil, sont I Kstreints aux eflTets de la séparation. ~ Art. 3. Tous tcles pour parvenir an divorce par consentement mutuel !iOBt annotés ; les jugements et arrêts rendus en ce cas, non suivis de ia pronondaUôn du divorce, sont consi- '4lrés comme non avenus, conformément à Fartide 29i.
Voy., dans Honvrage de Locré {Lig,, t. V, p. 4Si, les tra-
^ux préparatoires relatifs k cette loi.
(8 et 9) Cpr. JToniïeur de IS3i, p. 2590 et 2396$ Mont-
nous bornant à expliquer, dans celle de la séparation de corps, les règles qui sont communes k ces deux matières (iO).
II. DÉFIlflTlON DU HÀEIÀ6E.— DES CONDITIONS ESSENTIELLES A SON EXISTENCE.
A. GBHilALITÎS.
Le mariage est, d'après le droit philosophi* que, la société perpétuelle que contractent deux personnes de sexe différent, dans le but d'imprimer un caractère de moralité k leur union sexuelle, et aux rapports naturels qui doivent en naître (i).
Une pareille société ne constitue un mariage, aux yeux du droit positif, que lorsqu'elle réu* nit les conditions auxquelles ce droit a subor» donné son existence.
Le mariage, d'après le droit français, est l'union de deux personnes de sexe différent contractée avec certaines solennités. Une union ainsi contractée constitue un mariage, quelque soit d'ailleurs le but dans lequel elle a été formée.
Trois conditions sont, d'après le droit français, essentielles k l'existence du mariage, savoir :
i* La capacité des parties contractantes, qui doivent jouir de l'état civil {sensu lato) 9 et être de sexe différent.
2* Leur consentement respectif de se prendre pour mari et femme.
5** La célébration solennelle de l'union.
lourde 1833, p. 813, 817et ii82; Jfoiiànir del85i,p.iU.
(10) Zacharis, écrivant pour un pays oà le divorce est encore admb, a traité cette matière avec tons les développements quVlle comporte.
(i) Cpr. avec cette définition du mariage : celles %Bo donnent le jurisconsulte Modestin (L. I, />. i(e ritu ntÊpHo' rum, 23, 2), PoUiier (n* 3) et Portails {Exposé dêê moUfi au eorpt légidatif, Locré, Ug., t. IV, p. 479 à 481, n« 4 [Éd. B., t II, p. 579 et 380]). Diaprés Zaeharis, /tire naiuToli non datur nuUrimonitan tinê eopula cornait. C*est, à notre avis, confondre la cause du mariage avec Fun des eflSets qui s*y trouvent attachés. Le mariage donne bien à chacun des époux un droit sur le corps de Taotre; mais le commerce charnel n*est pas néecssairc pour la perfeetion du mariage.
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L'une ou Tautre de ces conditions venant k défaillir, le mariage est & considérer comme non avenu, indépendamment de tout jugement qui le déclare tel (2).
Si, au contraire, toutes ces conditions concourent, le mariage doit être considéré comme existant, et ne peut être détruit que par un jugement qui en prononce la nullité, pour l'une des causes déterminées par la loi (3).
La distinction que nous avons toujours cherché à maintenir entre les conditions essentielles & Vezistence d'un acte juridique , et les conditions simplement nécessaires & sa validité (4), présente, non-seulement pour la théorie, mais encore sous le point de vue pratique, une importance toute particulière dans la matière qui nous occupe (5), i raison du principe, que le juge ne peut, en fait de mariage, admettre que des nullités littérales, et que le droit de proposer une nullité de mariage n'appartient qu'aux personnes aux'^ quelles la loi ouvre une action a cet effet (6).
B. SPiciALlTBS.
i. De la capacité des parties contractantes.
i* Les parties contractantes doivent être des personnes, dans le sens juridique de cette expression. En d'autres termes, elles doivent jouir de l'état civil, sensu lato (i). Le mariage contracté par un mort civilement est donc k considérer comme non existant (â). Art. 25, al. 7.
â^ Les parties contractantes doivent être de sexe différent. L'union qui serait célébrée par fhiude entre deux personnes du même sexe, ne constituerait pas un mariage (S). Mais l'im* puissance résultant, soit de la faiblesse des parties sexuelles, soit de la conformation vicieuse ou de la mutilation de ces organes, ne s'oppose pas k l'existence du mariage, pourvu que le sexe soit reconnaissable et qu'il soit
(51) La non-existeoce d'an acte jaridiqae est indépendante de tonte déclaration jndicîaire. Cpr. $ 37. Si nne société semblait réunir tontes les conditions nc^essaires ft l^xistenoe d^un mariage, U faudrait à la vérité recourir ft Tintervention de la justice pour faire déclarer qu'en réalité il en est autrement. Hais on conçoit fort bien Timmense différence qui existe entre la demande intentée à cet eflfet dans le but aaiqae de faire statuer en fait que le prétendu mariage se trouve réellement dépourvu de telle ou telle condition sans laquelle il ne saurait exister, et une demande en nullité de mariage qui a tout II la fois pour objet de faire déclarer en liiit que le mariage se trouve entaché de tel ou tel vice, de faire Juger en droit que ce vice est de nature à entraîner la nullité du mariage, et de faire enfin prononcer cette nullité qui ne peut résulter que de la déclaration du Juge.
(S) Cpr. tS iSS et i». '
(i) Cpr. surtout $$ 87 et 343.
(5) La distinction entre la non-existence et la nullité du mariage, est écrite dans le Code civil t la combinaison des art. 146 et 180 la fait ressortir d'une manière non équivoque. Cette distinction a été proclamée, au sein du conseil d'État, par le premier eonsul (Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 324, n« 19 « p. 3S6 et 327, no 17; p. 371, no 9; p. 437 k 439, Boo 6 à 11 [Éd. B., t. Il, p. 316, 317, 334, 3^1 et 362]), quit plus d'une fois, dans le cours de la discussion du titre du Mariage, donna des preuves d'une sagacité remarquih> ble. La plupart des commentateurs paraissent cependant eonfondre le mariage non existant et le mariage simplement nul. Du moins leur théorie est tellement vague, qu'on ne saurait reconnaître s'ils ont voulu admettre ou rejeter la distinction que nous avons cru devoir établir. Peut-être
n'en ont-ils pas compris Timportanee ; peut-être anscî qu'Os ont été arrêtés par la difficulté de déterminer, d'une manière bien tranchée, les conditions essentielles à rexistenee du mariage, et qu'ils ont trouvé plus simple d'esquiver cette difficulté que de la résoudre.
(6) Cpr. S 431 bis, note 3 ; $ 433, note 4 ; S 458, note 2,
(0 Cpr. SS 32, 54 et 162.
(2) Cpr. S 164, no 7. Jl existait dans le projet du Code m article qui donnait exclusivement ft l'autre époux le droit de faire valoir la nullité résultant de ce qu'un mariage aarait été contracté par un mort civilement. Mais, dans U discussion an conseil d'État, le premier consul fit obserrer qu'il était inconséquent de supposer l'existence d'an parôl mariage, qu'il valait donc mieux ne pas en parler; et cette observation motiva le retranchement de Tartlde. Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 355, art. 6; p. 369 et suiv., n»2 à S [Éd. B., p. 328 et 334]. Ce retranchement et la diseossieBà la suite de laquelle U a été opéré Justifient eomplélemeot notre manière de voir , qui est également conforme H texte de Part. 25, al 7. Un mariage privé de tous les cffeift civils par une législation qui ne considère le mariage qae comme un contrat civil, est nécessairement un mariage qal n'existe pas aux yeux de cette législation. Telle parait éHt aussi l'opinion de TouUier (I, 650). Les autres aatctn (Ci#. Merlin, Réf., vo Mariage, sect. III, S 1, n» 3; Durta*' ton. II, 132; Vaxeille, I, 84 à 86, 229 ft «2) ne regardeflt le mariage contracté- par un mort civilement que eonnit frappé de nullité. Cpr. S 451 bit, note 3, sur les dangers él cette doctrine.
(3) Cpr. Rép., vo Hermaphrodite ; et le Jngement ialc^ locutoire rendu par le tribunal de la Seine, daus VMn Lelaaaeur contre Beaumont((ra<. desirib, dai9avri]l85f).
SECONDE PARTIE. — LIVRE PREMIER. — § 451 bis.
diSirent ehez Tud et chez Fautre des contractanU (4).
La non-exiatenee d'un mariage résultant de rineapacîté des parties contractantes peut être proposée en tout temps, et par toute personne ' intéressée (5). Ainsi, par exemple, la noneiistenee du mariage contracté par un mort QTileinent peut encore être proposée après la cessation de la mort civile (6), et ce, quand Béme le mort civilement aurait, après avoir été réintégré dans ses droits, continué de eohabiter avec la personne à laquelle il a été nni (7).
8. Du cùMentement des parties contractantes, — De la forme dans laquelle il doit être donné, — Delà manière d'en rapporter la preuve,
V n est essentiel à rexistence du mariage qae les contractants, c'est-i-dire, les parties dénommées dans l'acte de célébration, aient respectivement consenti à se prendre pour
(i) Foy. eo cb sens le jogement définitif rendu dans faffure citée en la note précédente {Gazette de$ tribunaux du 19 décembre 1834). Parlant de Tidée qu*an impuissant ■^ pas de sexe, Zaehariae considère comme non aTcnu le Mriage contracté par une personne frappée d'impuissance èraisoo de la eooformalion vicieuse ou de la mutilation de SCI parties sexuelles. Mais la supposition de cet auteur Mos parait inexacte, toutes les fois que le sexe est reeonviisabie. Dès lors nous ne pouvons admettre avec lui que rûapoissanoe s^oppose à l'existence du mariage. — Ne fonoe-t-eUe pas* du moins, un empêchement dirimant de Mriage? Cpr. sur cette question, S 464, texte, no 6.
(5) Cpr. S 97, Uxtej % 450, note 3.
(<Ô Merlin, Rip., v« Mariage, secl. 111, S li Q'^S. Giv. cass., ienaî IS08, Sir., Ylll» 1, 297. Cpr. Paris, 14 juin 1838, Sir., XXVIIl, 2, 334. Vo^. cependaiit en sens contraire : Vazdlle. 1, 337.
(7) Merlin avait, dans ses eonclusions sur Taffaire Griffon (A^., vHloe, eitt.)^ émis transiioirement Popinion que la cohabitation postérieure k la cessation de la mort civile, , devait rendre désormais non reeevable toute attaque dirigée contre le mariage par Tun ou Tautre des époux. Depuis, fia persista dans cette opinion, qui a été consacrée par la coar de cassation (Req. rej., 19 Juin 1811, Sir., Xi, 1, 300). Mats en adoptant cette manière de voir, quMl ne fonde que sor Tart. 196, Merlin nous parait s'être mis en contradiction avec loi-méme. Cpr. Merlin, Hép., vo Mariage, sect. VI, S 2, qoest. 5 snr Tart. 184.
Cl) Tel serait an sourd-muet de naissance qui ne saurait
mari et femme. Art. 446. Dé là découlent les conséquences suivantes :
1) Lorsqu'un acte de célébration constate que deux personnes ont consenti à se prendre pour époux, et que, dans la réalité. Tune ou l'autre d'entre elles n'a pas consenti aumariagCi soit que , par suite d'une substitution de per* sonnes, elle n'ait pas comparu devant l'ofScier de l'état civil, soît que, lors de sa comparution devant cet officier, elle n'ait pas voulu donner son consentement, ou qu'à raison d'une infir* mite physique, elle ait été dans l'impossibilité de déclarer sa volonté (i), les parties dénom» mées dans l'acte de célébration sont , de plein droit, à considérer comme n'étant pas ma» riées (2).
2) Lorsque l'une ou l'autre des parties était, à l'époque de la célébration, en état de fureur, de démence ou d'imbécillité, le mariage doit être regardé comme non avenu, quand même la partie qui se trouvait, à raison de son état mental, dans l'impossibilité de manifester un véritable consentement, n'aurait point encore été interdite (3). Toutefois, comme l'état de
manifester son consentement, ni par écrit, ni par signes. 11 existait dans le projet du Co<fe une disposition qui dé* clarait les sourds- muets de naissance incapables de contracter mariage, k moins quMl ne fût constaté qu*ils étaient capables de manifester leur volonté. Cette disposition fut retranchée comme inutile en présence de Part. 146, et comme établissant en règle générale ce qui ne devait être qu'une exception, puisque la plupart des sourds-muets savent aujourd'hui manifester leur volonté. On convint de la remplacer par une autre disposition qui expliquerait la manière dont les sourds-muets devraient exprimer leur consentement. Mais il n'en a été rien fait, et dès lors on doit admettre, comme suflisante de la part d'un sourd-muet, une manifestation de volonté exprimée par un moyen de com- 'munication quelconque. Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 312, art. 3: p. 519, no 12 [Éd. B., t. Il, p. 311 et 314].
(2) Il est évident qu'il ne saurait dans ce cas être question d'une action en nullité, et que Ton doit procéder par voie d'exception de faux contre l'acte de célébration. Le faux une fois reconnu, la non-existence du mariage en sera la conséquence nécessaire. Discussion au conseil d'État (Locré, Lég., t. lY, p. 437 à 439, n« 9 à 11 [Éd. B., t. II, p. 363}). Doranton, II, 364. Cpr. Desquiron, Tmiié de ta preuve testimoniale, p. 130.
(3) Le projet du Code contenait une disposition qui déclarait l'interdit pour cause de démence ou de fureur, incapable de contracter mariage. Cette disposition fkit retranchée snr la demande du consul Cambacérès, qui en fit remarquer l'inutilité à raison de la règle générale qui exige
d($fncncc présente une infinité de degrés, et qu'un homme d'ailleurs ineapable de gérer ses luffaires peut, malgré la faiblesse de ses facultés intellectuelles, être en état de comprendre la nature et le but du mariage, les tribunaux jouissent de la plus grande latitude pour apprécier s'il 7 a eu ou non consentement au mariage. Quant au mariage contracté pendant un intervalle lucide par une personne habituellement atteinte de fureur ou de démence, il doit être regardé comme existant, quand même cette personne aurait été antérieurement interdite (4).
2® Les contractants doivent exprimer leur consentement au mariage en présence de l'olBcier de l'état civil, au moment où il va procéder k leur union. Tout consentement donné en l'absence de cet oflScier, ou dans un autre moment que celui delà célébration du mariage,
serait insuffisant pour la formation du lien conjugal. Art. 75.
En règle générale, le consentement des contractants doit être manifesté de vive voix (S). Art. 75. Cependant une déclaration verlMle n'est pas absolument indispensable; et le mariage n'en devrait pas moins être regardé comme existant, si le consentement, non exprimé de vive voix, avait été manifesté par des moyens non équivoques, qui ne laissassent aucun doute sur l'adhésion des parties an^ mariage (6).
L'expression du consentement des contrae* tants doit être consignée dans l'acte de oâébration. Art. 76, n" 8. Lorsque cet acte ne relate pas le consentement de l'une ou de l'autre des parties, le mariage est k considérer comme non existant, à moins qu'il ne résulte des circonstances antérieures ou postérieures
pour le mariage on consentement valable. Cpr. Loeré, Lég,t t. IV, p. 312 et 932, oo 12 tu fine [Éd. B., t. II, p. 311 et 315]. Or, cette règle générale ne peut être que celle qni se trouve consignée dans Part. liO, portant qu'il n'y a pas de mariage sans consentement. Il a donc été reconnu an conseil d'État que Tart. 146 comprcnoit implicitement le cas où Tun des contractais est, à raison de son état mental, dans riropossibililé oc eonsentlr au mariage. Et comme cette Impossibilité est d'ailleurs le résultat d'un fait qui peut eiister, indépendamment de tout Jugement antérieur d'interdiction, la proposition énoncée an texte se trooTO Jostiflée dans toutes ses parties. Contrairement fi notre opinion, les eommenlateors du Code considèrent en pareil cas le mariage comme étant simplement frappé de nullité. Cpr. Proudhon, I, p. 215, 248 et 249; Uelvincourt, I, p. 143; Toullier, 1, 801 et 502 ; Duranton, II, 27 et 29 à 35 ; Vazeille, 1, 88 It 90, 239 et 240. Le vice et le danger de leur doctrine ont été clairement révélés dans une eispèce Jugée par la cour de Paris, le 18 mai 1818 (Sir., XIX, 2, 482), et par la cour de cassation, le 9 Janvier 1821 (Sir., XXI, i, 157). La cour de Paris avait annulé le mariage d'un sieur Martin, sur la demande de ses héritiers collatéraux, qui Invoquaient, entre autres causes de nullité, Tétat de démence de leur auteur. Cet arrêt fut cassé pour avoir admis des liéritiers collatéraux k proposer un moyen de nullité que, dans la supposition où il eût été fondé, aucune loi ne les autorisait à faire valoir. La cour de cassaUon, dont l'arrêt a été combattu par Vaxeille (ioe, c»7.), et défendu par Merlin {Rép„ v» Mariage, sect. VI, S 2, quest. in sur l*art. 180), est partie du principe qu'une nullité de mariage ne peut être proposée que par les personnes au profit desquelles la loi ouvre une action à cet effet. Ce principe est incontesuble. Cpr. $ 458, note 2. Mais s'il était applicable au mariage contracté en état de démence par une personne non interdite, il faudrait en conclure qu'un pareil mariage
ne peut être attaqué par qui que ce soit. C*est en vain qie pour se soustraire à cette conclusion, qu'il déclare inadmissible, Merlin applique à Thypothèse dont il s'agit les dispositions de l'art. 180, et enseigne que, d'après cet article, la nulliié du mariage contracté en état de démenés par une personne non interdite,, pourra être proposée, soil par cette personne elle-même, lorsqu'elle aura recouvré l'usage de sa raison {Rép„ y Mariage, sect. VI, S 2, qucsL S sur l'art. 184), soil par son tuteur, après que son interdiction aura été prononcée {Quest., v« Mariage, S 12). Car c'est évidemment en forçant le sens et la lettre de Tart. 180, que Merlin Tétend à une hypothèse dont il ne s'oecnpa nullement. Le seul moyen d'échapper li l'absurde conclusion que nous avons signalée, est deooni»idérer,noneoaBBa étant simplement frappé de nullité, mais comme non existant, le mariage contracté en état de fureur, de démenée ou d'imbécillité.
(4) Le tribunat(Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 451, n*2 [Éd. B., t. Il, p. 367]) avait demandé le rétablissement de la disposition qui déclarait l'interdit pour cause de démence incapable de contracter mariage (Cpr. note préeêdente), en faisant observer que cette disposition était né> cessaire, même en présence de l'art. 146, pour le cas oA l'interdit se trouverait avoir des intervalles lucides. Mali la demande du tribunat ne fut pas accueillie, et le rcjel de sa proposition vient à l'appui de la doctrine émise dooi le texte. — Quid de la validité de ce mariage? Cpr. S 464» nfiL
(5) Cpr. L. du 20-25 septembre 1792, sect. IV, art. S{ Crim. cass., 22 avril 1833, Sir., XXXIll, 1. 645.
(6) C'est ce qui résulte de la discussion au d'État, lors de laquelle on reconnut la capacité de se ricr aux sourd»-muets qui pourraient manifester lev consentement d'une manière quelconque. Cpr. note I fupra.
à]a cëlëbration que les parties ont eu Tinten* lion de se marier, et qu*il ne soit en outre dairement établi qu'elles ont réellement déclaré cette intention devant Foificier de Tétat mil (7).
La non-existence du mariage peut, dans les différentes hypothèses ci-dessus indiquées , are invoquée en tout (emps, et par toute personne intéressée. Ainsi, par exemple, la non-existence du mariage contracté en état de foreur, de démence ou d'imbécillité, peut être proposa soit par l'époux sain d'esprit, soit par eelui qui ne l'était pas, ou, après son décès, par ses héritiers (8). Ce n'est cependant qu'avec une grande réserve que les tribunaux doivent déclarer nou avenu un mariage attaqué pour un pareil motif, lorsque la demande est formée^ soit par Fépoux sain d'esprit qui ne pnouverait pas qu'il a ignoré l'état mental de son futur conjoint, soit par des collatéraux qui n!auraient pas provoqué l'interdiction de Fépoux qu'ils prétendraient s'être marié en état de démence, et surtout lorsqu'elle est intentée par Fépoux qui, après avoir complètement recouvré l'usage de ses facultés intelleetuelles, aurait continué de cohabiter avec la personne k laquelle il soutiendrait s'être uni I une époque où il n'était pas sain d'esprit.
S. De iacilfffration dumariage. — Delapreuve de cette célébration.
1* Considéré quant à sa forme extérieure,
et indépendamment des solennités relatives à la manifestation du consentement des contractants, le mariage exige, comme condition essentielle i son existence, que Funion des parties ait été prononcée au nom de la loi par un oiBcier de l'état civil (i). Arg. art. 75 et 76 cbn. 194. Ainsi, la société contractée entre deux personnes de sexe différent ne constitue pas un mariage , lorsque leur union légale n'a pas été prononcée, ou lorsqu'elle l'a été, soit par un simple particulier, soit par un fonctionnaire public non revêtu du caractère d'officier de FéUt civil (2).
Hais les autres solennités qui doivent précéder ou accompagner la célébration dU mariage, ne sont pas essentielles & l'existence de cet acte juridique. Ainsi, la clandestinité de l'union et l'incompétence de l'officier de l'état civil qui y a procédé ne s'opposent point à l'existence du mariage,'et peuvent tout au plus donner lieu i une demande en nullité (3). Art. i9i cbn. 495.
La non-existence du mariage peut, dans les cas ci -dessus indiqués, être invoquée en tout temps par toute personne intéressée, sans que la possession d'état la plus longue produise une fin de non-recevoir contre l'action ou Fexception au moyen de laquelle cette nonexistence est proposée (4). Arg. a contrario, art. 497.
2** L'observation des solennités requises pour l'existence du mariage, doit être constatée au moyen d'un acteinstrumentaire de célébration inscrit sur les registres de l'état civil. A défaut
I (7) On ne pent pas supposer que Toffieier de Tétat eivil I ih procédé à là célébration du mariage sans avoir pris le i coBseotement des futurs époux. Si ces derniers avaient : sanifeslérpardesdéniarclies antérieures à la célébration et |'«wrtoal par une cohabitation postérieure, leur intention res- I -pective de se prendre pour mari et femme, on devrait donc, t&t Dons semble, admettre la preuve testimoniale de leur dédamlion de consentement devant l'officier de Tétatcivil. (8) Le contraire a cependant été jugé le 26 mars 18S4 ^ir., XXlV, 2, S23) par la cour royale de Toulouse, qui a ; cm derolr appliquer à rhypolhèse indiquée dans le texte [les dispositions de Tart. 504, Mais, à notre avis, la cour de hrooloose n'a pu statuer ainsi qu'en violant la maxime «/>«- [jrfgfKi generalibta deragant. On s'exposerait aux plus graves ftrreors, si on voulait étendre à la matière du mariage des ^dBspoisitions générales lors de la rédaction desquelles le
législateur n'avait aucunement en vue cette matière, qui devait être régie par des règles toutes spéciales.
(1) Telle est, en effet, la solennité constitutive du mariage, et sans laquelle il ne saurait exister, suivant la maxime /"orma 4<af cite rei. Cpr.$57, lexle, et note 5. Merlin, Rép,, v» Mariage, sect. V, S % n® 6, p. 636. Civ. eass., 33 avril 1835, Sir., XXXUI, f , 645.
(3) Cpr. Vaxeille, I, 352; Civ. rej., 3 décembre 1807, Dallox, Jwr. gén., v« Acles de l'eut civil, p. 186 [Éd. B., p. 316]; Civ. cass., 10 août 1819, Sir., XIX, 1,453. L'union célébrée devant un prêtre ne constitue donc pas un mariage aux yeux de la loi civile. La cour de Bourges (17 mai 1830, Sir., XXX, 3, 174) s'est inexactement exprimée en qualifiant une pareille union de mariage nul.
(5) Cpr. S 467.
(4) Cpr. S 37, texte; S 450, note 3.
DROIT Civil THÉORIQUE FRANÇAIS.
de la rëdaction d'un pareil acte, ou de Bon inscription sar les registres de Tëtat civil, la loi présume qu'il n'existe pas de mariage. En général, cette présomption est absolue, et ne peut, lorsqu'il s*agtt des effets civils du mariage (5), être combattue par aucune preuve contraire (6). Art. i94 cbn. 1352, al. 2. La possession d'état d'époux légitimes, dont joui-* raient ou dont auraient joui deux individus qui vivraient ou qui auraient vécu publiquement comme mari et femme, ne pourrait pas suppléer à la production d'un acte de célébration inscrit sur les registres de l'état civil (7), quelles que fussent d'ailleurs les personnes engagées dans la contestation. La possession d'état ne peut donc être invoquée, ni par les prétendus époux l'un contre l'autre (8), ni par le survivant d'entre eux contre les héritiers du prédécédé (9), ou réciproquement (iO), ni enfin parles enfants issus du prétendu mariage
(5) La disposition de Tart. 19i est, d'après les termes mêmes de cel article, étrangère au cas où la réclamation n'a pas pour objet un des eflets civils du mariage, par exemple, à Thypolbèse où Ton ne veut établir Texistence du mariage que pour prouver en fait Tévénement d'une condition dont Taccomplissemenl doit entraîner l'ouverture ou l'extinciion d'un droit établi par convention ou disposition de dernière volonté. Cpr. Merlin, Rép., v» Mariage, sect. V,$2, no«3etU.
(6) La partie qui réclame les effets civils d'un mariage ne pourrait donc pas même déférer, sur l'existence de ce prétendu mariage, le serment lilisdécisoire à la partie qui le nie. IVee obstat art. 1358 : Cpr. art. 6. Expoté des motif», par PorUlis (Locré, Lég., t. IV, p. 516, no 53 [Éd. B., t. Il, p. 394]). Locré, t. II, p. 292 [Éd. fi., t. I, p. i3i]. Merlin, Hêp., \o Mariage, sect. V, § 2, n© 3; et v» Serment, $ 2, art. S, no 6.
(7) Depuis l'ordonnance de Blois de 1579 (art. iO et U), les mariages présumés ne sont plus admis en France, c'està-dire que la possession d'état d'époux légitimes n'engendre plus une présomption de célébration de mariage. A plus Torte raison, cette possession d'état ne peut-elle pas aujourd'hui détruire la présomption contraire qui, d'après Part. 194, résulte dé la non-représentation d'un acte de célébration. Cpr. Exposé des molift , par Portails (Locré, op, et lœ. citt.); Merlin, Rép., v» Mariage, sect. V, § 2, no 8.
(8) Le législateur a cru devoir sanctionner par une disposition formelle cette conséquence du principe posé par l'art. 19i, pour indiquer que ce principe ne doit pas même fléchir en faveur de celui qui est, à l'égard de son époux prétendu, en possession publique de l'état de mari ou de femme. Tel est le but de Part. 195, qui ne doit pas être interprété d'une manière restrictive. Merlin, Rép., vo Mariage, sect. y, S 2, n» 7. Cpr. la note suivante.
contre les personnes intâvsaées à contester leur légitimité (ii). Il en serait ainsi quand même la partie qui nierait Texistenee du mariage, aurait antérieurement reconnu à la partie adverse Tétat qu'elle lui conteste actuellement (12).
11 résulte de ce qui précède que nul n*est admis k réclamer les effets civils du mariage, s'il ne représente un acte de célébration inscrit sur les registres de l'état civil, et qu'i défaut de la production d'un pareil acte, toute po^ sonne intéressée peut, eu tout temps, contester aux prétendus époux et aux enfants issus de leur commerce la qualité d'époux et d*enfants légitimes (i3). Art. 494.
Ce principe est cependant soumis aux exo^ tiens suivantes :
i) Dans les cas prévus par l'art. 46 du Code civil, et dans les autres cas analogues indiqués au § 65 (14), la présomption ci-dessus établie
(9) Née obstat art. 195. Vainement diraitH>tt qac td article, qui déclare là possession d'état insuffisante, lors- : qu'elle est invoquée par Pnn des prétendus époux contre l'autre, la reconnaît implicitement comme suffisante, lorcqu'elle est invoquée par le survivant d'entre eux contre icf héritiers du prédécédé. Cet arg. a contrario ne peut étn d'aucun poids en présence de la règle générale posée par l'art 194 (Cpr. $ 40), et de l'exception consacrée par l^ir» ticle 197, exception entièrement exclusive de eelle qu*aa voudrait faire résulter de l'art. 195. Notre iuterprétalioa est d'ailleurs conforme aux explications données^ lors itr la discussion au conseil d'État, par Tronchet, et dans V Exposé des motifs, par Portails (Locré, Lég,^ t. IV, p. iSO^ < no 30; p. 516 et 517, no 55 [Éd. B., t. II, p. 355 et 3M]). Merlin, Rép., v© Mariage, sect. V, S 2. «o 9.
(10) Merlin, Rép., vo Mariage, sect. V, $ 2, n» 13.
(11) Sauf & ces enfants à se prévaloir de Pexeeptioa introduite en leur faveur par l'art. 197, lorsqu'ils se Cronveil dans les condilions exigées par cet article. Sed eapct^plî /irmat regulam in casibus non exceptis. Cpr. UerUn, R^^^ V» et toc, dtt., et vo Légitimité, sect. 1, $ 2, que&L. 2 sor l'art. 197; Paris, 30 mai 1808, Sir., Vlll, % 304; Boorgcs, 17 mars 1850, Sir., XXX, 3, 174.
(13) Née obstat art. 1358 : Cpr. S 339, note 5. En eonirmant un acte vicieux, mais existant, on répare les \km dont il se trouvait entaché, et on s'interdit ainsi la facalli de le critiquer à l'avenir; mais on ne peut, en reeoiinaissai un acte qui n^existe pas, s'enlever le droit d'en oouieslier l'existence. Merlin, Rép., vo Mariage, sect. V, S 2, b** If et 13. Cpr. Rium, 11 juin 1808, Sir., Vlll, % 533. Voytf cependant Montpellier, 2 mars 1833, Sir., XXXM, 2,6ll
(13) Cpr. Merlin, Rép., vo Légitimité, section 1, S ^ quest. 14; Req. rej., 31 juin 1819, Sir., XIX, 1, 440.
(14) Aux autorités déjà citées dans les notes 5 à S ^
eCBse d'être absolue, et toute personne intéressée est admise à faire, tant par écrits que pir témoins, la preuve de la célébration du fiuriage. Art. 194. Mais, dans ces cas même, h possession d*état la plus longue ne dispense pas la personne qui réclame les effets civils da mariage de prouver le fait de la célébra- U'on (15).
2) Les enfants issus du commerce de deux individus qui ont vécu publiquement comme mari et femme, et qui sont tous les deux décé» dà, De sont pas obligés, pour établir leur légitimité, de rapporter f acte de célébration du mariage de leurs père et mère (16). Ils
peuvent, quoiqu'ils ne se trouvent dans aucun des cas prévus par Tart. 46 (17), suppléer & la représentation de cet acte, en prouvant, d'une part, que les auteurs de leurs jours sont tous deux décédés (i 8), qu'ils ont publiquement cohabité l'un avec l'autre, et que, jusqu'au moment de leur décès, ils ont constamment été reconnus, soit dans leurs familles respectives, soit dans la société, comme des personnes unies en légitime mariage (i9), et en justifiant d'autre part qu'ils sont eux-mêmes en possession de Tétat d'enfants légitimes (20), et que cette possession d'état n'est pas contredite par leur acte de naissance (ai). Art. 197.
$83, poar Justifier rinterprétatîon extenslve que la Jori«fndeoce a donnée à Fart. 46, on peut ajouter les saivantea, fui cDocernent spécialement la matière qui nous occupe, lerlio, Rép., ▼<> État civil (actes de T), § % sur Part. i6, B* 1. Vazeille> Dh mariage, 1, 200. Agen, 9 germinal an xiii. Sir., Y, 2,75. Montpellier, 2 mars 1832, Sir., XXXII, 2, MO. Toalefois, noua pensons que Part. 46 ne doit, en fait éc mariage, être étendu aux cas dont il ne s*occupe pas textoellement, qu'autant que ces cas présentent une parfaite inlogie avec ceux qui s*y trouvent expressément mention- Bel) et qu'ainsi les juges ne pourraient admettre la preuve leitimoniale de la célébration d'un mariage, sur la demande ; 4*DAe personne qui se bornerait à soutenir que Pacte de féMbration n'a point été Inscrit sur les registres de Pétat chil, sans indiquer la cause de cette omission. C'est du Mios ce qui nous parait résulter, jusque l'évidence, de la mobinaison des art. 46, 194, 199 et 197. Voy. en ce sens : Toallier, I, 599 ; Merlin, Rép.y yo Légitimité, sect. I, $ 2, ifiest. 4. Voy. cependant en sens contraire : Vazeille, I, itt(: Civ. rej., 22 décembre 1819, Sir., XX, 1, 181; Rcq. i^.iKaoât 1831, Sir., XXXI, 1, 361. Cpr. note 30 tn/Vo. (1$) Merlin, Rép., ▼» Mariage, sect. Y, S S, no 9. Riom, il juin iSOS, Sir., VIII, 2, 322. >- Est-il absolument néces- ; Mire, pour établir le fait de la célébration, que les témoins, i appelés à en déposer, déclarent avoir entendu l'officier de JTélal civil prononcer la formule : où nom dt la lot, je vous ■éietan wm par le mariage? Cpr. sur celte question : lerlin, Rép., r» Mariage, sect. V, $ 2, n^ 6, p. 634. I (16) Cette exception, spéciale aux enfants, est fondée ttreeqDlls peoveut ne pas connaître ce qui s'est passé tftat leur naissance. Discuesion au eonseii dÉtat et Exposé éumoUft, par Portails (Locré, Lég., t. IV, p. 420 et suiv., 1^30; p. S16 et 517, n« 5» [Éd. B., t. Il, p. 995 et suiv., et f394].
(17) Merlin, Rép., v« Légitimité, sect. I, S 3» quest. 10 mVvl. 197. Req. rej., 8 mai 1810, Sir., X, 1, 239.
(18) La condition du décès des père et mère étant exprès- Mba^nt exigée par Part. 197, les enfants ne pourraient y |Mppiéer en prouvant l'absence ou la démence de celui de '^ton parents qui serait encore en vie. Exceptio est slric- |4intMa inlerpretationis , et aUas, non est eadem ratio. Merlin, Rép,, «• et loe. eilL, quesL 2 et 3. Toulouse, 24 juin
1820, Sir., XX, 2, 280. Voy. cependant en sens contraire : Maleville, sur Part. 197; Toullier, 11, 877; Dnranton, II, 255; Vazeille, I, 214. - Du reste, il est bien évident qu'il ne peut être ici question que de la mort naturelle et non de la mort civile. Duranton et Vaxeille, opp. et lœc. eitt.
(19) Arg. art. 321. Merlin, Rép., o« et loc. eitt., quest. 5. ^ L'enfunt qui ne représente pas Pacte de célébration du mariage dont il se prétend issu, ne peut, en se fondant sur sa possession d'éiat d'enfant légitime, se dispenser de prouver que ses père et mère ont en la possession d'état d'époux légitimes. L'art. 197 impose k Penfant l'obligation de prouver cumulativement Pune et l'autre possession d'é* tat. Merlin, Rép., «« et loc> eiU., quest. 7. Delvincourt, I, p. 141. Vazeille, 1,211 et 212. Paris, Il mai 1816, Sir., XVII, 2, 44. Paris, 23 février 1822, Sir., XXII, 2, 183. - Du reste, la preuve de cette double possession d'état peut se faire tant par écrit que par témoins. Le rédaction primitive de Part. 197, qui exigeait qu'elle fût consutée par actes authentiques ou privés, a été modifiée dans la discussion au conseil d'Étal (séance du 6 brumaire an x, Locré, Lég., t. IV, p. 410, p. 420 et suiv., n« 20, et p. 432 [Éd. B., t. Il, p. 351 et 355 et suiv., et p. 360]). — Mais un enfant ne pourrait prétendre que ses père et mère ont eu la possession d'état d'époux légitimes, en se fondant uniquement sur la circonstance que son acte de naissance loi donnerait la qualification d'enfant légitime. Et l'on ne conçoit pas oomment Portails a pu, dans l'exposé des motifs (Locré, Lég., t. IV, p. 516, n« 55 [Éd. B., t. II, p. 394]), énoncer l'opinion contraire, qui se trouve tout à la fois en opposition avec Part. 197, et avec les principes qui règlent les effets des actes de naissance, dont l'objet n'est pas de prouver la légitimité de l'enfant, muis seulement de constater sa naissance et sa filiation. Merlin, Rép., «<> et loe. eiU., quest. 6. Touiller, 11, 877. Vazeille, I, 210 et 211. Aix,28 mai I8l0, Sir., XI, 2, 227. Paris, 9 mars 1811, Sir., XI, 2, 95.
(20) Cpr. art. 321. Merlin, Rép., v« et lœ. eitt,, quest. 8. Paris, 11 mai 1816, Sir., XVII, 2, U.
(21) La rédaction de Part. 197, arrêtée an conseil d'État dans la séance du 6 brumaire an x (Locré, Lég., t. IV, p. 420 et suiv., n» 2U, et p. 432 [Éd. B., t. Il, p. 355 et suiv., et p. 360]), soumettait lenfant à l'obligation de prouver sa légitimité par un acte de naissance appuyé de
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La preuve de ces différents faits établit, en faveur de Tenfant qui l'a administrée, une présomption légale de légitimité équivalente à celle qui résulterait de la représentation de l'acte de célébration du mariage de ses père et mère. Cette présomption de légitimité peut être efficacementcombattue par tous les moyens à Faide desquels elle pourrait l'être malgré la production de l'acte de célébration (22).
3) Lorsqu'un acte de célébration a été falsifié (^3), les parties intéressées à établir l'existence du mariage sont, d'après la distinction suivante, autorisées à poursuivre, devant les tribunaux de justice répressive (24), l'auteur de ce crime. Tant que les deux époux sont encore en vie, l'action ne peut être intentée que par eux (3S). Lorsque l'un des époux est décédé avant qu'elle n'ait été introduite(â6), toute partie intéressée est admise à la former.
la possession d*éut. Mais, sur les observations du eonsul Gambacérès (séance du 6 brumaire an xi, Locré, Lig., t. IV, p. 469 et 470, n** i et 6 [Éd. B., t. U, p. 375]}, cette rédaction fut remplacée par ccUe qui a passé dans le Code. Ainsi, d'une part, la loi n'impose pas à Tenfant l'obligation absolue de représenter son acte de naissance; d'autre part, elle ne demande pas que cet acte établisse sa légitimité. L'enfant qui ne peut représenter son acte de naissance, administre d'une manière suffisante la preuve qui lui est imposée, en justifiant qu'il n'a pas été inscrit à sa naissance sur les registres de l'état civil du lieu oik résidaient alors ses père et mère, ou que le lieu de sa naissance est inconnu. Si l'acte de naissance est représenté, il n'est pas nécessaire qu'il qualifie l'enfant de légitime, il sufllt qu'il ne le qualifie pas de^naturel. Merlin, Rép., v« el lœ. eitt., quest. 6. Delvincourt, I, p. Ut. Locré, sur l'art. 197. Voy, cependant en sens contraire : Touiller, II, 877, note 2.
(22) Par exemple, en établissant que le mariage, dont la loi suppose la célébration, se trouverait, pour cause de bigamie, entaché de nullité, sauf à l'enfant à se prévaloir, le cas échéant, des dispositions des art. 201 et Wï. Merlin, R^., V» et loc. eilt., quest. 9. Delvincourt, I, p. 142. Touiller, II, 878 et 879. Duraulou, III, 111.
(23) Cpr. Code pénal, art. 145 à 148. — Quid du cas où l'acte de célébration a été supprimé on soustrait? Cpr. Code pénal, art. 173. Ce cas ne rentre pas dans l'exception dont nous allons actuellement parler, mais dans celle dont nous nous sommes occupés en premier lien, et qui résulte delà combinaison des art. 46 et 194. Cpr. $ 65; Merlin, Rép„ vo Mariage, sect. Y, S 2, n« 6.
(24) Il n'existe aucune antinomie entre les art. 198 et 327. Ces deux articles doivent être appliqués, d'une manière distribulive, aux hypothèses diverses dont ils s'occupent. Ainsi, en matière de filiation, l'action criminelle ne peut, d'après l'art. 527, être poursuivie contre l'auteur d'une suppression d'état, qu*oprès la décision des tribunaux civils.
Art. 499. Si la preuve de la célébration du mariage résulte de la procédure, le juge de l'action ordonnera le rétablissement dt, l'acte falsiGé, et l'inscription de son jugemenl^ sur les registres de l'état civil établira la preuvi^ du mariage, à l'instar d'un acte de eéIébraUoi|.. inscrite sa date sur ces registres (27). Art. 198» Cpr. Gode d'instruction criminelle, art. 465. Apres le décès de l'auteur du crime par suite duquel la preuve légale du mariage a été supprimée, l'action tendant a en faire constater l'existence doit être suivie au civil contre ses héritiers (28). Toutefois, les parties intéressées ne peuvent pas la former directement et par elles-mêmes. Elles n'ont que la faculté de dénoncer au procureur du roi le fait qui leur porte préjudice, et d'intervenir dans l'instance que ce magistrat est tenu d'introduire, sur leur dénonciation (29). Art. 200.
Mais, en matière de mariage, les tribunaux de justice r^
pressive doivent être directement saisis de la oobi
du crime par suite duquel les parties intéressées se
dans l'impossibilité de rapporter la preuve légale de h^
célébration. Proudhon, 11, p. 69 etsuiv. Merlin, ilqi., «• tf
/oc. ctM. Vazeille, 1, 205. Ranter, Cours </e (^^islolÂeit
ne<fo,II,670, notel.
(25) 11 est bien entendu que le procureur du roi est jours admis ft poursuivre l'auteur du faux. Code d^instme-tion criminelle, art. 1.
(26) C'est ainsi que nous eroyons devoir interpréter les termes de l'art. 199, sons avotr découvert la framde ; In staiuit de eo quod fit plerumque. CA termes, pureneat'^ énonciatifs, n'ont pas pour objet de subordonner la reee»'' vabililé de l'action dont cet article s'occupe à la eoadîtiaa que les époux aient ignoré le crime par suite diii|ael lt^< preuve l^ale du mariage a été supprimée. Arg. art. Sft et 328. Locré et Delvincourt, sur l'art. 199. naranUw, II. 261. Vaseille, 1, 207.
(27) L'art. 1^ ne s'exprime pas d*une manière tovl à fdl exacte, en disant que l'inicription du jugememi a$tun em mariage toua Us efete eivUi. 11 est, en effet, bieo érIdeM que les parties intéressées à aUaquer le mariage doot k preuve se trouve rapportée, seraient, malgré ee jugemealv admises à exercer l'action qui peut leur appartenir à nia de l'absence des conditions essentielles à l'existence ( mariage, on nécessaires à sa validité. VazeUle, 1, 206.
(28) L'art. 200 est rédigé dans la supposition q«e crime a été commis par l'officier de TéUt eivil. Mais s'applique également à l'action à diriger, le eas contre les héritiers de toute autre personne qui aurait i primé la preuve d'un mariage. VazeUle, 1, 208. Dm
(29) C'est du moins ce qui résulte de la dispositioii melle de l'art. 200, dont le but parait être d'empèdier espèce de connivence entre les héritiers poursuivis et
4) Les règles développées au numéro précé- II, s'appliquent également, mutatis mutanau cas où l'acte de célébration a été rit sur une feuille volante (30). Art. 498, 53. Mais elles ne peuvent être étendues cas ou il n'a été dressé aucun acte de céléttntion (3i).
ni. DES CONDITIONS DE LA YALIDrrÉ DU
HAUAGB.
A. GinÙLALlTBS.
I 1. Notion et dimions de ces conditions.
I Les conditions dont nous avons actuellement [iDOQs occuper sont extrinsèques ou intrinjliques, suivant qu'elles ont pour objet l'obser-
iridos qoi voadraient se proeorer la preave de la céléitiond^iin mariage qui n*a jamais existe. Toollier, 1, 600- >B, II, 263. Vazeille {loe. eiL) prétend, au eontraire, sans raisons plaosibles, que Tari. SOO a pour objet p&ndre et non de restreindre les droits des parties internées, auxqaelles cet auteur reconnaît la facolté d^agir prcetcment et par elles-mêmes eontre les héritiers de celui HBt doit sToir supprimé la preuve du mariage.
(9Q L^. 192 du Gode pénal ne prononçant qu^nne ftme eorreeiionnelle eontre rofficicr de Tétat civil qui, au pn d'inscrire sur les registres de Tétet civil les actes de BÛBÎslère, les rédige sur des feuilles volantes, on pent tefloder si les dispositions de Tart. 198, dans lequel il qoestion que de procédure erimineUe, sont applicables cette hypothèse. L^affirmative ne saurait, à notre avis, r anenoe difficulté. Le projet présenté par la seclion législation contenait deux dispositions ainsi conçues : 1*S11 existe un acte de célébration reçu par Tofficier foblic, qoi n*ait été rédigé que sur une feuille volante et |>qBi ne soit pas inscrit sur les registres de Télat civil, plVifflder eivil doit être poursuivi crirainellement, tant Mr les époox qu'il a trompés que par le commissaire pdo gouvernement. 2» Si la preuve d'une célébration lé- |>gile de mariage se trouve acquise par le résultat de la ^iroeédore criminelle, Tinscription, etc. « Dans la discus- W» aa conseil d'ÉUt, Tbibaudeau fit observer que la ftaaiire disposition se trouvait déjà dans le titre de$ Àeteê
tFéua eivU. Cpr. art. 53. En conséquence, lors de la , bion définitive, la section de législation supprima cette iiredisposition, et généralisa la rédaction de la seconde, i forme actuellement Fart. 198, de manière à la faire sur les deux hypothèses prévues par Part. 52. Cpr. Ug., t. IV, p. iiO et ifl, art. 17 et 18; p. 422, . )i« Il résulte de cet exposé qu*il existe une intime liaison pK les art. 52 et 198, et que le dernier de ces articles i bit qœ développer les oonséquenoes de Taction ouverte prie pranier A raison da crime et du délit qu'il prévoit.
vallon des solennités qui doivent précéder et accompagner la célébration de Tunion, ou qu'elles consistent dans Fabsence de certains empêchements qui forment obstacle au mariage.
Les solennités prescrites en matière de mariage ne sont pas toutes exigées à peine de nullité (1).
Un mariage célébré malgré l'existence d'un empêchement établi par la loi, n'est pas non plus toujours frappé de nullité. Les empêchements de mariage sont ou simpïement prohibitifs, ou dirimauts (2). Ces derniers seuls entraînent la nullité du mariage. Les premiers, au contraire, n'ont, en général, d'autre effet que d'imposer à l'officier de l'état civil le devoir de ne point procéder & la célébration de l'union (3), et de donner à certaines personnes
Cette interprétation, conforme aux explications données par Portails, dans VExpoié deê molift (Locré, Lég,, t. IV, p. 516, no 5i [Éd. B., t. Il, p. 39i]), doit souffrir d*autant moins de didicnlté, que les rédacteurs du Code cyril ne oonnaissant point eneore la nature de la peine que prononcerait le Code pénal en cas dMnscription de Tacte de célébration sur une feuille volante, ont dû employer, lato 9en$u, les expressions procédure crimineUCf pour désigner toute procédure suivie devant un tribunal de justice répressive. Cpr. Merlin, Rép., y Légitimité, sect. IV, Si, n« 5; Touiller, I, 600; Duranton, 11, 261; Vaseille, I, 202. (31) Une pareille omission, qui ne constitue pas une infraction prévue par la loi pénale, ne peut donner lien à aucune poursuite, soit criminelle, soit correctionnelle, contre Tofficier de Tétat civil. L*art. 198 se trouve dès lors Inapplicable à celte hypothèse, dans laquelle les parties ont ft se reprocher de n*avoir pas exigé raccomplissement de la loi. Touiller, I, 599. Duranton, II, 259. Cpr. note li êupra.
(1) Cpr. S 467. — II est des solennités dont Tomission ne donne lieu qu^à une amende. Cpr. art. 192 et 193. Il en est d'autres dont ritiobservation n'est même réprimée par aucune peine. Cpr. art. 75 et 76.
(2) Nous empruntons au droit canon ces expressions qu'on ne retrouve pas textuellement dans le Code, mais qui expriment nettement une distinction que notre nouvelle législation a implicitement consacrée.
(3) Merlin, Rép., vo Opposition à un mariage, n* i, qucst. 3 sur Tart. 17i. Touiller, I, 592. Duranton, II, 200. •» II est des cas oà la loi soumet k des peines correctionnelles l'officier de l'état civil qui a procédé à la célébration d'un mariage auquel s'opposait un empêchement simplement prohibitif ou dlrimant. Cpr. Code civil, art. 156 et 157; Code pénal, art. 193 et 19i. L'application de ces peines est, lorsqu'il s'agit d^un empêchement dirimant, indépendante de l'ananhition du mariage. Code pénal» art. 195. Cpr. Turin, 6 avrU 1806, Sir., X, 2, 65.
le droit de s*opposer au mariage. En général, les empêchements dirimants sont en même temps prohibitifs, et produisent tous les effets attachés à cette dernière espèce d'empêchements.
Les seules conditions, tant extrinsèques qu'intrinsèques, qui soient nécessaires k la validité du mariage, sont celles k raison de l'inobservation ou de la violation desquelles la loi ouvre textuellement une action en nullité de mariage (4).
2. Des opposiHons au mariage. — a. Du 'droit de former opposition d un mariage.
Afin de prévenir tout abus dans l'exer* cice du droit d'opposition, le législateur a jugé convenable de ne l'accorder qu'à certaines personnes, et même de le limiter, pour quelques-unes d'entre elles, à certains cas spécialement déterminéd (i).
Les personnes auxquelles la loi a conféré le droit d'opposition peuvent donc être rangées en deux classes. La première comprend celles qui en jouissent d'une manière absolue; la seconde, celles qui ne peuvent l'exercer que dans certaines limites.
1* Dans la première classe, se trouvent les
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ascendants des futurs époux. Leur droit d'opposition est absolu en ce sens qu'il n'est pas limité sous le rapport des causes en vertu des* quelles il peut être exercé (â), et qu'il n'esi soumis k aucune autre condition qu'i celle qui résulte de l'ordre successif que la loi a établi pour son exercice (5). Les ascendants ne jouissent, en effet, que graduellement, et non concurremment, du droit d'opposition que h loi leur accorde. Le père est appelé à l'exereer en première ligne, à l'exclusion de tout antre ascendant. A défaut du père, c'est-à-dire s'il est décédé, ou s'il se trouve dans l'impossibilité, soit physique, soit légale, de manifester. sa volonté (4), le droit d'opposition passe à k mère (5). A défaut de la mère, il se partage^ entre les aïeuls et aïeules, qui en jouissent paf^ concurrence, avec cette restriction toutefoii que les aïeules ne sont admises à l'exercer qu^ défaut d'aïeuls dans la ligne à laquelle elles appartiennent (6). Art. 175. Enfin, à défaille d'aïeuls et d'aïeules, le droit d'oppositioftj passe aux bisaïeuls ou bisaïeules. Âifi art. 174(7).
Quoique les ascendants jouissent d'un droi^ d'opposition illimité sous le rapport des causeï^ en vertu desquelles ce droit peut être exercé^ et qu'ainsi ils soient rccevables à s'opposeft au mariage de leurs descendants, maigri
(i) L^écoiioinie des art. 180 et suivants placés sous le chapitre IV, inlitolé d«t Demandée en nnUilé de mariage, démontre jusqu^à Tévidence l'intention du léf islateur de n'admettre dans la matière qui nous occupe que des nullités littérales, et d'exclure les nullités virtuelles. Locré, ni, p. 201 [Éd. B.. t. 11, p. 94]). Merlin, Bép„ vo Mariage, sect. VI, S 3, quest. 6 sur Tart. ISi. Cpr. TouUier, 1, 651 ; Vazeille, I, 100; Civ. rej., 39 octobre 1811, Sir., XII, 1, i6 ; Civ. cass., 9 janvier 1831, Sir., XXl, 1, 157. Voy. cependant en sens contraire : Proudbon, I, p. 331 { Delvincourt, I, p. 135 et 136.
(1) Expoté des motif» , par Portails, Rapport de Gillet, et Diêcoun de Boutleville (Locré, Lég., t. IV, p. 500, no 33; pages 534 à 536, n<>« 10 et 11; page 557, no 13 [Éd. B., t. Il, p. 388, i03 et ill]). ~ La plupart des auteurs trouvent que le droit d'opposition a été renfermé dans des limites trop étroites. Cpr. Delvincourt, 1 , p. 15M); Touliier, I, 981; Duranton, II, 19S| YazeiUe, 1, 163, 165 et 168.
(3) Empoiidee motifk, par PorUlis (Locré, Lég., t. IV, p. 501, n" 36 [Éd. B., 1. 11, p. 388]). Aussi, les ascendanU ne sont-ils pas tenus d'indiquer, daus l'acte qui rcuferme leur
opposition, le motif sur lequel elle est fondée. €pr.art. iT$à (3) Ainsi, par exemple, le droit d'opposition est îndépevi
dant de l'âge des futurs époux. Art. 173. (i) Arg. art. iid et 150. Locré, sur l'art. 173. Tonllio)
(5) Tant que le père est en vie et capable de manUeslef sa volonté, l'opposition de la mère n'est donc pas Koert* ble. Cpr. $ 463, note 23. '
(6) C'est ce qui résulte, sinon de la leUre, da moins dt l'esprit de l'art. 173. H n'existe , en effet , aucune raiia* pour établir entre l'aïeul et l'aïeule d'une même ligne concours qui n'est pas admis entre le père et la m&re. changement de rédaction, dont le but était de proscrire concours, avait été' arrêté au conseil d'État. Cpr. lég., t. IV, p. 357 et 358, n« 36 [Éd. B., t. Il, p. 3»]. Ml la nouvelle rédaction avait un autre inconvénient, qu'elle semblait refuser à l'aïeule d'une ligne le droit ( concours avec l'aïeul de l'autre ligne. C'est probabli pour cette raison qu'elle n'a pas passé dans le Code, au surplus : Locré, sur l'art. 173; Merlin, Rép., v» «f citt.i Delvincourt, i, p. 119.
(7) Cpr. S 463» note 31.
libsence de tout empêchement, soit prohibi- ', soit dirimant, de nature a y former obsta- I, leur opposition ne peut cependant être ioteouepar les tribunaux que lorsqu'elle est ée sur un empêchement légal dont ils rapot la preuve (8).
S*' Dans la seconde classe il faut ranger : i) Les frères et sœurs, oncles et tantes, et cousines germains des futurs ëpoux.
droit d'opposition que la loi n'accorde à ces téraux qu'autant qu'ils sont miyeurs (9), qu'à défaut d'ascendant (iO), est en outre ité aux deux cas suivants : a. Lorsque le époux est en état de minorité ou d'intei^ ion (1i), et n'a point obtenu du conseil de ille le consentement requis par l'art, i 60. Lorsque le futur époux est, quoique non fre interdit, dans un état habituel de fu- , de démence ou d'imbécillité (12). Encore,
^(S) Ca propositions ne sont noUement sontradictoires. restrdgoaal les effets da droit d'opposition, nous ne pas les causes en Terta desquelles il est permis de r. D'ailleurs, malgré la restrietion indiquée an r, 00 ne saurait considérer comme absolument ineffi- Topposition qui ne s'appuierait sur aucun empécheit légal. Cette opposition donnera toujours à Tascenle moyen de gagner du temps, ei de ramener par des salutaires Tenfaot qui ▼oudrail contracter un mainconsidéré. Exfta»é deê motift, par Portails, et Rapl/W au trikunai, par Gillet (Locré, Ug., t. IV, p. 501, ;;p. 534« no <0 [Éd. B., t. II, p. 388 et 402]). Locré, p. 1S3 [£d. B., 1. 1, p. 400]. Merlin, Rép., «o cit., n» 4, [OC 4 sur Tart. 173. Duranton, II, 191 et 192. Va- If 159. Bordeaux, 22 mai 1806, Journal du palait, p. 335. Brnielles, 17 janvier 1809, Sir., IX, 2, 268. ma»^ 7 novembre 18U, Sir., XV, 1, 245. Voy. cepeoen sens eoutraire: Oelvincourt, I, p. 121; Caen, i813,Sir.,Xlll,2,377.
Ainsi , les tuteurs des collatéraux dénommés en Tar- 173, ne peuvent exercer, au nom de ces derniers, le d'opposition étabU par cet article. iVon o6«to< artilI75 : Cpr. note 18 infra.
Cpr. art. Ii9, 150 et 160; note 4 supra; Duranton,
1} Arg. art. 509 cbn. 160. En assimilant TéUt d'inter-
m à Télat de minorité, nous présupposons que Tinlerne forme pas un obstacle absolu an mariage. Cpr.
I^gard : S 451 6m, note 4| et $ 464, texte no 1 .
L*art. 17i emploie le mot démenée dans un sensgé-
Ce mot s'applique donc non-seulement à la démence
dite, mais encore à la lùreur et k rimbéeillité.
wt. 174 d». 489. Delviaeonrt, I, p. 120. U B^est donc pas nécessaire que la demande en ioîon soit formée eooenrremment avee Topposition ; il qn'cUe salve immédiatement la demande en main-
Topposant n*est*il dans ce cas recevable k ré* clamer le maintien de l'opposition contre laquelle une demande en mainlevée a été formée, qu'à charge de provoquer l'interdiction de son parent (13), et d'y faire statuer dans le délai qui doit lui être fixé à cet effet (14). Les juges peuvent même, si la demande en inter* diction leur parait évidemment dénuée de fondement, donner immédiatement, et sans s'arrêter à cette demande, main levée piure et simple de l'opposition (15). Art. 174.
Du reste, les collatéraux dénommés en l'art. 1 74 jouissent individuellement et concurremment (16) du droit de s'opposer au ma* riage de leur parent qui se trouve en état de démence, ou qui n'a point obtenu du conseil de famille le consentement exigé par la loi (1 7).
â) Le tuteur ou curateur du futur époux (18). 11 ne jouit du droit d'opposition qu'à défaut
levée d'opposition. Tel est le véritable sens de Part. 174. Duranton, U, 196. Du reste, la demande en inlerdiction doit être introduite, instruite et jugée suivant les formes ordinaires. Voy. art. 492 et suiv. Cpr. Colmar, 15 décembre 1810, Sir., XI, 2, 93.
(14) Cpr. Lyon, 24 janvier 18-28, Sir.,XXVllI, 2, 237.
(15) Cpr. Diecussion au conseil d'État (Locré, lég., t. IV, p. 358, n« 29 [Éd. B., t. Il, p. 329)]; Merlin, Rép., vo cit., n» 4, quest. 5 sur Tart. 174; Touiller, 1, 585; Paris, 29 messidor an xii. Sir., 1Y, 2, 172. — Toutefois, le jugement de mainlevée ne peut, même dans ce cas, être rendu qu'en présence de Topposant, ou ce dernier ddment appelé ; et ce jugement est toujours sujet k appel. Les propositions contraires du tribunat n'ont pas été admises. Cpr. Locré, Ug., t. IV, p. 454, n« U [Éd. B., t. Il, p. 368]. — Les juges jouissent du pouvoir discrétionnaire que leur attribue Tart. 174 dans le cas même où lopposition, fondée sur la démence du futur époux, a été formée par un ascendant de ce dernier. Req. rej., 6 janvier 1829, Sir., XXX, 1, 103. Voy, cependant en sens contraire : Merlin, Rép,, «o eil.f no 4, quest. 6 sur Tart. 174; Bruxelles, 15 décembre 1812, Sir., XIII, 2, 238.
(16) Discussion au conseil d'État (Locré, Lég,, t. IV, p. 358, a» 28 [Éd. B., t. H, p. 329]).
(17) Les collatéraux du futur époux qui ne se trouve dons aucun des cas prévus par Turt. 174, ne peuvent s*opposer à son mariage, sous prétexte que la personne avec laquelle il se propose de se marier est en état de démence, ou n*a pas obtenu du conseil de famille le consentement qui lui est nécessaire. Arg. art. 174, n'>2, ebn. 490.
(18) Le tribunat, sur la demande duquel Part. 175 a été ^outé, disait k Tappui de sa proposition .* « Il a paru oon- « venable que dans les deux cas prévus par fart. 174, le • tuteur et le curateur pussent former opposition an mam riage de ceux dont la personne est confiée à leur surit veiUauce. » Cpr. Locré, lég,,i, IV, p. 453, u«9[Éd.B.,
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d'ascendant, et dans les deux cas ci-dessus développés. II ne peut même Texercer qu'avec l'autorisation du conseil de famille (19). Art. 475.
5) La personne engagée avec Tun des futurs époux dans les liens d*un mariage civilement existant (20), et non encore dissous. Elle jouit du droit d'opposition concurremment avec les ascendants, mais à charge de rapporter la preuve du mariage. Art. 173 cbn. 194.
Les dispositions des art. i72 k 175 ayant été rédigées dans l'intention de limiter à cer-
t. II, p. 368]. Merlin (Rip., v^ cit., vfi 4, qnest. i snr les art. 17i et i7S) est donc évidemment tombé dans Terreur, en appliquant les dispositions de Tart. 175 aux tatears et curateurs des collatéraux dénommés en Tart. i7i.
(19) Duranton (II, 199) prétend que le tuteur d*un interdit peut former opposition au mariage de ee dernier, sans autorisation du conseil de famille. Nous ne saurions admettre cette opinion fondée sur la supposition erronée, selon nous, que le majeur interdit peut se marier sans consentement du conseil de famille. Cpr. $ i6i, texte nfi i.
(20) Ainsi , rexistence d'une union contractée devant un prêtre ne donnerait aucun droit d'opposition à la personne qui ne serait pas civilement mariée avec le futur époux. Bordeaux, 90 Juillet 1807, Sir., IX, 2, 389. Civ. cass., 16 octobre 1809, Sir., X, 1, 60.
(21) Voy. les autorités citées en la note lr« supra.
(22) Merlin, Rép.^ vo cit., n» 4, quest. 1 sur Part. 17i. JurUprudenee du Code civil, VU, p. 312.
(23) Proudhon, I, p. 238. Delvincourt, I, p. 120. Touiller, I, 385. Duranton, II, 193, note 2. Aix, 16 mars 1813, Sir., XIV, 2, 10.
[Le droit de former opposition à un mariage n'appartient qu'à ceux & qui la loi Ta expressément accordé, et, par suite, un fils est non recevable à former opposition au mariage de sa mère, même alors que cette opposition est basée sur une allégation de démence. Bruxelles, 3 septembre 1831; Pasie. belge, h cette date.]
(2i) Merlin, Rép,, «<> cit., n» i, quest. 3 sur Tart. 17i. Toollier, I, 991 et 592. Paris, 26 avril 1833, Sir., XXXIII, 2, 286, Voy, cependant en sens contraire : Delvincourt, I, p. 120 et 128; Proudhon, I, p. 237; Duranton, II, 201 et 3i5. L'arrêt (Civ. rcj.,29 octobre 1811, Sir., XII, 1,46) invoqué par Duranton k l'appui de son opinion , n'a pas même implicitement statué sur la question. Cpr. note 27 infra.
(25) L'auteur d'une pareille promesse ne peut, en effet, être contraint à l'accomplir. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point. Mais ils sont partagés sur la question de savoir si une promesse de mariage engendre une obligation susceptible de se convertir en dommages-intérêts dans le cas od elle ne serait pas accomplie. Cpr. art. Ili2. Touiller (VI, 193 à 202), Merlin {Rép., yo Peine contractuelle, S 3, n« 3) et Zacharin (S 457) adoptent l'affirmative d'une manière absolue. Ils enseignent, en conséquence, que les dommages-intérêts doivent comprendre non-seulement
taines personnes le droit de s*opposer au ma* riage (2i), ce droit doit, par cela même, être dénié k toute personne k laquelle il n*a pas été expressément accordé (23). Ainsi, il ne eompète, ni aux descendants des futurs époux, ni l des collatéraux autres que ceux qui sont iwh mérés en Fart. 174 (33), ni au procureur d« roi (24), ni à la personne k laquelle Pun des futurs époux aurait fait une promesse de ma* riage (25). Mais il est libre à toute personne (26), et il est même du devoir du ministère publie de dénoncer à l'ofScier de l'état civil les empé-
le damnum cmcrgau , mais encore le luerum ceamms (article lli9), et que la clause pénale ajoutée à une prooiesH de mariage doit sortir son plein et entier effet. Voy, aosa dans ce sens : Mmes, 6 août 1806, Sir., VI, 2, 476; Trêves, 5 février 1808, Sir., VIII, 2, 169; Rouen, 28 févrisr. 1815, Sir., XV, 2, 224. Maleville (sur TarU 172), Doraii* ton (II, 187, X, 319 à 321 et 369), Vaseille (1, 145 à 132) à Favard {Rép., v» Obligation, sect. Il, n« 2) enseignent sif contraire que les promesses de mariage sont nulles en elki^ mêmes, et que dés lors leur Inexécution ne peat donnât, lieu à Tapplication des art. 1 142 et 1149, ni faire eneoofiP les peines qui y auraient été stipulées. Cpr. artt 1217^' Nous nous rangeons à cette dernière opinion, qui parait la seule conciliableavec le principe que le ment ne peut, en matière de mariage, être donné qaW moment même de la célébration, et doit être, en ee bmmI ment , dégagé de tou.tc espèce de contrainte. Il est d^aO»! leurs bien entendu que, si rineiécution d^une promeswd» mariage ne constitue pas une faute contractaelle, qui aotorise la personne à laquelle cette promesse a été faite, à rô> j clamer, soit la peine stipulée, soit des dommages-intérêtg évalués diaprés le bénéfice dont elle a été privée (< eessaiis), le refus d^exécuter une pareille promesse pe«t suivant les circonstances, dégénérer en un délit (Cpr. ticles 1382 et suiv.), et donner ainsi à la partie lésée le de demander la réparation du préjudice qn^elle a ment éprouvé {damnum émergent), soit par suite des penses qu^elle a faites, soit k raison de ratteinte portée sa réputation. C^est aussi dans ce sens que la Jurisprudi parait définitivement fixée. Cpr. Turin, 14 floréal an xm Sir., VI, 2, C; Amiens, 30 mai 1812, Sir., XIV, % 19; rej., 17 août 1814, Sir., XV, 1, 18; Civ. rej., 21 d 1814, Sir., XV, 1, 139; Golmar, 18 Juin 1818, Sir., XIX, 108; Req. reJ., 6 Juin 1821, Sir., XXIII, 1, 41; Req. 27 juin 1833, Sir., XXXIII, 1, 548; PoiUers, 29 mai 1 Sir., XXXIV, 2, 334; Chambres réunies, rej., 7 mal 1 Sir., XXXVI, 1 , 374; Civ. rej., 30 mai 1838, Sir., XXX 1, 492; Civ. cass., 11 Juin 1838, Sir., XXXVIU, 1, Cpr. encore sur cette matière les arrêts suivants qui ne cident pas explicitement la question dont s^gît : Col 24 mars 1813, Sir., XIV, 2,2; Golmar, 13aTnl 1818, XVIII, 2, 268; Bastia, 3 février 1834, Sir., XXXIV, 355; Req. rej., 5 mars 1838, Sir., XXXVIU, I, 287.
(26) Cpr. Duranton, 1, 200; et les auteurs cites à la suivante.
ilS
diements l^aux qui s'opposent à un maliage (â7). Ce fonctionnaire est, en pareil cas, itau, sous sa responsabilité personnelle» de vérifier Texaetitude de la dénonciation, et de jfK refuser, s'il 7 a lieu, à procéder à la célé- IratioQ du mariage, sauf aux parties intéresilées à l'y faire contraindre par justice, si elles \itj croient fondées.
€ontmuatîon* — h. De la manière dont Fop* position doit être formée.
L'opposition est recevable jusqu'au moment delà célébration (i).
Bile se forme par acte extrajudiciaire. L'acte d'opposition doit être signé, sur l'original et |IDr la copie, par l'opposant (2), ou par son \jkodé de procuration spéciale et authentique, 'M signifié par le ministère d'huissier, tant k la personne ou au domicile de chacun des futurs ^ux (5), qu'à l'officier de l'état civil, soit de h commune où le mariage sera célébré, soit ]Ée l'une des conmiunes où les publications ont pé faites (4). Ce fonctionnaire vise l'original iée l'acte d'opposition. Art. 66. [ L'acte d'opposition doit, à peine de nullité
(ST) Le ministère publie est, en effet , chargé de surveil- IVsécution des lois, et de la poorsuivre d*olBce quant dispositions qui intéressent Tordre public. Loi du arril 1810, art. 46. Le ministère public, sous rautorilé [nel se trouvent placés les officiers de Tétat civil , aura toujours les moyens d'empêcher la célébration d'un aaquel s'opposerait un empêchement légal. Mer- Mfp.s vtU., no i, quest. 3 sur Part. i7i. TouUier, I, Cpr. S i53, note 3.
(I) [S 459] Cpr. VaxeiUe, 1, 177.
[.(S) L*opposant qnl ne saurait pas signer, devrait constiper, par ncte notarié, an mandataire chargé de remplir en M nom cette formalité.
[^(S) Cpr. Dclvinoourt, sur Tart. 66{ Duranton, 11, 209; iMeille, 1,171.
[ (4} Arg. ari. 66, 67, 69 et 76, n» 6 et 7. Duranton, 11, ■i. Cpr. Vazeille, 1, 17S.
r.fS) DcIvineoorI, I, p. ISl. Duranton, II, WJ. Cpr. Mermit Bép., T« Opposition à un mariage, n» 4, quest. 1 sur bîrt. 176.
■ff) Q^M SI cette commune est inconnue, soit à raison de
itanee que les futurs époux habitent deux com-
différentes, on à raison de la faculté laissée aux
es de se marier, non seulement dans la commune où
ont leur domicile général , mais encore dans eelle où
SAOUaiil. — T. 11.
et d'interdiction de l'huissier qui l'aurait signifié, contenir, i"* renonciation de la qualité en vertu de laquelle l'opposant prétend avoir le droit de former opposition au mariage (5) ; 2® l'indication des motifs sur lesquels l'opposition est fondée, & moinsqu'elle n'émane d'un ascendant ; 3* une élection de domicile dans la commune où le mariage doit être célébré (6). Art. 176.
Coniinuatùm. — c. Des suites juridiques de
^opposition.
L'officier de l'état civil n'est jamais juge du mérite de l'opposition formée au mariage. Cette opposition, fût-elle mal fondée, irrecevable ou nulle, reste efficace, tant qu'elle n'a pas été rejetée par le juge (i).
L'officier de l'état civil auquel a été notifiée une opposition, doit donc suspendre la célébration du mariage jusqu'i ce que la mainlevée en ait été régulièrement consentie (3), ou judiciairement prononcée. Cependant, le mariage auquel l'officier de l'état civil aurait procédé au mépris d'une oppositioui ne serait pas, pour cela seul, entaché de nullité, si d'ailleurs
elles résident depuis six mois? Cpr. art. 174. Il fcmble qu^il suffise d^élire domicile dans la commune que les publications indiquent comme devant être le lieu de la célébration ; et si les publications iont muettes sur ce point , soit dans la commune où se trouve domicilié Pépoux contre lequel Topposition est dirigée, soit dans la commune où il réside depuis six mois. Cependant, pour plus de sûreté, l'opposant fera bien d'élire domicile dans les différentes communes où le mariage peut être célébré. Cpr. />ifci«sff>on au eanieU itÉUU (Locré, t. lY, p. 353, n* 31 [Éd. B., t. II, p. 329j); Locré, sur Part. 176; Proudhon, 1, p. S39 et 240; Delvincourt, 1, p. 121; Touiller, 1, 587, à la note; Duranton, II, 208 et 210; Vaieille, 1, 170.
(1) [S 456] C*cst évidemmcntà tort que Merlin {fiip,, v^Opposilion à un mariage, question 1 sur Tarticle 177) enseigne que, si Topposition est nulle en la forme, Tofficier de félat civil ne doit pas s*y arrêter. Cpr. S 37, texte et
(2) La mainlevée de Topposition peut être volontoiremcnt consentie par Popposant. Arg. art. 67. Cpr. Delvincourt sur cet article. Toutefois, si elle ne faisait pas disparaître rempêchement légal en vertu duquel Topposition a été formée, Tofflcicr de Tétat civil devrait, malgré la mainlevée, se refuser à procéder ù la célébration du mariage. Cpr. S 453, texte et note 3; Proudhon, 1, p. 241.
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il réunissait toutes les conditions extrinsèques et intrinsèques nécessaires k sa validité. L'of* ficier de Fëtat civil serait seulement passible d'une amende de trois cents francs, et responsable de tous les dommages occasionnés par suite de son infraction. Art. 68.
Du reste, la loi, pour assurer d'autant mieux l'effet des oppositions, ordonne & l'oCBcier de l'état civil entre les mains duquel il en a été formé, d'en faire mention sommaire, ainsi que des jugements ou actes de mainlevée, dans le registre des publications, et d'indiquer également les unes et les autres dans l'acte de célébration, ou d'y énoncer qu'il n'y a point eu d'opposition. Art. 67, 69 et 76, n" 7.
QmtinuaHon. — A. Dtla demandé m mainkvie de ropposition. .
Le droit de demander la mainlevée d'une opposition ne compète qu'au futur époux contre lequel l'opposition a été dirigée (1).
La demande en mainlevée de l'opposition peut être portée, soit devant le tribunal du domicile spécial que l'opposant a élu (â)i ou
qu'il a dû élire (3), dans son acte d^oppositioii, soit devant le tribunal de son domicile géoé» rai (4).
Cette demande est dispensée du prélimimdrs de conciliation (5), et doit être jugée, tant en première instance qu'en appel, avec une grande célérité. Art. 177 et 178 (6).
L*arrét qui statue sur une pareille demandai peut bien être déféré à la Cour de cassation {j mais, conformément à la règle générale reçuej en matière civile, le pourvoi ne serait pas sua»! pensif, quand même l'arrêt attaqué auraill donné mainlevée de l'opposition (7).
Lorsque l'opposition est rejetée, les oppO"! sants, autres néanmoins que les asoendantlJ peuvent être condamnés à des domoiagesJ inlérêU. Art. 179 (8). |
L'opposition rejetée ne peut plus être réki térée. Il en est ainsi, quand même elle ai l'aurait été que pour vices de forme (9). MaiaJ si l'opposition rejetée a révélé l'existence d'ott empêchement légal au mariage, le ttibunal la signalera à l'officier de l'état civil, et se boroefai à donner mainlevée de l'opposition sans donner qu'il soit passé outre & la câébratû du mariage (10).
(f) Delvineoart, I, p. 123. Duranton, H, 209. Vazeille, 1, 171.
(S) Le bot de TélecUon de domicile prescrite par l^arti'* ele 176 est de donner aa futur époux contre lequel l^oppo^ sition est dirigée, le moyen d^obtenir mainlevée de l*oppo« sition, sans être obligé d^aller cbercher Topposant à des distances souvent très-éloignées. 06«ertMi(tefw du tribunai ( Loeré, Lé§., t. IV, p. 454 et i50, a» 13 [Éd. B., t. II, p. 369]). Cpr. art. 111 ; Gode de procédure, art. 59, al. 9 1 S8 U2 et 146. Locré, sor Tart. 176. Merlin, Rép,, t« Oppo^ tilioa à on mariage, n« i, quest. 1 sur Tart. 177. Proudhon, 1, p. 242. Duranton, II, 212. Vaieille, 1, 174. Paris, 19 octobre 1809, Sir., XXIX, 2, 231, A la noie. Bruielies, 6 décembre 1830 [et Liège, 9 mars 1831], Sir., XXXI, 2, 58 [PàâU. Mpe, à cette date]« Foy. en sens contraire : Paris, 23 mars 1829, Sir., XXIX, 2, 231.
(3) Si Topposant avait négligé d*élire domicile dans la eommune où le mariage doit être célébré, sa négligence ne pourrait priver le demandeur en mainlevée d'opposition du droit de porter sa demande devant le tribunal auquel la loi a implicitement attribué Juridiction pour y statuer. Merlin, Rép., «• et loe. eitt.
(4) Code civil, art. 111 cbn. Gode de procédure, art. 59, al. 9. Proudhon, (oc. cil. Duranton, II, 212. Gpr. S 142, teate et note 6.
(5) Arg. art. 177 et 178 cbn. Gode de procédure, art. 49,
n* 2. Merlin, Rép.^ o« eil., n« 4, quest. 3 sur Vwst. iTti Proudhon, (oc. eU. Delvineourt, I, p. 12S. Vaieille, I, f! Angers, 4 prairial an a. Sir., VI, 2, 398. Douai, 22 ai 1819, Sir., XX, 2, 116.
[Brus., 29 mars 1820 et 29 février 1836; Pmnt. à ces dates.]
(6) Gpr. sur ces articles ; Merlin , Rip^ •• éd., quest. 1 et 2 sur Fart. 178, et Quetf., y Actes res] S 3, quest. 14 { Proudhon, I, p. 242 et 243; Daranion, 21 i à 214 ; Vazeille, 1, 175 ; Nimes, 30 décembre 1806, Vil, 2, 1050.
(7) Merlin, Rép,t V cii., n* 4, quest. 3 sur TarL 178. rantoo, II, 215. Vazeille, 1, 176. Paris, 19 septembru U Sir., XVï, 2, 543.
(8) Gpr. Eœposé de$ moiift, par Portalis (Looré, t IV, p. 501, n« 36 [Éd. B., t. Il, p. 388]); Merlin. •• eii,, n« 4 sur Part. 179.
(9) Merlin, Rép., v» cit., np 4, quest. S sur ParL Liège, 26 décembre 1812, Sir., XIII, 2, 879. Koy. dant en sens contraire : Delvînoourt, I, p. 122; II, 206; Vazeille, 1,177.
(10) L'officier de Pétat civil, instruit de Tempéchcment, devra se refuser à procéder k lu tion du mariage, et de cette manière toua les Intteili^ trouveront concUtés. Gpr. $ 453, taate et nota 3 ; I, p. 242; Duranton, toc, eit.
tDtla demande en nuUUé de mariage. — a. Dei conséquences de ^annulation (Pun mariage.
Couforméoieot au principe général éaoDcë
S 57, un mariage entaché de nullité reste
lee tant que l'annulation n'en a pas été
ïDOocée par le juge, sur la demande ou
eeption, intentée ou proposée devant lui à
effet (i).
Le droit de demander, soit par voie d'action, itjyarvoie d'exception, la nullité d'un ma- (e, n'appartient qu'aux personnes auxquellla loi l'a formellement accordé (2). Sous ce pport, on divise les nullités de mariage en ïloes ou relatives, suivant que la loi recon^i généralement k toute personne intéressée, I qu'elle réserve & certaines personnes spé- 3ent désignées, le droit de les propo- (3).
droit de demander l'annulation d'un ma- '■ entaché de nullité, n'emporte pas nécesleot, en faveur de la personne au profit laquelle il existe, le droit inverse de faire irer, par voie d'intervention ou d'appel, idité d'un mariage qui serait indûment ié, ou qui aurait été mal à propos
annulé (4). II en est ainsi, même pour le ministère public qui, quoique autorisé i demander l'annulation de tout mariage entaché d'une nullité absolue, n'a pas le droit d'interjeter appel et de demander la réformation d'un jugement qui, contrairement à ses conclusions, aurait prononcé la nullité d'un mariage (K).
Le jugement qui prononce l'annulation d'un mariage fait, en règle générale (6), évanouir, d'une manière rétroactive (7), tous les efiets juridiques attachés au mariage comme tel« ;
Mais l'annulation d'un mariage ne saurait avoir pour effet d'anéantir les droits et les obligations qui ont pu résulter de l'union des époux, en tant qu'on la considère comme un simple fait dépourvu du caractère juridique sous le rapport duquel elle a été annulée (8). Ainsi, l'annulation d'un mariage laissera subsister les rapports résultant de la société de biens qui defaita pu exister entre les époux^(9j, et l'ajDSnité naturelle que leur commerce a produite (iO).
D'un autre côté, l'annulation d'un mariage n'enlève pas aux enfants nés durant ce mariage, ou dans les dix mois de son annulation, le droit de prouver leur filiation, tant paternelle que maternelle, k l'aide des moyens dont ils auraient pu faire usage si le mariage avait été maintenu. La preuve de leur filiation établie
Cpr. Diieussion au eonseit d'État (Locrë, Lig., t. lY, i 439, DM 8 à 11 [Éd. B., t. H, p. 561 et 362]); et
iTest ee qa*indiqueot très-clairement la lettre et Tes-
art. 180 et saiv., ainsi qae Téconomie de tout le
dans lequel Hs se troaverit placés. Cpr. % iSO,
À ^w. Merlin, Rép.t v« Mariage, sect. VI, § 2,
|r* sar Fart. 180, et quest. € sar Part. 184. Civ. eass.,
iSil. Sir., XXf : 1, 157. Douai, 12 Juillet 1838,
iXXXlX. % 2j6. Req. rej., 12 novembre 1839, Sir.,
^ 1, 826. Voy. cependant Vazeille, 1, 239 et2i0. illrésaltede la discussion au conseil d^Élat (Cpr. Lo- ., t. IV, p. 371 à 374, n<» 6 à 8; p. 378, no 14; a* 2 [Éd. B., t. Il, p. S35, 336, 337 et 349]) que, si irs da Code n*ont pas cru devoir employer les ions wiUitéM abioluei et mUtités relatives , qui , en licnneat plutôt h la doctrine qn*ù la législation, onl eependant considérées comme rendant d'une irè»-Dette Pidée de la distinction consacrée par les et 182, et par les art. 184 et 191.
Cpr. McHio, Hép., r> Mariage, section VI, $ 3, n<» I
(8) Vainement dirait-on que ce droit doit appartenir au ministère public, comme étant chargé de veiller à Texéeution des luis, surtout dans les matières qui intéressent Tordre public : le ministère public n'a , au civil , la voie d'action que dans les cas spéciflés par la loi (Cpr. S 46, texte et note 11), et il n'existe aucune disposition qui la lui confère dans l'hypo thèse dont s*agit. Dalloz, Jur. gén,, v« Mariage, p. 109 et suiv., n^ 1 à 3 [Éd. B., p. 278]. Civ. cass., l«r août 1820, Sir., XXI, 1, 134. Civ. cass., S mars 1821, Sir., XXI, 1, 197. Voy. en sens contraire: Toullier, I, 648 ; Merlin, Rép,^ v» Mariage, sect. VI, § 3, n« 3 ; Bruxelles, l«r août 1808, Sir., VUI, 2, 273; Pau, 28 janvier 1809, Sir, IX, 2, 241. Cpr. Delvincourt, I, p. 149; Durauton, 11» 344 ; Vazeille, I, 255. Ces derniers auteurs s'attachent plutôt à critiquer la loi qu'à combattre l'interprétation que loi a donnée la Cour de cassation.
(6) Voy. au % 460 l'exception établie en faveur do mariage putatif.
(7) Toullier, 1, 652. Cpr. $S 37 et 336.
(8) Cpr. S 37, note 19.
(9) Pothier, De la eommutututé, no 497. Toullier, I, 665. (10, Cpr. S 84, lc.\le et noie 8; C i6l , note* 10 cl 13.
ii6
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
par l'un de ces moyens doit les faire considérer comme enfents naturels légalement reconnus.
Du reste, les personnes dont le mariage a été annulé peuvent valablement se remarier Tune avec l'autre, à moins que rempéchement dirimant à raison duquel Tannulalion du mariage a été prononcée, ne subsiste encore (ii).
Continuatum. — b. Des dispenses dont l'objet est de lever l'obstacle résultant de certains empêchements, r^c. De la manière dont se couvrent les nuUités de mariage»
1* Il est certains empêchements qui peuvent, pour des causes graves, être levés avant le mariage, au moyen de dispenses accordées à cet effet par le roi (1). Tel est, en premier lieu, rempéchement établi par l'art. i44, à raison de rdge des futurs époux. Art. i45. Telles sont, en second lieu, les prohibitions portées par l'art. 162 contre les mariages entre beauxfrères et belles-sœurs, et par l'art. 163 contre les mariages entre l'oncle et la nièce , la tante et le neveu (2). Art. 164. L. du 16 avril 1832 (3).
2* Un mariage entaché dans son origine d'un vice de nature & en entraîner l'annulation,
(il) MaleviUe, sor Part. 182. Merlin, Rép., v« Marioge, sect. vin.
(1) Cpr. S U.
[La facullé d^accorder, poar des causes graves, des dispenses de mariage lant entre le heau-frère et la belle-sœur qu*entre Tonele ou le grand-oncle et la nièce ou la pelitcnièce, entre lu tanic ou la grandUante et le neveu ou le petit-neveu, fut déférée au roi par Part. 7 du lit. IV du llv. 1er du Code civil, adopté pour le royaume des Pays-Bas. (Loi du 26 juin 1822.) — La disposition de cet art. 7 fui mise en vigueur par la loi du 23 avril 1827. — Une loi du 28 février 1831 a également donné au gouvernement le pouvoir de lever, pour des causes graves, la prohibition consacrée par Part. 162, Code civil» pour le mariage entre alliés au degré de frère et de sœur. — Toulefois, les dispenses ne peuvent être accordées que lorsque le mariage est dissous par la mort naturelle de Pun des époux.]
(2) Cpr. sar les causes graves à faire valoir et sur les formes à suivre pour Pobtention des dispenses : Arrêté du 20 pnirial an ii; Circulaires du ministre de la justice du 10 mai 1824 et du mots d'avrU 1832 (Sir., XXIX, 2, 285, et XXXll,2,219,note2). .
peut, en certains cas, être validé par un événement postérieur qui en efface la nullité.
Les nullités relatives sont toutes susceptibles de se couvrir , soit au moyen de la confirmation du mariage par les personnes dans rintérét desquelles ces nullités ont été établies (4), soit au moyen de la prescription (5).
Au contraire, les nullités absolues ne peuvent, en général (6), être effacées par qudqoe laps de temps ni par quelque événement que ce soit (7). Mais si ces nullités ne sont pas ea elles-mêmes susceptibles de se couvrir, rîea n'empêche cependant que l'action accordés pour les faire valoir ne puisse, en certains cas, être écartée au moyen d'une fin de non-reœ» voir fondée, non sur la disparition du vies dont le mariage se trouve entaché , mais sur un motif particulier au demandeur en nullité. C'est ce qui a Heu , notamment, toutes les îài que la personne qui demande la nullité du mariage, est sans intérêt à la faire déclarer (8). Ainsi , les personnes auxquelles la loi donoei dans un intérêt purement pécuniaire , le de demander la nullité d'un mariage, sont recevables h la faire prononcer, lorsqu*! ont régulièrement renoncé aux droits à rai desquels elles auraient eu intérêt à la ftii valoir, ou lorsque ces droits se trouvent étd par la prescription (9).
(3) Cpr. sur le mariage entre le grand-onde et la nièce : S ^64, n« 5.
(i) Cpr. art. 181 et 183; $ iS2, texte et notes 16, 49 et 50.
(5) Le temps requis pour la prescription est tai d'un an (Cpr. art. 183), tantôt de trente ans. Cpr. % note 18.
(6) Nous ne connaissons qu'une seule exception à règle, c'est celle qu'indique Pari. 183. Dans les b] prévues par les art. 186 et 196, la'nullilé da mariage point couverte en elle-même, malgré la fin de noi au moyen de laquelle peut être écartée raclion de la sonne qui la fait valoir.
(7) Sauf l'exception indiquée dans la note pi ces nullités sont donc irréparables et perpétaelles. pour les développements et les applications de eeUai position: S 461, texte et notes 32 à 38$ S i67, note 29.
(8) Cpr. art. 187 et 190.
(9) Cpr. Merlin, Rép., v« Mariage, sect. V, S ^ a*^ sect. VI, S 2, quest. 5 sur Tart. 184, qnest. 5 sor IVtl
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Texistence d*un mariage. Ainsi , par exemple, cette exception ne peut être étendue ni à l'union formée devant une personne qui n'était pas revêtue du caractère d'officier de l'état civil (i), ni h celle lors de laquelle l'officier de l'état civil n'aurait pas prononcé la formule prescrite par Fart. 75 (S), ni à l'union contractée par un mort civilement (S).
La seule condition exigée pour qu'un ma« riage entaché de quelque nullité puisse être considéré comme putatif, est qu'il ait été contracté, soit par les deux époux, soit du moins par l'un d'eux , dans l'Ignorance des vices qui en ont entraîné l'annulation (4). Il suffit que cette ignorance , constitutive de la bonne foi, ait existé au moment de la célébration du mariage (5). Il importe peu, du reste, que la bonne foi soit le résultat d'une erreur de fait ou d*une erreur de droit (6).
Coii(iiiû(Uî6fi. — d. Du mariage putatif.
Oo appelle mariage putatif un mariage qui,
:;àos la réalité, se trouve entaché de nullité,
mais que les deux époux , ou l'un d'eux, ont
cru Yalable en le contractant. Par exception
M principe énoncé au § 498 , le mariage
I putatif dont l'annulation a été prononcée n'en
I produit pas moins , tant au profit des enfants
I qu'au profit des époux ou de l'époux de bonne
I M, tous les eifets juridiques attachés i un ma-
I nage valable. Art. SOI et 202.
I Cette exception, n'ayant été établie qu'en
LtiYeur des mariages qui se trouvent simple-
.sent entachés de nullité , est , en thèse géné-
^jale, étrangère aux unions qui ne présente-
^nient même pas les caractères essentiels à
(1) Ptf exemple, à l'union eélébrée seulement devant an
'Jitoe. Bourges, 17 mars iSSO, Sir., XXX, 2, 17i. Voyez
^«peiidaDt en sens contraire .* Parts, 18 décembre 1837,
H 1838, S, 177. Cpr. $ i53, note S.
(!) Les auteurs enseignent, presque généralement, qu*on
[te doit appliquer les dispositions des art. 901 et SOS qu'aux
célébrés aTce les formalités requises par la loi.
.lerlin, R^., vo Légitimité, seet. 1, S 1, n» 7 ; TouU
, 1, 654, 655 et 6S7 ; Proudhon, 11, p. 3 et i ; Doranton,
348 à 350 ; Vazeille, I, 27S et 27i. Cette proposition est
absolue à noire aris. 11 est bien évident que les dis-
fKÎIioos des art. 200 et 5M)1 ue peuvent être appliquées à
ooion qui n'aurait pas été célébrée avec les solennités
I oscnUelies à rexistence d'un mariage ; et c'est ce qu'on a
yi|< avee raison dans Taffaire rapportée par Merlin (loc.
itU,). Hais si le mariage existe, l'omission des formes sim-
Hkacal requises pour sa validité ne s'oppose pas néces-
biresMot, et par elle-même, à l'application des art. SOI
M 902, puisque ces articles , conçus en termes généraux,
péteadent sans distinction à tous les cas oà le mariage a été
fliBiiIé, soit pour vices de fond, soit pour vices de forme.
Fsy. Liège, 10 décembre 18i2; Poêie, btlge, p. 233.]
(S) Meriin, Que$L, r> Légitimité, $ 5. Cpr. S 164, n» 7;
4SI, note 2. Foy. cependant en sens contraire : Touiller,
284; Duranton, II, 134, 135, 136; VazeiUe, 1, 277 ft 381;
eass., 15 Janvier 1816, Sir., XIV, 1, 81 ; Req. rej.,
iSJttio 1829, Sir., XXIX, 1, 261. L'opinion que nous émet-
ne peut être contestée, si Pon admet la non-exlstenee
Barkge contracté par un mort civilement : Pritu
ut eue fiuim operari. Mais quand même on ferait
n de ce premier moUf, on n'en devrait pas moins
fréter, dans l'hypotbèse qui. nous occupe, Pappllcation
; dû art. 201 et 202, qui, ainsi que Ta fort bien démontré
IJferlio, ne concernent que les mariages annulés en vertu
Me t'ttoe des caoses énoncées au cbap. IV du titre du Mt^
rUift, dans lequel ces articles se trouvent placés : Exeepiio
ett ttrietiuima intirprtUMiionis. En vain, d'àUleors, Invoquerait-on la discussion au conseil d'État, on plutôt l'opinion individuelle qui y a été émise, puisque cette opinion a été implicitement rejetée par le retranchement de l'article qui ouvrait une action en nullité contre le mariage contracté par un mort civilement. Cpr. Locré , Lég., t. IV» p. 369 et suiv., n<« 2 ft 5 [Éd. B., t. II, p.3S4et suiv.]; S 451, note 2. La doctrine contraire à la nôtre ne paraît s'être accréditée, soit au palaisr soit à l'école, qu'en haine de la mort civile, et par suite de l'intérêt qu'inspiraient les femmes et les enfants des émigrés qui s'étaient mariés pendant leur émigration. Que la mort civile soit odieuse, nous en convenons, et nous applaudirons de grand cmor à son a]>olition ; Jusque-là nous dirons : Dura Ux, ted Ux,
(4) D'après Oelvincourt (1, p. 144), Touiller (I, 654, 653, 658 et 659), Duranton (II, 348, 550 et 351) et Vaieille (I, 272), il ne suffit pas que cette ignorance existe en réalité, il faut en outre qu'elle soit excusable. Mais comme les art. 201 et 202 n'exigent pas d'antre condition que la bonne foi, et que celle-ci consiste dans l'ignorance des vices dont le mariage se trouve entaché, il faut en conclure que eetle ignorance est toujours digne d'excuse aux yeux de la loi, et qu'elle suffit par elle-même, indépendamment de tonte autre condition, pour faire produire au mariage les effets civils. Cpr. note 6 infra,
(5) C'est ce qui résulte bien évidemment des expressions hnqu'H a été cmUraeté d» 6onne foi, dont se sert Part. 900. Proudhon, 11, p. 5. Vaieille, I, 283. Doranton, 11, 363. Voy, cependant en sens contraire : Delvineonrt, I, p. 148 ; Touiller,!, 656.
(6) Itx wm diiiinguit. Paris, 18 décembre 1837, Dallot, 1838, 2, 177. [Liège, 10 déc. 1842 ; Patierint belge, 1844, p. 233.} DelvinoQurt, Duranton et Vaxeille enseignent, aux endroiU cités en la^iote 4, que l'errenr de droit ne pent constituer les époux en bonne foi, parce que cette erreur n'est jamais excusable. Koy. dans le même sens : Coimart
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lu bonne foi des époux doit, en gënëral, se présumer, lorsqu'ils allèguent Fignorance d'un fait (7). Il en est autrement lorsqu'ils prétendent avoir ignoré les dispositions de la loi (8). La présomption de bonne foi, au premier cas, et celle de mauvaise' foi , au second cas, peu<vent être efficacement combattues au moyen de simples présomptions, dont l'appréciation est entièrement abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge.
Que la bonne foi ait existé chez les deux époux ou chez Tun d'eux seulement, le mariage putatif produit toujours , en faveur des enfants issus de leur commerce, tous les effets d'un mariage valable, quand même ces enfants auraient été conçus après la cessation de la bonne foi (9), pourvu qu'ils l'aient été avant l'annulation du mariage. Ainsi, le mariage putatif légitime les enfants nés antérieure-
U Jom i838, Dalloz, 4838, 3, 177. Cette opinion, qui se rattache à celle que nous avons réfutée à la note i, repose d'ailleurs sur une fausse application de la maxime nemojut ignorare eeuietur, qui, comme nous Tavons âéjk démontré, n'est pas exacte dans le sens absolu qu'on lui pféle. Toute personne est, k 1> vérité, censée connaître la loi; mais cette présomption i^'est pas du nombre de celles qui ne peuvent, en aucun cas, être cofnbattues par la preuve contraire. Cpr. SS 28 et 201, note 5. La question de savoir si les époux étaient ou non de bonne foi présente toujours à Juger un point de fait, pour la solution duquel on doit s'attacher aux circonstances particulières de chaque cause, et notamment à la condition des époux.
(7) Nous ne fondons pas cette règle sur l'art. 2268, étranger à lu lyiatière qui nous occupe ; nous la déduisons da principe que nul n'est censé avoir voulu sciemment contrevenir à la loi. Cpr. Oelvincourt, I, p. 145 ; Merlin, Rép., y« Légitimité, sect. I, $ 1, no8.
'(8) Nemoju$ ignorare ceruetur. Cpr. note 6 iupra.
(9) Cpr. les autorités citées en la note 5 tupru.
(10) Car la légitimation est un des effets civils du mariage. Art. 331. En plaçant les enfants légitimés sur la même ligne que les enfants nés du mariage (art. 333), la loi les considère fictivement comme étant eux-mêmes issus du mariage. Cette réflexion démontre le peu de fondement do l'argument que, dans l'opinion contraire, on veut tirer des expressions enfants iêsut du mariage, qui se trouvent dans l'art. 201. Rien ne prouve, en outre, que ces expressions aient été ajoutées à cet article dans un sens restrictif, puisqu'elles ne se trouvent pas dans l'art. 200, qui cependant a eu pour objet de poser le principe général sur les elTets du mariage putatif : Lex staluit de eo qnod fit plerumgue. Nous ajouterons qu'il est à supposer que les époux ont été amenés à se marier par le désir de procurer à leurs enfaqts naturels le bienfait de la légitimation, et
ment (40) , pourvu que le commerce dont ib sont issus n'ait été entaché ni d'adultéré ni d'inceste (il). Ainsi, il donne aux enfants le droit de succéder, tant à l'époux de mauvaise foi (1 â) qu'à l'époux de bonne foi , et aux pa« rents de l'un et de l'autre (15).
Lorsque les deux époux sont de lionne foi, le mariage putatif produit encore, en fiiveiir de l'un et de l'autre, tous les effets que produirait un mariage valablement formé, et dont la dissolution aurait eu lieu k partir da jugement qui en a prononcé l'annulation (U). Ainsi, les conventions matrimoniales des coajolnts reçoivent leur pleine et entière exéoif tion. Les droits respectifs des parties sur k communauté et sur leurs biens personnels, ae déterminent et se liquident comme au cas oè un mariage valable vient à se dissoudre. Iâê deux époux conservent respectivement ks
qu'en rejetant cette légitimation, on refuserait aux épou eux-mêmes l'avantage le plus important peut-être qu'Ut attendaient de leur union. En vain dit-on qu'il n'y a pM de bonne foi à vivre dans le concubinage. Qu'est-ce esefTei que la bonne foi dans la matière qui nous occupe ?Cetf. l'ignorance, au moment de la célébration, des vices dont U mariage se trouve entaché. Un concubinage antérieur mariage n'exclut donc pas la bonne foi exigée par kt art. 300 et 201. D'ailleurs, l'argument fondé sur cette <^ jection prouverait trop j il conduirait à refuser le béoéfiMt; de la légitimité aux enfants nés, il est vrai, pendant le mi^. riage putatif, mais doat la conception remonterait k époque antérieure : la légitimité de ces enfants ne poovail être que le résultat d'une fiction analogue & celle laquelle repose la légitimation, le rejet de cette fietie^ entraînerait nécessairement leur illégitimité. Delvincoorl, f , p. 145 et 146. Duranton, II, 356. Voy. en sens conlrairr: Merlin, Rép., v« Légitimation, sect. II, $ 9, n9 i; Proodho^i II, 109 et 110 ; Touiller, I, 657; Vazeille, 1, S75.
(1 1) La raison en est qu'un mariage, même valable, peut légitimer les eofants issus d'un commerce incestneaSÈ ou adultérin. Art. 501. En vain ces enfants allégueraienlils que leurs parents ignoraient le vice d'adultère on dli^ ceste dont se trouvait infecté le commerce qui leur a naissance : la loi, en défendant la légitimation des eniail^ incestueux ou adultérins, n'a point fait d'exception à principe, en faveur de la bonne foi des coneobins^ téres ou incestueux. Cpr. Delvincourt, (oc. ci/.; Daraiiiail^ II, 354 et 555.
(là) Expoié des motifs, par Portails fLocré, L^., t. IT^ p. 518, no 56 [Éd. B., t. Il, p. 395]). Prondhon, IL p.l« Tuullier, I, 664. Duranton, II, 364. Vazeille, 1,376. Cpr. .^1* xeille, 1, 377 à 280 ; Civ.cass., 15 janv. 1816, Sir., XVI, 1, %
(13) Touiller, 1, 666. Duranton, II, 365. VaxeiUeffoc^*
(14) Cpr. Touiller, I, 661 et 662; Duranton, 11,568.
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. motages qu'Os se sont faits par contrat de
I mariage, pour les exeFcet aux conditions et
I IQZ époques auxquelles ces avantages se seraient
I mvcrts si le mariage avait été valablement con*
I trtetë (15), Ils ont aussi le droit de retenir les
I avantages que des tiers leur auraient hits en
: vue du mariage (i6). Mais ils perdent le droit
I jveotuel de suecessibilitë établi au profit du
fOBJoint survivant, par l'art. 767 (17). Enfin,
i les deux époux conservent sur la personne et
sur les biens de leurs enfants tous les droits at-
kehés & la paternité et i la maternité légitimes.
Lorsqu'un seul des époux est de bonne
foi, le mariage putatif ne produit les effets
civils qu'en sa faveur. II peut donc demander
foe la liquidation de ses droits s'opère, soit
.ë^iprès les dispositions du contrat de mariage,
sH eo existe un, ou d'après les règles de la
communauté légale, s'il n'en existe pas, soit
iTaprès les principes ordinaires des sociétés (1 8) .
la femme de mauvaise foi n'a aucune hypo-
ttèque légale sur les biens de son mari ; mais
.de conserve toujours, i l'égard de ce dernier,
.h droit de renoncer à la communauté ou k
[h société de fait qui a existé entre elle et son
Inari ()9). L'époux de bonne foi conserve les
fiTantages que l'époux de mauvaise foi lui a
iltits par le contrat de mariage, sans que ce
dernier puisse réclamer ceux qui lui ont été
JMiurés, encore qu'ils aient été stipulés ré-*
Croques (20). L'époux de mauvaise foi a
[Cependant, s'il existe des enfants, le droit de
(45) Cpr. art. 1093 et 1517. Proudhon, U, p. i. Toallier, jllf. eil. Daranioa, II, 367. Yaieille, I, S84. ■ (16) Non obsUU art. 1068 ; non ut eadem ratio. D'ail* ilmii, la géoéraiité des termes dont se servent les art. 200 IflSDl n'admet aueune distinction.
[ (17} Ce droit de succes3tj)ilité n'appartenant qu'au con* ût sunrivaot, e'est-à-dire k la personne qui se trouvait rc, ao moment du décès, unie au défunt par le lien du ;e, doit néeessairement s'éteindre par l'annulation ieare de ce lien. Si le eoigoint divorcé est privé de ce tt, qoand même le divorce aurait été prononcé snr sa de et en sa faveur, à plus forte raison doit-il en être |le même de Tépoui dont le mariage a été précédemment iWiiilé. Cpr. S 606, texte et note 6. Pùranlon, 11, 369. YakUe, 1, 2Bi.
I (18) Ct droit d'option est ane conséquence du principe
rrépoux de bonne foi peut seul réclamer les effets civils mariage. Hais s'il opte pour une liquidation à faire auprès les diapoaitioiui da eontrat de mariage, ou d'aprèi
retenir les avantages que des tiers lui auraient faits en vue du mariage (91). L'époux de bonne foi conserve sur la personne et sur les biens de ses enfants tous les droits qui découlent de la paternité et de la maternité légitimes. L'époux de mauvaise foi en est au contraire privé. Ainsi, par exemple, il est exdu de la succession légale de ses enflants; mais cette exclusion lui est personnelle, et ne s'étend pas i ses parents, en faveur desquels on doit néces^ sairement admettre le principe de la récipro*» cité (ââ).
B. spiciALiris.
a. Des empêchements dirimanU.
\) Des empêchements dirimantsqui entraînent une nullité absolue,
i<* Ces empêchements résultent de l'absence de l'une ou de l'autre des trois conditions suivantes :
i) Les époux doivent avoir atteint l'Age requis pour contracter mariage. Cet Age est de dix-huit ans accomplis pour les hommes, et de quinze ans accomplis pour les femmes (1). Article 144.
â) Les époux doivent être libres de tout lien conjugal antérieur. Nul ne peut contracter un second mariage avant que le premier n'ait été
les règles de la communauté légale, il n'est point admis à scinder ces dispositions ou ces règles, pour n'adopter que celles qui lui sont favorables et rejeter les autres. Il ne peut, par conséquent, priver l'époux de mauvaise foi de sa part aux acquéU. Cpr. Touiller, I, 663; Duranton, U, 371 et 372; Beilot des Minières, Du contrat de mariage, II, 60 et suiv.
{{9} La faculté de renoncer doit être accordée à la femme, comme une conséquence des pouvoirs pour ainsi dire iliimités que le mari aura de fait exercés, en sa qualité de chef de la communauté.
(90) Cpr. art. 2199 et 300. Delvincourt, I, p. ÏAL Proudhon, H, p. 3. Touiller, 1, 66^. Duranton^ II, 370. Vaxeille, 1,284.
(21) Ces -avantages sont, en effet, censés faits tant dans l'intérêt des enfants à naître du mariage, que dans celui des époux. Art. 1082.
(22) Duranton, 11,366. Vaxeille, 1,282.
(i) Koy. cependant art. 143; et S 439.
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
annule (â), ou qu'il n'ait été dissous , soit par la mort naturelle ou civile (3) de soq conjoint, soit par un divorce légalement prononcé (4). Art. 147 cbn. 227. Cpr. Code pénal, art. 340.
L'empêchement qui résulte de l'existence d'un premier mariage, non encore légalement dissous, n'est cependant dirimant que dans le cas où le premier mariage a été valablement formé. La nullité de ce premier mariage peut donc être opposée, comme exception préjudicielle , h la demande en nullité dirigée contre le second. Art. i89. D'un autre côté, un second mariage peut être attaqué pour cause de bigamie, quoique le premier ait été suivi d'un divorce, si ce divorce n'a pas été légalement prononcé (5).
3) Les époux ne doivent être ni parents ni alliés entre eux , aux degrés auxquels la loi
(2) Arg. art. U7 ebn. 189. Cpr. S 465, texte et note if,
(3) Loerë, 1. 1, p. 394 [Éd. B., 1. 1, p. S25]. Merlin, Rép„ v« Mariage, aeet. II, S 3, n» 3. Deivincourt, I, p. 4i. Duranton, I, S8i. Vazeille, II, 5S7. Toulouse, 26 mai 1837, Sir., XXXVII, t, 296. Cpr. $ 16i, n» 7. Voy, cependant Touiller, f, 285.
(i) La loi du 8 mai i8i6, qui a aboli le divorce pour l'avenir, n'a pas défendu aux époux régulièrement divoreés avant sa promulgation de se remarier ultérieurement. En ue restreignant aux effets de la séparation de eorps qne les arrêts et JugemenU restés sans exécution par suite de la non-prononelation du divorce, Tart. 2 de ceUe loi reconnaît implicitement que les divorces déflnitivement consommés doivent continuer & produire tous les effets qui s'y trouvaient attachés d'après la législation sous Tcmpire de laquelle ils ont été prononcés, notamment celui de dissoudre complètement le lien du mariage, et de lever ainsi Tobslacle que ce lien aurait apporté à une seconde union. La question, il faut bien le remarquel*, n'est pas de savoir si la loi du 8 mai 1816 aurait pu, sans rétroactivité, enlever aux éfioux antérieurement divorcés la faculté de se remarier, mais si, en réalité, elle Ta fait. Or, la négative de cette dernière question nous parait d'autant plus certaine, qne le projet de loi sur les effets de Pabolition da divorce, présenté aux deux cliambres vers la fin de 1816, contenait un article qui interdisait aux époux divorcés de se remarier l'un avant le décès de Tautre, et reconnaissait ainsi que oette probibitioo ne résultait pas de la loi du 8 mai 1816. Vazeille, 1, 103 m /fne. Cpr. $ 469, note 5.
(5) Cpr. Merlin, Rép„ v« Mariage, sect. VI, S 2, quest. 2 snr rart. 184; Vaxeille, I, 224; Civ. rej., 13 aodt 1816, Sûr.» XVI, 1, 543; Req. rej., 25 février 1818, Sir., XIX, 1, 41; Civ. cass., 7 novembre 1838, Sir., XXXYIII, 1, 865.
(6) Nous entendons ici par parenté légitime celle qui a sa source dans le mariage; la parenté fictive, résultant de l'adoption, ne produit, à notre avis, qu'un empêchement prohU>itif. Cpr. art. 548 ; S 463, texte et noie 2.
prohibe le mariage. Cpr. articles i61 h 163.
La parenté légitime (6) forme an empAdiement de mariage, en ligne directe, entre tous les ascendants et descendants, et en ligne col* latérale, entre les frères et sœurs, l'oncle et h nièce, la tante et le neveu (7).
La parenté naturelle engendre un empêcha ment de mariage, en ligne directe, entre tous les ascendants et descendants, et en ligne eollalérale, entre les frères et sœurs (8).
L'alliance résultant d'un mariage actuelle* ment dissous ou annulé (9) produit un empè*. chement de mariage entre chacun d^ ci-devant conjoints et les parents légitimes ou natu* rels (10) de l'autre, savoir, en ligne directe ascendante et descendante à l'infini, et en ligna collatérale jusqu'au degré de frère et sœur inclusivement (11).
(7) Sauf, dans ces derniers cas, la levée de r< ment, an moyen d'une dispense. Cpr. art. 164 et $459. — Voy. sur le mariage du grand-oncle et de la petite-mèee : S 464, no 5.
(8) Le mariage est permis entre personnes unies paru lien de. parenté naturelle, au degré d'oncle el de nièct, et tante et de neveu. Arg. a contrario, wl. 163 ebn. art. et 161. Maleville, sur l'art. 163. TouUier, I, 538. Hcrlia. Rép., yo Empêchement de mariage, $4, art. I « ii*S. Boklt Traité de l'adultère, n« 93. Duranton, 11, 173. Koy. dant en sens contraire : Loiseau, Traité det enfanis. relt, p. 582.
(9) En effet, l'annulation d'un mariage ne détruit p« l'afliniié naturelle qu'a produite le commerce des époux. Cpr. S 458. Or, celte afQnité suffit, à notre avis, pov créer un empêchement de mariage. Cpr. Observatiinu 4b Sirey, Sir., VllI, 9, S74; et note 12 infra. D'après ton (II, 159), rempéchemcnt d'affinité, résultant d*an m^^ riage depuis annulé, ne serait dirimant qne dans Tbyp»" thèse où, à raison de la bonne foi des époux, ce se trouverait régi par les dispositions des arU 9Q0 et 9BI«' et serait simplement prohibitif dans l'hypothèse eonlraii*^ Hais cette distinction est complètement arbitraire : m l'empêchement existe ou il n'existe pas ; s'il existe» «a m voit pas pourquoi, dirimant dans un eas, il serait &m ment prohibitif dans l'antre. Cette distinction est d'au moins admissible, qu'elle tendrait à placer les époux mauvaise foi dans une position plus favorable que i de bonne foi, contre lesquels on ne peut cependant invoquer des dispositions exceptionnelles qui a^ont introduites qn'en leur faveur.
(10) NoHobêlant art. 161 et 163. Merlin, Rép.,y n« 1. Duranton, 11, 155. Vazeille, 1, 107.
(llj Ainsi, le mariage est permis entre desaUiée au d'oncle et de nièce, de tante et de neveu. Harlta, V* Empêchement de mariage, $ 4, art. 1, n* 9, I, p. 179. Tourner, 1, 538. Duranton, H, 171.
raffinité résultant d*un commerce illicite doot la preuve se trouve légalement établie, podait les mêmes effets (iS).
3* Les personnes admises î proposer la nul- Stc résultant de la violation de Tune des conditions ci-dessus établies , sont , aux termes de rirt. 484 :
4) L'an et Tautre conjoint. Ainsi , la nullité fésultant de ce que Tun des époux n'avait ]K>int encore atteint l'ége exigé par la loi, ou se trouvait déjà engagé dans les liens d'une première union, peut être proposée par l'époux pubère (43), ou par Tépoux bigame (44).
5) Tous ceux qui ont intérêt à faire prononcer la nullité du mariage. On doit ranger dans cette elasse :
a. L'époux dont le conjoint a contracté uoe seconde union avant la dissolution de la première. Les droits et les intérêts de cet époux se trouvant lésés par le fait même du second nariage, il peut exercer immédiatement, et du
vivant même de son conjolnt,raction en nullité que la loi lui accorde. Art. 488.
6. Les ascendants (49) de l'un ou de l'autre époux (46), à qudque degré qu'ils se trouvent (47). La loi leur reconnaît implicitement, à raison même de leur qualité, un intérêt d'affection et d'honneur, en vertu duquel ils peuvent exercer, du vivant même des deux époux , l'action en nullité qui leur compète, lors même qu'ils n'auraient, sous le rapport pécuniaire, autant intérêt actuel k provoquer l'annulation du mariage (48).
c. Enfin, toutes les personnes qui ont un intérêt pécuniaire, actuellement ouvert, à faire prononcer la nullité du mariage. Tels peuvent être, par exemple, les créanciers des époux (4 9), leurs parents collatéraux, et les enfants que l'un ou l'autre aurait eus d'un précédent mariage. A la différence des ascendants, les collatéraux et les enfants issus d'une précédente union ne sont donc ordinairement reçus à
(19) Noos avons déjà Iransitoirenent examiné (Cpr. $ 84, kite et noie 8) la question de savoir sHl peot résaller d'un IMBaieroeillégilime une affinité naturelle de nature & for- BO'oo empêchement de mariage entre Tune des personnes ^ STéea dans ce commeree et les parents de Pantre; et ■Ni IVons résolue affirmativement contre ropinîou de Icrlio (Rép,, v» Empêchement de mariage, S î, art. 5, B* 3) et Vazeille (I, i08). Yoy. aussi Doranton, II, 157 M 158. Ces auteurs se fondent sur ce que rallianee ne peut Iteller que du mariage, et sur ce que la loi ne permet de JMfaereher la preuve du concubinage que pour punir Ta- 0àMTt. Vais le premier de ces motifs est oue véritable |Aîlioo de principes, puisque le Code n'a point défini Mailé, et que le droit canonique donne positivement le ^ d'affinité au lien naturel qu'engendre un commerce ffi^iaie. Le seeond n'est guère plus concluant, puisque la pvave d'an pareil eommerce peut se trouver légalement Édilie par l'existence d'un enfant naturel que son père et pnért auraient tous deux reconnu. Nous croyons devoir jhalaot plus persister dans l'opinion que nous avons émise, fpUt d'après l'opinion contraire, il faudrait aller Jusqu'à ire q«e, lorsqu'un mariage a été annulé, chacun des eiienfit conjoints peat se marier avec les parents de l'autre. ^. Rimes, 3 décembre i8ii, Sir., XII, % 438 ; et la note 9
* (13) Touiller, I, 6S3. Duranton, II, 315 et 316. Voy^ cepcadanten sens contraire : Delvincoort, I, p. 148. > (14) DiituêiioH au cotueil d'État (Loeré, lég„ t. IV, h S65, tt* 43 [Éd. n., t. Il, p. 333]). HerKn, Bép., y Ma-
(e, seet VI, S 2, quest. 1 sur Tart. 184. Toollier, I, 632.
ittnton, II, 324 et 325. Paris, 8 Juin 1816, Sir., XVIII,
»9(». Req. rej., 23 féTrier iSiS, Sir., XIX, i, 41.
(t5) Que les aseendanta soient compris dans l'art. 184»
sons les expressions tous ceux qui y ont intérêt, c'est ce qui ne peut faire la matière d'un doute sérieux en présence de l'art. i86. En dédarant les ascendants non recevables à provoquer dans un cas spécial Tannulalion du mariage, l'art. i8B présuppose nécessairement que ces personnes Jouissent, en thèse générale, de l'action en nullité qu'il ne leur refuse que par exception. Voy. cependant Touiller, I, 626 et 683. La seule question est de savoir de quelle nature doit être rinlérèt des ascendants. Cpr. note iS infra,
(16) Ainsi, les ascendants de l'époux pubère peuvent attaquer le mariage qu'il a contracté avee une impubère : lex fum distinguU. Vaicille, I, 246. Dalioz, Jur. gén„ v« Mariage, p. 95, n« 42 [Éd. B., p. 255]. Voy. en sens contraire : Toullicr, I, 570.
(17) Ainsi, les ascendants Jouissent, concurremment, et non pas seulement graduellement, ou à défaut les uns des autres, du droit de demander la nullité du mariage : Lex non dittinguit. Non obstat art. 473 : l'action en nullité est accordée d'une manière beaucoup plus large que le droit d'opposition. Voy, cependant en sens contraire ; Touiller, 1,633; Duranton, 11, 317.
(18) Cela résulte : 1» Par argument a eonirarjo, des dispositions de l'art. 187. 2» De l'art. 101 t en opposant les atcendantê aux personnes qui ont un intérêt né et actuel à faire prononcer la nullité de mariage, cet article donne clairement à entendre que l'action en nullité des ascendants D*est pas subordonnée à l'existence d'un intérêt pécuniaire actuellement ouvert. Locré, sur l'art. 484. Delvineourt, I, p. 148. Merlin, Rép., v« Mariage, sect. VI, $2, quest. 2 sur l'art. 187. Vazeille, I, 218 et 246. Voy, en sens contraire : Duranton, II, 328.
(19) Lassaolx, I, p. 296. Grolmann, 11, 319. Cpr. S SIS, note 19, et les autorités qui y sont citées.
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demander la nullitë du mariage qu'après la mort de Tun ou de Poutre des époux (30). Ar« ticle 187.
3) Le procureur du roi. L'action en nullité qui lui compète, à raison du scandale que doit causer un mariage contracté contrairement aux prohibitions de la loi , ne peut être exercée que tant que dure ce scandale. Elle s'éteint donc, en général, par la mort de Fun des époux , et en cas de bigamie, par la mort du conjoint dont l'existence formait obstacle k la validité du second mariage. Art. i90, et arg, de cet article (3i).
Du reste, on doit rappeler ici que si le conjoint de la personne qui a contracté un second mariage avant la dissolution du premier, se trouvait en état d'absence lors de la célébration de ce second mariage, la nullité résultant de la bigamie ne pourrait être proposée que par l'absent, et que toutes les autres personnes ci-dessus indiquées seraient, par exception aux dispositions de l'art. i84, sans qualité pour la faire valoir. Art. 159 (23).
3® Les fins de non*recevoir k l'aide desquelles on peut repousser une demande en nullité
fondée sur Fun des empêchements cl-dessas indiqués, varient suivant la nature de ces empêchements.
1) Diverses fins de non-recevoir peoyent être opposées à la demande en nullité fondée sur le défaut de puberté.
D'un côté , les ascendants et les autres mem* bres de la famille (33) ne sont pas recevables à attaquer, pour défaut de puberté de l'un ou de l'autre des époux, le mariage auquel ils ont consenti, ou qu'ils ont approuvé (34), Art. 186 et arg. de cet article. La fin de non<^ recevoir qui résulte de ce consentement ou de cette approbation, est purement relative. Elle ne peut être opposée à ceux des ascendants oq desparents qui n'ontpointconsenti au marîageelr qui ne l'ont pas approuvé (33) . Le consentement des époux au mariage contracté avant Fâge de puberté n'élève, contre l'action en nullité qui leur est ouverte, aucune fin de non-reoevoir, II en est de même de l'approbation, soit tfr» cite, soit expresse, qu'ils auraient donnée au mariage, après avoir atteint Tige de puberté (36).
D'un autre cêté, la nullité de ce mariage se
(90) Ce n'est en effet qu'au moment où s'ouvre la suc» eession de Tun ou de Tau ire des époux que prend ordinairement naissance l'intérêt de ces personnes. Toutefois, les expressions de Part. iti7, du vivant du deux époux, étant plutôt énonciatives que restrictives, l'existence des deux époux ne formerait pas obstacle à Taction des colla« téraux qui auraient un intérêt pécuniaire, actuellement ouvert, à demander la nullité du mariage, par exemple, pour écarter les enfants qui en seraient issus, d'une succession à laquelle ils se trouveraient appelés de leur cbef, à cause de Pindignité ou de la renonciation de leurs parents. Duruoton, II, 3i7. Vazeille, 1, 236. Oalloz, Jur, gén,, y Mariage, p. 91, n« 5 et 6 [Éd. B, p. 246 et 347].
(31) Quel est, dans l'art. 190, le sens des mots ptut et doit demander la nullité du mariage du vivant de» deux époux? L'objet de ces mots est-il d'exprimer que l'action eu nullité accordée au procureur du roi n'est pas seulement facnilative, mais obligatoire pour ce magistral? ou bien leur but est-il d'indiquer, d'une part, que cette action s'ouvre du vivant des deux époux, et d'autre part, qu'elle s'éteint par le décès de l'un d'eux? Celle dernière interprétation nous parait ressortir de la combinaison de l'urticie 190 avoe les art. i87 et 188. A la différence des collatéraux dont l'action ne s'ouvre, en général, qu'après le décès de l'un des époux, le procureur du roi peut agir du vivant des deux époux. Sous ce rapport, U est placé sur la même ligne que le conjoint, an préjudice duquel un second mariage a été contraoté avant la dissolution do premier.
Mais à la différence de ce oonjoint, dont l'Aetion anrvil tm décès des époux engagés dans la seconde union, le proco^ reur du roi doit, pour être recevable dans sa demaDde, h. former du vivant dos époux dont il attaque le mariafL Telle est, à notre avis, la double idée que le législateur «. voulu rendre dans l'art. 190, dont l'esprit n'est ]ws d^Mr, poser au procureur du roi robligation absolue d'i une action qui, dans certaines circonstances, rait peut-être plus de scandale que le mariage eaatra lequel elle se trouverait dirigée, Èxpoté det motifs^ inT Portails (Locré, Lég., t. IV, p. 5i4, u» 50 [Éd. B^ t. 1^^ p. 5931). i-ocr^' ^^^ l*«rt. i90. Touiller, I, 6i8. Vmf, pendant Discours de BoutleviUe, orateur dn triboHt' (Locré, lég., U lY, p. 561, n» 83 [Éd. B., i. Il, p. 4l3]i| Yazeille, 1, 349 { Dalloz, Jur. gén,, v« Mariage, p. 96, v If [Éd. B., p. 355 et suiv.].
^23) Cpr. S 459.
(33) La famille, qu'il ne faut pas confondre avec le seil de famille, désigne, dans l'art. 186, tons les parents général, ceux même dont le consentement n*étalt pas cessaireau mariage. Yazeille, 1,344. TouUier, 1,637.
(24) Touiller et Yazeille, loec. etff.
(35) Ainsi, par exemple, le mariage célébré du temcnt du père, mais malgré le dissentiment de la peut être attaqué par cette dernière dn vivant premier. Cpr. note 17 iupra,
(36) Yaxeille, I, 247. Dalloi, op. cU,, p. 9^ m» 15 B., p. 355]. Foy. en sens contraire : ToulUcTt 1% 683.
troDTe en elle-ménie couverte, et ne peat plus être proposée par qui que ce soit (art. 185) :
a. Lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que réponx ou les époux impubères ont atteint râgc de puberté fixé par l'art. iU (27). Il importe peu, du reste, que les époux aient ou non cohabité pendant cet espace de temps (28).
h. Lorsque la femme impubère mariée à un époux pubère (29) a conçu avant l'ëcbéance de six mois, h partir de l'époque à laquelle se trouve fixée la puberté légale (30j. En permettant aux époux d'opposer à l'action en nullité dirigée contre leur mariage, une grossesse nrrenue avant que la femme n'ait atteint l'âge de quinze ans et demi, la loi ne leur a cependant pas donné le droit de se prévaloir de la possibilité d'une grossesse i venir, pour demander qu'il soit sursis jusqu'à cette époque au JDgeinent de l'action en nullité. Cette action oivra donc son cours ordinaire, sauf aux ^ux & invoquer la fin de non-recevoir dont vous nous occupons , dans le cas où la femme I Tiendrait à concevoir pendant la litispendance, ! et dans les délais ci-dessus déterminés (5i).
Enfin, il est à remarquer que la nullité ré- ;fQltant du défaut de puberté ne peut être
, (27) Les moto âge compéttnê n'ont pas, dans Tart. 185, |lB«éiD« sens que dans Tart. 183. Pans ce dernier article, W expressions se réfèrent k la migorité établie par TuroMe li8. Dans le second, an contraire, à la puberté fixée ftf «rart. 14i. Merlin, Rép., ?» Mariage, sect. Vf, g 2,
E.i,p. 201. Vaseilie, I, Si2. Ci?, cass., i novembre Sir., XXIII, i, 219.
. (S8) Merlin, Bép., v« Mariage, sect. VI, S S, quest. S sur
Et ISS. Vazfille, loe, eit Civ cass., 4 novembre 1832, .,XXin, 1,219.
09) La grossesse de la femme ne peut couvrir la nullité Miitiot de l'impubcrté du mari.
[9fi) Et non à partir du mariage. Expaédetmolifff par prtalis (Locré, Lég., t. IV, p. 512, no 46 [Éd.B., t. Il, p. 593]). ^'(3ij D'après la première rédaction de Tart. 185 (Cpr. fficré, Ug., t. IV, p. 554, art. 1 [t4- B , t. II, p. 5S8]), la de la femme ne pouvait être invoquée comme fin Boo-reeevoir contre ractio'n en nuliilé, qu'autant qu'elle Il antérieure ft cette action. Le changement de rédaction 1*1 sobi Tart. 185 prouve bien évidemment qu^une gros- Ijiise sarveuue durant la litispendance, et avant Texpiradu terme fixé par cet article, suffit pour faire rejeter en nullité. Mais si les époux sont admis à faire ir, en toat état de cause, Texception péremptoire résulde la grossesse de la femme, quand même elle serait ieure k Tintrodaction de Tactlon en nullité, il ne pas en conclure qnMIs puissent invoquer, comme excep-
couverXe au moyen de dispenses obtenues après la célébration du mariage,
2) La demande en nullité fondée sur Texistence d*un premier mariage peut , ainsi que nous Tarons déjà dit, être écartée par une fin dé non-recevoir tirée de la nullité de ce premier mariage. Mais si le premier mariage était valable, sa dissolution, survenue postérieure^ ment à la célébration du second, ne/ormerait aucun obstacle k la recevabilité de la demande en nullité dirigée contre celui-ci (33). Il en serait ainsi* quand même la dissolution du premier mariage aurait été suivie de la confirmation expresse ou tacite du second (35). Enfin la demande en nullité dont s'agit, ne peut être couverte, ni par la possession d*état (34), ni par la prescription du crime de bigamie (35) , ni môme par la prescription trentenaire(36).
3) La demande en nullité dirigée contre un mariage incestueux ne peut être écartée par aucune fin de non-recevoir. La nullité d'un pareil mariage ne se couvre, ni par la possession d'état (57), ni par la prescription trentenaire(38), ni enfin par des dispenses obtenues postérieurement à la célébration du mariage.
Du reste, les personnes qui ne sont admises
tion dilatoire, des espérances de grossesse à venir. Cpr. Locré, III, p. 266; Duranton, II, 3S0; Vazeille, 11, 243; Dalioz, Jur. gén., y Mariage, p. U et 96, n^e et 8 [Éd. B , p. 254 et 255],
(32) Locré, sur Part. U7. Duranton, H, 329. Vazeille, I, 220. Oelvincourt, I, p. 149.
(3.^) Toullier, 1, 629. Duranton, loe. cit. VaieUle, 1, 221. Merlin, Rép., w Mariage, sect. VI, % 2, quest. 5 sur Tarticle 184. Delvincourt, (or. c<l.
(34) Nw obatat art. 196. La possession d*état ne peut être invoquée, comme fin de non-recevoir, par Tun des époux contre Tautre, qu'autant que la demande en nullité est formée à raison de vices extrinsèques dont se trouverait enlacbé l'acte tle célébration, et non lorsqu'elle est fondée sur des vices in Irinséqucs inhérents au mariage lui-même. Merlin et Vazeille, Içce. ciu, Cpr. Req. rej., 25 février 1818, Sir., XIX, 1, 41.
(35; Autre chose est Taction civile naissant du crime de bigamie (Cpr. Code d'instruction criminelle, art. 1 et 3 cbn. 657;, autre chose est Taction en nullité dirigée contre un mariage entaché du vice de bigamie. Merlin, Rép., vo ti loe. ciW Vaieille, 1, 222. ParU, l«r août 1818, Sir., XIX, 2, 63.
(36) Delvincourt, I, p. 149. Toullier, I, 629. Duranton, II, 329.-
(37) Cpr. note 34 tupra.
(38) Toullier, f, 638. VazeUle, 1, 228.
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à demander la nullité d'un mariage que dans un intérêt pécuniaire, sont non reeevables a le faire, fût-ce même pour cause de bigamie ou d'inceste, lorsqu'elles ont régulièrement renoncé aux droits à raison desquels elles auraient eu intérêt à former une pareille action, ou lorsque ces droits sont éteints par prescription (39).
3) Des empêchements dirimants qui entraînent une nullité relative.
Ces empêchements sont au nombre de deux. Le premier résulte de la nullité du consentement de l'un ou de l'autre des époux. Le second, de l'absence ou de la nullité du consentement des personnes sous l'autorité desquelles les époux se trouvaient placés quant au mariage (1).
i^ La loi ne reconnaît, comme pouvant invalider le consentement des époux, que la violence et l'erreur sur la personne (2). Article i 80.
La violence morale forme, tout aussi bien
(39) Cpr. s i59, texte et note 9.
(1) Noos n^QVons pas à nous oecnper de rempéchement dirimaot qui résulte de Tabsence du eonsenlement do roi aux mariages des princes do sang. Cpr. à cet égard : d*Agoesseao» cinquante-septième plaidoyer, t. V, p. 486 elsoÎT.; Sénatos-consoUe du SS floréal an xii, art. IS; SUtut impérial du 30 mars 1S06, art. i; TooUier, 1, 553; Vaxeille, 1, 132.
(3) Ainsi, dans la matière qui nous occupe, le dol (Cpr. art. 1109 et 1116) ne yicie pas, par lui-même, le consentement, lorsque! n*a point eu pour résultat une erreur sur la personne. TouUier, 1, 517 et 533. Ouranlon, II, 60. Cpr. note H iufra. Ainsi encore, le consentement donné par suite de séduction n'en est pas moins valable, lorsque Tépoox dont il émane avait atteint Tftge compétent poor consentir par lui-même ao mariage. Cpr. la discussion au conseil d'Ëlat (Locré, lég., t. IV, p. 333 et 334, n^ 15 et 14 [Éd. B., t. Il, p. 315 et 316]), et les changements successifs qu'a refus la rédaction primitive de Fart. 146 (Locré, liff,, t. IV. p. 313 et 313, art. 4; p. 337, no 18; p. 436, art. 3 [Éd. B., t.lI,p.3il,317ct357]){Merlin, A^.yVoEmpécbement de mariage, $ 4, art. 7, n^ 3 et 3. Voy. cependant art. 183 et note 41, inf^a.
H^ Diêcuuicn au conêeit d'Étai, et Obêervaîio>M du tri^ hunat (Locré, Lég,, t. IV , p. 360 et 361, no 38; p. 455, no 15 [Éd. B., t. Il, p. 530 et 369]).
(4) Diteuitùm au eonttU d'ÉU»t, et DUcoun de Bouteville (Locré, Lég,, t. IV, p. 360 et 361, no 58; p. 553 et 553, no 7 [Éd. B., t. Il, p. 330 et soiv., 409 et soiv.]). Les dis-
que la violence physique, obstacle à la validité du consentement (5). Il appartient aux tribunaux d'apprécier, suivant l'âge, le sexe, h condition des époux et les autres ciroonstanoesde la cause, si le consentement a été ou non librement donné (4). Du reste, le rapt ne vicie pas par lui-même le consentement que la personne ravie a donné après avoir recouvré sa pleine liberté (5).
L'erreur ne vicie le consentement que Ioi»> que l'un des conjoints a épousé une autre per» sonne que celle i laquelle il avait l'intention da s'unir. Ainsi, l'erreur de l'un des époux sur les qualités physiques, morales ou sociales de l'autre, ne suffirait pas pour invalider le consentement du premier (6). Cependant on ne doit pas restreindre l'application du princîpa. non videturqui errât cansentire, au cas où, pir suite d'une substitution opér^ au moment éê, la célébration, l'un des époux aurait contracté mariage avec une personne qui ne serait pas» physiquement parlant, celle qu'il croyait époo» ser. Le consentement peut se trouver vidé par une erreur sur la personne civile (7), lorsque
positions des art. 1113 et 1114 ne eonstitnent pas, dans^ matière qui nous occupe, des règles impératives a "^
le juge soit, sous peine de cassation, obligé de e sa décision. Cependant, 11 fera bien, en général, de tti, guider d'après les principes qui leur servent de base. Cpt^ Delvincourt, 1, p. 150; TouUier, 1,455; Duranlon, 11,17 suîv.; Vazcille, 1, 77 et suiv. •*
(5) Le rapt constituait autrefois un empèdiemeat mant de mariage entre le ravisseur et la personne tv Pothier, Du contrat de mariage, no 337. Il n*ea est ainsi aujourd'hui, puisque le Code n'a pas reprodniC dispositions des lois anciennes à cet égard. Vby. la tion primitive de Part. 146 et la discussion aueonseU (Locré, Lég., t. IV, p. 313 et 313, art. 4; p. 383 à no« 13 k 18 [Éd. B., t. Il, p. 311, 315 à 317]); DuranUM* 41 et 53; Merlin, Rép., v* et loe, nU», no 1.
(6) Cette proposition n*a Jamais été contestée. Si deê motift, par PorUKs (Locré, Lég., i. IV, p. 510, [Éd. B.,t. 11, p. 393]). Pothier, Dueontraidewiariaget Teullier, I, 515, 516, 519 et 530. Prondhoo, I, p. Delvincourt, I, p. 151. Dnranton, II, 56 à 50. V 1,65.
(7) Les termes de la loi ne comportent anenne tion. D^ailleurs, une substitution de personne an de la célébration étant bien difficile, pour ne pas dire possible, il n'est pas k supposer que le législateur ait limiter & cette hypothèse Tapplication de Tart. i$L seul résultat de la discussion qui eut lieu «u eonsnl & roccasioD de la question qui nous occupe (Cpr.
celle erreur a été la cause dëtcrminaule du i miriage (8) .
L'erreur sur la personne civile consiste dans
r h finisse persuasion où se trouvait Fun des
l'ioojoints que l'individu auquel il s'unissait, et
[.fii, phTsiquement parlant, était bien celui
^inqael il croyait s'unir, représentait, sbus le
} npport de l'état civil, une autre personne dé-
I lerminée avec laquelle il était dans l'inten-
I tioo de contracter mariage (9). Toute autre
«reor, quelque grave qu'elle soit, ne constitue
fa*ooe erreur sur les qualités de la personne,
et ne vicie par conséquent pas le consente-
.iBeat(iO].
Il est indifférent que l'erreur de l'un des lODJoints ait été ou non la suite du dol de ^Qtre. L'erreur qui tombe sur la personne
Uf-, i. IV, p. 3S4 à 317, DM 15 à 18; p. S62 à 565, n<« il MjAi p. 437 à US, n«* 10 à 13 [Éd. B., t. Il, p. 316 et 317, fkf , 363 à 366]) fnC la soppressioii da denxîème alinéa de fttU 146, qai était ainai conça : « 11 n*y a pas de eonsen- «teneot, ]orsqa*i] y a vîoleooe on erreor surla personne. » Cpr- Locrét I^-, t. IV, p. iS6, art. 2 [Éd. B., t. II, p. 357]. Or cette snppression, opérée sur la proposition dn eonsol ïfaBbaeérés, qai, dans tout le eoars de la discussion, avait Baaifesté Topinion que I*erreur sar la personne sociale vidait le consentement aussi bien qae Terrear sar la perpliysiqne, peat d'autant moins être invoquée contre manière de voir, qu*on a laissé subsister dans Tar- 180 les eipressions erreur tur la pertmine, sans les lacer, ainsi que Pavait demandé la cour de cassation, les termes erreur sur l'individu, et sans en restreindre portée ft la personne physique. Enfin, quelque vague que tladiseussion au conseil d*État, il est cependant permis conclure que le second alinéa de Tart. 146 n*a été nebé que comme contenant une proposition inutile, en qoi concerne le consentement donné par suite de vio- , et pour laisser aux tribunaux, en cas d'erreur sur la «ne, la facnlté d'examiner jusqu'à quel point cette r avait été la cause déterminante du mariage. Cpr. Stu^ro. Aossi, l'opinion émise an texte est-elle gêné* t admise. Cpr. Delvincourt, I, p. 151; Proudhon, I, SS6; Touiller, 1, 467 et 468 ; Duranton, 11, 64 ; Vuseille, 69; Merlin, Rép», v* Empêchement, sect. V, art. !•', 4^ et Queit., v« Mariage, $ 9. Hais en partant d*un prinvrai en lui-même, plusieurs de ces auteurs sont arrivés de fausses conséquences, pour n'avoir pas su déterminer quoi consiste Terreur sur la personne civile, et tracer ligne de démarcation bien tranchée entre cette erreur celle qui ne porte que sur les qualités de la personne. . noie 10 m/Va.
9) L'erreur sar la personne physique entraîne toujours, par dle-méme, la oallité du mariage, parce qu'elle est ve de tont consentement. Il en est autrement de sur la personne civile de l'undes époux, parce qu'il possible que eette erreur n'ait point été la caase déter-
physiquc ou civile» vicie par elle-même le consentement, quand même elle n'aurait point été causée par des manœuvres frauduleuses. Et réciproquement, Terreur sur les qualités ne suffit pas pour invalider le consentement, quand même elle aurait été le résultat de manœuvres frauduleuses pratiquées par l'un des conjoints envers l'autre (ii).
La nullité résultant de la violence ou de l'er-
reur ne peut être proposée que par l'époux dont le consentement s'est trouvé entaché de l'un ou l'autre de ces vices. L'action qui lui compète à cet efiet, est exclusivement attachée à sa personne ; elle ne peut être exercée en son nom par ses créanciers (12), et ne passe pas même à ses héritiers (15). Ces derniers conservent toutefois la faculté de suivre l'action en
minante do consentement de l'autre époux, consentement que celui^'Ci eût peut-être été amené à donner en considération des qualités physiques ou morales de son conjoint, quand même il aurait connu sa véritable position sociale. Cpr. DiscUêiion au eonteil d'État (Locré, Lèg., t. IV* p. 439 et suiv., nfl 12 [Éd. B., t. II, p. 563 et suiv.]){ Touiller, I, 521 et 522} Merlin, Rip. et Queêi., loee. ci'lf.
(9) Il ne suffit donc pas que l'un des conjoints ait été trompé sur l'état civil de Pantre, que, par exemple, il l'ait cru enfant légitime, tandis qu'il n*élait qu'enfant naturel. Une pareille erreur ne tomberait que sur la qualité de la personne et non sur la personne elle-même. Il faut que l'un des conjoints ait erronément appliqué à la personne physique qu'il épousait, l'état civil d'une antre personne avec laquelle U était dans l'intention de contracter mariage. Cpr. Bourges, 6 août 1S27, Sir., XXIX, 2, 40; Toollier, loc. cil./ Merlin, Rép, et Queêt., loee, eiit.
(10) Ainsi, par exemple, une femme qui aurait épousé par erreur un forçat libéré, ne pourrait, par ce motif, demander la nullité de son mariage. Tribunal de Paris, Gazette det tribunaux, du 16 juin 1838, p. 850. Voy. cependant en sens contraire: Doranton, II, G2; Dalloi, Jur. gén„ v» Mariage, p. 10, n« 11 [Éd. B., p. 128]. Il en serait de même de la femme qoi aurait épousé un ei-devant moine profés, qu'elle ignorait être engagé par des vœux religieux. Merlin, Rép., «• et loe. eitt. Dalloi, Jur.gén,, vo Mariage, p. 10, n» 10 [Éd. B., p. 128]. Voy. cependant en sens contraire ; Delvincourt, I, p. 151 ; Doranton, II, 66 ; Colmar, 6 décembre 1811, Sir., XII, 2, 89.
(U) Voy. Lolsel, /fwl. eout., liv. I, tit. Il, rêg. 5. Le système contraire, défendu an conseil d'État par le premier eonsol, n'y a pas prévalu. Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 459, n« 12 [Éd. B., t. Il, p. 562].
(12) Cpr. S 312, note 19) Merlin, Queet^ J^ Hypothèques, S 4, n<»4; Touiller, VII, 566.
(13) Dieeuieionau eonteil d'État et Diecourê de Boottcville (Locré, Ug., t. IV, p. 412, n^S et 7; p. 558, n« 16 [Éd. B., t. Il, p. 552 et 412]). ToolUer, 1, 611. Duranton, U, 270. YazeUle, 1, 258.
nullité qui aurait été introduite par leur au* teur (i4). Du reste, Tëpoux mineur peut, avec Tassistance de son curateur, exercer, aussi bien que l'époux majeur, l'action en nullité que la loi lui ouvre (i5).
La nullité qu'engendrent les vices dont se trouve entaché le consentement de l'un des époux, peut, après la cessation de la violence ou la découverte de l'erreur, se couvrir soit par la confirmation expresse (i6) de l'époux qui a été violenté ou trompé, soit par une cohabita-» tion continuée pendant six mois (i7). Arti* de i8i. A défaut de cohabitation, l'action en nullité se prescrit par trente ans (i8). Mais elle ne pourrait être écartée sous le prétexte d'une prétendue possession d'état non accom* pagnée dé cohabitation (i9).
^ Nul ne peut avant un certain âge (20) se marier, sans le consentement de ses père et mère, ou des autres personnes sous l'autorité
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desquelles il se trouve placé quant au mariage. Ces personnes ne doivent aucun compte des motifs à raison desquels elles refusent de oon* sentir au mariage (2i).
Les règles qui concernent la nécessité de ce consentement sont absolument les mêmes, que les futurs époux soient émancipés on ne le soient pas, et qu'il s'agisse de secondes on de premières noces. Hais elles varient suivant que ceux qui se proposent de contracter mariage sont des enfants légitimes ou des enfants i»ita« rels.
i) Des enfants légitimes. Les garçons avant^ l'âge de vingt-cinq ans accomplis, et les filles avant celui de vingt et un ans accomplis , ne. peuvent contracter mariage, sans le consente' ment de leurs père et racre* Cependant, en en de dissentiment entre le père et la mère, te consentement du père suffit (22). Art. 148. S le père ou la mère est mort (23), il n'est besoift
(14) Arg. art. 350 et 957. Aetionêi qwe morte pereunt, iemel incluiœ judieiot nAvm ptrmanmt. Delvincourt, sur Part. 180. VaxeUle, lœ. eit.
(45) On Bapprima, lors de la discoasion de Fart. 180 (Locré, Ug., t. IV, p. ii% n^ 6 et7 [Éd. B., t. Il, p. 359]), ane disposition qui realrcigoait à l'époux majeur le droit d*intenter Inaction en nullité ouverte par cet article. Touiller, 1, 5ll«noteS. Cpr. Locré, sur Fart. 180; Vazeille, I, 357; Merlin, Rép., v» Mariage, sect. Vf, $ 2, quest. 3 sur Fart. 180; Turin, 14 juillet 1807, Sir., Vlll, 3, 43.
(16) Ai^. art. 181 et 183. Locré, sur Fart. 481. Duranton, II, 282. Vazeille, 1,261. Touiller, I, 610.
(17) En indiquant spécialement la cohabitation continuée pendant six mois, comme emportant confirmation tacite du mariage, le législateur parait avoir eu Fintention de rejeter, comme peu concluants, tous les au Ires faits dont on voudrait faire ressortir une confirmation de cette espèce. Ainsi, la sunrenance d^enfants ne pourrait pas même être Invoquée eomme preuve de la confirmation tacite do mariage. DiseUBsion au cùnseil d'Élai (Locré, Lég., t. IV, p. 359, n« Ip; p. 415, n» 12 [Éd. B., t. Il, p. 330 et 353]). Touiller, I,«t0. Vazeille, I, 260 et 261. Cpr. Merlin, Rép., y Mariage, sect. VI, $ 2, quest. 3 sur Fart. 185 ; Duranton, 11, 275 et 276; Civ. cass., 4 novembre 1822, Sir., XXIII, 1,219.
(18) Art. 2262. D*aprés Duranton (II, 278), qui se fonde sur Fart. 1304, Faction en nullité se prescrirait par dix ans. Mais Fart. 1304 est étranger à la matière qui nous occupe : le mariage^ régi par des dispositions toutes spéciales, n'est point un contrat ordinaire auquel on puisse appliquer les dispositiona concernant les conventions eo général. Cpr. S 337.
(19) Non obêtat art. 196. En supposant, ce que nous n'admetious pas, que la possession d'état pAt s'aisquérir ïa"
dépendamment de toute cohabitation, eUe ne poamil oependant eouvrir une nullité intrinsèque, dont ae trouvarait entaché le mariage lui-même. Cpr. S 461, note 34.
(20) Celui qui a des ascendants ne peut, même après ttà âge, se marier sans avoir demandé leur conseil . Mais ( le défaut d'accomplissement de cette obligation n*entnl pas la nullité du mariage, nous u^avons pas à nous per ici. Cpr. S 463, n« 8.
(21) Celte règle générale s'applique même an eonsefl famille appelé à remplacer les pères et mères dass le prévu par Fart. 160. Cpr. note 33 infra.
(22) La mère doit toujours être consultée, et Tofllffer Fétat civil ne peut passer outre au mariage, sur le consentement du père, qu^autanl qu^il est justifié de F complissement de cette formalité. Cpr. Delvincourt, p. 115; Duranton, II, 77, note 3; Vazeille, 1, HO.-*! mère qui n'a point été consultée peut-elle par ce s'opposer au mariage? L'affirmative, enseignée par vincourt, Duranton et Vazeille {loec. cilt.)^ et jugée par cour de Riom, le S juin 1817 (Sir., XVIII, 2, 41), noosp ralt condamnée par les termes formels de Fart. 173. C^i^ S 454, note 5. Nous pensons que, dans ce cas, la mère ni que la voie de la dénonciation à Foffleier de Félat Cpr. Merlin, Rép., v« Opposition à un mariage, m 4, marque 3 sur Fart. 173. — La mère pourrait-elle demai la nullité du mariage célébré sur le seul consenteoeat père, sans qu'elle ait été consultée? La négative évidemment des termes de Fart. 182.
(23) La preuve de la mort peut, en pareil cas, se par Fatiestation du survivant, sans qu'il soit nécessaire < produire un acte de décès, ou un acte de notoriété dans la forme Indiquée par Fart. 71. Avb do d'État, des 27 messidor-4 thermidor an siii. VaaeSIc,
pe do consentement de l'autre, quand même serait remarié (24). Le consentement de Fun pareats suffit également, quand l'autre est lysîquement ou légalement incapable de ma* ier sa volonté, ce qui a lieu, par exemple, eas d*abseaoe (25), de mort civile (26), ou terdiction, soit légale (27), soit judi- (28). Lorsque le père et la mère sont (29), ou se trouvent dans l'impossibilité iiMiDifester leur volonté (30), ils sont remplapsT les aïeuls et aïeules, et, & défaut d'aïeuls d'aïeules dans Tune et l'autre ligne, par les leuk ou bisaïeules et autres ascendants (3i). j a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de même ligne, le consentement de l'aïeul suf- Si l'aïeul ou l'aïeule d'une même ligne est lé, ou se trouve dans l'impossibilité de Ifester sa volonté, il suffit du consentement Tautre. Le dissentiment entre les deux emporte consentement (52). Ces règles liquent, par analogie, au cas ou, à défaut
d'aïeuls et d'aïeules, les père et mère sont remplacés par les bisaïeuls et bisaïeules. Article i50 et arg. de cet article.
Lorsqu'il n'existe pas d'ascendants, la distinction précédemment faite entre les garçons et les filles disparait. Les uns et les autres peuvent, à l'âge de vingt et un ans accomplis, contracter mariage sans le consentement du conseil de famille ; mais, jusque-là, ce consentement leur est nécessaire. Art. 160. Soit qu'il accorde, soit qu'il refuse son consentement, le conseil de famille n'est point obligé de motiver sa délibération (55), qui est exécutoire par elle-même (54) , indépendamment de toute homologation judiciaire (35) , et qui d'ailleurs n'est pas susceptible d'être réformée, quant au fond, par les tribunaux (36).
Le consentement des pères et mères ou des personnes qui les remplacent est requis au moment même de la célébration. Il en résulte que le consentement accordé peut être révoqué
La puissance paternelle ne s^éteint point par le oon- I sarwiwmnX à de Meondes noces. Oiscuinon au conseil (Locré, Lég., t. IV, p. 328 et 329, n" 22 [Éd. B., t. Il, etSISJ). Duraotoo, II, 90. Dalloz, Jur.gén., ro Map. 35 et 26, ofi 8 [Éd. B., p. 151]. Voy. eo sens cons Delvioeottrt, I, p. il9.
La preare de l'absence se faît suifant le mode indi- Fart. ISS, et dans le cas où le dernier domicile de it est inconno, dans les formes traeëes par l^avis du I (TÉtal, des 27 messidor-i tbermidor an iiii. Il n^ ^^rd aueone distinction à faire entre le cas où les isoat mineurs, et celui où ils sont majeurs. L^opinion I de Doranton (11,88) et de Dalloz {Jur.gén., vo MapL 17, n» 16 [Éd. B., p. 152]) repose sur une fausse réiatiea des dispositions de PsTis eî-dessus cité. Gpr.
S I, 5ll ; Vazellle, 1, 123 et 12i.
iCpr. art. 25 et 28; Dnranton, II, 81 ; Vazeille, 1, 125. Cpr. Code pénal, art. 29 ; $ 167 ; Duranton, II, 80; r, JBe. eU.
8i Taa das parents se trou?e, quoique non interdit, ûbilité de manifester sa volonté pour cause oo d'imbécillité, les tribunaux peuvent, sans son interdiction, ordonner, diaprés la preuve de eeC état de démence on d'imbécillité, qu'il sera ùmtre ao manage sur le consentement de Tautre. Il, 85. Vazeille, 1, 125. Poitiers, 11 mars 1830, L,S, 143. Il nous semble même que TolBcier de Tétat lit procéder au mariage sans autorisation judl- I réiat de démence ou d^imbédllité de la personne eonsenftement est requis, était jaslifié par son dans un établissement d*aliénés, opéré confor- Alaloida30jaial838.
La preavc de leur décès peut se faire par Tatlesta-
tion des aïeuls et aïeules. Avis du conseil d^État, des 27 messidor-4 thermidor an ziu.
(30) Cpr. notes 25, 26, 27 et 28 supra.
(31) C*est du moins ce qui résalle de Tesprit de la loi. Quoique Fart. 150 ne parle teztuellement que des aïeuls et aïeules, il doit, par identité de motifs, être étendu aux bisaïeuls et trisaïeuls : Lea statuitth eo quod fit plerumque. Vazeille, 1, 127. Ouranlon, II, 98. Dalloz, Jur. gén., v« Mariage, p. 27, no 23 [Éd. B., p. 153].
(32) Ainsi, Tenfant dont le père, la mère et Taleul maternel sont morts, peut contracter mariage avec le seul consentement de son aïeule maleraelle, encore que Taleul et Taîeule paternels refusent de consentir au mariage. Duranton, toc. ci/. Cpr. Poitiers, 8 juillet 1830, Sir., XXX, 2,239.
(33) Il en est ainsi, quand même cette délibération n^est pas unanime. Non obsUU Code de procédure, art. 883. Merlin, Rép,t vo Empêchement, $ 5, art. 2, n» 14. Duranton, H» 102. Voy, cep. en sens contraire : Toullier, 1, 547.
(34) C'est au tuteur qu'il appartient d'en assurer rezéontion. Mais s'il refusait de prêter son assistance à la célébration du mariage autorisé par le conseil de famille, le mineur devrait être admis à le faire célébrer sur la production de la délibération de ce conseil. Vazeille, I, 128.
(55) Cpr. $ 95 ; Vazellle, 1, 129.
(36) A'on obstat Code de procédure, art. 883. Merlin, Bép., «o et lœ. cUl. Cpr. plaidoyer de Bellart pour M. de •Vaacresson {Annales du barreau français, t. IX, p. 372 et suiv.); Duranton, II, 101 ; Vazeille, /oc. cit.; Dalloz, Jur. gén., v« Mariage, p. 28, no 26 [Éd. B-, p. 153]. Voy. en sens contraires Toollier, 1, 547; Liège, 30 avril 1811, Dalloz, Jur. gin., v» Mariage, p. 28, note 1 [Éd. B., p 153]. Gpr. g 96, no 2.
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jusqu'à la célébration (57). II en résulte encore que si Tascendant quia consenti & un mariage projeté vient à mourir avant qu'il n'ait été célébré, on doit considérer son consentement comme non avenu (58).
La validité du consentement donné par les père et mère ouïes autres ascendants, se juge d'après les règles suivant lesquelles on apprécie, en général, le mérite l<^al d'une manifestation de volonté (59). Dans le cas prévu par l'art. 160, la validité du consentement donné par le conseil de famille, se juge d'après les principes qui régissent, en général, les délibérations des conseils de famille (40).
La nullité résultant de l'absence ou de l'invalidité du consentement des ascendants ou du conseil de famille, sous l'autorité desquels les époux se trouvaient placés quant au mariage, peut être proposée, soit par ceux dont le consentement était requis, soit par celui des deux époux qui avait besoin de ce consentement (41). Elle ne peut être proposée par d'autres personnes. Art. 182. Ainsi, dans le cas prévu par l'art. 148, l'action en nullité appartient au père et à la mère. Toutefois, la
(37) Dalioz, Jur. gén., v« Mariage, p. 37, n« 19 [Éd. B., p. 153]. Duranton, 11, 93. Vazeille, 1, 131.
(38) Opus ett contensu gradus ieqitentis. Daranton, II, 9i. Vazeille, loe, cit. Voy. en sens contraire : Delvincourt, sur Tart. liS. Daranton (II, 95) et Vazeille {lœ, cit.) enseignent cependant que si le mariage avait été célébré sans opposition de Tascendant dont le consentement était requis en remplacement de celai du prédécëdé, Tabsence de ce consentement nMnvaliderait pas le mariage. Nous ne saurions partager cette manière de voir que rien ne Justifie. Tout au plus pourrions-nous Tadmettre dans le cas où le décès de l'ascendant qui a consenti au mariage aurait été ignoré des futurs époux. Arg. art. 3(X)8.
(39) Cpr. art. 1109 et suiv.; $$ 506 et3i3. Koy. aussi S 466, note 5.
(40) Cpr. S 96, no 1; Merlin, Rép., yo Empêchement de mariage, $ 5, art. 3, n« 13; Plaidoyer de Perrière pour Mite phelippeaux (Annales du barreau françaie, t. XIV, p. 1); Giv., rej., 33 juillet 1807, Sir., VII, 1, 330.
(il) La raison en est que la loi regarde, en pareil cas, eomme entaché de séduction le consentement de Pépoux qui n'avait point encore atteint Tâge compétent pour consentir par Ini-méme au mariage. Cpr. note 3 tupra. Dit' euuion au eomeil d'État {locré, Lég,, t. IV, p. 333 et 334, n«« 13 et 14; p. 416 et suiv., no 13 [Éd. B., t. II, p. 315-316 et 353]). Merlin, Rép,, v» Empêchement de mariage, S 4, art. 7, n» 3. Duranton, II, 395.
(43) Le stkneo du père emporte confirmation du ma-
mère ne peut l'intenter sans le concours àt père, tant que ce dernier vit et se trouve état de manifester sa volonté (4â). Dans le cafj dont s'occupe l'art. iSO, Faction compète ans aïeuls ou aïeules de l'une et de l'auU^ ^P^. Mais l'une des lignes ne peut l'exercer lorsqi Tautre s'y oppose, et les aïeules ne peuvent sans le concours des aïeuls de la ligne i laqu^ elles appartiennent, à moins que ceux-ci soient décèdes ou incapables de manifester volonté (45). Enfin, dans le cas de Fart. Faction appartient non à tel ou tel parent i: mais au conseil de famille, qui doit charger tuteur ou un de ses membres de l'exercer son nom (44).
L'action en nullité dont s'agit est excli vement attachée à la personne de ceux ai quels elle est accordée. Elle ne peut être cée par leurs créanciers (49); elle ne point h leurs héritiers (46) ; et les ascendi d'un degré supérieur ne succèdent pas i qui compétait aux ascendants d'un degré cèdent (47).
La confirmation soit expresse (48), soit cite (49), des personnes dont le consen
riage, parce que sa volonté fait loi en cas de Arg. art. 148 cbn. 183. Duranton, II, 386. Vazeille, I, Delvincourt, sur Part. 183. Dallox, Jwr. gén., w p 85, n» 1 [Éd. B., p. 311].
(43) Arg. aK. 150 cbn. 183. Cpr. la note pi Duranton, 11,391. Dalloz, op. et «<> eill., p. 85, n» 8 [Éd. p. 341].
(44) Diêcuttûm au eonttil d^État (Locré, Lég,, U p. 416 et suiv., n» 13 [Éd. B., U II, p. 353 et 8aiv.]>. lier, I, 613. Delvincourt, (oc. cit, Duranton, 11, ^03L xeille, 1, 363. *
(45) Cpr. S 313, note 19 ; et les autorités citées 4 la suivante.
(46) Duranton, II, 389. Vazeille, 1, 367. Les héril ascendants ne pourraient pas même oontinaer nullité qui aurait été introduite par leurs auteurs. autrement des héritiers de Tépoux qui serait détiàê avoir intenté Taction en nullité que la loi loi a< Cpr. note 14 iupra, Duranton, II, 390. Vueille, Dalloz, /«r. gén., y Mariage, page 85, n* 7 p. 241]).
(47) Duranton, toe. ct'I. Touiller, I, 613. Fsy. Vazeille, i, 368.
(48) Les dispositions de Tart. 1358 ne s^appUqnetttj la confirmation dont il est Ici question. Cpr. Di
(49) Cpr. sur la confirmation tacite : ToolUcr* 1^1 Duranton, loe. eîl.
lailrequist ou rëcoulement d'une année ez- (iree sans réclamation de leur part (50}, & Mrtir de l'époque à laquelle elles ont eu con* ÉÛMUice du mariage (5i), couvre d'une manière générale et absolue (52) la nullité dont flest actuellement question. Mais la mort de (lu des époux n'efface pas le vice dont le mapige se trouve entaché (53). Art. i83.
[ L'époux marié sans le consentement des lersonDcs sous Fautorité desquelles il se trou- "^^ placé quant au mariage est, en particu* (M), non recevable à exercer l'action en iulljté qoe la loi lui ouvre, lorsqu'il ne l'a pas Mtroduile dans le délai d'un an (55) à partir m l'époque i laquelle il a atteint l'âge com- |iteot pour consentir par lui-même au mae (56). Son action est également non recelé lorsque, après avoir atteint cet âge, il a
confirmé le mariage (57), soil expressément, soit tacitement (58), ou lorsqu'il a employé des manœuvres frauduleuses pour se soustraire & l'obligation de rapporter le consentement de ses ascendants ou du conseil de femiUe (59).
Du reste, l'officier de l'état civil qui a procédé à un mariage pour la validité duquel la loi exigeait le consentement des ascendants ou du conseil de famille, sans s'être assuré de l'existence de ce consentement, est passible d'une amende de seize à trois cents francs, et d'un emprisonnement de six mois à un an, sans préjudice de peines plus fortes en cas de collusion. Art. 156 cbn. 492. Gode pénal, articles 193 et 195 (60). Ces peines, dont l'application peut être poui*suivie par le procureur du roi sans le concours des parties intéres* sées (61), doivent être prononcées contre l'of-
Cest-è-dire sans qalls aient iotenté ractioD eo nol- \^l leur éUil oarerle. Cpr. art. S2U.
H) Cpr. Merlin, Rép., yo Hariage, sect. VI, S % qoest. 1 Tart. 185; Daranton, II, 302; CtT. cass., 16 avril 1817, r.,XYII, 1,831
fiij C*est-à-dire non-seulement par rapport aux periIoDt le cottsenloment était requis, mais eneore rela- Il à répom qui avait besoin de ce consentement. r. Toollier, 1, 619 ; Duranlon, II, 300 et 309. — La coudes personnes dont le consenlement était requis Us, lorsqu'elle olntervient que postérieurement à en nnllîlé intentée par Tépoux qui avait besoin de Inaseaiement, arrêter le eours de celte action? Delvin- (I, p. 153) et Daranton (II, 304) adoptent Taffirmalais leur opinion nous parait à la fois contraire k Bmie de Part. 183 et au principe que la recevabilité liction se Juge dans Tétat oà elle a été intentée. Cpr.
Duranton, H, 398. Cpr. Merlin, Rêp., v« Mariage,
% S %quest. S sur Part. 183.
Les 6ns de non-recevolr dont il va être actuellement
>B, ne peuvent être opposées aux ascendants ou au
de famille dont le consentement était requis. Locré
rt, sur Part. 183. Touiller, I, 618. Duranton,
I VaseUle, 1, 364.
II en est ainsi , quoique les deux époux niaient pas ité durant cet espace de temps. L^art. 183 est tout
it rédigé que Part. 181. Merlin, Rép., vo Mariage, Yl, S % qnest. 3 el i sur Partiele 183. Çpr. note 58
Ce délai court donc pour les garçons à partir de
de vlogt-dnq ou de vingt et un ans, suivant qu'ils
'"' ou n'avaient pas d'ascendants à Pépoqoe oà ils ont
mariage. Arg. 148 à 150 cbn. 160. Merlin, Rép„
t, sect. VI, S, 3, quest. 3 sur Paru 183. Duranton,
lipt. Vaxeille, I, 371. Toullier (1, 615) et Delvin-
(i, p. 154) euaeignent, au contraire, que le délai
UGIAIIA. — T. II.
dont s'agit court invariablement, pour les garçons comme pour les filles, à partir de l'âge de vingt et un ans. Cette opinion, qui est en opposition manifeste avec le texte de l'art. 183, est également contraire i Pesprit de la loi.
(57) Arg. a foriiori, art. 183. 06sereol»oiis du tribtmai (Locré, Lég., t. IV, p. 456, n« 18 [Ëd. B., t. Il, p. 369]). Delvincourt, sur Part. 183. Toullier, 1, 616. Duranton, 11, 308à311. Vazeille,l,S71.
(58) Les tribunaux pourront, suivant les circonstances, trouver une preuve de la confirmation tecite du mariage dans la cobabitetion, quelque courte qu'en ait été la durée. D'une part, en effet. Part. 181 est Inopplicable à Phypçtbèsequi nous occupe; d'autre part. Part. 183, en donnant à l'époux une année pour intenter son action en nullité, suppose qu'il n'a pas, avant Pexpiration de ce délai, confirmé le mariage. Cpr. noie 55 supra. Delvincourt, sur Part. 183. Toullier, 1, 616. Yazeille, 1,371. Duranton, II,
(39) Arg. art. 1307. Duranton, II, 396. Cpr. $335, note 14.
(60) L'art. 156 .du Gode civil et Part. 195 du Gode pénal ont pour objet de réprimer un seul et même délit. Le second forme le complément du premier, en ce qu*il détermine le maximum de l'emprisonnement et le minimum d^ l'amende prononoés par le Gode civil. La rédaction de Part. 156 du Gode civil diffère cependant de celle de l'article 193 du Gode pénal, en ee que, d'après le premier de ces articles, l'officier de l'état civil est passible des peines qui y sont prononcées, par cela seul qu*li n'a point énoncé dans l'acte de mariage le consentement des ascendants ou du conseil de famille, tandis que, d'après le second, l'officier de l'eut civil n'est punissable que lorsqu'il ne s'est pas ossuré de l'existence de ce consentement. Sons ce. rapport, on peut dire qoe l'art. 193 du Code pénal déroge à Part. 156 du Gode civil. Koy. cependant Duranton, II, 103.
(60 ^on obêUU art. 156 : Cpr. Gode d'instruction criminelle, art. 1 et suiv.; Turin, 6 avril 1808, Sir., X, 8,
ficier de Tëtat ciril, quoique la nullité du mariage n'ait point été demanda, ou que cette nullité se trouve couverte, et quand même au- <mne opposition n*aurait été formalisée.
jt) Des enfants naturels. Les dispositions des art. 148 et i49 sont applicables aux en* fants naturels légalement reconnus. Art. 458. Ainsi un enfant naturel ne peut, avant vingt* cinq ou vingt et un ans accomplis, contracter mariage sans lecoosentemeot, soit de son père, soit de sa^^nère , suivant qu'il a été reconnu par le père seul, ou par la mère seule. En cas de dissentiment entre le père et la mère d'un enfant naturel également reconpu par l'un et par l'autre, le consentement du père suffit (62).
Si l'enfant naturel n'a été reconnu ni par son père ni par sa mère, ou bien encore si les parents qui l'ont reconnu sont décédés ou se trouvent dans l'impossibilité de manifester leur volonté , il ne peut contracter mariage avant l'âge de vingt et un ans accomplis, sans le consentement d'un tuteur ad hoc (65), qui doit être nommé par un conseil de famille composé d'amis (64). Art. i59 (65).
(SS) Merlin, Rép^ v» Empèehement de mariage, % 5, art S, n» 10.
<S3) Le tuteur géaéral qai aarail été nommé à eet enfant, ne pourrait donc consentir à son mariage, qu^après avoir reçQ an pouvoir spécial à cet cfTet. YouUier, 1, 551, note 2. Duràntoo, II, 116. Delvincourt, I, p. H9.
(6i) Ar|i;. art. 407 et 409. DûcuMiion au mmseU d'ÉUU (Locré, Lég., t. IV, p. 330, no 27 [Éd. B., t. II, p. 518]). Toollier et Delvincourt, locc, ciU. Ouranlon, II, J17. Vazeillej,13l.
(65) Cet article ne fait pas pins qoe le précédent mention des afeols et aïeules. L'enfant naturel n'a pas, aux yeux de' la loi, d'antres ascendants que ses père et mère. 06«erea- Uont du triitvmat (Locré, Lég., t. lY, p. 452, no 5 [Éd. B., t. Il, p. 368]).
<S6) L*art. 18S n^onvre en efiîet d'action en nullité qtie contre les mariages célébrés sans le consentement des père et mère, des ascendants, ou du conseil de famille dans le caa oé ce eonaentement était nécessaire, et non contre les nariagea contractés sans le consentement d'un tuteur «Mf k^e, en contravention aux dispositions de l'art. 159. Cpr. S 453, texte, et note 4. Le silence gardé par l'art. 18S est d'autant plus eonelaani, que le tribunal avait, en faisant remarquer cette omission , demandé qu'on ajoutât les mots du tuieur eu du curateur, à la suite de ceux-ci des ateendami» m du cauteil de famille, et qoe, malgré cette observation, on ne raodiOa pas, sous ce ra|if>ort, la rédaction de Part. 182, auquel on fit ccpeudaut subir un autre
Du reste, tout ce qui a été dit précédemmeot, eo parlant des enftints légitimes , s'ap* plique également ;bux enfants naturds. T(Nh> tefois, le mariage qu'au enfant natand aunil contracté, en contravention aux disposilioai de Tart. 159, sans le consentement d*ua tu* teur nommé à cet effet, ne pourrait être ah gué de nullité ni par le tutear, ni par Tn* fant (66).
b. Des empêchements simplement prohSn^
ehangement que le tribunal avait égalameot < Locré, lég,, t. IV, p. 451, art. 29; p. 4Stt et 4S6, p. 4a, art. 33 [Éd. B., t. Il, p. 359, 369 eC 373]; Yi 1, S69. Delvincourt (I, p. 152), Duranton (II, 294) et (fJur, gin., v» Mariage, p. 85, n» Il [£d. B., p. 241]} gnent que le mariage peut, en pareil cas, être attaqué \ l'enfant, mais par l'enfant seul, attendu qae nul dire qu'il avait le droit d'y donner son motif, qui pourrait tout au plus être invoqué dansiez l'enfant n'aurait point été pourvu d*un tuteur ad i que d'exactitude dans le cas où le tuteur nanaa son eousenteoient au mariage. La véritable raison qni faire rejeter l'action en nullité, est celle que nona indiquée plus haut, ei cette raison s*appliqne Teufant.
(1) Arg. art. 147 cbn. 189. MalevilU, aur r«rL 147, vincourt, sur l'art. 189.
(S) Il ne peut exister aucun lien de parenté, ni cii naturelle, entre l'adoptant et les enfants natnreladel D*ailleora« la prohibilion ne aauraitétre étendue aux^ naturels, par cela même que l'art. 348 ne les désigne termes exprès. Arg. ari. 161, 162 et 163. Cpr. S ^61, Vag. cependant en cens contraire : Dunatoa. Il, note.
(3) ProadfaoB (I, p. 230), Meriin {Bip^ de mariage, % 4, art. 29), Vazeille (1, 228) ni Ddtei gén„ vo Mariage, p. 93, n« 1 [Éd. B., p. 2951) ttuinbre des cwpéobettciita dirioMUiia cefaù ^lù
Ces empêchements sont les suivants :
i*" La personne engagée dans les liens dW
mariage nul ne peut, avant la dissolutions
l'annulation de ce mariage, en contracter ^
autre (4).
â« Le mariage est prohibé, k raison do qu*engendre l'adoption : entre l'adoptai l'adopté et ses descendants légitimes (â); les enfants adoptifs du même individu ; l'adopté et les enfants légitimes qui pou survenir à l'adoptant; entre l'adopté et le joint de l'adoptant, et réciproquement, ei l'adoptant et le conjoint de l'adopté, Art.S48
3* La femme, dont le mariage a étë dissous
m aonpié (4), par quelque cause que ce soit,
04 peut se remarier que dijç mois après la
I tjissolutloQ ou rannulation de ce mariage (5),
lAr(.2â8et386(6),
4" les épou]( divorces, soit par consenter jnent mutuel, sojt pour cause dëterminëe, ne 'pcuveotplusseréunir(7). Art, 295 (8),
5" Lorsqu'un divorce a été prononcé pour tAm d'adultère, l'époux coupable ne peut jamais épouser son complice (9). Art. 298 (10). Cet eiQpéchemept n'est, du reste, pas susceptible d'être étendu au cas de séparation dfs |«rps(H).
^ 6" Les militaires de toute arme et de tout ^de, appartenant soit i l'armée de terre,
iphibitioas portées par Tart. 3i8. Mais cette opinioD, que '0t aatean n'ont pas même cherebé k justifier, est en Mposiiion aree le principe qu'il n'existe point, en matière m mariage, de nullités virtqeiles. Cpr. $ i53, note i. 1^. I8| n'ouTre d'action en nullité pour cause d'inceste, n'a raison de la violation des prohibitions établies parles m- 161, 162 et 163. Ob ne saurait donc, sans ajoutera la pin 4e la loi, et même sans fausser son esprit, étendre Me action en nalUté au cas de violation des dispositions W^Vt. 348. Tel parait aussi être l'avis de Duranton (H, m^. liCa autres commentateurs ne s^ei^pliqoent pas, d'une ipoiére positive, sur ceUe difficulté.
m) irg. art. 228 et 296. Par est ratio. Duraoton, II, 176, p note. Vazeille, ï, 102. Trèvffs, 30 avril 1806, Sir., V|, |1S9.
[&) Delvincourt (!, p. 123) et Prou/lhon (I, p. 231) enscitqne eetempécb^meat est dirimant. Mais leur opinion njelée par les autres aule^irs et par la jurisprude^c^. '..Loeré, t. Il, p. 379; Merlin, Rcp,, v® Noces (secondes), n* 1; Toollier, !, 651, et 11, 66i; Duranton, loe. cit.; tlle, I, lOO; Dijon, 3 juillet 1807, Sir., VU, 2, 321 ; Col- .TJBjn IS08, Sir., IX, 2, 168; Civ. rej., 29 octobre 1811, XII, f, 40.
K) Cpr. Code pénal, art. 194.
y) Proudbon (I, 231) range aussi cet empêchement au
pubre des dirimants. Mais voy. en sens contraire : Toul- V 1.651; Duranton, II, 178.
(9 Quoique le divorce ait été aboli, il pourra exister
ni longtemps encore des époux divorcés anlérieure-
i la loi du 8 mai 1816. Voilà pourquoi nous avons cru
mentionner Ifis empêchements résqltant des art. 295
Mais noos passerons sous silence Fempéchemenl
i par 1 art. 297, dont Tapplication ne peut plus avoir
anjourdliMi. Vazeille (1, 103) et Daiioz (Jur. gén.,
iage, p. i9, n» i [Éd. B., p. 187]) prétendent que la
i a aboli le divorce, % virtuellement rendu aux époux
rarement divorcés le droit de se réunir. Les consi-
ons qoe présentent ee9 auteurs seraient sans doute
Ih^oissantes, s'il s'agissait de discuter dans une assem^
|i législative fe maiotiep ou la levée de la prohibition
soit & Tarmée de mer, et les personnes qui leur sont assimilées, ne peuvent ooQ(rQ(:ter mariage sans \p consentefnçnt de leurs siipérieurs (12).
l"" L'enfant naturel pon reconnu, ou Tepfant naturel reconnu dont les père çt mère sppt décédés, ne pfsut ^e marier sans le consentement d*ua tuteur ad hoc (13),
B"" Les enfants, soit légitimes, spit naturels, qui ont atteint l'âge passé lequel ils spnt admis à se marjer sans le çonseqtepient de leiirs ascendants, ne peuvent cependaq^ contracter un mariage auquel ces derniers ne veplent p^s consoqtir, qu'après avoir demandé leur conseil, au moyep d'up ou de pliisieurs 9ctpa rpspectueux.
établie par l'art. 295 ; mais nous ne pensons paa que, dans l'état actuel de la législation, elles puissent prévaloir coqtre le texte formel de la loj du 8 mai 1816, qui^ eu abolis>ant le divorce pour l'avenir, a laissé subsister les effets attachés par le titre VI du Gode civil aux divorces antérieurement prononcés. Cpr. Duranton, II, 180.
(9) Delvincourt (I, p. 67 et 75 de la première partie) et Pt-oudho|i (Ij p. 232) soutiennent encore que cet empêchement est dirimant. Mais voy. en sens contraire : Merlin, Rfp., vo Empêchement de mariage, $ 4* art. 9 ; Touiller, I, 631 ; Duranton, II, 178; Vazeille, î, 103.
(10) On enseigne assez généralement que cette prohibition subsiste encore aujourd'hui, malgré l'abolition du divorce. Cpr. Delvincourt, |, p. 132; Duranton, 11, 177 1 Vazeille, loc. cit. Voy. cependant en sens contraire : Dalloz, Jur. gén., v» Marigge, p. i9, no 1 [Éd. B., p. 186].
(il) Touiller, I, 555. Bedel, Traité de Vadultkre, no 47. Duranton, II, 179. Dalloz, Jur. gén., vo Mariage, p. 49, no 3 [Éd. B., p. 187]. Aux raisons données par ces auteurs, qui se fondent uniquement sur le principe, que les dispositions prohibitives ne sont pas susceptibles d*étre étendues d'un cas à un autre , on peut encore ajouter qu'il nVxisIe pas, sous le point de vue dont il s^agit, d^analogie entre le divorce et la séparation de corps. La loi n*a pas voulu que l'époux contre lequel le divorce a été prononcé pour cause d'adultère, pût, en épousant immédiatement son complice, trouver dans le divorce même la récompense de ses déportements. Mais comme la séparation de corps ne dissout pas le mariage et que l'époux séparé ne peut se remarier qu*après la nuort de son copjoint, les motifs qui servent de base à la disposition de l'art. 298 ne s'appliquent pas ft la séparation de corps comme au divorce. Voy. en sens contraire : Delvincourt, I, p. 132. Cpr. aussi Vazeille, I, 103.
(12) Décrets du 16 juin, du 3 août et du 28 août 1808. Avis du conseil d'État du 22 novembre-21 décembre 1808. Cpr. Merlin, Rép., vo Mariage, sect. III, § 1, no 5; Vazeille, I, 133. [ Voy. pour la Belgique les arrêtés des 16 février 18U et 17 septembre 1824.]
(13) L*absenee de ce consentement n^engendre qu'un em> péchcmeul prohibitif. Cpr. % 462, note 66.
DROIT Civil THÉORIQUE FRANÇAIS.
i) Du conml à demander par ks enfants légitimes. La demande de conseil doit élre faite au père et à la mère (14}, à moins que Tun des deux ne soit décédé, ou ne se trouve dans l'impossibilité de manifester sa volonté (19), cas auxquels il suffit de l'adresser & Tautrc. Si le père et la mère n'existent plus, ou s'ils sont tous les deux incapables de manifester leu» volonté (16), le conseil sera demandé aux aïeuls et aïeules de l'une et de l'autre ligne (17), enfin, i défaut, d'aïeuls et d'aïeules, aux bisaïeuls et bisaïeules (18). Article 181.
* La demande de conseil doit être formée, au nom de l'enfant, par deux notaires, ou par
(U) Daranton, 11, 106. \\ De suffirait même pas que la «lemande faite au père seul, lui eût été adressée, tant pour lui que pour la mère, et quMI eût répondu, tant en son propre nom qu*en eelni de celle dernière. Merlin, Qwit,, vo Actes respectueaz, S 3, qnest. 2. Bruxelles, 5 mai 1808, Sir., IX, 2, Si. Douai, 23 Janvier 1815, Sir., XVf, 2, lU.
(15) Cpr. à cet égard $ i62, notes 25 à 28, et la note suirante«
(16) C*est ce qui a lieu, par exemple, lorsque le père et la mère sont tous deux absents. Cpr. art. 155; et Avis du conseil d^État des 27 messidor^ thermidor an xui. Il ne faut pas conclure de Fart. 155 que reofant soit, en cas d'absence de ses père et mère, dispensé de demander le conseil «le ses autres ascendants. Pour bien comprendre cet article, il faut le combiner avec Tart. 151, aux termes duquel les aîeols et aïeules remplacent les pères et mères qui se trouvent dans rimpossibilité de manifester leur volonté. Duranton, 11,112.
(17) Duranton, U, 106. (18)Cpr. $462, noteSl.
(19) Ainsi, il faut que les témoins soient domiciliés dans l'arrondissement communal où la demondc est faite. Dalloz, Jnr. 0én,, v« Mariage, p. 36, no 18 [Éd. B., p. 157]. Angers, SO janvier 1809, Dalloz, Jur. gén., vo et loc. cîll., à la noie.
(20) Maleville, 1, p. 174. Merlin, Rvp., v« Sommation respectueuse, n» 3, et Quest., v Actes respectueux, S 3, quest. 9. TouIIicr, 1, 549. Duranton, II, 111. Yazeille, 1, 138. Dalloz, Jur. gén., v« Mariage, p. 36, n» 19 [Éd. B., p. 157]. Roneo, 6 mars 1806, Sir., VI, 2, 104. Bordeaux, S2 mai 1806, Sir., Vil, 2, 768. Req. rcj., 4 novembre 1807, Sir., VIII, 1, 57. Douai, 22 avril 1819, Sir., XX, 2, 116. Toulouse, 21 Juillet 1821, Sir., XXII, 2, 99. Douai, 27 mai 1835, Sir., XXXVI,2, U. Paris, 26 avril 1836, Sir. , XXXVI, 2, 238. [Liège, 23 décembre 1829; Brux., 27 janvier 1827; l'aste. belge, k ces dates.]
(21) <rest ce que décident implleilement les auteurs et les arrêts cités à la note précédente. La cour de Douai, qui d^abord (8 janvier 1828, Sir., XXVlll, 2, 183) avait jugé le contraire, a depuis (27 mai 1835, Sir., XXXVl. 2, U) réformé sa jurisprudence. [Liège, 23 décembre 1829; Patic. telge, ft cette date ]
un notaire et deux témoins possédant les qua* lités exigées par les .art. 9 et iO de la loi da 25 ventôse an xi, sur le notariat (19). U n*est pas nécessaire que l'enfant soit présent en personne à cette demande (20), ou qu'il s'y fasse représenter par un fondé de pouvrar spécial (21). Les notaires, ou le notaire et les témoins, chargés de la former en son nom, n'ont pas même besoin d'adminîsltrer une preuve écrite des pouvoirs qu*ils ont reçus à cet effet (22).
La demande doit être faite en termes fn^ mels (25), et conçue dans une forme respeo» tueuse (24). Elle doit être adressée k la pea^ sonne même des ascendants (25), à moins que
(22) Merlin, Quc»i., y Actes respectueux, $ S, qocsL IQl Dalloz, Jur, gén., v« Mariage, p. 38, ii«22[Éd. B., p. i Liège, 26 décembre 1812 [et 10 décembre 1828 ; l>< belge, à ces dates] ; Bruxelles, 29 mars 1820 [«t 27 1 1827; Poêie. belge, à ces dates], Merlin. op.yV et foc. Douai, 27 mai 1835, Sir., XXXVI , 2, U. Koy. oe| Vazeille,!, 141.
(23) 11 est même prudent d^employcr les termes dont i^ sert l'art. 151. Toutefois ces termes ne sont pas sncianw»; tels, et Pacte respectueux serait valable si, an lien de ifi servir du mot eonteil, on avait employé celui de ment. Merlio, op. et «• eitt., $ 3, quesU 16. Dallox, gén., v« Mariage, p. iO, n» 25 [Éd. B., p. ISSS]- Req. 2i décembre 1807, et Bruxelles, i novembre 1824, op., v» et loe, citt., à la noie. Toulouse, 27 jain 1821, XXII, 2, 98. Amiens, 8 avril 1825, Sir., XXV, 2, 435.
(24) L^emploi des mots êommation^ eommer, mi lion, interpeller, ne rend pas nécessairement i la demande dans laquelle on s'en est servi. Merlin, A v« Sommation respectueuse, n« 3. Favard, Rép.^ y A< respectueux, I, n» 3. Dalloz, Jur. gén*, vo eti., p. S9, [Éd. B., p. 158]. Rouen, 6 mars 1806, Sir., Vi, % 104. rej., 4 novembre 1807, Sir., VIII, 1, 57. Cpr. Bordeaux, Sir., V, 2, 93. — On ne doit pas non plas dérer comitic irrespeclncuse la demande qui sérail faite vertu d'une seule et même procuration donnée pour la ficalion des trois actes resi)ectucux exigés dans le par Tart. 154. Dalloz, Jur. gén^ vo Mariage, p. 41, sipl [Éd. B., p. 158]. Caen, 11 avril 1822 et 24 février Sir., XXVlll, 2, 51. Cpr. Douai, 8 Janvier 1838; XXVlll , 2, 185. Voy. cep. en sens contraire : Bra&< 3 avril 1823, Sir., XXV, 2, 375; Rouen, 19 mars Sir., XXVlll, 2, 119. On devrait le décider ainsi, même une copie de ta procuration aurait été donnée des actes respectueux. Dalloz, op. etv^ eiti., p. 4>1, [Éd. B., p. 158]. Merlin, Qwttt., v« Actes resj quest. 19. ^ Cpr. encore sur des questions Merlin, op. et vo citt., $ 3, quest. 17 et 18; Didlos, vo du., p. 41, UM 26 et 27 [Éd. B., p. 158].
(25) Merlin, op. et vo citt., % 3, quest. 4. Dallôz, vociU., p. 32, no U [Éd. B., p. 156]. Caca, 12
ees derniers ne se trouvent pas à leur domi-
de, ou ne défendent Tentrëe de leur appar-
toent (26). La demande doit être constatée
fur un proces-yerbal (27), dans lequel il sera
I Ui mention de la réponse des ascendants, à
soins que ces derniers ne refusent de répon-
i'dre, ou que le conseil ne soit demandé en leur
linence. Ce procès-yerbal, qui sera rédigé
': dans la forme ordinaire des actes notariés (S8),
I doily suivant la distinction ci-dessus établie,
|é(re notifié (29) à la pei'sonne ou au domicile
, des ascendants auxquels le conseil est demandé,
[eteopic séparée, signée par les deux notaires,
M par le notaire (30) et les deux témoins (31),
doit en être laissée & chacun d'eux (33). Ar-
Iieki54.
Sir., XIU, 2, 157. TooIooM, â Jaillet l»t, Sir.,
1, 1 99. Bmelicfl, 3 a^rU I8S3, Sir., XXV, 2, 375.
«y. fimx., f3nOT. iSU; Patie. beigt, f845,p. SIO.]
Kerlia, op.,vei (oe. eiu. Delriiieoart, I, p. 118.
lier, 1,547. Duranlon, II, 110. VueUle, I, 136. Dal*
Kt««tf.,p. 31, no 10 [Éd. B.,p. 156].Brax.,21 frim.
nu, Sir., Y, 3, Î6. Doosî, SS arril 1S19, Sir., XX, S,
>. ToaJoQM, 27 jain et 21 jaiHet 1821, Sir., XX, 2, 98
Aaiens, 8 avril 1825, Sir., XXV, 2, 425. Req. rej
JoiUd 4827, Sir., XXVil, 1, 473. Ntmes, 8 Jaillet 1830,
^XXXI,2, 133. Paris, 26 avril 1836, Sir., XXXVI,^,.238.
Merlin, op. et «« eitt., $ 3, qoeat. 1.
Ainsi, il doit étrt at|sné par les deux notaires on par
lire et Us deux témoins. L. da 25 ventôse an si, arti-
9 et 14. Mais il tt*est pas nécessaire qn^il soit revêtu de
re de reniant. Dallox, op. ei v «tif ., p. 37, n* 20
1, p. 157]. Dooal, «7 mai 1835, Sir., XXXVI, 2, U.
% avril 1836, Sir., XXXVI, 2, 238. Cpr. notes 20
lapra. Ainsi encore, il doit énoneer les noms, pré-
quAillés et demeures des témoins. L. do 25 ventése
Ui art. 13. Merlin, op. et v citl., $ 3, qaest. 7. Dalloi,
«*«•««., p. 35 et 36, n« 15 à 17 [Éd. B., p. 156].— Les
respcetoenx peavenl*étre faits les Jours fériés. Ageo,
todt 1829, Sir., XXXII. 2, 298.
0 II n^eit pas nécessaire qae cette noUfieatlon soit «on-
par on acte distinct et séparé. Douai, 27 mai 1835,
XXXVI, 2, U. Cpr. eependant Bordeaux, 12 fructidor
Sir., yi^, 2, 769; Toulouse, 2 février 1830, Sir.,
,2, 177. [Aogan, Comn du motariat, p. 346.]
' Merlin, o/i. et •• eût,, $ 3, qnest 5. Bordeaax,
r an xiii. Sir., VII, 2, 769.
1} U notification do proeès-verlNi4 doit, aux termes de
154, être laite, soft par deux nouires, soit par un
et deux témoins. Or, cette notification n'est com-
qae psjj^la remise de la copie de ce proeés-ierlMl. Il
'"'i donc pas que le eeeond notaire ou les témoins
Toriginal du procès-verbal ; il fout qoMls signent
int la copie laissée k Paseendant. Meiêin, op. et
•> S 3, qii|^. 6. I>allox, op. et «o citt.» p. 35, n* 14
^ B., p. isifl. Paris, 13 février 1811, Sir., XI, 2, 471.
£(P)C|ir.
Lorsque les garçons n'ont point encore accompli leur trentième année et les filles leur vingt-cinquième, la demande de conseil doit avoir lieu à trois reprises, de mois en mois (33). Après cet âge (34), un- seul acte respectueux suffit. Il ne peut être passe outre à la célébration du mariage qu*un mois après le premier ou le troisième acte respectueux. Art. 4S2 et 153. Du reste, les enfants ont la liberté de se retirer où bon leur semble pendant le temps nécessaire pour raccomplissement de ces formalités, et les tribunaux ne sont pas autorisés à leur assigner une autre demeure que celle qu'ils ont choisie (35). <
Les formalités prescrites par les art. iSi et 454, et cdles que l'art. 68 de la loi du 25 ven-
Fey. eependant en sens eontvnire : Montpellier, 31 décembre 1S21, Sir., XXII, 2, 247; Toulouse, 7 juin 1830, Sir., XXX, 2. 242; Paris, 26 avril 1836, Sir., XXXVl, 2, 238. [Brux., 19 mai 1845; Paiie. belge, 1846, p. 247.]
(32) Merlin, op. et «• nfl., (-S, quest. 3. Vaieille, 1, 134. Dallox, op. et v eitt^ p. 30, n* 8 [Éd. B., p. 155]. Caen, 12 décembre 1812, Sir., XIII, 2, 157. Poitiers, 2mars 1825, Dallos, 1825, 2, 166. Vof. cependant en sens contraire t Bruxelles, 9 Janvier 1824, Sir., XXV, 2, 576 [et Brux., 29 mars 1820 ; Poiie. belge, à ces dates].
(35) 11 faut, pour la supputation de ce délai, observer les règles générales indiquées au S ^9 : Dieê a fuo hom eou^mtotur in lerminos Dieê td «fuem'^eowifmlaÈiiir m ter- UHUO. L'art. 1033 du Code de procédure civile ne s^appliquo pas à la notUkation des actes respectueux*. Ainsi, la d^ mande de conseil, ftiite le l** juin, peut être renouvelée le 1er juillet, mais non auparavant. Merlin, op.eixfi dtt,, % 2, quest. 1 . Dallos, o^. et o» ctil., p. 42, n» 30 [Éd. B., p. 159]. Paris, 19 octobre 1809, Sir., X, 2, 271. Lyon, 23 décembre 1851, Sir., XXXil, 2, 267. Yog. en sens contraire : Del* vincourt, I, p. 118. — Du reste, les mois doivent se compter de quantième à quantième, et non par révolution de trente jours. [Brux., 29 mars 1820; Patie. belge^ k^eUc date.] Merlin, op. et v eiU., S % qoes^- S* Dallos, op. et «• eût., p. 42, n* 31 [Éd. B., p. 159]. Cpr. $ 49, texte, et notes U et 12.
(34) C*est-4Hiire après Tàge de trente ans pour les gar« çons, et après celui de vingt-einq ans pour les filles. C'est évidemment par inadvertance que les rédacteurs du Codi^ ont omis de faire cette distinction dans Tart. 153. Ssqm^ deê motife. par Bigot-Préameneu (Locré, lég., t. IV, p. 590, no 4 [Éd. B.. t. Il, p. 4261). ^ocré, 1. 11, p. 83 [Éd. B., 1. 1, p. 369]. Merlin, op. et «• eiU., S 2, quest 3. Proudhon, I, p. 210. Delvincourt, I, p. 118. Toullier, 1, 548, à la note. Doranton, 11, 18. Vaieille, I, 135. Bordeaux, 22 mai 1806, Sir., VII, 2, 769. Paris, 19 sept. 1815, Sir., XVI, 2, 343.
(35) Merlin, of». el e« eiU.^$ 3, quest 15, 14 et 15. Va« xeille, I, 159. Dallos, op. et «• eiU., p. 58, n* 23 [Éd. B., p. 157]. Civ. eass., 21 mars 1809, Sir., IX, 1, 199. Agen, 27 aoAt 1829, Sir., XXXIi, 2, 298. Douai, 27 mai 1835,
DROIT CîVIL THÊORÎQDE FRANÇAIS.
lôse an xi mentionne comme nécessaires & la validité des actes notariës en général, doivent être Sccompiies à peine de nullité de Taete respectneax dans lequel elles auraient été omises (30). L'inobservation des délais près* crits par Tart. 452 entraîne aussi la nullité du second et du troisième acte respectueux qui auraient été notifiés avant l'écoulement de ces délais.
En cas d'omission ou de nullité de l'acte respectueux, ou de l'un des trois actes res^ pectueux exigés par la loi, les ascendants auxquels compète le droit d'opposition (37) peu* ^ent, en s'opposant au mariage, demander qu'il soit sursis k sa célébration jusqu'après l'accomplissement régulier des formalités près* crites par la loi, et Fécoulement des délais qu'elle indique. Ils jouissent de la même faculté dans le cas où les enfants soumis à l'obligation de demander leur conseil voudraient contracter mariage avant le laps d*un mois à dater de la notification du premier ou du troisième acte respectueux. Mais ils ne peuvent, dans le cas même où il y aurait eu omission absolue de tout acte respectueux, demander, pour ce motif, la nullité d'un mariage déjà célébré (38). La sanction de la loi consiste, en pareil cas, on un emprisonnement d'un mois au moins, et en une amende de trois cents francs au plus, prononcés contre l'officier de l'état civil qui a procédé au mariage, sans qu'il y ait eu notification de l'acte respectueux ou des trois actes respectueux exigés par la loi. Art. 157 cbn. 156 et 192.
Lorsque les ascendants ne sont pas d'ac-
Sir., XXXVI, 3, U Paris, 26 avril «836, Sir-, XXXVf, 8, S38. Voy. en sens contraire t Montpellier, 51 déc. 1821, Sir., XXII, 3, 347{ Aix, 6 janyier 182i, Sir., XXV, 2, 326. (36) Les formalités prescrites par les art. 151 et iH ayaot pour objet de mettre les ascendaitts à même d^exereer pleinement et librement le droit de conseil qui leur eompëte, on doit les considérer comme indispensables au but que le législateur a eu en vue, et par suite on doit regarder comme entachés de nullité virtuelle les actes respectueux dans lesquels Tune on l'autre de ces formaliiés aurait été omise. (Ipr. $ 37, texte, et notes 12 et «3. C'est aussi en ce sens que la Jurisprudence s'est prononcée. Dans les nombreux arrêts rendus sur cette matière, le litige a presque toujours porté uniquement sur la question de savoir si telle on telle formalité était ou non prescrite par
cord entre eux, Teofant n'est pas tenu défaire signifier des actes respectueux aux ascendante non consentants dont le consentement n'est pas nécessaire à la validité du mariage. Ainsi, par exemple, il n'est besoin de faire aucun a^ respectueux i l'aïeul et à l'aïeule patauds, ; lorsque l'aïeul maternel étant mort, Faïeole ; maternelle consent au mariage (39). Cpr. ar* ■■ ticlesi48ài50.
Si le consentement au mariage, d'aimrd 1 refusé, est ensuite accordé, il peut étire immé* ; diatement passé outre h la célébration, quoi* | que les formalités et les délais ci^essus indi- { qués ne se trouvent pas encore accomplies I ou écoulés. Art. 452.
2) Du conseil à demander par les enfiMt ; naturels. Tout ce qui a été dit en parlant des enfants légitimes s'applique aussi auxenfanlSj naturels, avec la restriction cependant que derniers ne sont tenus de demander que le] conseil de leurs père et mère, et non celui de ! leurs aïeuls et aïeules, ou autres asceudantsl d'un degré supérieur, et qu'ils ne sontastreiiili.j à cette obligation qu'envers le père et la mèrej qui les ont reconnus. Art. 158.
De Vexamen de certains cas dans tesquds y a controverse sur le point de savoir s^i existe ou non un empêchement de mtoit
4* De l'état habituel de fureur ou de démei qui présente des intervalles lucides, — rimer dictio7i judiciaire (4).
Le mariage contracté pendant un int
la loi ; et Ton n*a pour ainsi dire jamais contesté que Pc sion d'une formalité exigée par la loi ne dût eotralaer nullité de Pacte respectueux dans leqdll eUo aorail omise. Cpr. Merlin, op. et v» du., $ 3.
(37) Cpr. S 454, note 5 ; $ 462, note ».
(38; Cpr. art. 182. Empoté det matifi, par Bigot meneu (Locré, Lég.^l. IV, p. S9â et 593, ii«8 [Éd. B.., p.427]}. Locré. t. Il, p. 79 [Éd. B.,LI, p. 567j. DeWi I, p. 61 de la première partie, et p. 117 de \m Duranton, 11, 104 et 113. Favanl, Aé/)., vo.^etes tueux, no 8. Req. rej., 12 février 1833, Sir\ XXJUIJl,:] 195. Voy, en sens contraire : Toulouse, 29 joiUct Sir., XXIX, 2, 29.
(39) Poitiers, 8 juillet 1830, Sir., XXX^i, 239.
(1) Cpr. sur ce point, que la doctrine 'el la jnm
heidepar une personne atteinte de fureur ou de d&neooe était autrefois regardé comme nkhk (3). Contrairement h cette opinion, le ; tribonat avait demandé que l'interdit pour Close de démence ou de fureur fût c^claré abs^paent incapable de contracter mariage, Inéne pendant un intervalle lucide. Mais cette ; demande ne fut pas accueillie , et l'article proposé par le tribunat n'a pas passé dans le f Code (3). Il faut en conclure que l'état babi- : tod de démence ou de fureur ne forme pas : f«r lai-méme un empêchement dirimant de mariage, quand même la personne qui se iTOQve dans cet état aurait été antérieurement interdite.. Voici au surplus quel est, i lK>tre avis, le véritable esprit de la loi sur ce
lé*- 1] Le mariage, contracté pendant un interne lucide, par une personne qui se trouvait Ijkns un état habituel de démence ou de fu- Iftor, est inattaquable lorsqu'il a été célébré, ^-tuis opposition, avant l'interdiction de celte Ifcrsonne (4). Si la célébration a eu lieu au [Hépris d'une opposition l^alement formée ^CD vertu de l'art. 474, et que la demande en Interdiction introduite i l'appui de cette oppo- |ition ait été accueillie, on devra considérer h mariage comme contracté en état d'interlûtion (5), et lui appliquer les principes |Kveloppés ci-après.
be D^oDl pas jaiqn'à présent saiBsaiDDient éclairei : ÏB, Bép., yo fimpéchement de mariage, g 3, n« 1, ^.. ▼• Mariage, S 13; ToolIîer« I, S03: Ouranlen, 11, fl^Ui VaieiiJe, I, 88 à 90; Dalioz, Jur. gén., yo Mariage,
tl9,0M 1 à 6[Éd. B., p. 136]; Civ. cass., 9 janvier 1831, •.XXI, 1, iS7( Toulouse, 36 mars 183i, Sir., XXIV,
i A Despeisses, I, p. 346. PoUiler, Du contrat dé muriùgt,
(Q Cpr. S i31 biê, notes 3 et 4.
(i) Toollier, loc. eU. Merlin, Rép., ioe. cit. Sur quel fon-
en effet poorrait-on attaquer ce mariage, puisque
>H- 146, 174, 503 et 503 ne sont évidemment pas ap-
4 rbypotbèse prévue au texte?
[00 Les effets du jogenient d'interdietioo remontent, en
lil cas, au jour où Topposiiion a été formée. ^ 4rg. art. 509 cbo. 148 à 150, 159 à 160. En vain joeraltH>n, à Tappoi de Topinion* contraire, les dislîfioosderart. 503. Car, en adimettant que cet article fût Éltlieable an mariage, ce qui n'est pas, à notre avis, tonp»s cstHl qa*on ne poorrait pas pins attaquer le mariage
â) L'individu frappé dlnterdietion, k raison de son état habituel de démence ou de fureur, peut valablement se marier, pendant un intervalle lucide, avec le consentement des personnes sous l'autorité desquelles il se trouve placé quant au mariage (6), c'est4'dire avec le consentement de ses ascendants, s'il en a, et avec le consentement du conseil de famille, lorsqu'il n'a plus d'ascendants, ou que ces derniers sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté.
Le mariage contracté sans le consentement des personnes sous l'autorité desquelles Tin* terdit se trouve placé, peut être attaqué par ces personnes (7) ; mais il ne peut l'être quç par elles. Ainsi, le droit d'en provoquer la nullité n'appartient ni au tuteur de l'interdit (8), ni même k ce dernier après la levée de l'interdiction (9),
Du reste, l'action en nullité ouverte au profit des personnes ci-dessus désignées^ et les exceptions auxquelles cette action est soumise, sont régies par les règles indiquées au § 46^, n«2.
2' De l'interdiction Ugak. — De Fétat de contumace.
Une personne frappée d'interdiction légale à raison de sa condamnation à l'une des peines indiquées par l'art. 29 du Code pénal, est-elle,
contracté par Tinterdit avec le consentement des personnes sous Tautorité desquelles il se trouve placé, qu'on ne peat attaquer les conventions ordinaires que le tuteur de llnterdit a passées an nom de ce dernier, en observant les formalités requises par la loi.
CI) Arg. art. 183 cbn. 509.
(8) L'opinion enseignée par Merlin (Quest., lœ. eit.) n'est pas contraire à celle que nous émettons ici. Cet auteur présuppose en effet, dans la discussion à laquelle il se livre, que le mariage n'a pas été contracté dans un intervalle lucide.
(9) On ne peut appliquer à l'interdit qui, après avoir atteint Tàge auquel le majeur peut consentir par lul-mémé au mariage, s'est marié, pendant un intervalle lucide, sans le conseolement des personnes soi^ Tautorité desquelles il se trouvait placé à raison de son interdiction, la présoia^ tion de séduction sur laquelle est fondée l'action en nullité que Tari. 183 accorde à celui qui, sans avoir atteint l'âge compétent pour consentir par lui-même au mariage, s'est marié sans le consentement de ses ascendants on do conseil de famille. Cpr. $ 463, note 41 .
DROIT CIVIL THÉORIQUE PRANÇAIS
pendAnt la durée de sa peine, incapable de contracter»mariage?
Cette question doit, & notre Avis, se résoudre par une distinction : l'interdiction légale engendre bien un empêchement prohibitif de mariage, mais il n*èn résulte pas d'empêchement dirimant. L'ofGcier de Fétat civil pourrait et devrait même se refuser à procéder à la célébration du mariage d'un individu placé sous le coup d'une interdiction légale. Car, d'après la lettre et Tesprit de la loi, l'incapacité dont ce dernier se trouve frappé s'étend aussi bien au mariage qu'aux BUifes actes de la vie civile. Mais si, par une erreur innocente ou par une connivence coupable, l'officier de l'état civil avait prêté son ministère i la célébration du mariage d'une personne en état d'interdic{ion légale, ce mariage serait inattaquable, parce que la loi n'en prononce pas la nullité, et qu'elle ne donne à qui que ce soit le droit de l'attaquer (iO).
(10) Cpr. S i88, noie 2; Vazeille, I, 87. Duranton (11, 36 et 37) accorde à la peraonne qoi a épousé un individu frappé d'inlerdicUon légale, le droit de demander la nullité du mariage qn^elle a contracté dans Tlgnoranee du vérilablc état de son eonjoint. Cette opinion doit être rejetée, parée qu*elle repose sur une distinction que rien ne justifie, et qae rerreor sur les qualités de la personne ne suffit pas pour fonder une demande en nullité de mariage. Cpr. % 462, notes 6 et 10.
(H; Cpr. Concile de Trente, 24* session, cfe taercniMnlo maln'aiontï, ean. 9. Sans examiner ici la question de savoir si les actes de ce concile toucliant la discipline ont été généralement reçus ea France, toujours est-il que, diaprés une jurisprudence invariable, les anciens parlements ont constamment regardé rengagement dans les ordres sacrés comme un empécliement dirimant de mariage. Van Espen, 1, p. 58i. D'Hérieoart, Loi» ecelénattiquei, au titre dw SmpêchemêtU» dirimauts dt wtariage, Dèspeisses, Des eoMirats, port. I, tit. XIII, sect. 1, n» 6. Pothier, Traité du eoiUratde mariagt, qo 117. Toollier, 1,559. Desessart et Merlin, Rép., vo Célibat, n** 2 et 3, première époque; Ques/., v« Nariage, $ 5, n» i in fine, k la noie. Vazeille, I, 94. Civ. cass., 12 prairial an xi. Sir., III, 1, 321. Civ. rcj , 3 floréal an XIII, Sir., V, 1, 173. Foy. cependant Dalloz, Jur. gin. v» Mariage, p. 50, n* 5 [Éd. B., p. 188].
|12) Cpr. Constitution des 3-14 septembre 1791 { Décrets 4^ 17 décembre 1792, dbs 19 juillet, 29 juillet, 12 aodt et 17 septembre 1793 1 Merlin, Rép., y Célibat, n«3, deuxième époque; Dalloz, op. et v» dit., p. 51, no 7 [Éd. B., p. 189J; Civ. rej., 3 floréal an ziii, Sif., V, lrl73; Civ. rej., 22 janvier 1812, Sir., X 11, 1, 161.
(18) En exposant an corps législatif les motifs de cette loi, rapportés dans le recueil de Sirey.(lll, 2, 37 et suiv).
La distinction qui vient d'être établie est également applicable â l'individu qui se trouve en état de contumace.
3* De rengagement dans ks ordrei saerà.
L'empêchement dirimant qu'engenderit autrefois reogafi:ement dans les ordres sacrés (ii), ayant été levé par les lois postérieures k 1780 (42), et n'ayant été rétabli eonimetel, ni par le concordat du 23 fructidor an ix et It loi du i8 germinal an x(13}, DiparleCode(i4), il en résulte que les mariages des prêtres oatlioliqucs sont valables aux yeux de la M civile (i5).
La seule question qui puisse donner lieu i une sérieuse discussion, est celle de savoir tt rengagement dans les ordres sacrés codsIIm ou non, dans l'état actuel de la législation, ua empêchement prohibitif (16).
On a cité pour l'affirmative trois lettres écrites le i4 janvier i806, le 50 janvier et
Portails disait : « D'autre part, pour les ministres « que nous conservons, et & qui le célibat est ordonaé « les règlements ecclésiasliqaes, la défense qui lear est « faite du mariage (wr ces règlements n^est pas
• comme empêchement dirimant dans Tordre dvil (U) On lit encore dans Pexposé des motifs du titre Ai
Mariage, fait par Portails (Locré, Lég., t. IV, p. 497, n*Sf [Éd. B., t. Il, p. 386]) : « G^est d'après ce principe qal « rengagement dans les ordres sacrés, le vcni « et la disparité de culte qui, dans randenne jiiffspri»
• dence, étaient des cmpèchemeots dirimauts, ne le « plus. »
(15) La loi civile n*ouvre en effet ancane action en lité, à raison de la violation de la défense établie par la religieose, et ne donne à qui que ee soit le droit d'attaqosr les mariages contractés au mépris de ceUe défense. CffW S 453, note i ; $ 458, note S. Merlin, Rép., vo Céia«t. %\ troisième et quatrième époques; et Quesl., v* Mariage, S V noi i et 5. Toullier, I, 559 et 560. Vazeille, I, 94 el SSi Dalloz, Jur. gén., v« Mariage, p. 51 et suiv., n^ 6 à t [Éd. B., p. 189 et suiv.]. Favard, A^., t. III, p. 4Sa4i 459. Giv. cass., 9 janvier 1821, Sir., XXI, i, 157. r< aussi les autorités citées en la note suivante. Vojf. daot en sens contraire : Loisean, Traité dcM enfmnu rels, p. 27S et suiv.
(16) Voy. pour Taffirmative : Favard, Rép„ t. III, p. et 460; Bordeaux, M juillet 1807, Sir., IX, S, »9 ; 30 mai 1811, Sir., XII, S, 241; Paris, 27 déeembra t Sir^ XXIX, S, 33; Paris, 14 janvier 1833, Sir., 65; Req. rej., SI Afvrier 1833, Sir., XXXIII, 1, 168. pour la négative : Merlin, Queil., v« Mariage, $ 5, Dissertation de Parent-Réal, Sir., XII, 2« S43; erUiqufis de Slr^, SlK, IX, 2, 31M, XXIX, 2, 39.
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le 9 février 4807, par Portails, ministre des eolU» (47), en vertu d*une décision orale de Femperear. Hais ces lettres ministérielles, quelque eiplicites qu'elles soient sur la question, ne sont pas obligatoires pour les tribunaoK, et ne sauraient dès lors résoudre la difficulté (18). On s'est aussi prévalu de l'art. 6 de la charte de 1844, qui déclarait la religion catholique, apostolique et romaine, religion de rÉtat. Mais largument que Ton ppétendait tirer de cette disposition, qui a été supprimée dans la charte de 48^, n'a plus même auji||rd1iui une apparence de fondement. Enfin, on a invoqué l'art. 6 de la loi du 48 germinal an X, qui range au nombre des cas d'appel comme d'abus l'infraction des règles consa- Hfcs par les canons reçus en France, et l'ariide 26 de la même loi, qui impose aux [iréques l'obligation de n'ordonner que des ceelésiastiques réunissant les qualités requises \ far les canons. Mais l'argument qu'on veut I tirer de ces articles prouve trop, et conduit à kies conséquences évidemment erronées : si ^om admet que la loi du 48 germinal an x a jKnda cIvUement obligatoires les canons qui i|ffohibent le mariage des prêtres, on sera ptté d'admettre également que l'engagement ilhns les ordres sacrés constitue un empéclieiMif dîrimant de mariage, quoique l'orateur gouvernement ait formellement dit le conîre,en exposant au corps législatif les motifs la loi du 48 germinal an x.
Des raisons plus décisives, et d'un ordre élevé, peuvent, h notre avis, être invoquées en faveur de la solution aflSrmative de
ËS;Samte-Bfencbould, 10 août 182}, Nancy, âSaTril , Cambrai, 7 mai !8S8« Sir., XXIX, 2. 36 à 38| Issou- ^ .37 décembre 1831, Sir., XXXll, 2, 389. Cpr. aussi r. cass., 16 octobre f 809, Sir., X, i, 60.
I Les deax premières sont rapportées par Loeré {Lég.,
^nr, p. 610 à 612 [Éd. B., t. il, p. 436]) et par Favard
p. 459 et 460). La traisième sa trouve dans ce dernier
Wa •
IS) Cpr. S 3, texte n« 5, et note 4.
CIS) Cpr. Bêimê étranger* el frtmçaiê; t. V, p. 92, i la
Après avoir déterminé les qualités que doit avoir
l'art, i 6 de la loi du 18 germinal an x ajoute
'les évéqoes no feront aacuoe ordination avant que le
la question ei-dessus posée (i9). L'exercice public du culte catholique ayant été admis en France par le concordat du 33 fructidor an ix et la loi du 18 germinal an x, l'Église a, par cela même, acquis le droit de procéder aux actes extérieurs qui sont indispensables & l'exercice public de ee culte, et notamment à l'ordination des prêtres (âO). C'est un devoir pour tous les citoyens en général, pour les fonctionnaires et les magistrats en particulier, de respecter ces actes (ai). Or, en consacrant un prêtre, l'Église catholique lui imprime un caractère (âS) qui, d'après lescanons, le rend à jamais incapable de contracter mariage. Les o£Bcicrs de l'état civil et les tribunaux ne pourraient done prêter la main au marisge d'un prêtre, sans froisser la religion catboliqiie dans un acte extérieur du culte, dans un acte auquel elle a, d'après la législation existante, le droit de procéder, et sans violer ainsi les dispositions qui garantissent l'exercice de ce culte. C'est en vain que, pour réfuter ces raisons, on invoquerait le silence du Code cfvil, qui, par cela même qu'il est muet sur ce point, a laissé les choses dans l'état où les avaient placées le concordat et la loi du ig germinal an X. Nous considérons donc l'engagement dans les ordres sacrés comme constituant un empêchement prohibitif.
4* Des vœux monastiques.
La loi des i3-i9 février 4790, qui supprima en France les ordres religieux dans lesquels on fait des vœux monastiques solennels, déclara que l'État ne reconnaîtrait plus & l'avenir
nombre des personnes k trdinner ait été soumis an gonvemenent et par lui agréé. L'ordination ait done on acte qui a lieu sous TautoriiStiou spéeiale do gouvernement.
(21) L^art. 7 da la loi do 26 germinal an x ouvre même un recours an conseil d'État pour toute atteinte portée k rexereice public du culle.
(22) Ce caractère est reconnu par TÉlat^ qui y a même attaché diverses prérogatives dans Tordre civil. Ainsi, lea ecclésiastiques soni, en certains cas, exemptés de la tutelle. Avis du conseil d*£lal des 4-20 novembre 1806. Ainsi, ils sont affjmnchls du service militaire et de celui de la garde nationale. Loi du 21 mars 1832, art. U. Loi du 22 mars 1851, art. 12.
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de pareib vœux. Cette loi n'a été rapportée m par le concordat, ni par la loi du 18 germinal an X. Un décret du 5 messidor an xn en ordonna même Texéeution, en ce qui concerne les ordres religieux dans lesquels on se lie par des vœux perpétuels. Mais elle a été modifiée par un décret postérieur, en date du 18 féTrier 1807, contenant organisation des congrégations hospitalières de femmes. Les articles 7 et 8 de ce décret admettent en effet les élèves et novices de ces congr^ations à contracter, à Tége de seize ans, des vœux annuels, jet & s'engager, lors de leur majorité, par des vœux de cinq ans, dont l'acte doit être reçu par l'oflBeier de l'état civil.
Dans cet état de la législation (35), il est bien évident que, en thèse générale, l'empêchement dirimant qui résultait autrefois des vœux monastiques ne forme plus aujourd'hui même un empêchement prohibitif (24). Mais cette solution doit être modifiée, à notre avis, en ce qui concerne les religieuses hospitalières (35). Les vœux qu'dles ont contractés devant l'oflScier de l'état civil engendrent un empêchement prohibitif, jusqu'à l'expiration du temps pour lequel elles se sont légalement engagées.
S** De la parenté existant entre un grand-oncle
et sa petite-htèce.
La question de savoir si le mariage est permis entre le grand-oncle et la petite-nièce a été résolue afiirmativement par un avis du conseil d'État, du 23 avril 1808, fondé sur ce que le Code civil ne contient aucune disposition qui
(25) La loi du %i mai 1835, relative à Taotorisatioa et k Texlstence légale des congrégations et communautés religieuses de femmes, ne s'occiipe eu aucune manière de la question des vœux.
(U) Merlin, Rép„ v» Célibat, no 1 Vazeille, 1, 96. Dallez, Jur. gén., vo Mariage, p. 49, no i [Éd. B., p. 186].
(25) Si les auteurs cités dans la note précédente ne font pas celte restriction, c^est que le décret du 18 février 1809 leur a sans doute échappé; du moins aucun d'eux ne le cite.
(26) Cet avis, qui n'a point été inséré au BvUletin des foto, est rapporté par Locré {lég., t. IV, p. 620 [Éd. B., t. II, p. iôdj). — [Voy. la note belge au $ 459 initio.]
(27) IV, B 191, no 3508. Ce n'esX donc pas, ainsi que Tont écrit Proudhon (I, p. 230), Toullier (1, 538, note I) et Duranton (II, 168), un avis da conseil d*État approuvé par
prohibe un pareil mariage (26). Mais cet avis ne fui pas approuvé par le chef du gouvernement qui, sans faire mention de la solution donnée par le conseil d'État à la question pro* posée, fit insérer au Bulletin des bis, sooi la date du 7 mai 1808, la décision suivante : « Le mariage entre un grand-oncle et sa petite. « nièce ne peut avoir lieu qu'en conséquence « de dispenses accordées, conformément à ce « qui est prescrit par l'art. 164 du Gode (27). • Partant de Ià, la plupart des auteurs étendent au mariage d'un grand-oncle avec sa petite nièce les dispositions des art, 163 et iSigjn Code (28). Nous ne saurions partager cette , manière de voir. Nous ne reconnaissons, en { premier lieu, aucune autorité législative k It 3 décision ci-dessus rapportée, puifi^'elle n'a pas i été rendue dans la forme ordinaire des décrelSi J et qu'elle n'est revêtue ni de la signature dM Tempereur, ni de celle d'un ministre (29)* i Nous pensons, en second lieu, que si, contra ; notre avis, cette décision devait être regardée ' comme obligatoire pour les tribunaux, il n'en ; pourrait jamais résulter qu'un empêchement simplement prohibitif, et non un empêchement ■ dirimant. Car elle ne prononce pas la nullité ] du mariage contracté au mépris de la prohibition qu^elle établit, et ne donne, h qui que ce ] soit, le droit de l'attaquer (30).
6® De IHmpuissance.
L'impuissance engendrait, dans l'ancien d un empêchement dirimant de mariage (31) En est-il de même aujourd'hui ? Les avis son|
Fempereur, mais une décision impériale rendue
Tavis du conseil d^Élat, qui a prohibé le mariage cuire It
grand-oncle et la jpetite-niëce.
(28) Outre les Commentateurs cilés à la note voy. encore •* Delvinouurt, 1, p. Gi7 et 75 de la partie ; Merlin, Rép., vo Empêchement de mariage, S ^ art. 1, no 2 m fine. Dalloz {Jur. gén., vo Mariage., p. ^ no 27 [Éd B., p. 183]) est, à notre conoaissanoe, le auteur qui ail émis une autre opinion.
(29) Constitution du 22 frimaire an viii, art. 59 ment du 5 nivôse an vin, art. 11. Cpr. S S, texte» et notes 6 et 7.
(30) Cpr. S i93, note i, et $ 458, note 2.
(31) Merlin, Rép., vo Impuissance, no 1. L^rrèt de ment, rendu, le 18 février 1677» par le parlemeol de n'abolit que le congrto et ne proscrivit pas les
partagifs sur cette question, qui doit, à notre avis, être résolue négativement.
Le Code eivil, en ejQTet, ne mentionne pas rimpaissance parmi les causes 4]ui autorisent à demander la nullité du mariage ; et Ton ne IroaYe, dans la discussion au conseil d'État du ti\rtdu Mariage, aucune indication de nature ; à faire supposer que l'intention des rédacteurs in Gode ait été de consacrer & cet égard les dispositions de Fancien droit. Une intention tottt opposée résulte, au contraire, de la dis* t»issioD des titres du Divorce, de la Paternité et drhFtYuKJtm.Dans la séance du â6 vendémiaire an X (^), le premier consul, en s'occupant de Timpaissance comme d'une cause qui pourrait wioriserle divorce, c'est-i-dire, la dissolution fou mariage existant et valable, donna par là »e clairement à entendre que cette oirmce ne formait pas obstacle & la validité
mariage (33). Dans la séance du 14 bru^ niiie an X (34)^ Portails et Tronchet énontèrent, sans aucune contradiction, que rim-* possibilité, ou du moins la grande difficulté de prouver Timpuissanoe et le scandale de cette iftcuve, n'avaient pas permis d'admettre l'im*'
ttUttéde mariage poar cause cTimpuiMaoee. Cpr. Poibieri bu ctmtrat de mariage, no 458 ; Merlin, Rép., v« Coogrès, •■5.
(59) Lotré, Lég., t. Y, p. 85, no 9 [Éd. B., t. II, p. 482]. (33) En définitire, rimpnissance n'a pas même été admise «onne eaue de dliroree. Cpr. art. 3S9 à 93${Di»eour9 de
tîe)TÛr (Lœrë, Lég,, U Yl, p. 291, n» 14 [Ëd. B.» t. lU, , 125]).
^} Loeré, Lég., t. Yl, p. 35 el suiv. [Éd. 6., t. III, p. SI], ! (35) HerlÎQ (Rép,, t« Impuissance, n^ S) fait remarquer, 9nc raison, que Timpuissanee accidentelle, celle, par Otaple, qui résoltc d'une amputation, est trèa-facile à ïnafer ; qu'il en est de même de rimpnissance naturelle i^o'elle- résulte d'an Tîce apparent de conformatiou. Il VI eanciot que rimpuisaance peot, lorsqu'elle est manifeste, Mrrir defcttidement à une demande en nullité de mariage. Cltle conclusion n'e»t point exacte. Pour ioterpréler saiue-
Ct la loi, il faut se mettre au point de vue où le législas'est In^roème placé ; et fût-il tombé dans une erreur Itideote, on n'en doit pas moins admettre fictivement fnBBM vraies les raisons sur lesquelles il s'est fondé. Cpr. k^,ieite,etnote5.
(36) Voy, en ce sens ; DalIoz, Jur^ gén., ¥<> Mariage, ^il,nMl et 2 [Ed. B.. p. 139]; Favard, Rép., t. III, p. 457» r7; Géaes, 7 mars 1811, Sir., XI, 2, 193; Riom, 30 juin *^^ Sir.,XXYlll, 2, 226. Voy. en sens contraire: Delvt, I, p. 206 et 207; Trêves, 27 janvier et l«r juillet Sir., YIII, 2,214, XI, 2, 401.
puissance comme une cause de nullitë de ma* riage(35). Ainsi, le silence de la loi et lesexplications données à l'appui de ce silence s'opposent également à ce qu'on regarde l'impuissanee comme constituant par elle-même une cause de nullité de mariage (36).
Parmi les partisans de cette manière de voir, il en est cependant qui prétendent que si l'un des époux était manifestement Impuissant, Tau*' tre époux pourrait, le cas échéant, demander, pour cause d'erreur et en vertu de l'art. 180, la nullité du mariage (57). En envisageant la question sous ce nouveau pglnt de vue, nous n'en persistons pas moins dans lu solution que nous avons donnée (38). L'erreur dans laquelle serait,.en pareil cas, tombé l'un des époux, ne porterait, en effet, que sur les qualités physiques de l'autre, et nous avons vu (39) qu'une pareille erreur ne peut jamais fonder une de^ mander en nullité de mariage (40).
T"" De la différence de couleur.
Suivant différents actes législatifs (4i), le mariage était autrefois défendu entre les blancs et les personnes de sang mêlé. Cette prohibi-
(37) Telle est Topinion de Merlin {Rép., y> Impuissance, no 2), Touiller (I, S26), Duranton (II, 67 à 71) et Vazeille (I, 93). Il existe cependant entre ces auteurs quelques dissidences. D'après Touiller et Onrantou, rimpnissance accidentelle, celle dont a^occupe Part. 312, pourrait seule donner lieu à une demande en nullité de mariage. Suiraiit Merlin et Vazeille il n^ aurait pas de distinction à faire, à cet égard, entre Timpuissanee accidentelle et Timpulasance naturelle, pourvu que celle-ci fût manifeste et résultât d'un vice apparent de conformation. En rejetant une distinction qui n'est pas fondée sur la nature des choses, ces derniers auteurs sont plus rationnels, mois ils se privent de Pargomenique les premiers tirent de Part. 312.
(38) Voy. dans ce sens : Dallox, op. et v« eitt., p. 1 1 et 12, no 3 [Éd. B., p. 130] ; Favard, op, et loe. eiit, / et les arrêts cités à la note 36, eupra.
(39) Cpr. S 462, texte, et note 6.
(40) Mais, dit Merlin {loe. cit.), si les personnes dont Pouion a été prononcée par Pofficier de Pétat civil sont de même sexe, il faudra bien ou annuler ce mariage pour cttuse d'erreur, ou pousser le paradoxe jusqu'à soutenir qu'il ei«t valable. Pour l'éfuter ce dilemme^ il suffit de faire remarquer que l'union célébrée entre deux personnes du même sexe ne constitue pas un mariage, et qu'il ne peut être question de faire prononcer la nullité dTun mariage qui n'a jamais existé. Cpr. S 451, texte, et note 3.
(41) Voy. entre antres :Êditdemars 1724, connu sous le nom de Code noir ; Arrêt du conseil, du 5 ayril 1778.
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lion, dont Teffet s'étendait non-seulement aux colonies, mais à la métropole elle-même, fut implicitement abrogée, pour le territoire continental du royaume (42), par les lois des 28 septembre - 16 octobre i 711 , et 50 yentdse an XII.
Cependant, par une circulaire du 18 nivôse an XI (45), le ministre de la justice invita les préfets & faire connaître aux o£Sciers de rétat civil que Tintention du gouvernement était qu'il ne fût reçu aucun mariage entre des blancs et des négresses. Hais une circulaire ministérielle n'es^ pas, obligatoire pour les tribunaux (44). iD*un autre cAté, celle dont il s'agit ici a été révoquée. C*est du moins ce qui a été déclaré en 1819, au sein de la chambre des députés, à l'occasion d'une pétitioQ qui avait pour objet de faire rapporter cette circulaire (45).
fmgmmr U
a. Des publicationê.
Le mariage doit être précédé de publica* tiens officielles destinées à faire connaître la
(43) Nous n^avons pas à nous oceoper de la législation eoloniale. Vojf. àcet égard : Arrêté colonial contenant promulgation du Code ^il à la Guyane, en data du S3 septembre IS05; nouveau Code de la Louisiane, art. 95; Ordonnanee du Si février 1831 ; Req. rej., 27 Juin 1838, Dalloz, 1838, 1, 360.
(43) Elle est rapportée par Locré {Lég., t. IV, p. 615 [Ëd. B., t. Il, p. 437]), qui parait la couaidérer eomme obliga^ire. Cpr. aussi en ce sens : Bordeaux, 22 mai 1806, Sir., VII, 2, 1030.
(U) Cpr. S 5, texte n«5; Dallox, Jîêt, gén., r» Mariage, p. 59, n» 3 [Éd. B., p. 202].
(45) Moniteur du 18 février 1819, p. 202. Dupin, Lois eivihs, I, p. 303.
(1) Les auteurs ne sont pas d'*aoeord sur la maniée d*entendre ces articles. La difficulté provient de ce que le moi domieile y est employé pour désigner, tantél le doniieile général, tantôt le domicile spécial dont parle Part. 74. L*iaterprétalion donnée au texte nous paraît la plus eonforme à Tesprit de la loi et à la discussî||D au conseil d^État. Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 342 et suiv., n^ 5 et 6 [Éd. B., I. II, p. 323]; Merlin, Rép., vo Domicile, S 9 ; Dclvincourl, 1, p. 152 1 Locré, t. Il, p. 134 [Éd. B., 1. 1, p. 389]; TouUier, 1,561; Duranton,n, 230; Vazeille, 1,154; Dalloz, yvr.^éM., vo Marioge, p. 60, n« 2 ai 3 [Éd. B., p. 203].
résolution prise par les futurs époux de contracter mariage» Art. 63.
Les officiers de l'état ciyil sont ebargés de faire les publications qui doivent avoir liea dans les communes où chacun des futurs époux a son domicile (général). Si rétablissement de ce domicile n'a pas encore été suivi d'une résidence continue de plus de six mois dans It commune où il a été fixé, ou si les futurs époax résident depuis six mois dans une commune distincte de celle où ils ont leur domicile, les publications seront faites en outre, savoir, to premier cas, dans le lieu du demi w domicile, ei au second, dans celui de la résidence aetudle. Art. 166 et i67 (i). Cpr. art. 74.£nfiny8ik$ époux, ou Tun d'eux, sont encore dans un ègt où ils ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs ascendants on du conseil de famille (3) , les publications doivent ment être faites, soit au domicile de ces dants (5), soit au lieu où l'époux mineur avait son domicile lorsque la tutelle s'est ouverte (4)» Art. 168.
L'officier de l'état civil n'est tenu de faire tes publications, et n'est autorisé & y prooédoTt que sur la réquisition de l'un et de Tautre des futurs époui . Ces derniersdoivent lui remettre,
(2) C*est ainsi qu'il faut entendre les expreanans l'art. 168, $i lesparUeê ou l'une ffeUeë sont, reiaUvemenl mariage, êoue iapuiêtanee d'auirui. Lei disposHioos eet article ne sont donc plus applicables lorsqm les époux ont tous deux atteint Tâge compétent poar par eux-mème^au mariage, et ce, quand même ils encore des ascendants vivants, do8t ils seraient te» demander le conseil. Maleville, 1, p. 182. Toallier, I, Delvineourt, I, p. 133. Vaseille, I, liS5. Dallos, Jur, v« Mariage, p. 60, n^ 4 et 5 [Éd. B., p. 203J. — (I, p. 217) enseigne que le mineur de vingt et nn pas obligé, lorsqu'il n'a plus d'ascendants, de faîr» pi son mariage au lieu oA doit se tenir le conseil de Mais cette opinion, contraire à la géaéralitédes l'ort. 168, est repoussée par la plupart des autevra. Delvineourt, Touiller et Dalloz, iocc. eHL: Buraoloa^
(3) Peu importe que ces ascendants soient domîrtfi^ France ou à l'étranger. Circulaire du ministre de la | du 1 4 mard 1831 , Sl^., XXXVI, 2, 342.
(4) C'est en effet dans ce lieu que doivent être voqués tous les conseils de ftimille dont la réunion être nécessaire pendant la durée de la tatdle. de l'article 466. Cpr. $94; Touiller, Dorantoo et loce, du.
et
' 1 cet effet, les notes nécessaires pour le mettre
1 même de remplir les formalités ci-après in-
I diquées, sans cependant être obligés de pro*
I doire, dès ce moment, les pièces constatant
I fèuetitude de ces notes (5).
i les publications, et l'acte qui en sera dressé
pur l'officier de l'état ci?il, éîionceront les pré-
loiDs, ooTDS, professions et domiciles des futurs
ipoux, leurs qualités de majeurs ou de mineurs,
ks prénoms, noms, professions et domiciles de
I leurs pères et mères. L'acte destiné à constater
|ks publications indiquera, en outre, les jours,
Ikm et heures où dles auront été faites. Ar-
:tkle63.
Les publications seront au nombre de deux, :i moins que les futurs époux n'aient, pour des ^SMises graves, par exemple, pour un pressant age(6), obtenu, du procureur du roi de Tarent dans lequel ils se proposent de tracter mariage, dispense de la seconde pu« ication.Art.169(7).
Les publications doivent être faites deux consécutifs, à une heure convenais), devant la porte de la maison commune, |p|i défaut de maisou commune , devant l'hapibtioQ de l'officier de l'état civil (9). Un jjftlrait de l'acte de publication sera placardé lia porte de la maison commune, et y restera
Cihé pendant les huit jours d'intervalle de edes publications a l'autre. Art. 64.
L'acte de publication sera inscrit sur un régis-
L 9) km da consen d'ÉUl des 19-30 mars i808. DcWio-
part,!, p. 134.
fW Diseuêtion au eonseil d'État (Loerë, Lég,, t. IV,
fr^Uelsiiî?., noi il et fi [Éd. B., t. II, p. 324 et saiv.]).
pP) Cpr. Arrêté do 30 prairial an xi.
LfS) Ordioairement elles ont Heu ft la suite du service
PiB.MaieYille,8ur Fart. 63.
f» loeréj, p. 417.
^(10) Cpr. art. 41 et suiv.
L(H} Ainsi, les pablieations devant toujours se faire un
puiche, le,inariage ne peat être célébré an plus tôt que
^aiercndi snÎTant. Tonllier, I, 566. Vazeille, 1, 157.
k|l2) C'est ainsi que dolTent être entendues les expres-
Ims de fart. 65, à compter de l'expiration du délai des
f^fieaHoiu, qui ne désignent pas le jour auquel a eu lieu
Mernière publication, mais le troisième jour suivant.
pNiacoBrt, sur Part. 6i. TooUier, 1, 567, à la note.
m Telle est aussi ropinion de Loeré (11, p. 152 [Éd. B.,
ftp. 3S9]), HerUn (Rép., v« Domteîle, S 9, n« 3), ToulUer
i> B7I}, VazeiOe (1, 179) et Dalloz {Jur. gén., v« Mariage,
tre spécial, tenu dans la forme ordinaire (10), mais en simple original. Ce segistre doit, à la ' fin de chaque année , être joint aux doubles des registres de l'état civil qui se déposent au greffe du tribunal de première instance. Arti- f de 65.
La célébration du mariage ne peut avoir lieu avant le troisième jour, depuis et non compris celui de la seconde publication, ou, en cas de dispense, avant le troisième jour, depuis et non compris celgi de la première et unique publication (il). Art. 04. Si le mariage n'a pas eu lieu dans l'année, i compter du jour auquel il eût été permis de le contracter (iS), il ne pourra plus être célébré qu'après de nouvelles publications, auxquelles il doit être procédé comme s*ii n'en avait point encore été fait. Article 65,
h. Delà célébration.
Le mariage peut être célébré, soit par l'officier de l'état civil de la commune dans laquelle l'un ou l'autre des futurs époux a son domicile général, soit par celui de la commune dans laquelle l'un ou l'autre aurait acquis , par six mois d'habitation continue, le domicile spécial indiqué en l'art. 74 (1). Tout autre officier de l'état civil est incompétent pour procéder k la .célébration du mariage (2). Art. 165.
p. 71 et 72, Qf 3 [Éd. B., p. S20]). MalevilleCl, p. 181), DelvtAeoort (I, p. 132) etDoranlon (II, 221) enseignent, au eontraîre, qoe le mariage re peut èlre célébré que par Tofficîer de Fétat civil de la comnioae dans laquelle Tune ou Tautre des par îles a acquis le domicile spécial indiqué par Part. 7i. Cette opinion, qui parait, au premier abord, conforme au teite de cet article, n*en doit pas moins être rejetée, parce qu*elle est contraire & son esprit. En disant que le domicile, quant au mariage, s'établira par six mois îthabitation continue dans ta même commune, le législateur a vonln donner aox futurs époux la faculté de se marier dans le lieu de leur résidence, mais non leur enlever le droit de eonlracter mariage dans le lieu de leur domicile (général) . Diseussùm au cotueil d'État (Loeré, Lég., t. IV, p. S42 et suiv., n^ 5 et 6 [Éd. B., t. II, p. 823]). C'est au surplus en ce sens que Tart. 2, seet. Il, de la loi du 25 septend>re 1793, dont Tart. 74 du Code civil reproduit la disposition, a été interprété par on décret du 22 germinal an u.
(2) Les militaires qui se trouvent sur le territoire fran-
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L*officier de l'état civil doit , avant de cëlé^ br^ le mariage^ se faire remettre les pièces soivantea t
4^ Les certi&eats des pnblieations qu'il a ftillu faire dans d'antre^ communei que celle où le mariage doit se cëlëbrer. Art. 76, n"* 6.
S* l^e^ mainlevées des oppositions qui poufraient avoir été formées, et, 8*U n'y en a point eu, les certificats, délivrés par les offi* ciers de Tétat eivjl des communes où il a été fait des publications, constatant qu'il n'existe point d'oppositions. Art. 67 et 69.
S* Les actes de naissance de chacun des futurs époux. Celui des deux ipon% qui serait, pour quelque cause que ce soit (5), dans l'im** possibilité de se procurer son acte de nais*sance, peut y suppléer en rapportant un acte de notoriété reçu, conformément aux dispositions de l'art. 71, par le juge de paix du lieu de sa naissance, ou par celui de son domicile, sur la déclaration de sept témoins, et homologué par le tribunal de première instance du lieu où doit se célébrer le mariage (4). Art. 70 à 72.
4** Un acte authentique, rédigé 4ans la forme
çais 90iit à cet égard soamis aux dispositions do droit commun. Avis da conseil d^État des deuxième-quatrième Jour complémentaire an xiii. Merlin, Rép., v« Domicile, f 9, n* 3.
(3) C*est*j^-dire, non-seulement pour Tune des causes indiquées en Tart. 46, mais encore par suite d^une circonstance quelconque, par exemple, à raison d'une guerre, ou d'une révolution politique. Vazeilie, 1, 182.
(i) Si ce tribunal refuse PhomologalioB, appel de son Jugement pourra élre interjeté à la eour royale. lH$cut^ tion au cofiMt'i d'Étal ^Locré, lég., t. lit, p. 96, n» 30 [Éd. B., t. Il, p. 40]).
(5) Quoique cet article B*exige pas que Tacte portant, de la part desaseendAnts, consentement au mariage, contienne le nom de la personne «vee laquelle leur descendant se propose de ee marier, Dolviocourt (I, p. 134), Ourantop (II, 91), VaseilU (I, UB) H Dalioz {Jur. 0én., v4» Mariage, p. S7, 0" 47 [ta- Bm P- 132]) enseignent, pajr argument do l*art. 13S8, qu^un consentement donné d'nne manière indéflnie ne remplirait poiS le vota de la loi, parce qu'il ooo«tif ioerait une sorte de renoBcittio» «ux droit* de la puissance paternelle. Ce raisonnement repose sar nue pétition de principe puisque la loi, en donnant aux ascendants le droit de coasentir au mariage de leurs deacendants, ne dit paa de quelle manière ils devront «exercer ce droit, lias dangere que «ignaleoft les «uteure doot noua combinons Popinioo, n*existent réellement pas, si Ton considère qu^ IM aseendaoli seroni (OMiMurt, w npy«a fUf» piibl|initip|is,
indiquée par Fart. 73 (5), constatant que eeui des ascendants des futurs époux dont la loi requiert le consentement, consentent effective^ ment au mariage, à la célébration duquel ils ne comptent pas assister (6), sauf au^ futurs époux qui auraient atteint Tâge compétent pour consentir par eux-mêmes au mariage, à r^n*placer cette pièce, au moyen de la prodocUon des actes respectueux exigés par les art, 15t et suiv., sauf aussi à suppléer au oonseoteoieiiC dos ascendants et aux actes respectueux de|p tinés k le remplacer, en administrant, de la manière indiquée aux §§ 463 et 463 « la preuve du décès de ces ascendants ou de rimpossibllHA. dans laquelle ils se trouvent de manifester leur volonté (7).
S<* La délibération du eonseil de &miUe po»' tant consentement au mariage, ou Pacte aiii» tbenlique contenant pareil consentement tuteur dd lioc, dans \m cas prévus par les clcsi60et 159.
6*" La permission de contracter mariaga donnée par les supérieurs militaires, lorsque futur époux appartient i l'armée de terre nm. de mer.
instruits du nom de la personne avec laqpeUe le doit être contracté, qoMIs pourront, jusqu^au moment del célébration, révoquer le consentement qu'ils «ot (Cpr, S 4^S, textej et qote 37), et, au besoin, former silion au mariage. Aussi, nous pensona que Tofficier Tétat civil ne pourrait se refuser de procéder à la tion, sous prétexte que l*acte portant coBsenleosettl de part des ascendants, et réunissant d^ailleurs les eooditii exigées par Tart. 73, ne contiendrait pas le nom de U { sonue avec laquelle le mariage doit être contracK. pensons, k plus forte raison, que romission du nom de personne, dans Tacte de consentement, ne saurait 4 seule motiver une depiande en nullité de mariage, cet acte avait été surpris par des manoMiTres frasdadi si, pak* exemple, un fils avait indiqué, comme sa fi épouse, une outre femme que celle avec laquelle il • posait de se marier, le père, dont le conseutemenl été obtenu à faide de dol, pourrait, selon les cireoiistu demander pour ce motif la nullité du mariage. Cpr. ( texte, et note 39.
(6) Ainsi, la production de racle indiqné en Vt n'est pas exigée lorsque les ascendants, dont le menft est requis, assistent A la eélébration da Ddyincourt, I, p. 134. Toollier,^, 370, Nerllii, vo Mariage, secjt. IV, $ I, art. 3, no 3.
(7) Cpr. art. 155 ; Avis du conseil d'État, d^Bf 27 dor-4 thermidor an xjii ; § 462, ta^te, «i notaa S3 A S4^,iK>l«sl$atl£,
7* Une expédition authentique des dispen^
s'il en a ëtë accordé.
Du reste, lorsqu'il serencontre>dans les actes de naissance ou de décès qui doivent être remis i Toffieier de l'état civil, des noms mal ortho* graphies, ou quelque omission de prénoms, il n'est pas nécessaire de se pourvoir, dans les itfmes prescrites par les art. 99 à iOi, en netificatioo de ces actes; il suffit que l'identité des personnes dont les noms ont été mal ortho* graphies, ou dont qaelques prénoms ont été •mis, soit attestée k l'officier de l'éUt civil, de kmanière indiquée par l'avis du conseil d'État, des i9-30 mars 1806.
La célébration du mariage se fera publiquenent. Art. 165. On y procédera de la manière iiivaiite :
Les futurs époux se présenteront en per- (8), au jour qu'ils auront désigné, à la n commune (9), devant l'officier de l'état . Cet officier, en présence de quatre témoins, nts ou non parents des parties, réunissant qualités exigées par l'art. 37, fera lecture
aux futurs époux des pièces ci-dessus men* tionnées et du cbap. VI du titre du Mariage, sur Ub droits et devoirs respectifn des époux. Il recevra ensuite de chaque partie. Tune après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et femme, et proponcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage» Art. 7B. EnGq, l'officier de l'état civil dressera, sur-le-champ, de tout ce qui précède, un aete qu'il inscrira, en la forme ordinaire, sur les registres de Tétat civil, et dans lequel il insé^ rera toutes les énonciations prescrites p«r VvX" ticIe76.Art,75etl94.
0. Des eoméquenees qu'enUralne Finobserva^ tion des fortnalités énumérées aiiâ? deux paragraphes précédents.
Au nombre des formalités énumérées aux deux paragraphes précédents , il en est dont l'accomplissement est indispensable à l'existence même du mariage. Elles ont déjà été
{D En persotme. Ctsi du moins, quoique k loi ne le dî^e expresMMQt, ee qui rdiulte de Tort. 75 du Code eiviJ, de Tcsprit ffù a présidé à m rédietion. La lecture îfe pur eet article serait absolumeut eana objet, si \m époaa pouvaient se faire représenter par des manda- D'ailleurs, tonte la discussion qui a eo lien au eoU" iTfilat, à roceaaion des art. 146 et 180, prouve qu'il a daaa riolentlon du ligislaleur d'exiger la comparution des futurs époux devant Tofficier de Télat civil. Ja aéaace du il /Wojaire an x notamment, le premier énonça, sans aucune contradiction, que le mariage pouvait plus avoir lieu qu'entre personnes présentes. Ueré, lég., i. IV, p. 446 [Éd, B., t. Il, p. 965]. Enfin, piésence des parties est exigée pour la prononciation Bvorce par eoneemement mutuel, elle doit Tétre égaled méaoe à plus for|e raison, pour la célëliration du ^ Cpr. art. S9i, flous pensons donc que rofflcier de dvil devraU refuser son ministère aux personnes qui licat se marier par mandataires, Yoif. en ee sens : Deli, p, 1^; Loeré, t. Ii« p. 156 [£d. B„ 1. 1, p. 397]; i, i8é; Daliox, Jur, gén., v» fliarîage, p. 7S, n* 5 B., p. SS1]. €pr. cependant Toullier, I, 574 1 Merlin, (c, sect. IV, S i« art, i, quest. 4- — Voy. sur ds aavoir si le mariage conU'acté pai' mandaest on nos frappé de nullité, S ^7, note 35. Telle est la disposition de Tart. 75. Il existait dans le àm Code, au dire deâ AeUf de l'éuu civile un arJticle lequel k sous-^éfet pouvait autoriser rofilcicr de civil à se transporter, en cas d'empêchement^ au dodes parties, pour recevoir leurs dédaratÂons cl célé-
brer le mariage. Cpr. Locré, Lég„ t. III, p, 50, art. 36 [Éd. B., t. II, p. 30]. Mais cet article fut provisoirement retranché dans la séance du 14 fructidor an ix, et la discussion à laquelle il avait donné lieu fut renvoyée au titra du Mariage. Cpr. Locré, lég., t. III, p. 87 et soiv., n* 25 [Éd. B., 1. Il, p. 46]. Dans la suite, la discussion, soit par oubli, soit par toute autre cause, ne fut plus reprise sur ce point ; et Porlalis, exposant au corps législatif les motifs du titre du Mariage, déclara, en commentant les dispositions de Part. ^65, quels célébration du mariage devait être fai.e duns la maison commune. Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 498, no 28 [Éd. B , t. II, p. 387]. Il est bien évident, d'après cela, que les parties ne pourraient pas forcer TolBcler de l'état civil à se transporter hors de la maison commune pour y célébrer le mariage. Cependant, comme Tart. i65 n'exige pas expressément que le mariage soit célébré 4 la maison commune, et que, d'un autre côté, Portalis a lui-même admis, dans l'exposé des motifs (Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 507, no 40 [Éd. B., t. H, p. 391] , la validité des mariages m extremis, nous croyons que rofflcier de Pétat civil, loin de contrevenir à ses devoirs, entrerait dans le véritable esprit de ses fonctions, si, pour des motifs graves, par exemple en cas de maladie de l'une des parties, il consentait à célébrer le mariage dans une maison particulière. -^ Cpr. sur la validité des mariages célébrés hors de la maison commune, $ 467, note 8.
[Dans les localités qui n'ont pas de maison commune, les publications et célébrations de mariage devront avoir lieu au domicile du umre. Liège, 18 décembre 1844» J.deB,, im, p* 23i.]
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indiquées et expliquées an § 45â. Actuellement, il s*agit d'examiner : quelles sont, parmi ces formalités, celles dont l'omission entraine la nullité du mai^iage; quelles sont les personnes admises à proposer cette nullité; et queilessont les fins de non-receroir qui peuvent être opposées à leur action,
i"" Aux termes de l'art. 194, le mariage peut être ai^ ué de nullité, soit pour n'avoir pas été contracté publiquement , soit pour n'avoir pas été célébi^ devant l'officier public compétent (i).
i) La loi prescrit plusieurs formalités, qui toutes ont pour but d'assurer la publicité du mariage. Ces formalités sont : les publications (2), la célébration dans la maison commune (S), l'admission du public à cette célébra-
(1) C'est pour faire d'aatanl mteox ressorltr que le mariaKe peat être attaqué à raison, soit de l*uii , soit de l'autre de ces vfoes, qo'oo a, dans la rédaetion définitive de Tart. 191, sabstitaé la particole conjonctive ei k la dis* Jonctive ou, qui se trouvait dans le projet. Diêcuuion au eùnseU d*ÉUU (Locré, Lig.^ t. lY, p. if8, n« 17 [Éd. B., t. II, p. 35i]). Mais cette idée eût été mieux rendue, si Ton avait l'édité Part. 191 de la manière suivante : « Le mariage qui n'a point été contracté publiquement, et eelm qui n'a point été célébré devant rofficier public compétent, etc. »
(2) Cpr. Diicuision au conseil d'État et Exposé de» mo" tifs, par Portails (Locré, Lig., t. IV, p. 419, n« 18 ; p. 506 et 507, no 39; p. 515, nfi 51 [Éd. B., t. Il, p. 35i, 390 et 39ij) ; note 6 infva,
(3) Cpr. Discussion au conseil d'Élat (Locré, Lig,^ t. III, p. 87 et 88, H» 23 [Éd. B., t. Il, p. iS]) ; rxftosi des motifs, par PorUlîs (Locré, Lég., t. IV, p. 496, n« 28 [Éd. B., t. Il, p. 387]) ; noie 8 infra,
(4) Cpr. Ewposides motifs {JLœri, op. et lœ, eitt.) ; note 9 infra.
(5) Toollier, I, 642. Caen, 13 juin 1819, Sir., XIX, 2, 223. Cpr. note 10 infra,
(6) L'absence de publications ne suffit jamais, à elle seule, pour enlacher de clandestinité un mariage qui, d'ailleurs, aurait été célébré publiquement. Les tribunaux ne pourraient, sans contrevenir à la loi, et sans encourir la censure de la cour de cassation, l'annuler pour ce seul motif. En effet, les publications ne font pas partie intégrante de la célébration. On ne peut donc appliquer à l'inobservation de cette formalité les dispositions des art. 165 et 191. La combinaison des art. 192 et 193 prouve d'ailleurs, jusqu'à révidence, qu'en ouvrant, dans l'art. 191, une action en nullité contre le mariage qui n'aurait point été célébré publiquement, ainsi que l'exige l'art. 165, le législateur ne s'est occupé que de la sanction des formalités qui accompagnent la célébration du mariage, et non de celle des publications qui la précédent. Enfin, la rédaction primitive de l'art. 192, la discussion dont eUe a été Tobjet au conseil
tion (4), et la présence de quatre témoins (S}. Mais l'inobservation de telle ou telle de cei formdités ne suffit pas pour entacher le mariage du vice de clandestinité, si, d'ailleoiSt l'accomplissement des autres en a amené h publicité.
Ainsi, d'un càté, la clandestinité du mariaga ne peut jamais résulter de la simple omifisîoa des publications, omission à raison de laquelle la loi se borne à prononcer une amende tant contre l'officier de l'état civil que contre kl parties contractantes, ou les personnes sooi l'autorité desquelles elles ont agi (6).
Ainsi, d'un autre cdté, la nullité du mariagi ne résulte , du moins en thèse générale (7), nf du fait isolé de la célébration hors de la maison commune (8), ni de la circonstance unique qM
d'État, et les explications données par le tribumit, d*a| les observations duquel cette rédaction a étécbangée» peuvent laisser aucun doute sur la justesse de ]'o| que nous avons émise. Cpr. Loeré, Lég., l. IV, p< art. 15 et 14; p. 419, n* 18 et 19; p. 457, n- M «*2f^ p. 465, art. 43 et 44 [Éd. B., I. Il, p. 350, 554, 370 ell Voy. en ce sens : Locré, t. III, p. 287 [Éd. B., t. Il, p. 1^ Haleville, I, p. 207; Delviocourt, I, part. I, p. 69; Ht Rép., v« Bans de mariage, n» 2 ; Touiller, I, 569; Oui II, 334; Vazeille, 1, 253 ; Dalloz, Jur. gtn., ▼• p. 96, no 2 [Éd. B-, p. W]\ Grenoble, 27 février 1817,1 XVIll, 2, 103; Riom, 10 juUlet 1829, Sir., XXIX, 2, L^opinion contraire est cependant défendue par Pi (I, p. 233), qui se fonde sur un passage de resposé motifs (Cpr. Locré, Lég,, t. IV, p. 506 et 507, n* 39 [Éd.] t. Il, p. 390]), où Portalis, après avoir dit qa^on entre autres, parmi les mariages clandestins, cm n*ont point été précédés des publications requises, aj4 « la nullité des mariages clandestins est évidente. ■ en énonçant cette dernière proposition d^unc manière] raie, Tintention de Torateur du gouvernement n*étaiCj de rappliquer spécialement aux mariages qui n^ point été précédés des publications requises. Ce prouve, c'est que, dans un passage postérieur da exposé des motifs (Cpr. Locré, lig., t. IV, p. 515, [Éd. B., t. Il, p. 394]), Portalis dit : « L^oaaissiim dit publications, et Tinobservation des délais dans elles doivent être faites, peuvent opérer la nuUité dn riage en certains cas. * Elles ne Topèrenl donc pas tous les cas ; elles ne ropèreni pas noiammeot, autres formalités prescrites pour assurer la mariage, ont été accomplies.
(7) C*est-iMlire, sauf Tappréciatioii laissée au discrétionnaire du Juge. Sous ce rapport, il importe tieilement de distinguer rémission des pnblieal rinobservation de Tune ou de Hautre des rormaliléa grantes de la célébration. Cpr. note 6 suprm, «l et 13 infra.
(8) Locré* t. U P- Str [Éd. B., 1. 1, p. 58].
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la public n^aufail pas été admis à cette célébratioD (9), ni de la seule absence du nombre de témoins exigés par la loi (iO). Elle ne se trouve pas même attachée, d*une manière nécessaire et absolue, h Tinobservation de plusieurs de ces formalités (11). La clandestinité étant un TÎce dont les caractères plus ou moins prononce dépendent de circonstances qui peuvent Tarier i Tinfini, le législateur n'a pas cru devoir h définir ; il a sagement abandonné au pouvoir I discrétionnaire des tribunaux le soin d'apprécier si le mariage, dont on demande la nullité i raison de Tinobservation de Tune ou de plu- , sieurs des formalités qui doivent accompagner ; k célébration, a reçu on n'a pas reçu une publi- I cité suffisante pour remplir le vœu delà loi (12). Art. i9Z. Leur décision sur ce point échappe kdoneà la censure de la cour de cassation (13j.
KSSO. Merlin, Rép., yo Mariage, sect. IV, g i, art I, !!fictt. f ; sect. V, S 3, DO 6. Toallier, I, 642. Duranton, H, [|55à337.VaieiUe, I, 250. CIv. rej.,' 22 juillet 1807, Sir , rTll, 1, 320. Bruxelles, 18 février 1809, Dalioz, Jur. gén , rt| Mariage, p. 100, à la noie [Éd. B., p. 265]. Civ. rej , ^ join ISii, Sir., XIV, i, 201. Grenoble, 23 février 1815, Mtoz, op, oo et hc, ciU. Bourges, 23 mai 1822, Sir., XXII, &3I5. Toulouse, 26 mars 1824, Sir., XXIV, 2, 225. Civ. miSlaoïkt <S24, Sir., XXIV, I, 360. Rioro, 10 juillet PS9, Sir., XXIX, 2, 320. Cpr. g 466, note 9. [Liège, cass., p mai 1824.] Voy. cependant en sens contraire : Maie- Nie. If p. 97; Delvincourt, I, p. 136. — Quid si IVte de Mûge n*énonce pas le lieu où il a été célébré? Cpr. ■eriiB, Réf., vo eit., sect. IV, g 1, art. 1, quest. 2; Dalioz, mtlv>ciU.,p, 103, n> 9 [Éd. B., p. 258] ; Liège, 4 février pi9, Dilloz, op,, o« el loc. citt.» k la note; Caen, 13 juin |N9, Sir., XIX, 2, 225; Lyon, 25 août 1831, Sir., XXXII, 1357; Paris, 13 join 1836, Sîr., XXXVI, 2, 297. t (9) Cpr.Toaloase, 26 mars 1824, Sir., XXIV, 2, 223. nH) Merlin, Rip., t« Mariage, sect. IV, g 3 ; sect. V, g 2, p6. Toollier, I, 643. Civ. rej., 21 juin 1814, Sir., XIV, 1, p. Grenoble, 27 février 1817, Dalloz, op. etvocitt., p. 104, fiMe4[Éd. B.,p. 372f]. Voy. cependant Caen, 13 join 1819, pr., XIX, 2, 225. Cpr. Lyon, 25 août 1831, Sir., XXXII,
p (11) Cpr les aatorités citées aux notes 8 à 10 9vpra, [(12; Merlin, Rép., y« Mariage, sect. V, g 2, n» 6; el pet. VI, g 2, quest. 2 sur Part. 191. Duranton, II, 336. JNeille, 1,250. CiT.rej.,22juill. 1807, Sir., VU, 1,320. Ciy. ^'., 21 join 1814, Sir, XIV, 1, 291. Lyon, 25 août 1831, W., XXXII, 2, 357. Tonllier (I, 642) reconnaît aux tribupniz an pouvoir discrétionnaire enaore pins étendu ^que hiquenons leur attribuons. Il prétend.que le juge peut, le cas qui nous occupe, annuler ou maintenir le ma- '■ attaqué, selon qae rinlcrét public et celui des familles Mssent Pexiger, abstraction faite de toute autre consinralion. Dalloz (o/>. et v» cill., p. 96 et 97, n« 6 [Éd. B..
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Du reste, il faut bien se garder de confondre les mariages clandestins et les mariages appelés secrets, c'est-à-dire les mariages qui, quoique célébrés avec toutes les formalités requises par la loi, ont été cachés de manière il en concentrer la connaissance parmi le petit nombre de témoins nécessaire à leur célébration. Ces mariages, que Tancienne législation privait des effets civils (14), sont aujourd'hui civilement efficaces (i S). Toutefois, un mariage secret ne pourrait être opposé aux tiers qui auraient traité avec les époux dans l'ignorance de ce mariage (i6).
2) L'officier de l'état civil est incompétent, lorsqu'il procède à la célébration du mariage de deux individus, dont aucun n'a, dans la commune où il exerce ses fonctions, ni son domicile général, ni le domicile spécial indiqué
p. 257]) semble partager cette manière de voir, à Tappui de laquelle il invoque un passage du discoorsdeBontteville, orateur du tribunat, au corps législatif. Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 561, no 22 [Éd B., t. Il, p. 413]. Cette eiUtion porte évidemment à faux, puisque, dans le passage dont s*agit, Booiteville ne parle pas du pouvoir discrétionnaire que Part. 193 laisse uu juge, en ce qui concerne Tappréciation de la demande en nullité portée devant lui, nais de la faculté que Tart. 191 donne au ministère publie, d'attaquer, ou de ne pas attaquer, selon qu'il le juge convenable dant Vintérêt det maure et dee famiUeê, le mariage qui n'a pas été contracté publiquement, et celui qui ne Ta pas été devant Pofficier civil compétent.
(13) D'après Dalloz {op. et «« citt., p. 97 et 98, n« 7 [Éd. B., p. 258]), les juges appelés à prononcer sur la demande en nullité d'un mariage auquel on ne reprocherait d'autre vice que celui d'avoir été célébré hors de la maison commune, ne pourraient pas, sans encourir la censure de la cour de cassation, prononcer l'annulation de ce mariage. Nous ne saurions admettre cette manière de voir, qui n'est basée que sur une confusion évidente entre un mal jugé et une violalion de loi. Quel serait le texte violé par l'arrêt qui, après avoir jugé en fait qu'un mariage célébré hors de la maison commune ne l'a pas été publiquement, appliquerait ensuite k ce mariage les dispositions des art. 165 et 191?
(14) Déclarations da 26 novembre 1639, «H. 5. Cpr. $449, note 2.
(15) Les explications données par roratetir du gouvernement el par celui du tribunat ne peuvent laisser aucun doute à cet égard. Locré, Lég., t. IV, p. 603 et suiv., b^38; p. 556, n« 12[Éd. B., t. Il, p. 389 et 411]. ToulHer, 1, 648. Merlin, Rép., v« Mariage, sect. IX, noâ. Cpr. Merlin, R^., r* Clandestinité, sect. H, S 2; Civ. cass., 15 pluv. an xiii, Sir., V. 1,81.
(16) Vazeille, II, 313. Req. rej., 30 août 1808, Sir., IX, 1; 43. Agen, 8 novembre 1892, Sir., XXXII, 2, 563.
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en l'art. 74 (17). Toutefois, cette incompétence n'entraine pas nécessairement la nullité du mariage. La loi remet encore à l'arbitrage du juge l'appréciation de la question de savoir si la violation des règles de compétence, commise dans la célébration du mariage, est ou non assez grave pour en entraîner la nullité (i8). Art. \9Z cbn. i65 et i9i.
L'oflBder de l'état civil n'est point incompétent dans le sens de l'art. i9i, par cela seul qu'il célèbre, hors du territoire de sa commune, un mariage auquel il avait, sous le rapport des personnes, le droit de procéder (i9). Cette circonstance peut seulement aggraver, suivant les cas, l'infraction résul* tant de la célébration hors de la maison commune, et entacher ainsi le mariage du vice de clandestinité (20).
Les règles relatives, soit a la publicité du mariage, soit à la compétence de l'oi&cier de
(i7) Cpr. s i66, texte, et oote i.
(18) Merlin, Rép., y Mariage, sect. VI, $ 3, qaest. 2 sur l'art. i9i. Toallier, I, 6U. Vazeille, I, 251. Dalioz, Jur. gén., V* Mariage, p. 106, qo 11 [Éd. B-, p. 273]. Grenoble, 27 févr. 1817, Sir., XVIII, 2, 103. Cpr.Civ. ea88.,12 prairial an u, Sir., III, 1, 321. Koy. cep. Duranton, U,338 etsniv.
(19) Quid du cas où Tofficier de Tétat civil célèbre, hors du territoire de sa commnne, an mariage auquel il n'avait pas, sous le rapport des personnes, le droit de procéder? Cpr. sur cette question : Merlin, Rép., t« Mariage, seet. VI, g 2, quest. 2 sur l'art. 191 ; Dalloz, Jur. gèn., v« Mariage, p. 108, n» 12 [Éd. B., p. 277].
(20) L'art. 191 se réfère à Tart. 165, qui ne règle que la compétence personnelle. Il n'existe donc aucune disposition qui prononce, pour incompétence territoriale, la nullité du mariage que roffleier de l'étal civil aurait célébré hors du territoire de sa commune. On ne peut d'ailleurs invoquer ici la maxime, extra lerriloriumjuêdicenti impune non paretur (L. 20, D. dejurisd., 2, 1), qui ne s'applique qn*k la juridiction contenlieuse. Cpr. L. 2, D. de offU. proc. (I, 16); L. 36, S 1* D- de adopt. (1,7); L. 17, D. de manum. vind. (40, 2). Locré, t. III, p. 401 [Éd. B., t. Il, p. 165]. Merlin, Rép„ v» Mariage, sect. IV, S 1. art. 1, quest. 3. Vazeille, I, 251. Dalloz, Jur. gén.t v« Mariage, p. 105, n" 6 [Éd. B., p. 259]. Voy. cependant Liège, lOmars 1824, Dalloz, op, et loc. dit., à la note; Bourges, 23 mai 1822, elCiv. rej., 31 août 1824, Sir, XXII, 2, 315, et XXIV, I, S60. Ces arrêts semblent admettre que l'art. 191 s'applique aussi bien ft rineoropétence territoriale qu'à l'incompétence personnelle, sauf au juge à faire usage, dans l'iin comme dans l'antre cas, du pouvoir discrétionnaire que lui aeeordc l'art. 193. Prondbon (I, p. 220) et Duranton (II, 340 à 343) sont d'un avis contraire à celui qui est émif aa texte.
l'état civil, sont les seules dont la violttioa puisse entraîner la nullité du mariage (31)« Ainsi, 00 ne pourrait demander la nullitéd'iui mariage soit à raison de l'omission de la lecture des pièces indiquées en l'art. 75 et du chapitre VI du titre du Mariage (33), soit i raison de la circonstance que les parties se seraient fait représenter par des mandataim lors de la célébration du mariage (33).
3* La nullité résultant soit delà clandestiniU du mariage, soit de Tincompétence de FoS* cicr de l'état civil qui Ta célébré, peut édt proposée par les époux eux-mêmes, par leon ascendants, i quelque degré qu'ils se trouvent, par toutes les personnes qui ont un intérêt pécuniaire actuellement ouvert à faire annolff le mariage, et par le ministère public (34). , Art. i 91,
3* La principale fin de non-recevoir qnU puisse être opposée à Faction eu nullité fondéM
(21) l\ a été formellenent reconnu an eonnil d'État (Cpr. Locré, Ug., t. IV, p. 326 et 327, n« 17 [Éd. B., 1-%, p 317]) que les diverses formalités de Ucélébnilion a'étaieal pas toutes assez importantes pour que rînobservatioB# chacune d'elles dût entraîner la nullité do nariage, qu'ai le législateur devait spécifier celles à l'oniission desq il entendait attacher la peine de nullité. C'est dans «(I esprit qu'a été rédigé l'art. 191, qui détenoioe les seols auxquels le mariage peut être attaqué poar viees de (erwtk Cpr. $ 453, note i. Dalloz, Jur. gin., r> Mariage, p. 96, d«I,
4 et 5 [Éd. B., p. 257]. Merlin, Uép,, v* Mariage, sed. V«
(22) Merlin, op., «« et loc. eût. Tonllier, I, 574.
(23^ Merlin {Rip., y* Mariage, sect. IV, Mi «^ ^ quest. 4) admet également la validité do mariage par l'intermédiaire d'un mandataire, et il la fonde qu'il est encore permis aujourd'hui, comme it l'était a fois, de se marier par procureur. Noos pensons, ai traire, que le mariage par mandataire est égaleawnt traire à l'esprit et à la lettre de noa lois noovellrs, S 466, note 8. Mais, comme il n'existe pat de dispoa textuelle qui le prohibe à peine de nullité, U n'ap pas au juge d'en prononcer l'annulation. II est à quer que, si le mandat avait été révoqué avant la lion, le mariage devrait être considéré comme Donf par défaut de consentement, quoique U révocatifla restée ignorée du^pandataire et de la personne avec quelle il a contracté. En fait de mariage, le cooteaK ne saurait se suppléer, et on ne peut appliquer daas matière les dispositions exceptionneltes des art. 2IMI S008. Pothier, Du contrat de mariage^ n? 307. Merlis, V et loc. eitt.
(21) Cpr. S 461, texte b* 2.
«or Tune des causes qui viennent d*élre indiquées, est celle que Fart. 196 attache h la posaessioo d*état d'époux légitimes, c'est-à-dire à JB circoQslaoce que les deux époux ont cohatité publiquement, et qu'ils ont été constamment reconnus, soit dans leurs familles respcctr?es, soit dans la société, comme des personnes unies en légitime mariage (25). La possession d'âat ne couvre pas d'une manière absolue Il aullité du mariage ; elle ne peut être oppolée, comme fin de non-recevoir, que par l'un des épouK à l'autre (26). Enfîn, il semble lésaKer, du texte même de l'art. 196, que «ettefia de non-recevoir ne s'applique qu'à la demande en nullité fondée sur la clandestinité do mariage, et non à celle qui le serait sur lioeompctence de l'officier de l'état civil (27). L'action en nullité intentée, à raison de m ou l'aufrc de ces vices, par une personne M n'agit qu'en vertu d'un intérêt purement ^uniaire, peut être repoussée par une fin de ^D-recevoir, tirée, soit de la renonciation aux ifoits que cette, action avait pour objet de faire pUoir, soit de la prescription de cesdroits (28). piala Dullité même du mariage ne se couvre, iRDe manière absolue, ni par la confirmation, pi même par la prescription trentenaire (29),
(SS) Arg. art. 197 et 321. Merlin, Rip., v<> Lëgilimîté, N- h îiy qnest. 5 ; ▼<> Mariage, seet. VI, § 2, quest. 1 sur hrt. i96. Bourges, 33 mal 1822, Sir., XXII, 2, 315. (S6)ToQUier, I, 646. Merlin, Rép., v« Mariage, seet. VI, qnest. 3 sur Part. i96. Dalloz, Jur. gén., vo Mariage, Itl9, D« 13 [Éd. Bm P- 277]. Mais si la possession d'élat lui pu absolument disparaître le viee dont le mariage e entacha, elle en diminue du moins la gravité; et [epeot, en ?ertn du pouvoir discrétionnaire que lui leTart. 193, la prendre en considération pour rejecomoie mal fondée, U demande en nullité formée par tierct personne.
L'art. 196 exige, en effet, comme condition de Tadbiiité de eette fin de non-recevoir , que « Tacte de <>0ébralion da mariage devant Vofflcier de l'étai civil soit présenté. > Or, en se servant des mots l'officier de Téiat et non des mota u» officier de Tétat civil, la loi parait que Pofficier qui a célébré le mariage, était cornpoor y procéder. ^^xpoté dcê motiftt par Portails , Lég., t. IV, p. 515, no 52 [Éd. B., t. II, p. 59i]). idhon, 1, p. 252p Cpr. Merlin, Rép., v« Mariage, seet. Vf, qnesL 2 sur Tart. 196. La question, du reste, ne pré* |Me que peu dHmporlaoce en pratique, le Juge pouvant, ^fçrtn du pouvoir discrétionnaire que lui laisse Tar- >N 193, admettre to poaseMion d'état comme une elrcon-
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Des mariages contractés par des Français en ' pays ittnnger,
i* Des mariages etmtractés par des militai^ res (i) qui se trouvent sous les drapeaux en pays étranger.
En règle générale, ces mariages doivent être célébrés par les autorités militaires fran* çaises auxquelles l'art. 89 (2) confia les fono* tions d'officiers de Tétat civil, et ce, dans les formes qui vont être indiquées sous ce nu^ méro (3). Art. 88. Toutefois, lorsque l'un des futurs époux est sujet du pays étranger où il se propose de se marier avec un militaire français, le mariage peut aussi être célébré par les autorités de ce pays, et dans les for* mes qui y sont usitées (4), conformément aux dispositions de Tart. 170, qui seront expliquées sous le n"* 2 ci-après.
Les publications prescrites par l'art* 63 du Code civil doivent être faites, de la manier'' indiquée au § 46S, tant aux domiciles respec» tifs des futurs époux qu'aux domiciles des
stanee de nature à affaiblir la gravité de Tinfrictioii réstil-!* tant de l'incompétence de roffieier de Tétat civil.
(28) Cpr. S i59, texte et note 9.
(29) Bxpoté dit Motifit, par Portalts (Locré, 9p, et /«e. du.). Cpr. S iSl, leste, notes 36 et 38; Merlin, op., «o el loc. du.
(1) Sous Texpression mt7t(atf0#, nous comprenons nonseulement les militaires proprement dits, mais encore les personnes employées à la suite des armées, qui leur sont assimilées. Cpr. S 61, texte et note 1.
(2) Les inspecteurs aux revues dont parle cet article sont aujourd'hui remplacés par les intendants militaires. Ordonnance du 29 juillet 1817, art. 9.
(3) Cpr. $ 61 , texte no 1 , et notes 5 et 6.
(4) Celte «xception, introduite par la jurisprudence (Cpr. les arrêts cités à la note 7 du $ 61), n'est peut-être pas entièrement conforme à la rigueur des principes. Cpr* Vazeille, 1, 194 ; Duranton, II, 236 ; Merlin. Rép., vo État civil (actes de T), S 3, n» 1, Quetf., v» Mariage, S 8, n» 3.
[L^ dispositions do Code civil relatives & la célébration du mariage des militaires, par le quarller-maUret «Q pays étranger, sont purement facultatives, et, par suite, le mariage contracté par un militaire en pays étranger devant Tofficler 4« l'état eivil dn lieu est valable. Brai.t 27 juin 1831 ; Patit. belge, à cette date.]
personnes sous Tautorilé desquelles ils se trouvent placés quant au mariage, lorsqu'ils n'ont point encore atteint l'âge compétent pour 7 consentir par eux-mêmes. Art. 94. Arg.
art. 88 cbn. i68. Si l'un des époux est étranger, les publications à faire dans le pays auquel il appartient pourront être faites et constatées suivant les formes usitées dans ce pays (5). Les publications doivent en outre être mises, vingt- cinq jours avant la célébration du mariage, à l'ordre du jour du corps, pour les individus qui tiennent à un corps, et h celui de l'armée ou du corps d'armée, pour les officiers sans troupe et pour les employés qui en font partie. Art. 94.
La compétence de l'autorité militaire qui doit remplir les fonctions d'officier de l'état civil, se détermine uniquement d'après la position que le militaire occupe, sous les drapeaux, au moment de son mariage ; elle est indépendante de tout stage de résidence de sa part (6). Art. 89.
La célébration du mariage doit avoir lieu dans un endroit public, et dans les formes expliquées au § 466.
L'autorité militaire qui y a procédé est tenue d'envoyer, immédiatementaprès l'inscription de l'acte de célébration sur les registres, une expédition de cet âcte à l'officier de l'état civil du domicile du mari, ainsi qu'à l'officier de l'état civil du domicile de la femme, si cette dernière était déjà Française avant son mariage. Art. 95.
L'inobservation des formalités spéciales prescrites par les art. 94 et 95 n'entraîne pas la nullité du mariage.
Sous tous les autres rapports, l'existence et la validité des mariages contractés en pays
(5) Loetu régit aetum. Cpr. $ 31, d« S. Circulaire du ministre de Injustice du ii mars 1831, Sir., XXXVl, 3, 343.
(6) L'art. 7i ne s'applique qu'aux militaires qui se trouvent sur le territoire français (Cpr. $ 466, note 3), et non & ceux qui sont sous les drapeaux en pays étranger. Vazeillc, 1,193.
(7) Tels sont, par exemple, les militaires en congé, on les prisonniers de guerre. Cpr. $ 61, note 6.
(8) Arg. art. 48 cbn. 170. Cpr. S 61, note 10. Duranton, II, ^. Merlin, Rép,, v« Mariage, sect. IV, $ 3, n« 9 m fine. Dalloz, Jw. gén.y yo Mariage, p. 77, no 3 [Éd. B., p. 224].
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étranger par des militaires frai>çais, doiveal être appréciées d'après les principes qui régissent les mariages célébrés en France, soit entre Français, soit entre Français et étrangers.
2^ Des mariages contractés en pays étrattger < par des Français non militaires, ou par da militaires français qui ne se trouvent paê sous les drapeaux (7).
Lorsque les futurs époux sont tous deux Français, les mariages dont il est actuellement question peuvent être indifféremment celé* brés, soit par les agents diplomatiques et con* suis français, d'après les formes prescrites par les lois françaises, soit parles autorités du paji ou il est contracté, d'après les formes usitéej dans ce pays (8). Si, au contraire, l'un des futoc^ époux est étranger, les autorités du pays ou mariage doit être célébré ont, à Texclusi des consuls et agents diplomatiques franc seuls qualité pour procéder à la célébratii de ce mariage (9). Du reste, la compét soit des consuls et agents diplomatiques fr: çais, soit des autorités étrangères, est in pendante de tout stage de résidence de la des Français qui veulent se marier en étranger avec des étrangers, ou même cal eux (10). .
En permettant aux Français qui se Irouv en pays étranger, d'y contracter mariage vant les formes qui y sont usitées, le Code inpose la double obligation de faire pr en France, dans les municipalités indiquées les art. 166 et J68, aux publications près par l'art. 65 (11), et de faire, dans les mois après leur retour sur le territoire çais, transcrire Tacte de célébration sur
(9) Arg. a eonlrariOy art. 48 cbn. 170. Cpr. S 61, no 3, et note 10. Duranton, 11, 255.
(10) La seconde partie de Tart. 170, qoi, poor ee cas, exigeait six mois de résidence en pays étranger pari de Tune des parties contractantes, a été retra la proposition du premier consul. Cpr. Loeré, L^.«t. p. 341, art. 8 ; p. 353, no 33 [Éd. B., t. Il, p. SS7 et 34i).'|
(li) Il résulte de la discussion an- conseil d^ÉUt Locré, Lég., t. IV, p. S5I, no 19 [Éd. B., t. II, p. 396]) Français qui se trouve, depuis de longues années, pays étranger, sans avoir conservé d'habitation en F
registres de Fétat civil de leur domicile. Articles i 70 et i7i.
Toutefois, ces deux formalités ne sont pas ttigées à peine de nullité '''. Ainsi, l'omission de publications en France n'entfaine pas la Dullité du mariage célébré à l'étranger suivant les formes voulues par les lois du pays où il a [été contracté (12). Il en serait ainsi, quand même les époux, tous deux Français, se se-
raient mariés en pays étranger pour échapper à un empêchement prohibitif qui s'opposait k leur mariage en France (i3), par exemple, pour se soustraire à la prohibition établie par l'art. 228, ou pour se dispenser de faire signifier les actes respectueux prescrits par les art. 15i et suivants (14).
D'un autre côté, le délai de trois mois donné par l'art. 171, pour l'accomplissement de la
Itt dépensé d*y foire publier son mariage. Mais U devrait iiwjoors, dans le cas prévu par Tari. 168, faire procéder pablications exigées par cet article. Cpr. Delvincourl,
|I,p. 138; Doranton, II, 277; Toullier, I, 578. I * [Brax., i3 mars 1828 et 15 janvier 1840; Patte, belge, I ces dates. — Le défaut de tran&criplion sur les registres llerélat civil, dans le royaume, d'un mariage célébré A pteanger, est sans influence sur sa validité, et le mari surest non reeevable à s'en prévaloir. Brux., 27 juin 1831 ; ie. belge, ft eelle date.] (lâj Non obstai art. 170. Dire qn*un mariage fera valae'ii a été nlébré dans les formes usitées en pays éf mn- \ fHwrvu qu'U ait été précédé des publications prescrites l'art. 63, ce ii^est pas dire qu^un mariage célébré avec formes usitées en pays étranger sera nui, s'il n'a pas été [é des publications prescrites par cet article. Ce ne tout au plus que par un argument a contrario que pourrait tirer de Tart. 170 la conséquence que Tomisde publications en France entraîne la nullité du maeélébré k Tétranger. Or, cet argument n'est ici, ni lie, ni concluant, et cela par trois raisons égalepéremptoires : 1» En exigeant que le mariage célébré 'Wanger soit précédé de publicalious en France , lors que ces publications ne seraient pas prescrites par lois du pays où le mariage est contracté, Tort. 170 apune modiCeation h la règle de droit commun, loeus tfetum, et ce n'est point par un argument a contrario roD pent ajouter à la rigueur de la disposition exceprlle qull contient. Cpr. S 31, n» 5 ; $ 40. S» Trois eousont indi(|uées par Tari. 170, savoir : Tobservalion fermes prescrites par les lois du pays où ie mariage est les publications en France, la non-contravention part du Français aux dispositions contenues au cba* 1" du titre du Mariage. Ces trois conditions venant lorir, le mariage célébré à l'étranger est nécessairevalable. Voilà ce que dit Tart. 170, qui, conçu dans le bot de donner au Français la faculté , et de lui les moyens de se marier en pays étranger, n'a pas loiiné la validité du mariage à Texistenee simultanée trois conditions. 5« L'art. 170, placé sous le chapitre Formes reiaiives à la céUbratioti du mariage, se borne les conditions imposées aux Français qui veulent :r en pa^s étranger; du reste, il n'indique pas, et rait pas indiquer, d'après l'économie du titre du Habits conséquences du défaut d'accomplissement de on de l'autre de ces conditions. Ce n'est, en effet, chapitre IV, intitulé des Demandes en nullité de mat, qu'on troQve le siège de cette matière. L'argument ilrarû» que Ton invoque doit donc être repoussé,
comme supposant un défaut de méthode qu'on ne doit pas facilement admettre de la part du législateur. Il est vrai qu'en -parcourant les différentes dispositions dont le chapitre IV se compose, on n'en trouve aucune qui soit spécialement applicable au cas qui nous occupe. Hais que conclure de ce silence, si ce n'est que le législateur n'a pas voulu attacher à l'omission des publications, des peines plus graves pour les mariages célébrés ft l'étranger, que pour les mariages contractés en France? C'est d'ailleurs ce qui résulte de la discussion au conseil d'État. Cpr. Locré, lég., t. IV, p. 350 et suiv., no* 19 et 20 [Éd. B., t. Il, p. 326 et suiv.]. L'opinion que nous avons émise est enseignée par la plupart des auteurs. Voy, Merlin, Hép., v< Bans de mariage, no 2, et Quest., vo Publications de mariage, $ i ; Favard, Rép., v» Mariage, p. 475, in fine,- Toullier, I, 578; Durantoo, 11, 237 et 238; Vazeille, 1, 158; Dalloi, Jur, gin., vo Mariage, p. 78, no 7 [Éd. B., p. 225] ; Obserf>ations de Sirey, Sir., XXXI, 1, 144. Voy. aussi en ce sens: Paris, 8 juillet 1820, Sir., XX, 2, 307; Colmar, 25 janvier 1823, Sir., XXIV, 2, 156. [Brux., 15 janvier 1840.] L'opinion contraire, défendue par Delvincourl (I, p. 379), parait avoir pour elle l'autorité de la jurisprudence la plus récente. Voy. Paris, 10 décembre 1827 et 4 juillet 1829, Sir., XXIX, 2, 179 et 180; Civ. rej-, 9 mars 1831, Sir, XXXI, 1, 142; Giv. cass., 6 mars 1837, Sir., XXXVIl, 1, 177. <- Cpr. sur les fins de non-recevoir qui, dans le sens de celle dernière opinion, peuvent être opposées ù la demande eu nullité fondée sur le défaut de publications en France : Civ. rej., 23 août 1826, Sir., XXVll, 1, 108; Req. rej., 16 juin 1829, Sir., XXIX, 1, 261; Paris, 23 janvier 1832, Sir., XXXll, 2, 384; Req. rej., 12 février 1833, Sir., XXXIll, i, 195; Req. rej., 25 lévrier 1839, Sir., XXXIX, 1, 187.
(13) Tronchet, expliquant au conseil d'État (Cpr. Locré, Lig., t. IV, p. 351, n« 20 [Éd. B., t. II, p. 527]) les dispositions de l'art. 170, disait: « La formalité de la publication M est fondée sur ce qu'il vaut mieux prévenir un mariage « vicieux, que do l'annuler après qu'il est contracté. » Or, si les publications n'ont pour objet que d'empêcher la célébration de mariages auxquels s'opposeraient des empêchements dirimanu, l'omission de cette formalité ne peut avoir pour effet de rendre dirimant un empêchement qui de sa nature n'est que prohibitif. Merlin, Quest., vo Publications de mariage, $ 2. Cpr. la note suivante.
(14) En vain dit-on qu'en omettant la signification des actes respectueux prescrits par les art. 151 et suivants, les époux français sont contrevenus aux dbpositions contenues au chapitre I» du titre du Mariage, et qu'ainsi leur mariage se trouve implicitement frappé de nullité par l'article 170. L'argument a twUrario que l'on veut tirer do cet
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formalité qu'il prescrit, n'est pas fatal. La transcription exigée par cet article, peut être utilement effectuée à toute époque, et même après le décès des deux époux ou de Tun d'eux (iK). Mais si elle n'a pas eu lieu dans les trois mois du retour en France, ce n'est, en général, qu*li partir du jour ou elle a été opé* rée, qu'un mariage contracté à l'étranger engendre les effets civils que le mariage ne produit qu'à raison de la publicité dont la loi le suppose entouré (16). Quant aux effets civils qui sont moins le résultat de la publicité du mariage que du mariage lui-même, il suffit, pour pouvoir les invoquer avec effet rétroactif au jour où le mariage a été célébré, de faire ordonner, par le tribunal de première instance, k transcription de l'acte de célébration qui n'aurait point été transcrit dans les trois mois du retour en France (17), et de faire ensuite opérer cette transcription (18). «
L'existence et la validité des mariages contractés en pays étranger devant les autorités de ce pays, soit entre Français et étranger, soit entre Français, doivent, en ce qui con-
flrllde n*C8t pas conelaftnl, ainsi qae nous i^evons prouvé anz notes 12 et 13 tupra. Voy. dans le sens de Topinion émise au tente : Merlin, op. et loe, eiU i Nancy, 30 mai 1826, Sir., XXVI, 2. 251 ; Req. rej., 12 fév. 1833, Sir., XXXIII, 1, 195. Voy. en sens contraire : Paris, 30 mai 1829, Sir., XXIX, 2, 17S; Civ. cass.,6 mai lS37,Sir., XXXVII, 1, 177.
(15) Toullier, I, 579. Duranlon, 11, 239 et 2iU. Vazeille, I, 189. Merlin, QuesL, y Mariage, $ li. Dalloi, Jur. gén.t y Mariage, p. 78, n« 9 [Éd. fi., p. 226]. Rouen, 11 Juillet 1827, Sir., XXVltl, 2, 206. Req. rej., 16 Juin 1829, Sir., XXIX, i, 261. Req. reJ., 12 fév. 1853, S^r., XXXIll, 1, 195.
(16) Ainsi, la femme n'a dliypothèqiie légale que du Jour de la transcription de l'aeie de célébration, lorsque cette transcription n'a point élé opérée dans le délai fixé par Part. 171. Duranton, iœ. cit. Cpr. S 26i, note 15. Ainsi encore, les époux ne pourruicut se prévaloir du défaut d'autorisation maritale pour demander la nullité des engagements contractés par la femme sans cette autorisation, avant la transcription tardive de Tacte de célébration. Duranton, loe. etV. Cpr. $ 467, note 16.
(17) Vùt transcription à faire hors des délais Indiqués par Part. 171 eonstitue une rectification des actes de l'état civil, et ne peut dés lors avoir lieu qu'après autorisation de Justice. Cpr. S 63 ; $ 70, note i. Lettre du grand Juge du 0 germinal an xti, rapportée par Merlin, Rép»^ v» Mariage, iect. lll,$l,n«3, p. 579et580.
(18) De tous les auteurs qui se sont occupés de cette matière, Duranton (II, 340) est celui qui a ie mieux résolu les questions spéciales auxquelles elle peut donner Heu. Mais jusqu'à présent on n'avait point établi la distinction
cerne les formalités de la célébration et k manière d'en constater raccomplissement, être entièrement appréciées d'après les lois en vigueur dans le pays où ie mariage a été célébré (i9). Il Suffit donc, pour te preuve d'im mariage contracté en pays étranger, que les actes qui en constatent Texistience soient conformes aux lois du pays où il a eu lieu (âO). Quand le mariage a été contracté dans un paji oiî Ton n'est pas dans l'usage d'en constater la célébration par écrit, la preuve peut s*eB faire par témoins (2i).
L'existence et la validité du mariage, en ee qui concerne ses conditions intrinsèques, s'apprécient d'après les principes qui régissent les mariages célébrés en France, soit entre Français, soit entre Français et étranger.
Des mariages contractés eti France par des
étrangers.
Les étrangers peuvent valablement se marier en France, soit entre eux, soit avee des Français (1).
que nous avons faite an texte, et qui doit, selon nous, fae^ llter la solution de toutes les diflBcnltés. Ainsi, les eoftifti issus du mariage dont Tacte de célébration n*a point transcrit dans les délais fixés par Part. 171, pourront I jours réclamer, après cette transcription, les qui leur seraient antérieurement échues. Daranton, kei eiL Req. rej., 16 Juin 1829, Sir , XXIX, I, S6i.Cpr.Toai% lier, I, 580. Voy. en sens contraire : Uelvineonrl, I, p. IS. — Du reste, le défaut de transcription dans les truis à dater du retour en France, ne formerait point obstacle^ la demande en nullité dirigée contre u# second qoe Pun des époux aurait contracté en Pranee, aa de Tart. 147, avant la transcription de Tacle de ce du mariage célébré en pays étranger. Di^ranlon, loe Voy. en sens contraire, Delvincourt, loe. cit. A plos raison, les époux ne pourraient-ils se prévaloir du de transcription pour repousser Paction en nullité dii contre leur mariage. Vaxeille, I, 190. Civ. casa., 8 no' bre 1824, Sir., XXIV, 1,498.
(19) Cpr. Rouen, Il Juillet 1837, Sir., XXVlli, % Req. rej., 16 juin 1829, Sir., XXIX, i, 261.
(20) Cpr. les arrêts cites en la note préeédeme.
(21) Alerlin, Quett., v» Mariage, $7, n^ 1 et S: Mé^ «S sect. V, S 2, u« 9. Riom, 11 juin 1808, et NeU, a vrier 1808, Sir., VIII, 2, 323 et 32S{ Ueti, 2 juin Sir., XIX, 2, 314.
(1) Avis du conseil d'Etat, des 2e-4«jonraeonap|i an XIII (Locré, Lég., t. 11, p. 562 [Ed. fi., t. I, p Cpr. Discustion au conseil d'État (Locré, Li§.^ U p. 332, no 21 [Éd. B., t. il» p. 327]).
i*Iks fnariages entre étrangers et Français.
Cité mariages sont, quant aux solennités atiÎDsèqoes et à la manière d'en constater raeeompllssement, entièrement régis par les kris françaises (3).
La capacité personnelle des étrangers se lègle par les lois de leur pays (3). Les étrangers ÎDcapables de se marier d'après ces lois ne peuvent, pour justifier leur capacité, se prévaloir des lois françaises. Réciproquement, on ne peut les invoquer contre eux pour établir leur iocapacité, s'ils sont capables de se marier d'après les lois de leur pays. Ainsi, l'officier de rétat civil, appelé k procéder & la célébration, peut et doit exiger de l'étranger qui veut se marier en France un certificat délivré par les autorités de son pays, constatant qu'il est babile & contracter mariage avec la personne ' qo'O se propose d'épouser (4). Ainsi encore, e'est d'après les lois du pays auquel appartient : rétranger qui 6*est marié en France, que les ; tribunaux français, saisis d'une demande en nullité dirigée contre l'union qu'il y a contractée, apprécieront si cet étranger avait .itteiat l'âge auquel il est permis de se marier, *fû avait la capacité de consentir par lui-même ^ao mariage, et s'il était libre de tout engageiiaent antérieur de nature à engendrer un ^empêchement dirimant de mariage (5). Toutete, l'incapacité résultant de proscriptions
(!) Alnfi, les élrangers qol n*ont pas six mois de rési- IhMe eo Praoee sont tenus de faire publier leur mariage pnr dernier domicile à l'étranger. Circulaire du ministre BbUjostice, du 14 mars 1831, Sir., XXXVI, % U%. ' (3) Dans le cours de la discussion au conseil d'Élat (Cpr. |a«ré, Ug., t. IV, p. 35Î, n« Si [Éd. B., l. H, p. 527]), le ^aier eontol demanda pourquoi le projet ne s'eipliqualt 'fis sur les mariages contractés en France par des étranl|>n,etRéal répondit que c'était parce qu*an article déjà fWopté par le eonseil décidait, en général, que les étraui|cn résidant en Franee sont soumis ani lois françaises. La I disposition à laquelle Béai faisait allusion dans sa réponse, N (elle de Tal. t de Part. S du Code civU ; mais cet alinéa, nui ne soumet les étrangers habitant le territoire français Pltt'bat lois de police et de sûreté, loin de contrarier notre 'ijpioion , nous fournit an argument a coninmo d'autant |||as poissant, q«*II se trouTC corroboré par un argument pualogie tiré de l*al. 8 du même article. Cpr. $ 51, texte [h^SetnoteS. Dnranton, II, 333. Yazeille,!, 187.
(I) Cpr. k eircQlalre da ministre de la {nstice, citée à la
politiques prononcées en pays étranger, n'empêche pas llétranger qui s'en trouyerait frappé, de contracter en France un mariage valable aux yeux de la loi française.
Les Français qui veulent se marier avec des étrangers, ne peuvent se prévaloir des lois étrangères relatives à la capacité de ces der» niers, pour se soustraire à l'empire des lois françaises qui déterminent leur propre capacité. Ainsi, par exemple, un Français ne peut se marier avec une étrangère qui lui est parente ou alliée au degré prohibé par les art . 1 6 1 à i 63, quand même cette dernière aurait, d'après les lois de son pays, la faculté de l'épouser (6).
L'union contractée entre un Français et une étrangère, produit en France tous les effets civils que la loi française attache au mariage (7). Au contraire, l'union contractée entre un étranger et une Française ne produit point en France, en faveur des époux et de leurs enfants, les effets civils qui, d'après les principes exposés au § 76, doivent être considérés comme rentrant dans la classe des droits civils (sensu stricto)^ dont la jouissance n'appartient qu'aux Français (8) .
^ Des mariages entre étrangers.
Ces mariages sont, quant à leurs solennités extrinsèques et k la manière d'en constater l'accomplissement, entièrement régis par les lois françaises.
(5) Un moine étranger, engagé par des Tienx solennels qui, diaprés la législation de son pays, forment obstacle au mariage, ne pourrait pas valablement se marier en France, quoique, d'après les lois fi-ançaises, les vœux monastiques n*eiigendrent plus, en général, d*empéebement de mariage. Merlin, Rép., vo Mariage, $ 6, n« 6. Vazeille, 1, 187. Paris, 43 juin 1814, Sir., XV, S, S7. Au contraire, un étranger légalement divorcé d*après les lois de son pays, pourrait se remarier en France, quoique les lois françaises ne reeon* naissent plus le divorce. Cpr. S iCl, notei. Oallox, Jur. gén., r' Mariage, p. 44, n<* 5 [Éd. B., p. 179]. Nancy, 50 mai 1826, Sir., XXVI, 2, 291. Koy. en sens contraire : Paris, 30 août 1824, Sir., XXY, 2, 209.
(6) Duranton, II, 164 et 165.
(7) La raison en est que Tétrangère qui épouse un Français devient Française par son mariage. Art. 12. Cpr. S 164, note 15.
(8) La femme firançaise qui épouse nn étranger devient étrangère par son mariage. Art. 19, al. 1. Elle ne peut donc, pas plus que son mari, réclamer en Fraoee la JoaiS"
La capacité perâonnclle des futurs époux se détermine d'après les loîs de leur pays.
Les étrangers qui se marient en France ne peuvent, sous aucun autre rapport, invoquer les lois de leur pays pour se soustraire aux empêchements prohibitifs ou dirimants établis par les lois françaises.
Les mariages contractés en France entre étrangers n'y engendrent pas des effets civils plus étendus que ceux que produiraient de pareils mariages célébrés en pays étranger. £n d'autres termes, ils ne donnent, ni aux époux, ni à leurs enfants, la jouissance des droits civils (sensu stricto).
ly. DES EFFETS DU MARIAGE EN CE QUI CON« CERNE LES DROITS ET LES DEVOIRS RESPEC- TIFS DES ÉPOUX (1).
i. Des droits et des devoirs communs aux
deux époux.
Chacun des époux doit à son conjoint la fidélité conjugale (2). Art. 212.
sance des droits civils qui sonl exclusivement attachés à la qualité de Français. Cpr. S$ 76 et 78. Avis du conseil d'Etat des âc-i* jours complémentaires au un, Locré, Lég., t. II, p. 362 [Éd. B., 1. 1, p. 484]. 11 ne lui oompèle, par exemple, aucune hypothèque sur les immeubles que son mari possède en France. Cpr. $ 78, texte uo 4, et note 3 ; $ 264, note 13. Voy. aussi $ 306, texte et noie 3.
(1) [S 470] 11 ne peut être ici question des efTets du mariage , en ee qui concerne les biens des époux : ils seront exposés dans la seconde liection de ce chapitre.
(i) Ce principe est cependant sanctionné d'une manière plus rigoureuse quant à la femme que relativement au mari. Cpr. art. 229 et 230 cbn. 306 ; Code pénal, art. 336 k 339;Vazeilie,n,287.
(3) Cpr. art. 1448, 1537 et 1375.
(l)[S471]Cpr. art. 108.
(2) ÛUeuêsion au conseil iVÉUU (Locré, Lig., t. IV, p. 393, art. 2 ; p. 595 et 396, n« 32 [EU. B-, t. Il, p. 343 et S44J). Delvineourt. I, p. 156. Prondhon, I, p. 260. Toullier. II, 616. Duranton, II, 435. Vazeille, II, 290. 11 en serait cependant autrement, dans le cas où le mari voudrait émigrer en pays étranger, contrairement aux prohibitions d^une loi politique. Proudhon et Vazeille, loee, eiu.
(3) Ditcuuion au cotueil d'Etat (Locré, lég., t. IV, p. 396, n» 32 [Éd. B., t. Il, p. 345]). Delviucourt, I, p. 155. Duranton, II, 438. Voy. ce|>endant Montpellier, 23 décembre 1830, SIr., XXXI, 2, 331. Cet arrêt, rendu dans des circonstances toutes particulières, peut être équitable ; mais Il ne nous parait pas juridique.
(4) l.eclK;ix & faire eutre les deux moyens de contrainte
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Les époux se doivent mutuellement Tassistance personnelle qu'ils sont en position de se prêter, et des secours pécuniaires proportionnes à leurs facultés. Art. 212 (5).
Des droits et des devoirs particuliers à
chficun des époux.
Le mari doîl protection à sa femme, la femme obéissance à son mari. Art. 215.
Du principe que la femme doit obéissance à son mari, il résulte qu'elle est obligée d'habiter avec lui (1) et de le suivre partout où il . juge à propos de résider, même en pays étranger (2). Art. 214. Le mari est autorisé k dénier tout secours pécuniaire à sa femme, lorsqu'elle se refuse & raccomplissement de cette obligation (3). Si ce moyen est insuffisant pour vaincre sa résistance, les tribunaux peuvent, en la condamnant à rentrer au domicile conjugal, permettre au mari de l'y contraindre (4)^ soit au moyen de la saisie de ses revenus (5), s'il y a lieu (6), soit au moyen de
indiqués au texte parait, à raison du silence de la loi, et d'api'ès la discussion au conseil d^Etat (Cpr. Locré, Lég^ t. IV, p. 396, ne 32 [Éd. B., t. Il, p. 345]J. abandonné m pouvoir discrétioimaire du juge. Mais ces deux mojrens de contrainte semblent les seuls que les tribunaux soîoil léga* lemeot autorisés ù ordonner. Ainsi, il ne leur serait pas, à notre avis, permis, comme le peuse Duranton (11, 459), de prononcer des condamnations en dommages-inléFëts ooottt la femme qui refuserait de rejoindre son mari. D^une p«irl« en effet, il ne s'agit point ici d'une obligation correspondant à un droit de ci'éance, mais d'un devoir rTtrrnipnnilaMl. à un droit de puissance, et qui, par cela même, ne se pas en dommages-iulèréts. Cpr. $ 177. D'autre pari, dommages-intérêts sont uniquement destinés à indern celui auquel ils sont attribués du préjudice qu^il a et du gain dont il a été privé par suite de Tinexécu d'une obligation; et ils ne peuvent être adjugés moyen de contraindre celui contre lequel ils &ont pron ces, & raccomplissement de cette obligation. Cpr. ari« 1I49| S 299, note 5; Colmar, 4 janvier 1817, Sir., XVIU, 2, ISS Colmar, 10 juillet 1833, Sir., XXXIV, 2, 137.
(5) Delvineourt, I, p. 153. Vazeille, U, 291. Pau, 33 rial an xiii. Sir., VI, 1^ 15. Riom, 13 août 1810, Sir., 2, 239. Toulouse, 24 août 1818, Sir., XXI, 2. 249. 29 mars 1831, Sir., XXXllI, 2, 92. Colmar, 10 juillet | Sir., XXXIV, 2, 1^. Paris, 14 mars 1834, Sir., XXXHT, 2, 159. Voy, eu sens contraire : Durauton, II, 438 et [Voy. aussi Bruxelles, 8 mai 1828; Patte, bdgt, à date.]
(6) G'cst-ù-dire, si la femme toucbc elle-même tonl
SECONDE PARTIE. - LIVRE PREMIER. — § 47à. i8S
Rnpioi de la force publique (7) [manu mili' nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses i). Les tribunaux sont même tenus d'ordon-
cette dernière voie de contrainte, quand
est requise à défaut d'autre moyen d*exélion, ou à raison de l'ineflQcacité de ceux lioot été jusqu'alors employés (8).
juge ne peut , sous aucun prétexte, dis*
ir la femme non séparée de corps du
ilr d'habiter avec son mari (9). Il peut ilement , tout en la condamnant & Taccomlenlde ce devoir, ordonner, s'il y à lieu, l'eUe n'y sera contrainte que lorsqu'on lui rira un logement convenable i sa posi-
(10). Le mari qui exige de sa femme le ïor iiu domicile conjugal doit aussi lui
iir les moyens de quitter, d'une manière
léte, son habitation actuelle, et de venir le
idre(li).
Si la femme est tenue d'habiter avec son ce dernier, de soa côté, est tenu de recevoir chez lui, de la traiter maritaleit (12) , et de lui fournir tout ce qui est
de ses revcoiu. Cpr. art. i448, 109, 1534, 1536, r, 1575 et 1576.
J) Vsieille, II, 2îH. Paris, 29 mai 1808, Sir., VIII, 2, Paa, 12 avril 1810, Sir, X, 2, 24«. Turin, 17 juillet Sir., XII, 2, ili. Colmar, 4 janvier 1817, Sir., XYIII, l. Naocy, U avril 1826, Sir., XXVI, 2, 200. Req. i-ej., 1826, Sir., XXVll, I, 88. Aix, 29 mars 1831, Sir., lU, % 92. [La Haye, 13 novembre 1820 ; Pasie. belge, date.] Yay. en sens contraire : Delvineourt, I, 1; Duraaton, II, UO; Toaloose, 24 août 1818, Sir., 2, 249 ; Colmar, 10 juillet 1853, Sir., XXXIV, 2, 127 . en confondant le moyen de côerciliou dont il est au texte avec la contrainte par corps, et en méconit les vérilables caractères des droits et des devoirs I mariage engendi-e, qoe ces auteurs et ces arrêts ont une opinion contraire à la nôtre.
Le jogement qui, dans tes circonstances indiquées au , refuserait au jnari le droit de vaincre, par remploi force publique, la résistance de sa femme, paralysefcaereice d*un droit reconnu par la loi, et encourrait
ire de \a, eoor de cassation.
Piodiier, no 383. Vazeille, II, 293 à 295. Bruxelles,
It 1806, Sir., Yll, 2, 28. La seule modification dont ce
ipc soit, 4 notre avis, susceptible, est celle que nous y
Boos-mémcs apportée. Noos croyons donc devoir
'tons les autres tempéraments proposés par Duran-
437). La femme ne peut se soua traire au devoir
eababilatiun qu'eu faisant prononcer sa séparation
Vazeille, il, 296 A 299. Cpr. Duranton, II, 437 ;
11 UMTS 1807, Sir., Yll, 2, 262; Civ. rej., 26 janvier
Sir., Vm, 1, 196; Req. rej.. 12 janvier 1808, Sir.,
facultés et son état. Art. 214. Lorsque le mari se refuse à Taccomplissement de ce devoir, les tribunaux doivent autoriser la femme à recourir à remploi de la force publique pour se procurer l'entrée du logement occupé par le mari. Mais ils ne pourraient personnellement contraindre ce dernier à rejoindre sa femme , soit dans une habitation qu'elle se serait choisie, soit même dans le domicile conjugal. Il est, du reste, bien entendu, que le mari qui refuse de recevoir sa femme , peut et doit être condamné à lui payer, s'il y a lieu, une pension proportionnée à ses besoins, et à ses propres facultés (13).
Continuation. — De raulorùatùm maritale{i).
i** La femme mariée ne peut, en son nom personnel (2) , ni ester en justice, ni faire, en général, un acte juridique quelconque, sans
VIII, 1, 145 ; Colmar, li Janvier 1812, Sir., XII, 2, U2; Paris, 19 avril 1817, Sir., XVIll, 2, €3; Civ. rej., 9 janvier 1826, Sir., XXVI, 1, 26i. La jurisprudence n*a pas toujours rigoureusement observé la dislineiion que nous avons établie dans le texte. Parmi les arrêts que nous avons cités, il en est qui ont déclaré le mari purement et simplement non recevable dans sa demande.
(11) Le mari est-il tenudepuyer les dettes que, pendant la séparation, la femme a été forcée de contracter pour satisfaire à ses besoins? Cpr. Grolmann, II, UO.
(12; Cpr. Civ. cass.. 20 janvier 1830, Sir., XXX, 1, 99.
(13) Cpr. Brux., 30 août 1806, Jurisprudence du Code civil, Vlll, 115; Req. rej , 12 janvier 1808, Sir., VIII, i, 145; Lyon, 30 novembre 1811, Sir., Xll, 2, 65. [Gand, 14 février 1834; Patie. belge, k celte date.] — La femme d'un militaire en retraite ou en réforme, envers laquelle son mari ne remplit pas les obligations qui lui sont imposées par Tari'. 214, peut saisir, ou du moins faire retenir adminislraliveuient, le tiers de la pension ou du traitement de réforme de ce dernier. Avis du conseil d*Élat des 22 décembre 1807-11 janvier 1808. L. du 11 avril 1831, art. 28, et L. du 18 avril 1831, art. 50, cbn. L. du 19 mai 1834, art. 20. Cpr. S 522, note 3.
(1) Cpr. sur cette matière : Potbicr, De la puieeanee du mari; Lebrun, Traiié de la communauté, liv. 11, cliap. I ; Étudeâ hietoriquet tur le droit civil françait, par Kœnigswartcr; Revue de législation, t. XVll,p. 393.
(2) La validité de Tacle juridique fait par un mandataire, n*est pas subordonnée à la capacité personnelle de ce dernier. Cpr. $411. La femme peut donc, sans Taulorisatioa de son mari, valablement ogir au nom d*utt tiers, par exemple, accepter une donuiion faite à son enfant mineur,
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rautorîsatioD de son mari. Art. 215 et Si 7. Cette autorisation est requise^ quel que soit le régime sous lequel les époux se sont mariés. Elle devient nécessaire & partir de la célébration du mariage (5), et ne cesse de l'être qu'après sa dissolution (4)..
Sanctionner pour tous les actes de la vie civile le devoir d*obéissance imposé & la femme, et garantir son patrimoine en tant qu'il est destiné k subvenir aux besoins du ménage et à assurer l'avenir de la famille, tel est le double but que le législateur a eu en vue en établissant le principe de l'autorisation maritale , laquelle est moins requise en faveur de la femme elle-mémCy qu'au pro&t du mari considéré comme chef de l'union conjugale et comme
gardien de tous les intépéto qid s'y ratt»» chent (9).
â* L'autorisation maritale dont la doit être pourvue pour ester en justice, exigée en toute espèce d'instance judieiatre(i que le procès ait été lié postérieurement antérieurement au mariage (7)^ que la fei 7 figure comme demanderesse on comme fenderesse (8) , et quelle que soit d'ailleurs partie adverse (9). Cette autorisation est m nécessaire à la femme pour paraître au b de paix (10).
Par exception à cette règle» l'autorisa maritale n'est pas nécessaire à la femme défendre, soit à Taction du ministère pu qui la poursuit (il) à raison d'un délit de
en verto du mandat légal que lui donne à cet effet Tarticle 995. Cpr. Proudhon, I, p. 366 ; Tonllier, II, 650; Vazeille, II, 328 { Daranton, VIII, 438; Req. rej., 12 avril 1832, Sir., XXXII, i, 438. Voy. cei>endanl Grenier, Det donations, 1, 183. Cpr. S 652, note 3. — Quant à robligaiion qu*engendre pour la femme Pacceptatlon d^nn mandai qui lui aurait été conféré, sa validité est soumise à la condition de rautorisation maritale. Cpr. $411. — Quid du mandat conféré & la femme par son mari? Cpr. note 40 infra.
(S) Les coutumes qui rexigeaieut & partir des fiançailles, ont été abrogées par le Code. Cpr. Perrière, Corps ei eompilation de ioiu les eommentattur», III, 171 « Pothier, op. eit., no 7; Merlin, Rép., y Autorisation maritale, scct. VI, S 2; Yazeille, II, 302.
(4) Elle est donc encoiie nécessaire malgré la séparation de eorps. Cpr. $ 494, texte et note 9.
(3) L'incapacité de la femme mariée est bien différente de celle du mineur. Cpr. art. 1124 et 1123. Celle-ci est établie propter imperitUim œiatitt et par conséquent dans Tintérét du mineur. Celle-là, au contraire, n'est point établie propter fragilitatem ttxuê. Ce qui le prouve évidemment, c'est que les filles majeures et les veuves jouissent, en général, de la même capacité que les hommes. Cpr. $81. L'incapacité de la femme mariée n'est donc qu'une eonséquenee du mariage et de la puissance maritale. Hais cette puissance, qui confère au mari des droits si importants, lui impose aussi des devoirs, et notamment l'obligation de veiller à la garde de tous les intérêts qui naissent de l'union conjugale, il faut en conclure que, quoique l'autorisation maritale ne soit pas requise comme garantie des intérêts individuels de la femme, elle n'est cependant pas uniquement exigée en faveur des intérêts indivitiuels du mari, mais encore au profit des intérêts matrimoniaux dont il est le représentant. Ainsi s'explique parfaitement l'ar^ ticle 225, qui parait, au premier aboitl, contraire au principe sur lequel est, ù notre avis, fondée l'autorisation maritale. Si la femme est admise à faire valoir la nullité résultant du défaut d'autorisation, c'est moins en vertu d'un droit établi à son profit particulier qu'en vertu d'un
droit qu'elle est censée tenir de son mari pour la des intérêts qui, quel que soit le régime aous lequd époux se sont mariés, naissent du fait même du Les auteurs, soit anciens, soit modernes, sont loin d'accord sur le fondement de. l'autorisation maritale. Lebrun, op. cit., sect. I, n* 1; Pothier^ op, rtC., i Merlin, Rép., v» Autorisation nuiritale, sect. Il ; Proi I, p. 260 et 261.
(6) Ainsi, l'autorisation maritale est femme pour ester en justice : 1<» Dans une procédure dre, la femme n'y figurét-elle que comme appelée à doire. Civ. eass., 21 avril 1828, Sir., XXVIII, 1, 2* Dans une poursuite en interdiction, fikt-«lle contre la femme elle-même. Dnranton, II, 456 IferUD»^ et v« eiit.t seet. Y II, n« 18 bis. Civ. cass., SJaovier Sir., XXII, 1, 156. 5o Dans une demande de nullité d* riage, fût-elle intentée par la femme contre mariage. Cpr. cependant Civ. rej., 31 août 1824, XXIV, 1,360.
(7) Pothier, op. cit., n* 36. Maleville, sar Tart. Touiller, 11, 6^. Duranton, II, 457. Vazeille, 11,301 rej., 7 octobre 1811, Sir., XII, 1, 10. Civ. caas., 7 1815, Sir., XV, 1, 346. ~ Le principe énoncé dant la! est cependant, en ce qui concerne les procès Ués ai rement au mariage, soumis aux modifioaliona qiiî des art. 342 et auiv. du Code de procédure.
(8) Celui qui assigne une femme mariée doit doiic< ment assigner le mari pour l'autorisation. Civ. r^, Yj tobre 1811. Sir , XII, 1, 10. Cpr. note 26 infn,
(9) L'autorisation maritale est donc femme, même pour agir contre son mari, pair pour en poursuivre l'interdiction. Delvincoitri, I, p» , Merlin, op. et «• ct<l., sect. VII, n* 16. Toolouse^i vrier 1823, Sir., XXIII, 2, 130. Cpr. sur le cas oà k est demandeur, texte et note 56 infra.
(10) Duranton, II, 452. Cpr. texte et note 61 «i0«l
(11) 11 en est autrement lorsque la feauM est vante. Merlin, op. et «« eiU., sect. VU, n* tS. Di 454. Crim. eass., i« juillet 1806, Sir., Ylll, I,
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[tfimtiMl (12), soit & la demande en dommagesintiréts que la partie lësëe , par suite d'un délit cette espèce , a formée accessoirement h la rsuite du ministère publie (i5). Art. 2i6 et . de cet article.
' En Tertu d'une seconde exception, la femme admise i présenter, sans l'autorisation de mari, la requête préalable & une demande séparation de corps ou de biens qu'elle se pose de former (14). Arg. Code de procë^
, art. 865, 878 et 878.
3** L'autorisation maritale dont la femme t être pourvue en matière extrajudiciaire, exigée pour toute espèce d'actes juridiques, importe qu'il s'agisse d'actes d'aliénation d'acquisition^ de disposition ou d'adminislion, d'actes à titre onéreux par lesquels la
i titre gratuit faits en sa faveur et qui ne contiendraient aucune obligation de sa part (i5). Art. 217 (16). Ainsi, par exemple, la femme ne peut, sans l'autorisation de son mari, aliéner ses biens meubles ou immeubles k litre onéreux ou gratuit, constituer sur ses héritages des servitudes ou des hypothèques, faire une renonciation quelconque, effectuer ou re^ cevoir un payement, accepter un legs, une donation ou une succession. Art. 776, 905 et 934*
Cette règle est étrangère aux obligations dotit l'existence ou la validité n'est pas subordonnée à la capacité personnelle de l'obligé (1 7). Ainsi, la femme peut, indépendamment de l'autorisation du mari, se trouver valablement engagée, lorsqu'il s'agit d'une obligation qui
s'obligerait envers des tiers, ou d'actes procède directement de la loi (18), ou d'une
IS) Ce mot, employé ici dans son aeeeptfon étendne, id les eoDlravcotioDS, les délits proprement dits et lerimes. Cpr, Code pénal, art. i. Crim. cass., 24 fé?rier K Sir., X, «. t92* r|l3) fBrax., 13 mai (837; Pa$ie. Mg$, à ceUe date.] proposition se justifie par les termes mêmes de Tar- SIS, et par le principe que le juge valablement saisi, Il ao délinquant, de Taetion pablique, est aussi valait saisi à son égard de i^aeiion eivile. La femme n^a pas plus besoin d*aulorisalion pour la seeonde que la première : Aeetttorium ieqniiur principale. Mais, le la femme est directement ponrsuiyie par la partie soit devant un tribunal civil, soit même devant un de justice répressive, elle doit être pourvue de ation maritale : Exeeptio t»l itrietitêimm inttvpre^ n». La distinction que nous établissons ainsi entre dernière bypolbète et celle qui est indiquée un texte, parait être une conséquence de la faculté accordée à lie lésée, de former sa demande en dommages-inté^ I A raadience même où- se trouve portée Taction publiée jusqu*an jugement de celte action. Cpr. Code ilmction crioiinelle, art. 1 k 3, et 359. Cette raculté« se trouverait restreinte, et pourrait même devenir létement illusoire, si, pour Pcxercer, il était nécessaire tr le mari aux lins d'autorisation. Tandis que quand civile est forniée d'une manière principale, rien ic la partie léi»ée d'assigner le mari en même temps Jefemine. Cpr. sur tous ces points qui jusqu'à présent point été approfondis : Pothier, op, eit., n« SO ; £xdet moiifM^ par Portails (Locré, Lég.^ t. IV, p. 5S3, [Éd. B., t. Il, p. 397])} Proodboo, I, p. 364; Merlin, 9» eil., sect. VII,no iS( Vazeille, II, 311 ; Crim. rej., li 1816, Sir., XVI, 1,i71.
V) TooiUer, 11, 766. Duranton, II, 58S. Favard, Rép„
iration entre époux, sect. Il, S 2, art. 1, n» S. Dalluz,
gén., yo Séparation de corps» p. 90â, n* 1 [Ed. B.,
Rauler, Court de procédure civile, % 345. Req. rej.»
15 brumaire an xtv. Sir.» VI, 1, 111. Golmar, IS déeeaibre 1816, Sir., XV1II,9, 190. — L'exception indiquée au texte s*applîque même au cas où la femme est mineure. Merlin, Rép.f v« Séporation de corps, $ 8, d« d. Touiller, II, 767. Duranton, Favard et Dalloi, hec. ciU. Bordeaux, 1«» juillet 1806, Dalloz, op. et v eill., p. 903, note i [Ed. B., p. 35].
(15] Ne uxor turpem suaetum faeiat. Dîscuition au coniiUd'ÉM (Loeté, Ug.^X. IV, p. 597 etsulv., n«85[Ëd. B., t.ll, p. 315].
(16) La règle que pose cet article ne doit pas être restreinle aux actes juridiques qui s'y trouvent nominativement indiqués, plutôt par forme d'exemple que dans une iiilenlion restrictive. La combinaison de l'art. 217 avee les art. aOk tUei 2S6, ne peut laisser aueun doute à cet égard. Les exceptions consignées dans ces derniers articles témoignent liautement de la généralité de la règle établie par le premier.
(17) C'est sans doute pour qu'on ne pût tirer de l'art. 217 une conséquence contraire A la proposition énoncée an texte, que le conseil d'État ne crut pas devoir obtempérer au vœu du tribunal, qui demandait l'insertion dans cet artieie d'une disposition par laquelle on déclarât la femme incapable de e'obliger sans l'autorisation de son mari. Obeervalione du tribunat (Locré, Lég., t. IV, p. 458, no 24 [Ed. B., t. Il, p. 370]). Cpr. $ 335, texte n*4.
(18) Telle est l'obligation de géi-er une tutelle à laquelle la femme a été appelée, et de répondre, soit du défaut de gestion, soit de la mauvaise administration de cette tutelle. Cpr. art. 1370. D'après Duranton (II, 500), qui fait encore dériver d'un quasi-contrat l'obligation dont nous nous occupons, la femme mariée ne se trouverait obligée, comme tutrice, qu'autant qu'elle aurait accepté, avec l'autorisation de son mari, la tutelle qui lui a été déférée. Duranton a oublie que les obligations imposées par la délation d'une tutelle, découlent de la loi seule, et qu'elles existent indépendamment de l'acceptation de la tatelle. Cpr. $( 108, 110, 440, texte in fine, et 441, noUS.
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obligation qui prend sa source, soit dans le fait d'un tiers (19), soit dans la versio in rem (20), soit enfin dans un délit ou un quasi-délit (21).
D*on autre cdté, la règle ci-dessus posée est soumise à certaines exceptions. Ainsi, la femme peut, sans l'autorisation de son mari :
i) Prendre les mesures qui ont uniquement pour objet la conservation ou la sûreté de ses droits (22).
2) Faire un testament et le révoquer. Articles 226, 905, al. 2, etarg. art. i096, al. 2.
3) Révoquer une donation entre-vifs qu'elle a faite à son mari pendant le mariage. Article 1096.
4) Exercer, quant à la personne des enfants légitimes ou naturels qu'elle a eus d'un autre que son mari , tous les droits de la puissance paternelle, par exemple, donner son consentement à leur mariage (25) .
5) Enfin, la femme mariée sous le régime dotal ou sous celui de séparation de biens, peut, sans l'autorisation de son mari, passer, relativement aux biens dont elle a la jouissance, tous les actes qui sont une conséquence du droit d'administrer que la loi lui reconnaît. Il en est de même de la femme qui, en se mariant
(19) La femme dont les affaires ont été atiicment gérées par an tiers esl, indépendamment de l^autorisalion maritale, soamisc à toutes les 'obligations quimpose le quasicontrat de gestion d^uffaires ; elle n^est pas seulement engagée jusqu'à concurrence de ce dont elle a profité de la gestion, ainsi que renseignent ù tort Delviucourl (I, p. 1S3) et Duranton (II, 497), qui confondent Taction negotiorum getlorum contraria, et Taction de in rem verso. Potliier, op. cit., no 50. Touiller, XI, 39. — La femme qui, sans autorisation de son mari, s'est immiscée dans les affaires d'aulrui, ou a reçu un payement qui ne lui était pas dû, est-elle tenue des obligations qui résultent des quasi-contrats de gestion d'affaires ou de réception du payement de rindu? Nous ne le pensons pas. Arg. art. 1990 et I2i1. Cpr. S 4il, note 1 ; $ 442, note 4.
(20) Art. 1238, 1241, 1312, et arg. de ces articles. Polhier, n» 51. Delvincourt et Duranton, locc, dît. Toullier, II, 627 et G28. Civ. rcj., 14 février 1826, Sir., XXVI, 1, 332.
(21) Cpr. art. 1310. Delvincourt, 1, p. 162. Duranton, II, 493.
(22) Ainsi, la femme n'a pas besoin d'autorisation pour requérir, soit les transcriptions prescrites par les art. 171 et 939, soit rinscription de son liypolbèque légale. Cpr. ai-t. 940 et 2139. — Si cependant il s'agissait d'un acte conservatoire qui exigeât Tintroduclion d'une demande en justice, ou qui imposât quelque obligation & la femme, la règle générale reprendrait son empire. La femme ne peut
SOUS le régime de la communauté ou sous ua ; régime simplement exclusif de communauté, j s*est réservé la jouissance et radminîslratioii/ d'une partie de sa fortune (24).
4* Le mari est libre d'accorder ou de refuser sou autorisation. Mais la femme est admise fc réclamer contre son reliis. Elle doit, à effet, se pourvoir, dans les formes indiquéei par l'art. 861 du Code de procédure civile (2S]^ devant le tribunal du domicile conjugal. Artfi de 219. Ce tribunal peut, le mari entendu dûment appelé, donner, s'il l'estime conv ble^l'autorisation demandée par la femme( Art. 318. Code de procédure, art. 862.
5"* En tbèse générale, tout mari est ca d'autoriser sa femme, et ce n'est que sur refus du mari, que la justice peut donner i femme l'autorisation qui lui est nécessai Mais il est des cas exceptionnels dans lesqu< la justice est appelée à exercer, au liea et pi du mari, le droit d'autorisation.
11 en est ainsi, en premier 4ieu, lorsque, suite de l'absence du mari, la femme se dans l'impossibilité de requérir son autorl tion (27). Art. 222.
11 en est ainsi, en second lieu, lorsque,
donc valablement surenchérir qa^avccraatorisaliondei mari. Cpr. $ 294, note 19.
(23) Nerlin, Rép., vo Empêchement de mariage, $ 5, aiCl n« 10.
(24) Cpr. art. 1449, 1534, 1536 et suiv., 1576 et SS 504 et 510, note 4.
(25) Les dispositions de cet article ont dérogé k eelki^ Tart. 219 du Code civil, en ce que la femme ne peut] directement assigner son mari. Elle doit, après loi ai fait faire une sommation destinée à conslaler soo obtenir du président du tribunal la permission de le citer ù la chambre du conseil.
(26/ Lorsque la femme est poursuivie en justîee d le mari est assigné avec elle pour Tautoriser à défît Taciion dirigée contre elle, le tribunal eompétenmcn&i de cette action, est également compétent pour donoeri femme Tautorisation d'ester eu justice, si le mari la ou s*il fait défaut. Cette autorisation s*aeeorde« msr* simples conclusions du demandeur, par le jagemeot qui statue sur la demande principale. Ici ne s*ap| pas les règles de compétence et de procédare irai les art. 218 et 219 du Code civil, 861 et 862 du procédure, puisque Pautorisatiou n'est pas demandée la femme. Exposé des motifs , par Berlier ( t. XXIII, p. 151, n« 12 [Éd. B., t. X, p. 345]).
(27) Diaprés la discussion an conseil dTlat(L< t. IV, p. 399 et 400, n« 40 [Éd. B., t. II, p. 34^]}, lei
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tme d'indâpacité personnelle, ou à raison de «position Tis-à-vis de sa femme, le mari se iHWYe prî?é du droit de Tautoriser.
Le mari est, pour cause d'incapacité person- Bdie, privé du droit d*autoriser sa femme, en que matière et pour quelque acie que ce it, lorsqu'il est interdit, ou lorsque, sans interdit, il est retenu dans une maison 'aGënés, conformément &'Ia loi du 50 juin (38). Art. 222 (29). Le mari condamné Qoe peine afflictivc ou infamante est, pent la durée de sa peine, frappé de la même paeilé (30). Art. 221 . Le mineur est incaible d'autoriser sa femme , si ce n'est relatîlent aux affaires de la nature de celles qu'à
doD( se sert Tart. S23 s*app1îi|aerait au non-prétconme k Tabsent proprement dit. Ceat aoasi ce qo>n- Il la plupart des auteurs. Cpr. Maleville, I, p. i53 ; lier, II, 651; Dnranton, II, 506; Agen, 3i Juillet 1806, ,Vn, 2, 790. [Brux., 6 août 1834; Pasie. belge, à cette .] Toutefois, il a été jugé (Cpr. Colmar, 31 juillet 1810, XI, 2, 206; Req. rej., 15 mors 1837, Sir., XXXVII, I, ), et avec raison selon nous, qne si le mari est simpleéloigné de son domicile, sans que son eilsteuce soit nne, la femme ne peut se pourvoir aux Ans d*autorijodiciaire dans les formes indiquées par Tart. 863 I Code de procédure, mais qu^elle doit suivre, comme au ; de refus, les formes tracées par les art. 861 et 862 du Code. En effet, quelle que soit Pacccption que les irs de Part. 922 du Code civil aient voulu attribuer )l absent, on est forcé de reconnaître, d'après la rein restrictive de Tart. 863 do Code de procédure, qu'en It les formes à suivre pour obtenir l'autorisation du les rédacteurs de ce dernier Code n'ont pas cru derasâmiler le cas où le mari est simplement éloigné de ^doBiidleè celui où A est absent dans le sens propre de ^eipression. Cpr. de Holy, Traité det a6ten<«, n<» 738
Solvant rcconomie générale de celte loi, les per-
relcoocs dans un clablissenient d'aliénés sont pla-
idans une position, sinon idenliqoe, do moins analogue
ides interdits. Elles sont, en ce qui concerne l'excr-
des droits civils, frappées de la même incapacité que
lers.
f'pr. sur la procédure à suivre par la femme qui en pareil cas, se faire autoriser par justice, Code de art. 864. La marche tracée par cet article doit, I loie d'analogie , être également adoptée, lorsque Te 1 a été condamné à une peine afflictivc ou infamante. Cpr. Code pénal, art. 7 et 8. Après l'expiration de le mari est relevé de celte incapacité, indépenit de toute réhabilitation. L'opinion contraire enpar DelTÎneourt (I, p. 164) est formellement conpar le texte de l'art. 221 et par l'art. 31 du Gode I doqoel il résulte, par arg. a contrario, que la dégracivique n'entraîne pas la déchéance des droits qui
lut
raison de son émancipation il peut traiter par lui-même et sans l'assistance de son curateur (31). Art. 224 (52). Enfin, celui qui a été pourvu d'un conseil judiciaire ne peut autoriser sa femme quant aux actes qui rentrent dans la catégorie de ceux pour la validité desquels il doit être assisté de son conseil (33). Arg. art. 222 et 224.
Le mari ne peut, & raison de sa position visà-vis de sa femme, l'autoriser à former contre lui une demande en séparation soit de corps, soit de biens (34).
Cette dernière exception qui n*est, du reste, susceptible d'aucune extension (35), est la seule que l'on puisse faire découler du motif qui
découlent de la puissance maritale. Duranlon, II, 907. Vaseille, I, 347. Cpr. $ 167, texte n» 3.
(31) Cette exception, qoe l'art. 224 ne rappelle pas expressément, résulte do principe même sur lequel repose la disposition de cet article. Exposé des motifs, par Portails (Locré, Lég., t. IV, p. 524, n« 68 [Éd. B., t. Il, p. 397]). Delviocourt, I, p. 183. Touiller, II, 653. Au surplus, la difficulté n'est pas aussi importante qu'on pourrait le croire, puisque la capacité du mineur émancipé est, en général, restreinte aux actes d'administration (Cpr. $ 131), et que, pour la passation de ces actes, la femme qui jouit de l'administration de ses biens n'a besoin d'aucune autorisation. Cpr. Duranton, 11, 504 et 505; Vaxeille, II, 549.
(32) C'est encore dans les formes indiquées par l'art. 864 du Gode de procédure que la femme doit, en pareil cas, se pourvoir aux fins d'autorisation judiciaire. Carré, Lois de la ftrœédure civile, III^ p. 220, n« 2925 [Éd. B., t. Il, p. 139]. Cependant, le Juge fera bien de ne statuer sur la demande de la femme que le mari entendu ou diHment appelé. Touiller, II, 653. Vazeille, II, 348.
(33) Cpr. art. 499 et 513; $ 139. Comment, en effet, le mari pourrait-il autoriser sa femme b passer on acte qu'il est lui-même incapable de faire? Exposé des motifs, par Portails (Locré, Lég.^ t. lY, p. 524, n«» 68 [Éd. B., t. II, p. 397]). Voy. cependant en sens contraire : Duranton, II, 506. D'après Magnin {Des minorités, 1, 909), dont l'opinion a été adoptée par un arrêt de la cour royale de Paris, en date do 27 août 1833 (Sir., XXXIII, 2, 562), le mari pourvu d'un conseil judiciaire ne serait pas absolument incapable d'autoriser sa femme, mais il ne pourrait le faire qu'avec l'assistance de son conseil. Cette opinion intermédiaire nous parait-contraire b l'esprit général de notre législation, qui veut que la femme soit autorisée par la justice, lorsque son mori est incapable de l'autoriser lui-même.
(34) L'autorisotion est, en pareil cas, accordée par le président du tribunal de première instance. Code de procédure, art. 865 et 878. Colmar, 12 décembre 1816, Sir., XVn,2, 190.
(35) En jugeant, d'après la maxime nemo poteti eue anctor in rem suam, que le mari ne peut autoriser sa femme à se désister d'une demande en séparation de biens, la cour de
vient d*étre indiqué (36). Ainsi, rien n'empêche que le mari n'autorise valablement sa femme , soit à passer avec des tiers des actea i la conclusion desquels il serait personnellement intéressé (37), soit h traiter avec lui-mémç des aibires dans lesquelles les d^ux époux figureraient seuls comme parties (38). Le mari peut donc autoriser sa femme à conclure avec lui un contrat de vente dans les cas indiqués par l'art, f 595 (39)« et à accepter un mandat qu'il lui confère (40),
6"* L'autorisation doit être spéciale (41), en d'autres termes, elle doit élre donnée séparément pour chaque instance judiciaire, et pour chaque acte juridique que la femme se propose de soutenir, ou de passer (42). Arg. art. 215, 217, 320, 233 et 1538,
11 en est ainsi, même dans le eas où la
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femme a conservé, soit d'après les dîspositioi de la loi relatives au régime aous lequel ell s'est mariée, soit en vertu d'une clause spéci( de son contrat de mariage, la jouissance Tadministration de tout ou partie de sa tune« Bien qu'elle n'ait pas, en pareil besoin de Tautorisation de son mari quant ai actes qui sont une conséquence du droit d'a< ministrer que la loi lui reconnaît ou qu'i s'est réservé , elle n'en doit pas moins, en qui concerne tous autres actes , être autorb pour chacun d'eux en particulier, sans par une stipulation contraire insérée au cont de mariage, elle puisse, relativement kVun Tautre de ces actes, se soustraire à la né( d'une autorisation spéciale (43). A|*t. 2^ Par exception i la règle ci-dessus posée,
ctmUpo (R<<I. Nm U férrier I8i0, ^\r„ X, U iB9j a fail» à noU^ arU, iina Tansse application d^ oiiUe maxime, Cpr^ nota 38 in/Vff.
(3Ç) La permission de Juaiiee qaii dans les cas pré?os par raru 1598, es^ eûgée poiir la validi^ de rali^naiioQ de rimmeuble dolal, n'a rien d« etimmun avec Tautorisation qqe la justice est appelée 4 donner «m lieu ci pl^ce du mari, qoaod il se trouve privé du droit d'autoriser sa femme. Cpr. S 037.
(57) Cpr. art, i4<9 et iiîl, et.U apte suivante. Duranton, 11, i7i. Vazaille, H, 360. Giv, cms., 13 octobre 1813, Sir., XllI, 1, 143. - Il en est ainsi, même dans le cas prévu par Tari. 1497 : cet article n^Kige Tautorisation dp jusiîpe qu'A défaut de celle dn oMri. Purunton, IJ, 473. Civ. rej„ 8 novembre 1814, Sir., XV, 1, 113.
(38) Le législateur n\ pas, dans la routière qui nous occupe, pris en considération les intérêts individuels de la femme. Si les droiu du mari ont été respectés, si les intérêts matrimoniaux ont été garantis, le but de la loi est atteint, Çpr. note 5 fu|»ra. ^a maxime nemQ foktt es9P auei0r in f»ai $wm est donc inapplicable k Tautorisation maritale. [6rux., 9 JuUI. 1844; Ptuie, btltft» 1846, p. 34.] Potliier, <9). eiL, Vfi 43. Pelvineourt, J, p. 159. U après Puraoton (U, 471 à 473), il faudrait, en distinguant Iça 00aire« qui se traitent uniquement entre lei» deux époux, des actes que la femro® passe avec des tiers dans Tintérét de son mari, appliquer aux premières la maxime ci-dessus citée. Mais cette distinetiou, que Uuranlon parait avoir puisée dans Ifss motifs de l'arrêt de la cour de cassation du 13 octobre 1813, rappelé k la note précédente, est complètement arbitraire, puisqu'elle ne résulte ni de la lettre, ni de rpsprit de la loi, et que le motif même sur lequel on parait Tappnypr, n'est rien moins que concluant. La femme ne court pas moins de danger, lorsqu'elle traite avec des liers dons rintérêt de son mari, que <|uand elle contracte avec ce dernier persQnneUement. Si donc l'autorisation p^aritale était requise en faveur de la femme, le mari de-
vrait, tout aussi bien dans le premier cas que dans le i être privé du droit de la donner. Cpr. le décret dn 17 1 1809, qui permet ù la femme de constituer on majorité faveur de son mari avec Tauiorisation de ce dernier, ali note suivante.
(39) Duranton (II, 473) adopte, par exceptioa an eipe général qo1i pose, notre manière de voir sar ce En admettant arbitrairement cette exception, cet ameV j réfute Ini-piême.
(40) Si la femme mariée sons le régime de la n'est pas tenue envers son mari qui lui a confié Vi tration de ses affaires personnelles ou la gestion de de la communauté, de toutes les obligations que r tion d'un mandat impose au mandataire, ce n'est poinl'l vertu de la règle nemo poUti tue tmctorin n parce que le mari ne peut se soustraire aux obUgatioast la qualité d'administrateur de la communaalé loi ù vis-ù-vis de sa femme, et que cette dernière ne pesl cer aux garanties que la loi lui accorde à ce sojet. S S09, texte, no 4.
(41) Une autorisation générale constituerait qnç cialion implicite aux droits de la puissance nrarilalcii': nonciation qui ne peut pas avoir lieu même par ooi mariage. Art. 1388.
(43) L'auiorisatioa de faire certains actes jnridiqi terminés seulement par leur nature, sans que les auxquels ils doivent se rapporter fussent désignés manière individuelle, ne serait point suIBsnmmeot s| Cette dernière eipression a, dans la matière qui cupe, un sens tout différent de celui que lui attribocl ticle 1987, en matière de mandat. Cpr. $ 413. — n*empécbe que par un même acte instrumentaîrc, le i n'autorise sa femme ù faire plusieurs actes jaridH|nei eialemeut désignés. Duranton, II, 449.
(43) Cette manière d'entendre l'art. 323 nooa pnni sortir de sa combinaison avec les art. 1428, 14491, 1334, 1338, 1376, et anrtont avee l'art. ISSg. u
qui exerce, avec l'autorisation de soq ri (44) , la profession de marchande publi- (45), peut, sans autorisation spéciale, faire les actes relatifs à son commerce (46) , et le hypothéquer ou aliéner, pour ses affaires lerdales (47), tous ses immeubles, autres ceux qui ont été constitués en dot sous le le dotal. Art. 320, cbn. Code de com^ % art. 4, 5 et 7. Hais, conformément i le générale, la femme marchande publine pent, sans autorisation spéciale, ester
en jusCîce, même dans les contestations relatives à son commerce. Art, 315.
V L'autorisation maritale n'est pas requise comme une condition de forme nécessaire à la validité extrinsèque des actes de procédure ou des autresactesjuridiques dans lesquels la femme est partie. Elle n'est exigée que comme manifestation de l'approbation donnée par le mari aux affaires que la femme ne peut traiter à elle seule , i raison de l'incapacité dont elle se trouve frappée (48). La yalidité de l'autorisa*
\gm
«t, en Tcrta d« régime soqb Itqael les époax se troo- ^eés, chvgé de radminUtralion de tout oo partie de la femme, et qoMI donne ft celle-ci le poavoir on oa plosietirs actes relatifs à cetle administrais pooToir constitne un mandat et non une autorisa- 9tn9u), Dès lors, Part. 223 est étranger ft cette lèse, qai se trouve régie par les principes do mandat. , H, tu. Doraoton, II, U8. Cpr. gil). D'un autre liejDiiw qui, en ?erta de soji contrat de mariage, ov d*oiie séparation de biens Jodieiaire, a consenré Padministration de tout oo partie de ses biens, /uns, du droit de faire, sans raulorisatjoa de l4Mie les aetes rentrant dans la etosse de eeiix les art. f ii9, tSSi, 1936 et i57S, sont une da droH d'administrer. Ainsi, Il oe pegt, ea , être question d^aotorfisation, soit générale, soit ; la loi n^en exige aueune. Quelle est dono, en déli^ 11iypollièa« à laquelle s'applique Tari. 93S, ei quel il de eel nrlicle? Il soppose que la femme se troore t investie do droit d'administrer tout ou partie . ei il a poor objet de proscrire, même «tans thèse, toaie eouTeation matrioMniale par la» mari donnerait à la femme Tantorisation générale des aetco qu'elle n'aurait pas le poBToirde faire de son droit d'administration.
La jostiee pr ot-elle, ao refos dn mari, autoriser la ft fsire le comraeree? Le peut^elle, en eua d'absence ipoelté dn mari? Ces deux questions néos parais» être résolues négativemeot, tant d'après la m des art. i et S du Code de eomnserae «vee les Sif , tiO, «2 et »i do Code dvil, que d'après de la diseoasioo à laquelle a donné lieu au sonle principe pesé dans la premier de ees articles. Lé0., t. XVII, p. 132 et sniv., n«2 è i| p. 151 BF 4; p. Isa et sni¥., nM2 et3 [Éd. B., t. XI, p. 74 ai et 85]. SI cependant on voulait admettre que pdt, dn moins en cas d'absence o« d'incapacité du riaer la femme k faire le commerce, en serait lisreé de reconnaître que la femme ainsi autorisée t ni los biens do mari, ni même ceox de la Btd. Cpr.art. 220;Codedeeommeree, art. 5. -^ pent-Û révoquer raulorisation qu'il a one foie ? L'aflmaative, conforme aux principes généraux, SB eein da conseil d'État. Toutefois, il y a rooonBB qne les tribnnaax seraient autorisés BBO révocation arbitraire oo faite à
temps. Cpr. Loeré, Up,, t. XVII, p. 151 et sui?„ n» 4 [Éd. B., t. XI, p. 82]; Toullier, XII, 257 k 259.
(45) Il n'est pas nécessaire, pour qii'one femme soit marebande publique, qu'elle tienne bouiique ouverlc; il soiPt qu'elle fasse babituelleroent des actes de commerce. Code de coramerce, art. I . Mais la femme n'est pas marebande publique, lorsqu'elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari. Art. 220, al. 2. Code de eommerce, art. 5, al. 2. Elle n'est, en pareil cas, qne inapdataire de ce dernier. Ce n'est donc pas d'après les principes de l'autorisation maritale, mais d'après ceux du mandat, qne se déterminent l'étendue de ses pouvoirs et les effets de 9Êê actes.
(46) Cpr. Code de eommaree. srt. 632, 633 et 638, «L % Toullier, XII, 248 à 250] VazelUe, II, 332.
(47) Et non pour ses autres affaires. L'art. 7 du Code de commerce n'est qu'une conséquence do principe posé per l'art. 5 du même Code. La capacité que le premier de ees articles confère k la femme d'aliéner et d'bjrpotbéquer ses immeobles, doit donc être restreinte dans les limites indiquées par le second. Toullier, XII, 251. Dorantoo, TraUé de» fonifvis. |, 237. Cpr. Req. rej., 8 septembre 1814, Slr^ XV, I, 39. -* EstHM ao créancier on à l'aeqoéreor qui d^ fend la validité de la constitotion hypothécaire ou de In ▼ente, à jostifier qo'elle a eo lieu pour le commerce de la femme? ou bien est-ee k la personne qoi attaque le contrat É établir le contraire? La dernière opinion noqs parait préférable i la présomption est, en effet, que le epmmerfant qui hypothèque oo qui aliène ses immeubles, cherche k sa proeorer par ees moyens les fonds dont il a besoin poorsoa commerce. Code de commerce, art. 632, al, 7 ebn^ 638, al. 2, et arg, de cet article. Mais cette présomption peut être détruite par toute espèce de preuve conlraire, Cpr. en sens divers sur cette question : Duranlon, op. fit,, 1, 238; Toullier, XII, 252; Bellot des Minières, TVn»^ 4» eontrat de mariage, I, p. 263i Delvioeourt, I, p. 167,
(48) Suivant la Jurisprudence admise dans la plupart dee pays eoutumiers, l'autorisation maritale devait être ev presse en matière exlrajudioiaire. Ainsi, elle y était rP" quise ad formam negoliit et s'y appréciait, asses ordinairement, d'après l'analogie des dispositions qui régissent, en droit romain, l'autorisation tolélaire. Cpr. S ^, /nsf^ de auet. lui. (i, 2I){ Merlin, Rép., y Aotorisation maritale, eeet. Vl| Jwrieprvdwnee du Code etptl, 1, 393, («es rédacteurs dn Code eivil sont partis d'un tout autre point i/b vue. Ce qui le preuve josqn'à l'évidence, c'est qne par VfUh
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tion maritale D*cst doDC subordonnée qu'aux conditions requises pour la validité de tout consentement en général (49). Ainsi, celte autorisation peut être donnée , soit expressément, soit tacitement. Art. 217 et arg. de cet article.
L'autorisation expresse peut, elle-même, être écrite ou verbale (50). Mais , en général, la preuve testimoniale n*est pas admissible pour établir une autorisation' verbale, lors même qu'on prétendrait qu'elle est intervenue h l'occasion d'un acte juridique d*une valeur inférieure îi 150 fr. (51). Du reste, l'autorisation peut être donnée par acte sous seing privé, même dans le cas où Tacte juridique que la femme se propose de passer devrait , pour sa validité, être constaté par un acte authentique (5â).
L'autorisation tacite est, d'après une pré-
•omption légale qui n'admet point de pretti contraire, nécessairement attachée au cours du mari dans l'acte juridique passé la femme, peu importe que les întëréts époux soient identiques ou opposés (53). ticle217. Les tribunaux peuvent, en oal faire résulter une pareille autorisation toute espèce de faits établissant, d*ane nière' non équivoque, l'approbation doi par le mari aux affaires que la femme a tées (54). Ainsi, par exemple, le mari qui une lettre de change sur sa femme, Faut par cela même, k l'accepter (55). Ainsi la femme est tacitement autorisée à esteri justice, lorsque le mari intente une contre elle (56), ou lorsque, sur raction troduite, soit par les deux époux, soit eux, le mari figure, conjointement avec] femme, dans les actes de la procédure
ticle 217, ils ont admit comme suffisante l'autorisation tacite résultant du concours du mari dans Pacte juridique passé par la femme, et que d'ailleurs ils se sont indifféremment servis des expres.'iions autorûofion et comente" ment pour désigner Papprobalion donnée par le mari aux affaires traitées par la femme. Voy. art. 2(7, 934, 1426, 1U9, 1535 et 1538 cbn. art. 215 à 296, 776 et 1576; Gode de commerce, art; i cbn. art. 5. Cpr. Toullier, II, 618; Req. rej.. U novembre 1820, Sir., XXI, 1, 312. C'est donc à tort que quelques commentateurs se sont, dans l'interprétation des dispositions du Code sur Tautorisation maritale, attachés aux idées reçues sur cette madère dans le droit coutumier. Cpr. note 83 infra.
(49) Cpr. SS 306 et 343.
(50) Nous fondons celte proposition, d'une part, sur ce que le consentement du mari à l'acte passé par la femme Tant autorisation, et d'autre part, sur ce que le consentement n'est, en général, soumis pour sa manifestation à aucune formalité extrinsèque. Les expressions finales de l'an. 217 ne contrarient pas notre manière de voir, car elles sont plutôt explicatives que restrictives, sous le point de vue qui nous occbpe en ce moment. 11 suffit, pour s'en convaincre, de se rappeler que la plupart des coutumes ne se contentaient pas d'une autorisation tacite, mais exigeaient une autorisation expresse, et que c'est principale-, ment dans le but de déroger aux dispositions de ces coutumes, que les rédacteurs du Code ont inséré, dans l'art. 217, les mots sans le concours du mari dans l'acte, ou son constntement par écrit, voulant surtout exprimer par là que le concours du mari, c'cst-ù-dire une autorisation tacite, équivaut à son consenlement par écrit, c'est-à-dire à une autorisation expresse. Enfin, l'on ne concevrait pas que, tout en admettant l'autorisation tacite, le législateur eât voulu rejeter l'autorisation expresse qui n'aurait pas été donnée par écrit. Cpr. aussi la note suivante.
(51) Si le législateur, en demandant dans l'art. 217 un
consentement par écrit, n'a point eu poor but d*exl| crilure comme une condition de forme nécessaire à k^ dite de l'autorisation, il parait du moins avoir route < serire, en règle générale, et quelle que fût VimpttrU Pacte juridique passé par la femme, la preuve testî d'une autorisation qu'on prétendrait avoir été balement. Toutefois, celte règle générale est soi exceptions qu'établissent les art. 1347 ei 4348.
(52) Duranton, il, 446.
(53) La seule présence du mari ne constitue pas cours dans le sens de l'art. 217. Le mari n*esl courir à l'acte juridique passé par la femme, qal qu'il figure comme partie dans cet acte. Arg. vi. Cpr. Riom, 2 février 1810, Sir., XIY, % 99. Gt.
8 avril 1829, Sir., XXIX, 1, 439.
(54) L'art. 217 ne doit pas plus, en ce qui eoi torisation tacite, que relativement à l'antorisatiiMi^ être interprété d'une manière restrictive. Si le du mari emporte nécessairement autorisalioo, il ai pas que l'autorisation ne puisse pas résolter d'âne d'autres faits également concluants, dont ra[ doit être abandonnée au pouvoir disorétionnaire desl bunaux. Cpr. Grenoble, 14 janvier 1830, Sir., XXX^J Civ. cass., 22 mars 1831, Sir., XXXI, I, 119;
9 juillet 1851, Sir., XXXIl, 2, 447. [Foy. Brax^ 1833; Pasie. belge, à cette date.
(55) Duranton, II, 518, note 2. Gaen, 2 aoàt iSI XIV, 2, 399. Paris, 2 février 1830, Sir., XXX, %
(56) Exposé des motifs, parBerlier (Locré, L^,^ U] p. 151, no 12 [tA. B., t. X, p. 345]). Merlin, Aep., risation maritale, sect. Vil, n« 16. Naney, 24 ai Sir., XII, 2,U3. Colmar, 14 janvier 1812, Sir., xnj Golmar, 12 décembre 1816, Sir., XVIII, 2, I90l
(57) Pothier, op. cit., n» 75. Merlin, Rép,, v« A«l maritale, sect. VI, $ 1. Req. rej., 10 jniilet 181 1» 1, 344. Montpellier, 2 janvier 1811, Sir., Xl\% % 2f j
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\n, la femme ^ui se livre au commerce au
et vu de son mari^ sans opposition de la
de ce dernier, est, par cela même, taci-
lent autorisée à exercer la profession de
lande publique (58).
Dtt reste, lorsque la femme a été réellement itorisée, il n'est pas nécessaire qu'elle déagir en vertu de l'autorisation qui lui a donoée (59).
8* L'étendue de l'autorisation accordée & la ime, soit par son mari, soit par la justice, idétermine principalement d'après les termes lesquels elle a été donnée, expliqués, en d'obscurité ou d'ambiguïté, suivant les les ordinaires de l'interprétation. Toute* I, l'autorisation ne doit pas être strictement ifennée dans les limites que semblent lui ;oer les termes dans lesquels elle a été W(!c. Elle s'étend virtuellement aux anté- :ots et aux suites nécessaires de l'affaire ir laquelle elle a été accordée (60). Ainsi, [lèmiDe autorisée à former une demande en ice est par cela même suffisamment autoi tenter la conciliation préalable h l'inloclion de cette demande (61). Ainsi >re, la femme à laquelle a été donnée l'anition de plaider, est censée avoir reçu de faire exécuter le jugement rendu à son it (62). Mais la femme autorisée, soit à 1er une demande, soil à défendre à celle
qui a été dirigée contre elle, ne l^est pas, du moins en général, à attaquer ou à soutenir en instance d'appel le jugement rendu en première instance (63) ; et la femme autorisée à ester en instance d'appel ne l'est pas par cela seul à se pourvoir en cassation, ou à défendre au pourvoi formé contre elle (64).
9* Le mari a la faculté de révoquer l'autorisation par lui accordée, aussi longtemps que l'affaire à l'occasion de laquelle il l'a donnée n'est pas entièrement consommée. Toutefois, la révocation ne peut jamais porter atteinte aux droits valablement acquis à des tiers.
iO"* Les effets de l'autorisation doivent être envisagés séparément, en ce qui concerne la femme, et en ce qui concerne le mari.
La femme mariée autorisée, soit par son mari; soit par la justice, est, quant à sa capacité personnelle, à assimiler à une femme non mariée (65). Elle ne peut donc attaquer un acte juridique, sous prétexte que l'autorisation en vertu de laquelle elle l'a passé, lui a été accordée contrairement h ses intérêts (66).
Le mari n'est point, k raison de l'autorisation qu'il a donnée, et encore moins h raison de celle que le juge a accordée, obligé envers les tiers avec lesquels la femme a contracté ou plaidé (67).
Cette règle reçoit cependant exception dans les deux hypothèses suivantes :
M fi avril 1828, Sir., XXVIII, i, 206. Grenoble, Si féifSSi, Sir., XXXIII, 2, 28; Req. rej , 3 juin 1835, Sir.,
LV, 1,880. — Cpr. snr le cas où le mari fait défaot, '•Toir élé assigné conjointement avec la femme, note
Iftt
i>ûem9Êion au eonstil d'État (Locré, Lég., t. XVH,
et suiv., ne i; p. 158 et soiv., not 2à 5 [Éd- B., t. XI,
et soiv., 85 et 8aiv.]).Tounier,XII, 241. Req. reJ., ^vembre 1820, Sir., XXI, 1, 312. Req. rej.,27mar8
Sir., XXXII, l,S66.
TooIKer, qai enseigne Topinion contraire (II, 6i7), ifondant snr l'autorité de Pothier (op. cit., w» 7i) et de {op, et loe, eitt,, sect. IV, no J7), a perdu de vue
itorisation maritale n^est plus aujuard''liui requise fuffotii.
Qui veut la fin veut les moyens. Qui approuve la
approuve f es effets.
flleriia,i2^., y® Bureau de conciliation, n» i. Civ. i8raail808. Sir., VIII, I, 310.
Veriin, Rép., v» Autorisation maritale, |sect. VIII, Cpr. eneore : Poitiers, 28 février 1834, Sir., XXXIV,
làCMAUM,
— T. II
2, 167î Civ. rej., 20 juillet 1835, Sir., XXXV, 1, 610.
(63) Duranton, II, 459. Delvincourt, I, p. 157. Voy. cep. en sens contraire : Poitiers, 21 mars 1827, Sir., XXVIII, 2, 22. — Quid de Topposition? Yoy* Montpellier, 6 mars 1828, Sir., XXIX, 2, 18.
(64) Delvincourt, îoe. cU. Duranton, II, 460. Civ. rej., 14 juillet 1819, Sir., XIX, 2, 407. Cpr. Civ. cass., 2 août 1820, Sir., XXi, 1,35.
(65) Pothier, op. cit., n« 76.
(66) Mais rien n'empêche qu'elle ne l'attaque pour toute autre cause. Vazeille, 11, 355.
(67) Le mari, en effet, ne devient pas, par son autorisation, partie dans le procès ou dans Pacte juridique soutenu ou passé par la femme. Arg. a contrario^ art. 220, al. 1, et 1419. Aliud €9t vendere, aliud al vendcnti eonaatlire. L. 160, D. de H. J. (50, 17). Dieeustion au eorueil d'État (Locré, lêg., t. IV, p. 399, n» 37 [Éd. R., t. Il, p. 546]). Merlin, Rép„ vo Autorisation maritale, sect. VII 6is, n«« 1 et 5. Vazeille, II, 366 et 375. Duranton, II, 461. Montpellier, 10 floréal an iiii, Sir., V, 2, 68. Rordeaui, 30 mai 1816, Sir..XVll,2,229.
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i) Quand les époux sont mariés sous le régime de la communauté légale ou convention* neUe (68). Dans cette hypothèse, le mari est personnellement tenu, par le fafit même de l'autorisation quil a donnée, des obligations que la femme a contractées avec celte autorisation (69), à moins qu*il ne s'agisse d'obligations concernant les propres de la femme, et qui soient uniquement relatives à ses intérêts (70).
2) Lorsque, sous tout autre régime que celui de la communauté, facte juridique passé ou le procès soutenu par la femme est de nature à intéresser également le mari, par exemple, k raison de l'usufruit dont il jouirait sur les biens qui font l'objet de cet acte juridique ou de ce procès (71). Si, dans cette hypothèse, le mari n'est pas, comme dans la précédente, personnellement tenu des engagements que la femme a contractés avec son autorisation, il est du moins obligé d'en souffrir l'exécution , même en ce qu'elle aurait de contraire ou de préjudiciable à ses intéréU (72).
Les effets exceptionnels que l'autorisation
(68) Vaxellle, II, 359. Daranton, II, iSO.
(69) Art. 920, li09, c* 2, et U19. Cette exception, qol prend sa soarce dans la nature même de la commonaoté, est fondée sur la eombinaison des principes suivant* : lo la femme peut, comme copropriétaire du fonds commun, engager la communauté avec le consentement de son mari ,* 2o le mari est, comme chef de la communauté, personnellement teno de toutes les obligations dont celle-ci est grevée.
(70) Art. Ii13, 143â et arg. de ces art. Cpr. $$ 509 et 513. Quoique le mari ne soit pas dans ce dernier cas personnellement tenu de rengagement que la femme a contracté avec son autorisation, il est cependant obligé, conformément à la seconde exception indiquée au texte, de souffrir le préjudice que peut lui causer Texéculion de cet engagement sur les biens de la femme.
(71) Cpr. art. 1530s 1531 et 15i9. — Un procès ayant pour objet la réparation d^un délit commis sur la personne de la femme, doit être considéré comme intéressant également le mari. Cpr. $ 445. Merlin, op. el v cUt., sect. VU bis, no 3.
(72) Arg. art. 1555. Proudhon, DeVusufruU, IV, 1779 et 1780. Cpr. cependant Merlin, op, et v^ eUt., sect. Vil bis, n*2.
(73) Art. 1426, et arg. art. 1413, 1417 etl555. L*art. 1427 contient une exception ù la règle énoncée au texte : sed exeeplio firmeU regutam. Cpr. S 509, texte, n« 5.
(74) Exceptio est slriclissimœ interpretaHonis. L'art. 1419
maritale produit dans ees deux cas, ne sont point attachés à l'autorisation du juge. Cem dernière ne peut, en général, être opposée mari comme engendrant à son égard uneol gation quelconque (75). Il importe même sous ce rapport, que Tautorisation du juge été accordée au refus du mari, ou qu'elle l'i été i raison de son incapacité ou d'un emi chôment de sa part (74).
Du reste, la règle ci-dessus établie n'^ pêche pas que l'affaire traitée par une fem dûment autorisée de justice ou de son ne puisse, abstraction faite de rautorîsalî elle-même, devenir, pour ce dernier, l'i sion de certaines obligations qui reposerai sur quelque autre fondement juridique. Ai par exemple, le mari peut être poursuivi, l'action de in reni verso^ jusqu'à conçu de ce dont il se trouve enrichi par suite l'acte juridique que la femme a passé (79)«
11^ Les actes juridiques faits par la sans l'autorisation de son mari ou celle de justice, sont nuls (76). Mais la nullité dont sont frappés n'est que relative, et ne être proposée que par le mari, ou par la f(
ne parlant que des obligations contractées par la avec le consentement du mari, de quel droit en él on la disposition & des obligations qui, quoique conli avec rautorisation de justice, ù raison de naeipai mari ou d*un empêchement de sa pari, ne le sont pa%i définitive, du consentement de ce dernier? Comment i tout pourrait-on justiGer une pareille extension en ; sence: !<> dcTart. 1426, dont la disposiUon gêaéntej comporte aucune distinction tirée delà cause poor I la justice a été appelée à suppléer par son «ntorisal celle du mari; 2o de Part. 1427, dont la disposition tionnelle fournit, et par la place qu^îl occupe el pnr Phj thèse à laquelle il s'applique, un argument • puissant? Il est vrai que les art. 1413 et 1417 ne pni dans les hypothèses spéciales dont ils s^oeenpoot, Tautorisatiou accordée par le juge, «k refku du comme ces articles doivent, en tant qo^ils coi des applications de la règle posée par Tari. I4SK, interprétés dans le même sens que le principe domi S^^ coulent, on est conduit à regarder comme poremoati ciatives les expressions au refiis du mturi, qui s^ i employées.
(75) Delvinconrt, III, p. 36.
(76) En cas de contestation sur la Tmlidîté dte passé par une femme mariée, ce n^est pas à la attaque cet acte ft prouver le défant d*aatortsalioaa la personne qui le défend à établir rexislaoce do sation. Parts, 2 janvier 1808, Sir., V(l. 8» 7»i.
liosi que par leurs héritiers, successeurs, ou
«réaucicrs (77). Art. 229 et 1125, al. 2. Ainsi,
n*est susceptible d'être invoquée^ ui par
partie qui a contracté avec la femme
par la caution de cette dernière (79), ni
le tiers détenteur d*un immeuble qu'elle
ttiniît hypothéqué sans autorisation (80).
Les jugements rendus contre une femme
autorisée peuvent être attaqués par le
ri, par la femme et par leurs ayants cause,
t h Taide des voies ordinaires de recours,
it ûu moyen du pourvoi en cassation (81).
mari ou ses ayants cause ont, en outre, le
d*en demander la réformatiou par voie
tierce opposition. Les jugements obtenus
une femme non autorisée ne peuvent être
Daranton, II, SIS. Cpr. $ 312, texte et note 30. Voy,
is conlniire : Angers, fer août iSiO, Sir., XIV, 3,
; Grenoble, 2 aodt I8S7, Sir., XXVIII, 2, 186.
B) Celle règle 3^appliqae-t--elle k Tauteur d^ane dona-
aeeepléc par Dne Temnie non autorisée? Cpr. $ 632.
py. Brox., 30 Janv. 1828.1
1) Art. 2012, al. 2, et 'im, al. 2. Cpr. $ i2i, texte et
Lyon, 27 mars 1832, Sir., XXXIIl, 2, 282.
M>CÎT. eass., 7 aoât 1815, Sir., XV, 1, 346. [Us peu-
féire en toatétaldeeause. Liège, cass., 16 déc. 1829.]
ila oe pea?ent être attaqués par voie d'action princt-
en nollité. Giv. casa., 7 octobre 1812, Sir., XIII, 1,
Doranlon (II, i68) et Vazeille (II, 379) enseignent, en
lantsorrarl. 480, n« 2, du Code de procédure, que le
ml rendu contre une femme non autorisée peut
lent être attaqué par voie de requête civile, à raison
Tiolation de formes prescrites à peine de nullité. Nous
inrions partager leur opinion. L^autorisalion n'est pas
ad formam negoUi (Cpr. note 48 «upra), et d^aii-
Tartiele ci-dessus cité ne s'applique qu'aux formes
pour la validité des actes de juridiction consi-
en eux-mêmes, et abstraction faite de la qualité des
délkot d'autorisation pour ester en justice peut être poar la première fois en tause d'appel par la mariée qui, assignée comme célibataire, a plaidé en qoalilé devant le premier juge. — La notification du i rendu contre elle en la même qualité n'a pas fait le délai d^appel. Liège, 24 déc. 1828; Pasùs. belge, ù date.] Duranlon, II, 468. Sect. cîv., 22 octobre 1807, Sir., f, IS7. Bourges, 27 novembre 1829, Sir., XXX, 2, €pr. S 114, texte et note 7.
•) Celle proposition ne fiarait pas avoir été contestée
les pays dont les coutumes se contentaient du consen-
da mari, sans demander son autorisation expresse.
ivait même fini par passer en jurisprudence dans les
dônl les eoutomes requéraient raaiorisation expresse
tt ad formam negoiii. Cpr. Cbarondas, sur Tari. 225
attaqués par la partie contre laquelle ils ont été rendus. Mais tant que la contestation n'a pas été définitivement jugée, le défendeur à l'action introduite par la femme est autorisé à demander, par exception dilatoire, qu'avant tout, cette dernière soft tenue de rapporter l'autorisation de son mari, ou, à son défaut, celle de la justice (82).
La nullité résultant du défaut d^autorisa* tion est susceptible de se couvrir, soit par la confirmation du mari, soit par celle de la femme. Cpr. article 1538. Elle est couverte d'une manière absolue, et h l'égard de toute personne, par la confirmation du mari, lors même que cette confirmation aurait été donnée sans le concours de la femme (85),
de la coutume de Paris; Leprétre, cent. II, chap. 16 et 20t Lebrun, op. et loc. ciiL, sect. V, n^ 7,8 et 9; Polhier, op. cit., no 74. Gomment se falt-il que sous Templre du Code, qui cependant n'exige que le eunsentement du mari, cette proposition soit combattue par les meilleurs auteurs, et condamnée par la jurisprudence? Cpr. Merlin, op, et «o eitt, sect. VI, S 3, no 2, et S 4; Toullicr, II, 648* VII, 571; Duranton, II, 518; Turin, 17 décembre 1810, Sir., XI, 2, 231 ; Rouen, 18 novembre 1825, Sir., XXVI, 2, 271 ,• Rcq. rej., 12 février 1828, Sir., XXVIII, 1, 356; Grenoble, 26 juillet 1828, Sir., XXIX, 2. 28. On prétend que le mari ne peut enlever à la femme le bénéâce de ractioa en nullité que la loi lui ouvre. Cette objection aurait peul^ire quelque poids, si raulorisation était requise dans Finlérél individuel de la femme. Encore pourrait-on, dans eette supposition, tirer de Part. 183 un puissant argument contre cette objection, qui, d'ailleurs, pècbe par sa base, puisque la supposition sur laquelle elle repose n'est pas exacte. Gpr. note 5 tupra, Merlin (op. et loc. du.) tire une autre objeo^ tion de la suppression d'un second alinéa que contenait, dans le projet du Gode, l'art. 217, et qui était ainsi conçu : « Le consentement du mari, quoique postérieur à l'acte « suffit pour le valider. • Mais la manière dont cette supi pression a été opérée ne permet pas d'y attacher de l'imporUnce. En effet, après avoir, dans la séance du 4 vendémiaire an X, admis cet alinéa tel qu'il avait été proposé, on ne renvoya l'art. 217 à la section de législation que pour faire introduire dans l'alinéa premier un amendement proposé par Regnauld. Cpr. Locré, Ug,, t. IV, p. 394, art. 4; p. 397 à 399, no> 34 à 36 [Éd. B., t. Il, p. 3U, 345]). C'est par suite de ce renvoi que Real présenta , dans la séance du 24 frimaire an x, une nouvelle rédaction de l'article 217, qui différait de la première, notamment en oe que le second alinéa n'y figurait plus, et en ce que les expressions finales de IXilinéa premier, au lieu d'y être placées comme elles TéUient primitivement, « êmu le eon- « êentement par éa-it, ou le concours du mari dans l'acte, » s'y trouvaient interverties et disposées ainsi qu'il suit i « Sans le eoncours du mari dans l'acte eusoMeoMefUeuMiu « par écHt. » Cpr. Locré, Lég., t. IV, p. 434, art. :>4 [Éd.
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pourvu qu'elle ait eu lieu pendant la durée du mariage (84), et avant toute action en nullité régulièrement introduite par cette dernière (85). La confirmation delà femme n*est efficace, à l'égard du mari, qu'autant qu'elle a eu lieu avec son autorisation. Ainsi, on ne peut pas opposer à ce dernier ou à ses ayants cause la confirmation émanée de la femme après la dissolution du mariage, ni celle qu'elle aurait donnée durant le mariage avec la simple autorisation de justice (86).
La nullité des actes juridiques faits par la femme sans autorisation se couvre également, soit quant à la femme, soit quant au mari, par la prescription de dix ans, à partir de la dissolution du mariage (87). Art. 1504, al. 1 et S.
Quant aux jugements rendus contre une femme non autorisée, ils ne peuvent être efficacement attaqués, soit par la femme, soit par le mari, après l'expiration des délais dans les-
quels doivent être exercées les voies de recoun ouvertes contre les jugements en général (88). j
Enfin, si un mariage a été tenu secret, enj si, célébré à l'étranger, il n'a point été nnéâ public en France conformément i l'art. i7i, la personne à laquelle le mari ou la femmOî oppose la nullité résultant du défaut d'aotori<<i sa lion, peut tirer de ces circonstances une fin de non-recevoir pour repousser l'action diri^ gée contre elle (89). Mais elle ne devrait étro admise à se prévaloir, ni de la déclaration & la femme qui se serait qualifiée de fille ou ds veuve (90), ni de l'erreur commune par su» de laquelle celle-ci aurait passé pour n*avoil jamais été mariée, ou pour ne plus Tétrc (91)1
Du reste, les femmes étrangères et les mi étrangers ne peuvent se prévaloir des dis sitions de la loi française sur l'autorisai maritale : les premières, parce qu'elles exclusivement régies, en ce qui concerne
B., t. Il, p. 960]. Or, comme on ne trouve pas dans les trayaaz iA*ép&ratoire8 da Code rexplication des véritables motifs de ees changements, on ne pcnt pas raisonnablement croire que la section de législation les ait opérés dans Tintenlion de repousser une opinion qui avait été admise dans rassemblée générale du conseil d'État. On doit au contraire chercher à les expliquer de manière à les mettre en harmonie avec cette opinion. En partant de cette idée, nous dirons que le second alinéa de Tart. 217 a été supprimé, d*une part, comme dangereux, & raison de la trop grande généralité du principe qu*il énonçait (Cpr. notes 84 et 85 infra), et d*autre part, comme inutile en présence des principes généraux sur la confirmation. D^ail leurs, en rejetant à la (in de Tart. 817 les expressions eontentement par écrit, sans exiger que le consentement soit antérieur à Pacte juridique à Toccasion duquel il est accordé, le rédacteur de cet article a donné implicitement à entendre qu^un consentement postérieur à cet acte peut élrc suffisant, s^il est donné conformément aux règles reçues en pareille matière. Et (lourquoi, en définitive, le mari ne pourrait-il pas couvrir, par sa confirmation, une nullité qui n^est fondée que sur un défaut de consentement de sa part? Voy. en ce sens : Proudhon, I, p. 269; Delvincourt, I, p. 159; Vazeille, II, 581 ; Lassaulx, I, 319; Grolmann, II, Î90; Golmar, 3S novembre 1816, Sir., XVII, 2, 145.
(84) Ctsi en vertu de la puissance maritale que le mari est appelé, soit à autoriser sa femme, soit ft confirmer les actes qu^elle a passés sans son autorisation. Après la dissolution du mariagC, la puissance maritale cesse. Dès lors le mari n*a plus le pouvoir de couvrir, par rapport à la femme ou & ses ayants cause, la nullité résultant du défaut d'autorisation ; il peut seulement renoncer, en ce qui le concerne, à Taction m nullité que la loi lui ouvre.
(85) La recevabilité d'une action est, en général, indi dante des événements postérieurs à son introduction, doit s^apprécier d'après Tétat dans lequel elle a été in Cpr. S 462, note 52.
(86) La femme ne peut, en effet, parnne eonfi même valable à son égard, enlever au mari one acU nullité introduite en faveur de ce dernier et des inl dont il est le gardien.
(87) Sauf, le cas échéant, Papplication de la règle temporalia ad agendum , perpétua ad exeipiendum^ S 337, texte, et notes 20 ft 22 ; Vazeille, II, 379.
(88) Vazeille, loc. cit. Giv. eass., 7 octobre 1813, XIII, 1,82.
. (89) Voy. les autorités citées au S ^67, note 16, el S 468, note 15.
(90) Arg. orl. 1507. Polhier, op. cit„ nos 53 et 54. lier, II, 622. Duranlon, II, 462 et 495. Vazeille, il, 312. Civ. cass., 15 novembre 1836, Sir., XXXVI, i« Quid si la femme avait employé des manoeuvres fni leuses pour foire croire à son état de fille on de veuve?' nullité résultant du défaut d'autorisation pourrait, cela , être proposée, soit par le mari, soit la femme , à charge par celle-ci de répondre da mage quMIe a causé par son délit. Article 216. \ II, 314. Cpr. cependunt Toullicr, H, 624; Doraottn,
(91) On ne peut invoquer ici la maxime ern facitjuâ, parce qu'il ne s'agit pas, comme an casoà le riage a été tenu secret , d'une erreur invincible. On au contraire, appliquer à l'hypothèse indiquée an règle coHtraKens gnarue débet e»$e eonditùmù tjwt contraliit. Vazeille, II, 315- Voy. cependant en m traire : Pothier, n<>« 28 et 34; Touiller, il, 633; II, 495.
eipacilë personnelle, par les lois de leur pays; les seconds, parce qu'ils ne peuvent réclamer m France la jouissance d'un droit qui rentre Ans la classe des droits cmlssensu stricto (92).
T. DE LA DISSOLUTION DU MA&IAGE ET DE Lk SÉPARATION DE COUPS.
A. DB LA DISSOLUTION DD MARIAGB
Des causes de dissolution du mariage»
: Le mariage se dissout, soit par la mort nakreiJe, soit par la mort civile définitivement iDcourue, de l'un des conjoints. Art. 227 (1). [art. 25, al. 8, cbn. art. 26 et 27.
I Ces deux causes sont les seules qui entrai- KDl ^aujourd'hui la dissolution du mariage, la effet, le mariage ne peut être contracté
(92)BrDseI1<», 25 février 1808, Sir., X, % i89. Bruxelles,
iaodl 1811, Sir., XII, 2, 264. Cpr. (g 79, 76 et 78.
{1)[S^73] Les eipressioDS de I^art. 227 par to cotuiamndlion
t définitive de l'un de$ époux à une peine emportant
eiviU, 0D( donné iiea à quelques difficultés. Diaprés
iMoart (I, p. 226J, Doranton (II, 521) et Vazeille (11,
et S55), qui se fondent sur les art. 635 et 6il du Code
raclioQ criminelle, la condamnation par contumace ù
peine emportant mort civile ne deviendrait définitive
prés la prescription de la peine, et le mariage ne serait
i dissoos qu*après vingt ans à dater de Tarrét de con-
Uon. Kous aimons à rendre hommage aux motifs
oité qui ont dirigé ces auteurs ; mais leur système
parait en opposition formelle avec le texte et Tesprit
fa loi. Pourquoi ehercber dans le Code d'instruction
iDelleriiiterprélaiionde Tart. 227, lorsqu'on la trouve
le Code civil lui-même? L'art. 25, al. 8, porte en cflet :
loariage qo^il avait contracté précédemment est dis-
*»iis, qoant k tons ses effets civils. « Viennent ensuite
ilfart. 26 et 27, qui, selon que la condamnation a été pro-
eontradictoirement, ou par contumace, font courir
rt civile, soit du jour de Pexécution, soit à partir de
iralion des cinq années qui la suivent. Les expressions
us citées de fart. 227 ont donc eu pour but de rap-
eeltc distinction et d'iudiquer notamment que, quand
Modamnalion est prononcée par contumace, la mort
[Hie a'est encourue d'une manière définitive et n'enlratue
iutioo du mariage qu'après rexpiralion des cinq
qui suivent Texécutiou par effigie. Cpr. Discussion.
tonseU d'État (Locré, lég,, t. IV, p. 401 et 402, u» 1
[Ëd. B., I. H, p. 547]). Mais il ne pouvait entrer dans
il des rédacteurs du Code civil de subordonner Tap-
Uoo de Tari. 227 aux dispositions du Code d'instruc-
erioiinelle, qui n'existait pas même en projet lorsque
article a été discuté. Ce qui prouve d'ailleurs que le
Me d'ittstniction criminelle n'a pas, sur ce point, dérogé
sous une condition suspensive ou résolutoire (â) ; il ne se rompt jamais par Fabsenee la plus longue ( 3 ) ; et depuis la loi du 8 mai 4816, il ne peut plus se dissoudre par le divorce (4).
Des seconds mariages.
Lorsque le mariage a été dissous par la mort naturelle ou civile de Tun des conjoints, Tau* tre époux est, sous la restriction indiquée par l'art. 228 (1), libre de convoler i une nouvelle union (2).
Cette nouvelle union est soumise aux mêmes règles et produit les mêmes effets que la première (5). Cependant, lorsque la personne qui contracte un second ou subséquent mariage, a des enfants d*une union précédente, elle ne jouit pas, relativement aux dispositions à titre
au Code civil, c'est la disposition du deuxième alinéa de l'art. 476 du premier de ces Codes, qui maintient pour le passé les effets que la mort civile a produits dans l'intervalle écuulé depuis l'expiration des cinq ans jusqu'au jour de la comparution en justice, disposition qui n'aurait aucun sens si la mort civile ne produisait pas, k partir de l'expiration de ces cinq années, tous les effets qu'y attache l'art. 25 du Code civil. Voy. dans le sens de notre opinion : Douai, 3 août 1819, Dalloi, Jur, gén., v» Droits civils et politiques, t. VI, p. 524 [Éd. B., p. 156]; Merlin, Rép., vo Mariage, sect. H, $ 2, n» 3 ; Dallez, Jur, gén,, v« Mariage, p. 158, no 3 [Éd. B., p. 359]. Cpr. § 164.
(2) Arg. art. 227.
(3) Cpr. S 159 ; S 461, texte, et note 22.
(4) Cpr. S 449, texte, et note 7.
(1) [S 474] Cpr. à' 463, texte n» 3.
(2) Touiller (1, 285) enseigne que le mariage n'est pas dissous, quant au lien, par la mort civile. Il eu résulterait que le conjoint d'un mort civilement ne pourrait se remarier avant la mort naturelle de ce dernier. Cette doctrine serait peut-être assez conforme à l'esprit qui a dicté la loi du 8 mai 1816 sur l'abolition du divorce, et il est assez étonnant qu'elle n'ait point, à cette époque, été convertie en disposition législative. Mais elle est en opposition flagrante avec le texte du Code. Aussi l'opinion de TouUier est-elle rejetée par tous les auteurs et par la jurisprudence. Cpr. Locré, t. I, p. 394[Éd. B., t. 1, p. 225] s Merlin, Hép., v« Mariage, sect. Il, S 2, no 3; Delviucourt, I, p. 216; Duraiitou, I, 231 ; Vazeille, 11,527; Douai, 3 août 1819, Dalloz, Jur. gén., vo Droits civils et politiques, t. VI, p. 524 [Éd. B., p. 156]; Toulouse, 26 mai 1837, Sir., XXXVII, 2, 296.
(3) Le projet du Code contenait un article qui exprimait formellement celte proposition, mais on Ta retranelié comme inutile. Cpr. Locré, Lég., t. lY, P. 402, no 3 [Éd. B.* t. Il, p. 347].
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gratuit quelle «e proposerait de faire au profit de son conjoint, d*une aussi grande latitude que celle dont jouit la personne qui n'a pas d'enfanU d'un précédent mariage (4). D'un autre côté, l'époux qui convole à une nouvelle union, ne conserve pas sur les enfants issus d'un mariage précédent la plénitude des droits qui découlent de la puissance paternelle (5).
■. Dl LA séPABATIOll DE C01P8 (*).
i . Notion de la séparation de corps.
La séparation de corps est l'état oi se trou* Tcnt placés deux époux, entre lesquels a cessé l'obligation de vivre en commun que le mariage leur imposait, Cpr, art, Si 4,
La séparation de corps ne peut résulter que d*un jugement. Ainsi, elle ne peut avoir lieu en vertu du consentement mutuel des deux époux. Art. 507. Le traité par lequel les époux conviendraient de vivre séparés Fun de l'autre, ne serait pas obligatoire pour eux, et i plus forte raison ne pourrait-il être opposé aux tiers.
La séparation de corps est immédiatement attachée au jugement qui l'admet. Elle n'a pas besoin, eomme le divorce, d'être prononcée par roflScier de l'état civil.
La séparation de corps ne rompt pas, mais relâche seulement le lien du mariage. En général, elle laisse subsister tous les effets juridiques que le mariage produit, et n'entraine que l'extinction de ceux de ces effets qui sont une conséquence de la vie commune.
Aperçu historique. — Règle d'interprétation
1* Avant la révolution, la séparation de eorps était, comme les autres parties de la ma-
(i) Cpp. art. 1098, 1490 et 1527 ebn. 4094; $ 698.
(5) Cpr. art. 580, 581, 586, 595 et 599 ; §S 100, 121 et 549.
O BiBLioaaAPHiE. — De /a séparation de corps, par Massol; Paris, 1840, 1 yo\. in-8».
(1) [$ 489] Les SS 475 à 488 sont relatifs au divorce. Cpr. $ 449, texte in fine.
(4) [$ 490] Toutefois, d'après le dernier état de I*anclenne Jurisprudence, les tribunaux séeuUers étaient seuls eompélrntR pour statuer, même en premier ressort, sur les de-
tière du mariage, régie par les dispositions du
droit canon (!)• La loi des 20-25 septembre 1792 aboUtooi»-
plétcment la séparation de corps, et la remplaça par le divorce.
Lors de la discussion au conseil d'Etat, la question de savoir si la séparation de corps devait être rétablie, et surtout celle de savoir dans quelles limites elle serait admise, fai«it vivement débattues. EnBn, les partisans de h séparation de corps l'emportèrent. Ils la firent., admettre parallèlement au divorce pour causa déterminée, et concurremment avec lui, dai manière à laisser à répoux plaignant la faculté de demander pour les mêmes raisons, soit le divorce, soit la séparation de corps. U principal motif qui dicta cette résolution fol que l'Église catholique rejetant le divorce, î fallait donner aux époux qui suivent ceU« religion la liberté et les moyens de se sept* rer sans blesser leurs croyances religieuses
2* 11 résulte de ces explications que la ration de corps a, jusqu'à un certain poinl été envisagée comme le divorce des calhoB ques ; et, par voie de conséquence, l'on trouve amené h la règle suivante :
Les dispositions du Code civil sur le difo peuvent et doivent être consultées pourT terprétation et le complément du petit no bre de celles que ce Code contient sur laseï ration de corps, à moins que leur applica à cette dernière matière ne soit en op tion avec la nature même de la séparation corps (2), avec une disposition expresse implicite de la loi (3), ou avec les princi généraux du droit (4).
Cette règle d'interprétation, qui se tout à la fois sur la lettre de la loi (5), et son esprit, tel qu'il se manifeste par la
mandes en séparation de corps. Merlin, R^., v* ration de eorps, S 3, n» S.
(2) Cpr. art. 295 et Î98; S 463, texte ii« 5, aaie 11*1
(5) Cpr. art. 307 cbn. 254 à 266 et *74 ; art. 307 rf*.
(4) Par exemple, avec la maxime pœnalia mom «cul denda. Cpr. art. 299 et 900.
(5) Arg. a pari, art. 506 obn. 229 à 23i. Arg. « art. 307 cbn. 254 A 266.
Ami au eonseil d'État (6), pourrait, au besoin encore, trouver aujourd'hui un nouvel appui dans la loi du 8 mai 1816, sur l'abolition du dÎToree (7).
S. Des causes en vertu desquelles il est permis de former une demande en séparation de corps. — Des moyens d l'aide desquels on peut établir la preuve des faits qui lui servent de base.
i* Les causes qui peuvent donner ouverture lune demande en séparation de corps sont au nombre de trois (art. 306) :
1) L'adultère. Le mari est autorisé à demander la séparation de corps, à raison de
tout adultère de la femme, Ce)]e*ei, au con» traire, ne peut, en général (1), se pourvoir en séparation de corps pour cause d'adultère du mari qu'autant que ce dernier a tenu sa concubine dans la maison commune (3), c'est» à-dire, dans la maison où il a établi son habi* talion et où il a, par conséquent, le droit de forcer sa femme i le suivre et le devoir de la recevoir (3). Art. 329 et 230 (4).
2) Les excès, sévices ou injures graves de l'un des époux envers l'autre forment une seconde cause de séparation de corps*
On entend par excès, les attentats qui sont de nature k mettre en danger la vie de celui envers lequel ils sont exercés (5), et par sévices, les voies de fait qui n*ont pas ce caractère,
(«) Cpr. locré, Ug., t. V, p. 7 à 10; p. I3i ft U% [Éd. B., ^t 11, p. 443 A 445 et p. SOS à SOS.
I (7) En ordonoant qae les demandei et iostoiices en dU Witc pendantes aa momeot de la promulgation de la loi 48oMi 1816 seraient eon?erties en demandes et instan- \e»9a séparation de eorps, Tart. 3 de eette loi a encore p^proehé la séparation de corps du divorce, L (0 Si radoitère dn mari, quoique non accompagné des ^dreonstanecs prérnes par Tart. 230, avait été commis avec ftfeotrcs eireonstanees de nature à le faire dégénérer en lijiire grave, la femme serait autorisée ù s'en prévaloir |j)Mr demander la séparation de corps en vertu de TartipS31. Vazeille, 11, 546. Bordeaux, 19 mai 1828, Sir., PIXVllI, % SS5. Limoges, 21 mai «835, Sir., XXXV, 2, 470. m.rg., 14 juin 1836, Sir., XXXYI, 1, 448. [Bruxelles, |lf Jtovier 1849; Poste. btlg$, 1850, p. 182.]
(S) il ne suffit done pas que le mari ait passagèrement *>ÇQ sa concubine dans la maison commune. Code pénal, M- 339. Duraoton, II, 547. Hais, d'un autre cdté, il n'est ||M nécessaire qu'elle y ait été introduite par le mori, et il hporte peu à quel titre elle y ait été installée. Merlin, ■Méf., f Adultère, no 8 bit. Paris, 11 Juillet 1812, Sir., XII, â4:!5. Civ. rej., 26 JuJUet 1813, Sir., XIII, 1, 401.
[On doit considérer comme concubine tenue dans la 9ûson eonraune la servante avec laquelle le mari a com- F* l'adnlière. Liège, 6 juillet 1826; Pane, belge, à cette Ulte].
I (?) Cpr. art. 108 el 214; Code pénsl, art. 339. L'exprestkn maiiOH eoawMiiie comprend done la maison dans la- (pdle les époux n'auraient eu qu'une simple résidence , pBBiy avoir leur domicile, par exemple, une maison de lUipagne. Duranton, II, 544. Cette expression peut même Impliquer ft une maison que la femme n'aurait point ha-
Eà l'époque où son mari y a entretenu un commerce tria. Merlin, Quett., r» Adultère, $ 7, nM2 et 3. Dun, 11, 545. Poitiers, 28 messidor an xii. Sir., IV, 2, t». Douai, U juillet 1812, Sir., XIII, 2, 33. Civ. eass., hl décembre 1818, Sir., XIX, 1, 163. Civ. rej., 27 janvier 1319, Sir., XIX, 1, 165. Raq. r^., 9 mal 1821 , Sir., XXI,
1, 549. Agen, 27 Janvier 1824, Sir., XXV, 2, 7. Civ. eass^ 17 aodt 1825, Sir., XXVI, 1, 1. Brux., Unovambra 18S0, Sir., XXXI, 2, 60.
[La circonstance que l'épouse aurait quitté la maison da mari n*empècberait pas que cette maison ne fdt réputée commune aussi longtemps que la séparation n*a pas été prononcée. Brux , 6 décembre 1830 1 Pane, belge, k cette date.
-^ Lorsque, dans une instanee en divorce, la femme a obtenu l'autorisation de se retirer cbex sa mère et que le mari, après avoir renoncé au domicile conjugal, se loge en quartier garni avec une concubine, le domicile provisoire peut être considéré comme un domicile conjugal, et l'àrti* ele 339 du Code pénal devient applicable. Brux., 25 mars 1841 ; Pane, belge, 1844, p. 353.]
(4) Voy. sur les motifs de la distinetion établie entra Tadultère de la femme et celui du mari : Montesquieu, De Vetprit dee'loie, liv. XXVI, cbap. 6; d'Aguesaeau, plaidoyer 51 ; Diicu99wn au eonteil d'Éuu (Loeré, Lég,, t. V, p. 96, u»2; p. 112 et 113, n» 14; p. 159, no4 [Éd. B., t. Il, p. 487, 494 et 513j) ; Duranton, II, 542.
(5) Le projet du Code contenait un article ainsi conçu : « L'attentat de l'un des époux k la vie de l'autre, sera pour « celui-ei une cause de divorce. > Voy. Locré, i*ég., t. V, p. 103, n« 7, art. 2 [Éd. B., t. II, p. 490]. Le tribunat demanda la suppression de cet article, afln de ne pas mettre l'époux demandeur en divorce, dans la cruelle nécessité de porter contre son conjoint une accusation qui pourrait le conduire k l'éehafaud. Il faisait d'ailleurs remarquer que les plus grands excès, et même les attentats 4 la vie, se trouvaient, k la rigueur, compris dans le terme tévieet, Voy. Locré, Lég., t. 4V, p. 26i et 263, no 2. Conformément à la demande du tribunat, l'article ci-dessus cit4 fut donc supprimé. Mais pour ne laisser aucune équivoque, et pour dibtinguer les attentats des simples sévices, on ajouta, dans l'art 231, le mot excès, qui ne s'y trouvait pas primitivemetit. Voy. Locré, Ug^ t« V, p. 183, n« 1, art. 3[Éd. B., t. Il, p. 523]. Cpr. Duranton, H, 5S0| Toollier. II, 672.
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et, en général, toute espèce de mauvais trai* tcments (6).
Les injures sont, ou verbales, ou réelles. Les injures verbales, qui peuvent avoir lieu de vive voix ou par écrit, comprennent les propos insultants, les termes de mépris, les imputations di£Famatoires et ealomnieuses (7). Les injures réelles comprennent tous les faits qui renferment par eux-mêmes une insulte, un outrage ou une marque de mépris (8).
Les excès constituent toujours, et d'une manière absolue, des causes de séparation de corps (9). Il en est autrement des sévices et des injures (10). Les tribunaux jouissent du pouvoir discrétionnaire le plus étendu dans
(6) Merlin, Rép., v» Séparation de corps, g i, u* 3. Dalloz, Jur, gén., t» Séparation de corps, p. 885, no S [Éd. B., p. 3]. nuranton, II, S51 et 552.
(7) Cpr. Nerlin, Rép,, v» Séparation de corps, $ 1, n» 4 ; Duranton, II, 553; Vazeitle, 11, 549 à 551. — Une imputation d'adaltère, ealomuieast'nieut adressée par le mari à la femme, eonstitue une injure grave. Diêcustion au eùtueil d'État (Locré, Lég., t. V, p. 5i, no S3 [Éd. B., t. Il, p. 470]). Duranton, II, 554. Paris, 14 décembre 1810, Sir., XI, % 936. Paris, 15 Juin 181:2, Sir., XIII, S, 84. Paris, 17 mars 1826, Sir., XXVI, 2, 306. Rennes, 21 aoâl 1830, Sir., XXXI, 2, 285.
(8) Ainsi, le refus obstiné de la femme de rejoindre son mari, ou du mari de recevoir sa femme, constitue une injure grave. Duranton, II, 436 et 555. Vazeille, 11, 547. Angen, 8 avril 1829, Sir., XXIX, 2, 137. [ Voy. aussi Liège, 9 ma» 1827; Patie. belgt, ik cette date.] — La communication du mal vénérien n'est pas en elle-même une injure grave, mais elle peut le devenir par suite des circonstances dont elle a été accompagnée. Cpr. Potkier, Du eontrcU (U mariage, no 514; Merlin, Rép., vo Séparation de corps, $ 1, no 9; Vazeille, 11, 551 ; Dalioz, Jur, gén., vo Séparation de corps, p. 886 et sniv., no 7 [Éd. B., p. 2] ; Besançon, 1"' février 1806, Sir., VI, 2, 401; Ciy. rej., 16 février 1808, Sir., YllI, 1, 179; Lyon, 4 avril 1818, Sir., XIX, 2, 131 ; Toulouse, 30 Janvier 1821, Sir., XXI, 2, 5U. - Voy, encore sur les injures réelles dont Tun des époux peut se rendra coupable envers Pnutre : liote I tupra; Vazciile, II, 540 et 548; Duranton, II, 556 ; Dalioz, op. et tfi citl., p. 895, noi 16 et 17 [Éd. B., p. 51; Rouen, 8 avril 1824, Sir., XXIV, 2, 113; Req. rej., 19 avril 1825, Sir., XXY, 1, 415.
[L*abandon d^uue femme par son mari et le refus de la laisser rantrer dans le domicile marital , peuvent donner lieu à une séparation de coi^is, alork surtout qu'il s'y joint riroputation faite gratuitement par le mori à sa femme d'avoir dans le coura du procès fait sciemment usage d'un acte faux. Brux., 15 janvier 1840; Paaic. belge, à cette date.]
(9) Duranton, U, 550. Koy. cependant Vazeille, II, 541.
(10) Cpr. Expoié des motifi, par Treilhard (Locré, Lég,, t. Y, p. 299, uo 18 [Éd. B., 1. 11, p. 567]) ; Besançon, 13 plu-
l'appréciation du point de savoir si les sévices ou injures dont se plaint l'un des époux sont assez graves pour fonder une demande en séparation de corps (ii). Ils peuvent et doivent, ï cet égard, prendre en considération la position sociale et Téducation des parties *, les cir^ constances dans lesquelles les sévices ou iujures ont eu lieu (iâ), et les torts que Tépoux plaignant aurait à se reprocher (1 5) . Du reste, une injure peut être rangée parmi les injures gra* ves, quoiqu'elle n'ait point été accompagnée de publicité (14).
3) Enfin, en troisième et dernier lieu, k condamnation de l'un des époux à une pdae infamante (15), encourue pendant le ma-
Yii^se et 16 germinal an xiii, DaUoz, Jur, gém,, vo Sépara* tion de corps, p. 885 et 886, à la note [Éd. B., p. 2} ; et bs notes U ft 13 infra.
(11) Locré, sur Tart. S31. Dalioz, Jur. gén , vo Séparation de corps, p. 885, no 5 [Éd. B., p. 2]. Vozellle, II, 511.
^uranton. 11, 531. Civ. cass., U frimaire an xiv. Sir., Vl» 1,97. Req. rej., S mars 1808, Sir., VIll, 1. 302. Req. rej^ 25 mat 1808, Sir., VIll, 1, 412. Req. rej.. Il Janvier 1837, Sir., XXXVII, 1, 640. Cpr. Civ. réf., 16 février îM, Sir., VIII, 1, 179. Req. rej., 19 avril 1825, Sir., XXV, U
* [Voy. Brus., 26 mars 1829, 24 juin 1830 et 30 jaîBcl 1849; PaeierUie Ulge, 1850, p. 183. TouUicr, I. I, no 764.]
(12) Merlin, op. etv^ cilt., S 1, no 3. Duranton, 11, 552 SI, 553. Vazeille, 11, 541. Paris, 6 avril 18il, Sir , XII, 2, 14.^ Bourges, 4 janvier 18i5, Sir., XXV, 2, 206.
[Un soufflet donné par Ton des époux i Tanlre pent, en égard à la condition des parties, ne pas être eansidécé comme un scviee de nature k faire admettre la sépara Uon. Bruxelles, 24 juin 1830,- Pasierisie Mge, k ceOa date.}
(13) Voy, les autoritées citées aux notes 21 et 22 da S4S1
(14) Tronchel avait, dans la séance du 6 nÎTàse an x (Locré, Lég,, t. V, p. 201 et 202, noi 4 et 5 [Éd. B., U 0^ p. 526 et 527], proposé de substituer, dans Tari. 231, fa» mots diffamation publique aux termes iM/uret^maves. Gelto proposition, d'abord adoptée, fut ensuite abandonnée. GeHf circonstance justifie complétcmeat Topinion énoncée m texte, k Tappui de laquelle on peut encore invoquer U di»' cussion au conseil d'État, dans la séance du 14 veodénai an X (Locré, Lég., t. V, p. 54, no 23 [Éd. B., t. U, p Touiller, II, 762. Duranton, U, 554. Herlin, Rép., v* ration de corps, S 1, no 4. Dalioz, Jur. gén., y Sépara de corps, p. 890 et 891, noo 9 et 10 [Éd. B., p. S]. Poi 29 juillet 1806, Sir., VL 2. 191. Civ. cass.. 9 oov 1830, Dalioz, 1830, 1, 398 Cpr. Dijon, 30 pluviôse oaii Sir., XIII, 2, 289. — Mais la non-publicité d'une inj peut être invoquée eommc une circonstance de natare en atténuer la gravité. Cpr. Bourges, 4 janvier 1825, Sir XXV, 2, 206.
(15) La disposition de Tart. 232 s'applique donc
"V (<8)» est pour Taulre une cause de sëpa- Mlion de corps, lorsque l'arrêt qui l'a prononcée n'est plus susceptible d'être réformé par aucune voie légale (17) au moment où la demande en séparation de corps est jugée {18), Art. 232 cbn. 261. Il en serait ainsi, quand même le condamné aurait été gracié, ou aurait subi sa peine avant cette demande (19). Mais » réhabilitation formerait obstacle à toute . demande ultérieure fondée sur sa condamnalion (20).
Les trois causes ci-dessus énumérées sont [les seules qui puissent donner ouverture à une demande en séparation de corps (21).
Du reste, on est admis h invoquer, k l'appui
»«» aox peines afflîetives et infamantes, et aux peines Cernent infamantes. Cpr. Code pénfti, art 6 ft 8. H est, « '«te, bien entendu qu'il ne peut être iei question que iepeincs temporaires, et noo des peines perpétuelles, qui jjtoloent toutes la mort cirile et par suite la dfssolntion m "wriage. Cpr. J i73, texte et note i. lu peine militaire delà brouette est infamante, et, eomme oae cause de divorce. Gand, 15 novembre I8il ; Pati- Mge, 1842, p. 45.]
(J«)DanuH«n (II, 56t et562)etDûllox (Jur.gén., vSéttUou de corps, p. 895, n» 15 [Éd. B., p. 4]) prétendent isae condamnation antérieure au mariage pourrait être * cause de séparaUon, si celle condamnation n'avait pas «MiDue du conjoint du condamné. Cpr. aussi Delvin- *'i, sur l'art. 252. Mais cette manière de voir nous parait «contraire au texte qu'à l'esprit do la loi. L'un. 232 l»rl< en effet que de la condamnation de l'un de» »». termes qui indiquent une condamnation postérieure »«»f»gc. Le législateur n'a pu ni dd supposer qu'une Winnacion antérieure au mariage resterait ignorée de 'personne avec laquelle un condamné voudrait contracter •nage. D'aiUeure, la nature même des clioses s'oppose « que la séparation de corps puisse éu*e demandée pour «a«s antérieures ft l'union conjugale. Enfin, la dis- «JOB admise par Duranton entre le cas où le conjoint I^Biidamoé ignorait l'élat de ee dernier et celui où il le ■^H, peut être équitable, mais elle est complète- '«■Pbiiraire, Comment dés lors serait-il possible d'ad- *« un système qui ne repose que sur une distinction »» loi proscrit. Voy. dans ie sens de notre opinion ; ■^*oo, J, p. 291; Toullier, II, 673; Favard, Rép„ '^nlioa entre époux, scct. II, § |, n' 5. [Bruxelles, m 1847; Poste, belge, 1846, p. 165.] !7; C'est-i-dirc après l'expiration des trois jours accor- ^four le pourvoi en cassation, ou après le rejet de ce ■toi, lorsque la condamnation a été prononcée contrajremeat, et dans l'hypothèse contraire, après l'expira- Ides vingt années données pour purger la contumace. "'. Gode d'instruction criminelle, art. 373 et 374, 476 «35 et 64t. Dclvincourt, I, p. 191. Duranlon, 11,560. *^»e,ll,554. Crim. rej., 17 juin 1815, Sir., XIII, I,
d'une pareille demande, qui ne serait pas justifiée d*ailleurs, les faits postérieurs h Tintroduction de l'instance, et notamment les injures graves qui ont eu lieu dans le cours du procès, et à son occasion (22).
S"* Les faits d'adultère, d'excès, de sévices et d'injures graves allégués à l'appui d'une demande en séparatioù de corps, peuvent, en général, être établis au moyen des divers genres de preuves que la loi autorise, savoir, par des écrits, par des témoins, et même à l'aide de simples présomptions (23).
Ainsi, les injures contenues dans une lettre écrite par l'un des époux h l'autre peuvent être prouvées par la production de cette
293. Cpr. Oàservaliotu du tribunal {Locré, lég., t. V,p. 267, no 9 [Éd. B., t. Il, p. 554]); Locré, t. I, p. 229 [Éd. B., 1. 1, p. 443]; Toullier, II, 673.
(18) La simple éventualité d'une révision future de l'arrêt de condamnation, n'en susf»cnd pas Texéeution, à moins
, que la révélation de circonstances de nature k provoquer eette révision, ne la fasse actuellement présager. Cpr. Code d'instruction criminelle, art. 574 et 443 ù 447. Tant que de pareilles circooslanees n'ont point été révélées, l'arrêt de condamnation doit être considéré comme n'étant susceptible d'être réformé par aucune voie légale, quoique cet arrêt ne soit point encore à l'abri d'une demande en révision, qui serait à la vérité possible, mais qui n'est pas probable. Vazeille,ll,556.
(19) La grêcc et l'expiration de la peine n'effacent pas l'infamie attachée à la condamnation. Arg. art. 619 du Gode d'instruction criminelle. Duranton, 11, 559. .Vaxcille, 11, 557 et 559.
(20) La réhabilitation efface la teche d'infamie que la eondamnatiun a produite. Cpr. Code d'instruction criminelle, art. 619 et suiv. Or, cessante causa, cessai effeclus. Vazeille, II, 55B.
(21) Duranlon, 11, 531. Aiusi, l'un des époux ne peut demander la séparation, parce que l'autre a changé de religion, qu'il est tombé en état de démence ou de fureur, ou qu*il a été infecté d'une maladie contagieuse. Mcrliu, Hép., v» Séparation do corps, S 1, n»* 8, 10 et 11. Duranton, II, 532 et 553.— Voy., quant à la communication du mal vénérien, note 8 supra.
(22) Req.rej.,26mai 1807, Sir., VII, 1,483. Paris, 14 décembre 1810, Sir, XI, 2, 236. Rouen, 13 mars 1816, Sir., XVI, 2, 208. Rennes, 21 août 1833, Sir., XXXIV, 2, 285. Req. rej., 15 juin 1836, Sir., XXXYII, 1, 89. Cpr. $ 493, texte, et notes 6 et 7.
(23) Cela s'applique surtout & Tudultére, dont la preuve directe et matérielle est si difficile à fournir. Cpr. Code pénal, art. 338. Locré, sur les art. 229 et 230. Merlin, Rép., vo Adultère, n» 19; Quest., eod. v^, § 10, n» 1 et 2. Vazeilie, II, 533. Bordeaux, 27 février 1807. Sir., VII, 2, 163. [Bruxelles, 5 novembre 1851; Fask, belge, à cette date.]
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Les faits de réconciliation ou do renonciation peuvent être établis au moyen des différents genres de preuve que la loi autorise. Art. 274. Ils peuvent même, l'être, soit par l'aveu de l'époux auquel on oppose la fin de non-recevoir qui en résulte, soit par la présomption légale attachée à la prestation d'un serment ou au refus de prêter un serment déféré (11).
Lorsqu'une demande en séparation de corps a été écartée au moyen de la fin de non-recevoir dont s'agit, et que postérieurement il survient de nouvelles causes de séparation, l'époux dont la première demande a été rejetée, est non-seulement autorisé à en former une seconde k raison de ces nouvelles causes, mais encore & invoquer & l'appui de sa demande actuelle les faits antérieurs à la réconciliation ou h la renonciation (12). Il importe peu, à cet égard, que ces faits aient été articulés ou non dans la première demande (15), et qu'ils soient ou non de même nature que ceux à raison desquels la seconde demande a été formée (14). Art. 275. A plus forte raison, l'époux qui intente pour la première fois une demande en séparation de corps, est-il autorisé à repousser l'exception de réconciliation ou de renonciation qu'on oppose à quelquesuns des faits invoqués h l'appui de sa demande^ en prouvant qu'il s*est passé, postérieurement à la réconciliation ou à la renonciation, de nouveaux faits qui ont fait revivre
(fi) Arg. an. 27i. Grolmann, III, 286. Trêves, 28 mai 1813, Sir., XIV.S, 30.
(12) 11 résulte évidcannenl de lu que la seconde demande devrait être accueillie, quoique les nouveaux faits ne fussent point, par eux-mêmes, assez graves pour motiver la séparation, si, par leur réunion aux anciens faits, ils se trouvaient avoir un degré de gravité suffisant. Autrement entendu, Part. 273 ne concéderait qu*une faculté complètement inutile. Duranlon, 11, 566. Trèves,28mai 4813, Sir., XIV, 2, 20. Cpr. Req. rej., 2 mars 1808, Sir., Vlll, I, 202. [Bruxelles, 27 février 1833; Pasie. belge, h cette date, et Patic. belge, 1850, p. 172.]
(13) Durauton, 11, 567. Paris, 28 Janvier 1822, Sir., XXIV, 2, 93. Cpr. Req. rej., 8 Juillet 1813, Sir., XV, 1,
(U) Ainsi , des faits de sévices et d'injures peuvent faire revivre des faits d*adultére, et réciproquement. Vazeille. 11, 577. Toulouse, 30 janvier 1821, Dcnevers, 1822, 2,:»6.
les anciens (i 5). Argument de Tarticle 275.
2) Une demande en séparation de corps p<7ut être repoussée par l'cxceptiou résultant de la chose jugée, lorsque celte demande est uniquement fondée sur des faits qui avaient été articulés à l'appui d'une demande précédemment rejetée. Mais le rejet d'une demande précédente ne formerait aucun obstade à Tiatroduction d'une demande subséquente qui serait fondée sur des faits nouveaux, fussent* ils de même nature que les anciens (16). On pourrait même, en pareil cas, se prévaloir^; sans violer l'autorité de la chose jugée, àa anciens faits qui n'auraient été primitivement écartés qu'à raison de leur peu de gravité, ou de l'insuffisance des preuves qu'on avait pnh duites pour les établir (17). Cpr. art. 155i.
3) L'exception résultant de la prescription trcntenaire (18) est également, le cas échéant (19), proposable contre une demande en séparation de corps uniquement basée sot des faits qui remonteraient à plus de treato ans, et que n'auraient pas fait revivre des faits plus récents.
4) La demande en séparation de corps n'est pas recevable, lorsque le demandeur a donné les mains aux faits illicites Rur lesqiidt elle est fondée, par exemple, lorsque le mail a consenti à la prostitution de sa femme (2(U
Si les deux époux se sont réciproquenm rendus coupables des mêmes faits, l'un 1 l'égard de l'autre, ou si les fautes de l'un ont
(15) Vazeille, II, 581. Req. rej., 8 Jaillct 1813, Sir.,XV^ 1,128.
(IG) Merlin, Rép,, vo Séparation de corps, S 2, o* Vazeille, II, 578 et 579.
(17) Arg. art. 273. Duranton, 11, 568. Vaseille, II, Req. rej., 28 juin 1815, Sir., XV, 1, 380. Paris, S8 j 1822, Sir.. XXII, 2,93.
(18) Article 2262. Grolmann, III, 271. Merlîa, v« Adultère, S 9, n« 2, p. 177, note 2. — L'iart. 277 ■' point applicable à la séparation de eorps, paiMptll i*était pas même au divorce pour cause détermiaéc. T 28maîl813,Sir.,XlV, 2, 20.
(19) GV>st-à-dire, s^il n^y a pas eu, avant le terme prescription, de réconciliation entre les époux, on si, cas de réconciliation, Tépoux défendeur préfère invi la prescription, pour ne pas être obligé de rapporter, preuve des faits de réconciliation.
(20) Vazeille, II, 584. Cpr. Merlin, Quest., t« Ad S 9, u"» 2, p. 177, note 3 {Paris, 6 avrU 1811, Sir., XII, %
ik pécuniaire à fiiire vider la contesta tion (3), 3*. i) Les dispositions que' contiennent les irt. 272 i 374, sur les fins de nonrecevoir contre l'action en divorce pour cause déterminée, sont également applicables en matière de séparation de corps (4) •
Ainsi, la demande en séparation de corps |eot être repoussée par une fin de non-rece* i^ir tirée de la réconciliation des deux époux, •Q de la renonciation de Tépoux au profit du* fiel le droit de demander la séparation de eaips se trouvait ouvert (5). Cette exception même proposable contre la demande en ration de corps fondée sur la condaronadelun des époux à une peine infamante (6). . 272 et 273.
(S) Ht exemple, pour faire prononcer aoe déchéance de ipot, 00 pour obtenir one eondamnalion aux dépens. r. irL 1518: Code de proeédore, art. 130 et 151. L*intétpécuniiire des héritiers pourrait être enoore pins finit, si, contrairement à notre opinion, on devait étenlà la séparation de eorps les dispositions de Tart. S99, adnettre la rérocatioa pour cause d'ingratitude, des lions faites par Tuo des époux à l'autre. Cpr. S 494, m/ln«, notes iS et f3 Delvincoort, 1, p, 190. Durank. 11, 580. Vaseille, 11, 585. Voy. en sens contraire :
ino,III,357.
(Ij Arg. art. 306. Les causes de divorce et de séparation
feorps étant les mêmes, et le législateur ne s'élant pas
lement oecapé des fins de non^receroir qui pour-
itre opposées A la demande en séparation de corps,
it es eonelore quMl a été dans son intention d^étendre
dernière les fins de non-recevoir admises en matière
rorce. Herjln, Rép., v» Séparation de corps, $ 2, no I .
lier, 11,76t. Doranton, II, 563 et 564. Vaxcille, II,
Dallox, Jttr. gin^ y Séparation de eorps, p. 895,
[Éd. B., p. 19]. Paris, 38 Janvier 1822, Sir., XXI V, 2,
4i^ucUes, 23 août 1825; Faiic. bilge, ft cette date.]
demandes en séparation sont régies par des dispo-
spéciales, et elles ne peuvent être écartées par
fin de non-recevoir non écrite dans la loi. — Le fait
)h femme d*avoir quitté le domicile marital en emme-
deux des enfants communs, ne la rendrait pas non
ihle k former ultérieurement une demande en sépa-
.—Le fait que Tépoux demandeur en séparation aurait
le enfreint les obligations qui lui sont imposées
son conjoint, n*élèverait pjs une fin de non-rece-
soit élisive, soit suspensive de son action; mais U
lil influer sur Tappréciation de la cause au fond.
., 27 juin 1832; Posie. betge, à cette date.]
Le Code ne parle, il est vrai, que de la réconcilia-
^1 nais ce qu*il en dit doit également s^appliqoer à
etoèce de renonciation en général, lors même qu'elle
lit de faits qui ne constitueraient pas une réconci-
propremeot dite. En effet, la réconciliation elle-
Be forme mne fin de nou-recevoir dans la matière
Il est indi0érent,pourradniis8ÎbiUtëdeeette fin de non-recevoir, que la réconciliation ou la renonciation ait eu lieu expressément ou tacitement (7) , qu'elle soit antérieure ou postérieure à l'introduction de la demande en séparation, et qu'elle ait duré plus ou moins longtemps (8). Mais cette exception cesserait d*étre admissible, s'il était prouvé que les causes sur lesquelles la demande est fondée, n'étaient pas connues de l'époux demandeur à l'époque où se sont passés les faits desquels on prétend faire résulter la réconciliation ou la renonciation (9). La fin de non*recevoir dont s'agit, est proposable en tout état de cause, et même en instance d'appel, tant qu'il n'y a point été valablement renoncé (10).
qui nous occupe, que parce quelle emporte nécessairement renonciation à Taction ouverte au profit de Téponx offensé. Toute autre espèce de renonciation doit donc produire les mêmes effeu. Cpr. art. 232 et la note suivante.
[Si par la réconciliation des époux toute action pour le passé doit être éteinte, il n'en est pas tAmï lorsque de nouveaux torts peuvent légitimer de nouvelles plaintes. Brux., 27 mars 1B19, et Liège, 2 novembre 1S25, Pmic. belge, à ces dates.]
(6) Rien ne s*oppose, ni d'après le texte de la loi, ni d*après la nature de la séparation de eorps, k ee que Tnn des époux renonce valablement au droit de la demander k raison de Ja condamnation k une peine infamante qui aurait été prononcée contre l*auire. Duranton, II, 572 et 573. Voy. cependant en sens contraire, Locré, sur Part. 272.
(7) C'est an pouvoir discrétionnaire des tribunaux qu'il appartient d'apprécier si les faiu desquels on prétend faire résulter une preuve de réconciliation tacite rétablissent ou non d'une manière suffisante. La eobabitation, et même la survenanca d'enfants, ne forment pas toujours une preuve bien positive de réconciliation. Cpr. sur ce point : Duranton, II, 571 ù 573; Vaxcille, II, 576; La8saulx,ll, 77i Groimann, III, 282| Besançon, !« février 1806, Sir., VI, 2, 401; Paris, 16 avril 18U7, Sir., Vil, 2, 661; Req. rej., 25 mai 1808, Sir., Vlil, 1, 412; Turin, 14 février 1810, Grenoble, 23 août 1822, Nîmes, 25 février 1808, et Req. rej., 14 juillet 1806, Dalioz, Jur. gén.^ v« Séparation de corps, p. 896 et 897, notes 2, 3, 5 et 6 [Éd. B., p. 22, 23 et 24]; Req. rej., 13 juin 1836, Sir ,XXXY1I, 1» H9. [Liège, cass.', 13 octobre 1826; Poste, beige^ k cette date.]
(8) Les jugements qui, après avoir admis l'existence de la réconciliation, rejetteraient la fin de non-recevoir qui en résulte, sous prétexte du peu de durée de la réconciliation, encourraient la censure de la cour de cassation. Crim. cass., 8 décembre 1832, Sir., XXXIll, 1, 528.
(9) Limoges, 21 mai 1835, Sir.. XXXV, 2, 469. .
(10) Arg. art. 2224, et Code de procédure, art. 464. En jugeant le contraire, par arg. de l'art. 256 du Code de procédure, la cour d'Aix (21 dée. 1831, Sir., XXXlli. 2,5lH) nous parait avoir fait une fausse application de eet article.
avoir lieu en matière de séparation de biens (4). La demande en séparation de corps slnstruit dans les mêmes formes que les autres dcman* des. Art. 307. Code de procédure, art. 879. Ainsi, les enquêtes doivent avoir lieu comme en matière ordinaire; elles ne peuvent être faites sommairement et à Taudience (9). Du reste, le demandeur est recevable h proposer, à Tappui de sa demande, des faits qu*il aurait omis d*indiquer dans sa requête introdu&-
tive (6).
La demande en séparation de corps se juge de la même manière que toute autre demande, et sur les conclusions du ministère public. Art. 507. Code de procédure, art. 879. En cas d'appel, il doit y être statué en audience ordinaire (7). Le juge n'est pas, comme au cas de divorce, autorisé à surseoir pendant une année au jugement définitif d'une demande en séparation de corps qui aurait été formée
t. X, p. WT]) Carré, op. ctl., III, p. Îi5, n* «973. DorantOD, II, 594, à la note. Raoler, op. Ht., % 345, note d. Req. rc^f., 17 janvier Ib», Sir., XXII, 1, 496.
(i) Aon obitot art. 311. Arg. a eonlrario. Code de procédure, art. 880 cbtt. 866 A 868 et 873. Voy. aossi art. 507 obn. Code de prooëdnre, art. 879. Merlin, Bép., ir« Séparation de corps, S 3, n« 10. Carré, op. eti., III, p. S45, ii*S973. Doranton, II, 598, à la note. Voy en sens contraire : Pigean, op. cit.. Il, p. 527.
(6) Carré, op. «1., 111, p. 349, n«S982. Daranlon, II, 606. Colmar, 33 aTril 1807, Dalioz, Jur. gén., ▼• Séparation de eorps, p. 906, note 1 [Éd. B., p. iO].
(6) L*art. 876 da Code de procédure n^attacbe à cette omission aucune déchéance, et il est d'autant moins permis d*en créer une, que cet article n'exige qu'une indication sommaire des faiu. En admettant celte solution, il reste encore ft savoir si le demandeur peut être reçu k faire preuve de faits nouveaux, mais antérieurs h la demande, après le jugement qui Ta admis ft la preuve de ceux qu'il avait primitivement articulés. La décision de la question nous parait abandonnée au pouvoir diserélionuaire do juge, Arg. Code de procédure, art. 353, 354 et 255. Gpr. sur ces deux poinu : Carré, op. cit., Ili, p. 344, n» 3966; Duranton, II, 600; Vazeille, 11, 583 ; Bruxelles, 37 floréal an xiii. Sir., XIII, 3,359; Poitiers, 31 janvier 1808, Sir., XIII, 3, 300. — Noos pensons également que le juge d'appel pourrait admettre la preuve de faits non articulés en première instanœ- Arg. Code de procédure, art. 353, 3.U et 355 cbn. 463. Vaieille, loe, dt. Mets, 8 juillet 1834, Sir., XXV, 3, 330. Cpr. Req. rej., 36 mai 1807, SIr., VII, 1, 483. Voy. cependant en sens contraire : Carré, op eit.r III, p- 344,no3967; Duranton, II, 601 ; Paris, 33 avril 1806, Sir., VI, 3, 348.
(7) D'après Tart. 33 du décret du 30 murs 1808, les contestations intéressant l'état civil des dloyeas doivent être jofées sur appel en audience solennelle. La eour d'Angers
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pour cause d'excès, de sévices ou d^injures graves (8). Le pourvoi en cassation n'est pas suspensif comme en matière de divorce (9).
Le jugement qui prononce la séparation de eorps doit être publié et afiicbé dans les formes prescrites par l'art. 87â du Code de procédure. Art. 880 de ce Code, et Code de oon»»' mcrce, art. 66. Ce n'est qu'k partir du' l'accomplissement de cette formalité que er jugement, ou plutôt la séparation de biens qui.) en est la suite, devient eflBcace k Tégard des.* tiers (iO). Mais la disposition de Fart. 4444' n'est pas applicable à la séparation de bieoi qu'entraîne la séparation de corps (fi).
Les créanciers du mari n'ont pas le droitl d'intervenir dans l'instance en séparation dèj corps ; ils ont seulement la faculté de surveiK 1er la liquidation des droits de la femme poi empêcher qu'elle ne se fasse au préjudice leurs intérêts (12).
avait, par arrêt du 9 décembre 1806 (Sir., XV, SI, appliqué celte disposilion aux demandes en séparatk» corps. Mais l'opinion contraire, consacrée par la eoor cassation, avait généralement prévalu. Cpr. Carré, of . III, p. sus, n« 2979 ; Dalloz. Jur. gén., t« Séparatioa corps, p. 907, n« 8 [Éd. B., p. 34]; Rouen, 9 murs 11 Sir., XV, 9, iOI t Req. rej., 90 mars 1838, Sir., XXVIll, 339; Req. rej., 28 mai 1828, Sir., XXVIll, 1, 234. En 11 la cour de cassation revint sur sa première jarisprodt et oonsacro, par différeota arrêts de cassation, Tof qu'avait émise la eoor d^Anfera. Cpr. Sir.,XXXV« I, |< Dana cet état des choses, il fut rendu, sous la daie 16 mai 1833, sur le rapport du garde des stamx XXXV, 2, 275), une ordonnance royale qui, en dédi modifier l'art. 22 do décret du 30 mars 4808, aUkUte q«e I affaires de séparation de corps seront jugées aor appela audience ordinaire. Depuis, on a contesté, mais aau la légalité de cette ordonnance. Cpr. Req. rcj , 41 jai 4837, Sir., XXXVII, 4, 840 ; Req. rej., 26 mars 1938» XXXVIII, 4, 545.
[Les questions d'état en Belgique ne doivoii ptm jugées en audience solennelle. Bruxelles, 15 février il Ptuie. belgt, à celte date.]
(8) Cpr. article 259. Duranton, 11, 640. Hont] 1«r prairial an xiii, Sir., XIII, 2, 300. Btstia, S aoâl II Dalloz, 1825, 2, 214. Rennes, 24 février 4826, Sir., XX^ 2, 167. Yoy, en sens contraire t Carré, oj>. ctf., III, p. m 2985.
(9) Cpr. art. 263. Carré, op, eiu, 111, p. 290, Duranton, II, 609.
(tO) Cpr. art 344 et S 494. Req. rej., U mmn 1837, XXXVII, 1, 318.
(41) Rauter, op. ctl., S 346.
(48) Carré, op, ctI.» III, p. 248, n* 2880. Ram», loe. du.
3" Les dispositions des art. 267 à 271, sur les mesures provisoires ou cooservatoires aux* IfoeUes pouvait douner lieu une demande en Ifivorce, soDt, sous les modifications qui résul-
[lent de fart. 307 du Code civil et de Fart. 878
ia Code de procédure, généralement applicaib eo matière de séparation de corps (13). jpe principe d'assimilation conduit aux conséjpeoces suivantes :
I . IjLe père peut être privé, pendant l'instance |p séparation de corps, de la garde et de Tad* jrimstralion des enfanta issus du mariage (14). ^267.
2) La femme demanderesse ou défenderesse Qpwfparatioo de corps peut se faire autoriser l quitter pendant Tinstance le domicile mari* Iri. Daos le cas où elle use de cette faculté, elle ^^alemeot le droit dé réclamer la remise des Ifttsâson usage journalier, et même le paye- |KQt d'une provision alimentaire proportionnée |bx facultés du mari, lorsque les biens dont fk a pu conserver la jouissance ne lui four- PKot pas de ressources suffisantes pour son ' îtien (IS). C'est au président qu'il apparat d'accorder k la femme l'autorisation de ter le domicile marital, de lui indiquer le où elle devra se retirer, quand les parties sont pas convenues entre elles, et d'or-
donner la remise des e£Fets à l'usage delà femme. Quant à la demande en provision alimentaire, elle doit être portée à l'audience et appréciée par le tribunal entier. Art. 368 cbn. Code de procédure, art. 878.
Lorsque la femme abandonne sans autori* sation le domicile conjugal, ou quitte la résidence qui lui a été assignée, le mari est autorisé i refuser le payement de la provision alimentaire auquel il a été condamné. Art. 269. Mais il n'est pas, à raison de cette circonstance, admis k s'opposer à la continuation des poursuites dirigées contre lui aux fins de séparation (16).
La femme qui ne jouit pas de ressources personnelles suffisantes pour subvenir aux frais du procès peut demander à cet effet, soit qu'elle reste au domicile marital, soit qu'elle le quitte avec l'autorisation du juge, une provision, qui doit lui être allouée par le tribunal saisi de la contestation (17). Code de procédure, art. 878.
3) La femme commune en biens, demanderesse ou défenderesse en séparation de corps, est, à partir de Tordonnance dont parle l'article 878 du Code de procédure, autorisée à requérir, pour la conservation de ses droits , l'apposition des scellés sur les effets mobiliers delà communauté (18). Art. 270 (19).
Cpr. s i90. Delvineoart, I, part. 1, p. Si e( 85. Dali, 612 à 616. VazeUle, II, S67 à 574. Dalloz, /ur. ^ 1* SéparatioD de corps, p. 907, no 9 [Éd. B., p. Si]. des Minières, Du eontrtU de mariage, 11, p. 180. Iz, II, 150. Grolmanii, III, i67. Briaellea, 31 ûoùX Jwrûjmidenee du Code ciWI, XII, 68.
Reooes, 31 juillet 1811, Sir., XIII, S, 101 Req. rej., 1815, Sir., XV, I, 380. Cpr. Angers, 18 Juillet Sir., IX, 2, 117.
Cpr. Dnranloo, II, 595 à 597; Aix, 29 frimaire I, Sir, V, 2, 3i; Amiens, i prairial an xii et 5 plutan xui, Sir., V, 2, 137 et2i3 ; Angers, 18 juillet 1808, a. 2, 117.
Non obtiai art. SfiS. L^exception que cet article ie au mari dérendeur en divorce, n'est poiut une péremptoij'e de fond, mais une simple fin de non 1er, ou tout au plus une fin de non-recevoir de forme. fposiUoo de cet article ne constitue donc qu*une règle tore qui, diaprés la combinaison des art. 307 du I civil et 878 da Code de procédure, ne peut èlre éten- [Va divorce à la séparation de corps. Bordeaux, 21 floxui. Sir., V, S, 69. Turin, 12 février 181 1, Sir., XI, k. Bruxelles, 26 décembre 1811, Sir., XU, 2, 250. Clv. H 27 janvier 181 9t Sir.» XIX, 1, 165. Bordeaux, 6 Janvier
1835, Sir., XXXV, 2, 3i7. Poitiers, 15 aodt 1836, Sir., XXXVI, 2, i61. Cpr. Aix, 29 frimaire an xiii, Sir., V, 2, 34; Req. rej., li mars 1816, Sir., XVII, 1, 8. [Li^, 9 juillet 1839 ; Paeie. belge, k wite date.]
(17) Lassaulx, II, 101. Grolmann, 111, 239. Duranton, II, 595. Bruxelles» 12 floréal an xii, Juritprudenee dm Code civil, 11, lil. «- Inavoué de la femme demanderesse en séparation de corps peut-i), lorsque aucune provision n'a été réclamée, ou que la provision allouée se trouve insufllsante, répéter contre le mari, après le rejet de la demande, les frais qui lui sont encore dus? Cpr. Chauveaa, Commentotre du tarif, II, p. 365, et les autorités qu'il citei Civ.cass., 11 Juillet 1837, Sir., XXXVU, 1, !/76; Nîmes, 5 avril 1838, Sir., XXXVIII, 2, 3i6.
(18) Carré, op, cit., III, p. 2i6, n» i976. Brux., 8 mal 1807, Juritfirudenee du Code civU, VIII, 361. Bruxelles, 13 aodl 1812, Dalloz, Jur. gin., v» Séparallon de corps, p. 907, note 1 [Ed. B., p. il]. Cpr. Rautcr, op, eti., $ 3i6, note a; Brux., 11 août 1808, Sir., IX, 2, 47.
(19) La femme peui-elle demander et les tribunaux peuvent-ils autoriser d^iutres mesures conservatoires que celle qui est indiquée par Tart. 2707 Koy. Carré, op, el loe. ciU.g Amiens, i prairial an xii. Sir., V, 2, 137 ; Brux., 25 janvier 1809, Sir., IX, 2, 95; Liège, 13 Janvier 1809, et Angers,
4) Toute obligalîon contractée par le mari à la charge de la communauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui en dépendent, postérieurement à l'ordonnance dont il est fait mention en TarC. 878 du Gode de procédure, peut, eu cas de séparation de corps, être annulée, en tant qu'elle a été contractée ou faîte en fraude des droits de la femme (20). Art. â7i*
Des effets de la séparation de corps
La séparation de corps dégage les époux de Tobligation de vivre Fun avec l'autre, et anéantit virtuellement toutes les conséquences de cette obligation. Ainsi, la femme peut, après la séparation de corps, fixer sa résidence partout ou elle le juge convenable (1). Ainsi, les époux séparés .de corps ne se doivent plus aucune assistance personnelle; et la femme cesse d'être tenue , dans les hypothèses prévues par les art. 1448, 1557 et 1575, de contribuer aux frais d'un ménage qui n'existe
plus.
La séparation de corps entraine de plein droit la séparation de biens (2). Art. 511 . Elle dissout donc la communauté conjugale; et si
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les époux sont mariés sous un autre r^ime que celui de la communauté, elle oblige le mari i restituer i la femme ceux de ses biens doot i
avait la jouissanceet l'administration. Art. 1441» n<»5, 1551 et 1565.
L'époux contre lequel la séparation de corpi a été prononcée perd ses droits au préciput dt communauté (5) stipulé en sa faveur. L'époux qui a obtenu la séparation de corps les consenti mais il ne peut les exercer qu'en cas de surrii^ et lors de la mort naturelle ou civile de son cw joint. Art.l518cbn. 1517.
Quoique la séparatio#de corps ae porte, général, aucune atteinte a la puissance ptter* tcrnelle, ni aux droits qu'elle confère k Tun à l'autre des époux sur la personne et les bietf des enfants (4), ni même à l'exercioe de Tautao; rite qui en découle, et qui appartient au seul, tant que dure le mariage, les tribu sont cependant autorisés, au cas où la tion de corps a été prononcée contre le père, priver ce dernier de la garde des enfants, cl la confier, soit à la mère, soit k une tierce sonne, si l'intérêt de ces derniers parait exi; cette mesure, et surtout si les faits révélés la demande en séparation de corps en ont montré la nécessité (5).
S7 ooât 1817, Dallox, op. et «« et'lf., p. 908, notes i et 5 [Éd. B., p. 49 et 43]; Metz, 23 juin 1819, Sir., XIX, S, 276.
[Vay. Liège, 30 novembre 1824, et Bruz., 15 décembre 1820 et 16 JQin 1832.]
(20) On applique, en pareil cas, les règles exposées au S 313 sur raction paulienne. Delvincoort, sur Tart. 271. Grolmann, 111, 252 et 475. Duranton, XIV, 414. BaUor, Traité de la commufMuté, II, 650. Cl?, rej., 30 Juin 1807, Sir., VU, 1, 398.
[La femme demanderesse en séparation de corps peut faire annuler, comme frauduleuse, la vente d*one partie des meubles de la communauté, faite par le mari pendant Pinstance en séparation, et après la levée des scellés avec inventaire et prisée. — La femme doit prouver que Taclieteur a participé à la fraude. Brux., 9 avril 1818; Pasie. belge, à cette date.]
fî) Merlin, Rép., vo Séparation de corps, S 4, n« 1. Duranton, II, 617. Dalloz, Jur. gén.t vo Séparation de corps, p. 908, n» 1, et p. 911, n» 3 [Éd.B., p. 47]. Dijon, 28 avril 1807, Jur. dn Code civil, IX. 19. — Mais la femme séparée de corps conserve, quoiqu'elle n'habite plus avec son mari, le domicile de droit que lui attribue Tart. 108. Cpr. S 143, texte no 2, et note 4.
(2) Il en serait ainsi, quand même les parties auraient, par contrat de mariage, stipulé le contraire. Cpr. S 504,
tezte, et note 13. — Vby. sur la qaeslion de nvoir à époque remonte la séparation de biens qui est la la séparation de oorps, $ 515, texte n« 3.
C3) Arg. a contrario, art. 1518. Duninlon, II, 62$. ce})endaut Toullier, II, no 781, p. 103, oote i; vo Séparation de corps, $ 4, qo 5, p. 6i, note S.
(A) Ainsi, celui même des époux contre hsqoel la tion de corps a été prononcée, conserve tous Pusufrnit légal des biens de ses enfants. Non de 386 : Pœnalia non êunt extendenda. Dumnioo, 11, Proudbon, De l'uêufruit, 1, 142. Favard, Rép., v« paternelle, sect. II, $ 3. Cpr. Vazeille, II, 589.
(5) Arg. art. 302. Non obsUmt art. 373 et 37i. auquel on a enlevé la garde de ses enfknts, n*eo pas moins son droit de surveillance et in joa toutes les autres prérogatives attachées i la poisana tcrnelle. Cpr. art. 305. La règle posée au texte nova d'autant moins sujette à difficulté, qu'elle n*esl reproduction exacte des dispositions de Pari. 502, qin, le reconnaissons, ne sauraient, à raison des art, 573 être appliquées, d'une manière absolue, en matiète paration de corps. Ainsi, le père quiaobteon la de corps ne peut jamais, à notre avis, être privé garde de ses enfants; et le père contre lequel la tion a été prononcée peut être maintena dauii celte
Seconde PAïitiE. -^ iiVëë phEMiEft^ ^ § m.
i Entiil, liorâque la séparation de corps est iîfrononeée pour cause d*aduUère de la femme, ffeette dernière doit être condamnée par le même ^Bgement, et sur la réquisition du ministère fnblic, à un emprisonnement de trois mois au et de deux ans au plus (6). Le mari peut pécher ou faire cesser les effets de cette odamnatioD en consentant 4 reprendre sa e. Art. 508 cbn. Gode pénal , art. 557. ue la femme a obtenu la séparation de s pour cause d*adultèredu mari, le tribucivil, qui a admis sa demande, n'est point risé à condamner ce dernier à la peine ictée par l'art. 559 du Code pénal. Cette damnation ne peut être prononcée que par tribunal de police correctionnelle, et sur la te de la femme (7).
Sauf les etceptions ci -dessus indiquées, la séparation laisse subsister tous les effets du mariage, et ne porte aucune atteinte aux droits et devoirs respectifs des époux. Ces derniers sont donc toujours tenus à la fidélité conjugale ; et la maxime Pater is est queni nuptiœ demonS" tranty conserve tout son empire k l'égard du mari (8). La femme reste, en règle générale, soumise à la nécessité de recourir à l'autorisation de ce dernier pour tous les actes de la vie civile qui ne sont point une conséquence du droit d'administrer que la loi lui reconnaît (9). L'époux qui se trouve dans le besoin a droit aux secours pécuniaires de l'autre, quand'méme la séparation de corps aurait été prononcée en faveur de celui-ci (iO). Les deux époux conservent respectivement le droit de succession que
qoe l« mioistère pablie ou la famille le demande}
lis que, sous ces deax points de vue, Fart. 502 contient,
le cas de divorce, des décisions contraires. Nous
tcroos qa*il a été reconnu par les meilleurs auteurs et
BBC jorispnidenee constante que Tart. 303 est suscep-
d^extension an cas de séparation de eorps. [Brux.,
it183i; Poêie. belge, k cette date.] LesenI point qui
pas eoeore bien fixé est celai de savoir si Tapplica-
«le cet article doit, en pareil cas, avoir lieu d*une ma-
labsolae, on sous les restrictions que nous avons indi-
t. Cpr. Merlin, Rép„ v« Éducation, $ I, n« 3; Yazeille,
[S9É: Doranton, II, 637; Montpellier, !«' prairial an xm,
% % 7; Caen, 19 juin 1807, Sir., Vli, S, 177;
lies , S8 mars 1810, Caen, i août 1810, et Paris,
■niet 1808, Sir., X, 2, 362, 48S et i88 ; Req. rej.,
1815, Sir., XV, 1,380; Req. rej., 24 mal 1821, Sir.,
1, 333 , Paris, H décembre 1821, Sir., XXII, 2, 161;
21 février 1826, Sir., XXVIII, 2, 167; Bordeaux,
1832, Sir., XXXIII, 2, U6 ; Sontpellier, i février
Sûr., XXXV, 2, 288.
Si le ministère public avait omis de requérir la eon-
à cette peine, en concluant sur la demande en
iB, oo si le tribunal saisi de cette demande avait
4e la prononcer dans le jugement par lequel il Ta
cette condamnation ne pourrait plus être requise
ce trOxinal, ni prononcée par lui. Rouen, ii mai
Sir., XXXI, 2, 76.
Ftavard, Bép,, v* Séparation entre époux, sect. II,
Loeré, t. IV, p. 19 [Éd. B., t. Il, p. 204]. Proodhon, H, Moiin, Eép,, v« Légitimité, sect. Il, $ 2, no 3. Toul- ('U, SIf . Dnranton, 11, 632, III, 54 et 55. Vazeille, U, iCpr. Dûeutnon au conseil d'Etat et Oàeervatùmê du (JLoeré, Lég., t. VI, p. 26, art. 4; p. 85, nol4; ■• 5 [Éd. B., t. III, p. 17 et 18, 41 et 76]); Maierart. 313; Poitiers, 29 Juillet 1808, Sir., Vlll, 2, rej., 9 Dovembre 1809, Sir., X, 1, 77; Caen,
1836, Sir., XXXVIll, % 486. Koy. cependant Del-
ZAOUBUB. -^ T. II.
vineonrt, 1, p. 208 ; Rouen, 28 décembre 1814, Sir., XV, 2, 85. En jugeant que la séparation de corps affaiblit la présomption de paternité qui milite contre le mari, et rend son action eu désaveu admissible, même hors des cas prévus par les art. 312, al. 2, et 313, la cour de Rouen a confondu la présomption morale qoe fait naître la communauté d'habitation et la présomption légale que Part. 312, al. I, attache au mariage même, indépendannnent de cette circonstance. — D'après un projet de loi adopté en 1816 par la chambre des pairs, la séparation de corps devait faire cesser, |)endant sa durée, la présomption de paternité résultant do mariage. Cpr. % 549, texte m fine; Locré, Lèg., t. V, p. 503 et soiv., p. 562 et suiv., p. 579, p. 599. Nous pensons qoe c'était aller beaucoup trop loin. En effet, le rapprochement des époux séparés de corps n'est pas impossible, et il n'existe aucun obstacle moral ou légal qui s'oppose à ce que le mari soit le père do l'enfant conçu après la séparation La réconciliation des époux est dans le vœu de la loi ; et, loin de la favoriser, on y mettrait obstacle, si l'on enlevait aux enfants qui pourraient en être le fruit la protection de la maxime Pater is est quem nuptiœ demonstrant. Cependant, nous reconaaissons que la présomption de paternité perd, moralement parlant, beaucoup de sa force par la séparation de corps. Aussi, tout en désirant le maintien de cette présomption, voudrions-nous qu'après si^paration de corps, le désaveu fdt admissible à la seule condition de prouver l'adultère de la femme, sauf à réserver aux parties intéressées la preuve du rapprochement des époux, cas auquel on se trouverait replacé sous l'empire des règles générales.
(9; €pr. art. 311 cbn. 1449; $ 472, texte n» 1 et note 4, texte n< 3 et note 22 ; Dnranton, II, 623 et 624 ; Vaieille, 11, 587; Civ. cass., 6 mars 1827, Sir., XXVII, I, 534.
(10) Art. 212. Cpr. $470. Aon obstat art. 301. La séparation de corps, ne rompant pas le lien .du mariage, laisse subsister la qualité d'époux ainsi que les droits et les de* voirs qui s'y trouvent attachés. TouUier, H, 780. Dnranton, 11, 633. Vaieille, II, 588. Req. rej., 8 mai 1810, Sir.
«78 DROIT CIVIL THiORIQDE FRANÇAIS.
Part. 767 établit au profit du 6urvi?ant sur rbérédité de Tautre (1 1 ), ainsi que les avantagea qu'ils se sont faits, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage, sauf à celui au profit duquel ils ont en lieu, à n'exercer que lors de la mort naturelle ou civile de l'autre ceux de ces droits qui sont subordonnés à la condition du prédécès de ce dernier. Art. 4453. Il n'y a,
du reste , aucune différence à faire sous en deux rapports entre l'époux qui a obtenu la séparation de corps et celui contre lequel eUa a été prononcée, puisque, d'un cAté, les dispo* sitions de l'artide 299 ne sauraient être étca* dues du cas de divorce & celui de la séparation de corps (12), et que, d'un autre c6(éi les donations en faveur de mariage ne soot
X, I, SS9. Req. rej., 2^ juin 1815, Sir., XV, 1, 380. Lyon 16 mtrs et 16 joiUet ISStt, Sir., XXXVI, S, 3S9. Cpr sur les nMMirM qae \t$ tribunaox sont aatoriiés à prendre pour assurer le service de la pension alimentaire accordée à Pun ou à Pautre des époux : Req. rej., 30 Janvier 1898, Sir., XXIX, 1, 979.
(il) L*opinion contraire avait d*abord prévala an conseil d^État, et Tart 767 avait été renvoyé à la section de législation pour être rédigé dans le sens de cette opinion. Toatefois, la nooreUe rédaction quelle présenta, et qui a définitivement passé dans le Code, ne prive pas du droîi de succession les époux simplement séparés de corps. Ce silence ne peut s^expliquer qu^en admettant que le conseil d'État est revenu sur sa première opinion. Quoi qu'il en soit, il ne saurait étra permis de suppléer une déchéance qui ne se trouve pat dans la loi. Koy. Loeré, Léf., t. X, p. 99, art. 5i, n« 3 ; p. 148 et 149, art. 90 [Éd. B., t. V, p. aa et 78]. Maleville, II, p. 946. Chabot, dc$ Sueeeitionê, fur Tari. 767, n« 4. Duranton, II, 636, et VI, 343. Grol^ mann, 111,476. Cpr. Vaieille, 11, 889 1 Delvineonrt, II, p. 68.
(18) Peu de questions ont été aussi controversées que oelle de savoir si les dispositions de Tart. 299 sont on non epplicnblcs k la séparation de corps, et si par conséquent es donations faites an profit de IMpoux contre lequel la •éptration de eorps a été admise, sont ou non révoquées, de plein droit, par suite du jugement qui Ta prononcée. ▲ notre avis, la difiicnlté provient, en grande partie, de et que Ton ne s^est pas asses pénétré de Tidée que Tolfiee du Juge n'est pas de corriger la loi, mais de l'appliquer, quelque défectueuse qu'elle puisse être. Nous apprécions tooto la forée des motifs que l'on pourrait faire valoir eo faveur de la révocation, s'il était question de discuter, devant une acsemblée législative, les eflets que doit produire la sépa* ration de eorps. Encore ces motifs se trouveraient-ils ba* lancés par des raisons non moins puissantes tirées, soit de la connexiié qui eiiste entra l'indissolubilité du lien oon* jugal et l'irrévocabililé des donations faites eu faveur de mariage, loit de la nécessité de favoriser, autant qu'il est potsible, la réconciliation des époux. Muis tel n'est pas l'objet de la discussion, qui doit se restreindre dans Tin» terprétation et l'application de la législation existante. Or, è cet égard nous ferons remarquer, en premier lieu, qu'U n'est pas permis de conclura de la parité des causes de divoree et des causes de séparation de corps, à l'identité des effets de l'un et de l'autre ; et cela, par la raison décisive que le divorce dissout le mariage, tandis que la sé|)aration de corps en relâche seulement le lien. Aussi e&t-il généralement reconnu que les rédacteurs du Code n'ont pu avoir Tiatention d'éteudra 4 la séparation de corps toutes lea dispositions eontennea au titre du ùivorce, dans le cha-
pitre qui traite dti SjfeU du divoree Nous allons plnsloli, et nous soutenons qu'ils n*oni pas même re^rdé eooMi étant, de plein droit, applicables en matléra de séparslHi * de corps, celles de ces dispositions qui n'ont d^aiileurs
d'incompatible avec la nature de cette séparation, psisqall
ont jugé nécessaira de reproduira, dans Part. 908, la pte-
lité de Part. 998, ce qui, dans la supposition eootraire, eH
été complètement inutile. D'ailleurs, la combinaisoa des
art. 1518, 386 et 767, démontre que si, comme le divora^
la séparation de eorps entraîne, pour l^poux eoatn
elle a été prononcée, la perte du préctpnt de
elle ne le prive cependant pas, à l'instar du divorce, m#
l'usufruit légal, ni du droit dt succession établi ao profil
do conjoint survivant. Cpr. notes 4 et 11 etym. Maisptf
cela même que le législateur n'a asaifliilé que dans la |M*
mier cas, et non dans les denx autres, la séparatkui i|
eorps an divoree, U a clairament manifesté rintention
rapoosser, en thèse générale, et à moins d'une foa
formelle, toute assimilation entra l'époux défcodeir
séparation ci l'époux défendeur en divorce* en ee qui
cerne la perte des avantages pécuniaires dool oe deraicr
trouve frappé. En second lieu, noua maintcMuaqoe
assimilation eût-elle été dans la pensée do léigislaiear,
juge devrait cependant la rajeter au cas qui Booa
conformément à la règle pvnmtia non nnt
effet, en prononçant la révocation des avantages
W profit de l'époux contra lequel le divorce a été
tout en maintenant les avantages faits eo faveur de
qui l'a obtenu, le législateur a édicté contra le premi
peine d'autant plus grave, qu'elle est contraira à la
lion de réciprocité sur laquelle reposent presque
les conventions matrimoniales. Du reste, l^rgUMnl
les partisans de l'opinion coolrnira onl voolo
l'art. 310 nous parait absolument snna valeur, ear
pensons pas qu'on puisse sérieusement prétendra qm
poux contra lequel la séparation de corps aurait été
noocée, et qui aurait ensuite demandé le divorce
de l'art. 310, eût été admis è invoquer Icnd
l'art. 999. Vo^. dans le sens de l'opinion
Merlin, Rép.^ v» Séparation de corps, $ i« n» 5,
eo<i. vo. S 1, n» 9i Grenier, de» ûmmiions. 11, p. 404«l
Touiller, 11, 781 ; Duranton, 11, 699; Favard, Rép^
paraiion entra époux, secl. Il, $ 3, b« 8; Civ. raj., 19
1813, Sir., XV, 1, 115; Civ. cass..l7juin l899,Sir.«
1, 359; Civ. eass., 19 aodt 1893, Sir., XXIV, i, 30;
98 avril 1894, Sir., XXIV, 9, 356; Gv. casa., 19
1826, Sir , XXVI, 1, 965; Douai, 15 janvier I8S8,
XXVllI, 9, 140; Civ. cass., 30 mara 1836, Sir., XXX*
798 { Caco, 9 décembra 1836, Sir., XXXVU, 2, t6ii
98 janvier 1837, Sir., XXXV1I,9, 166. [Gand, 10 joillgt
Potie. bel0e, p. 913.] Koy. en sens eeotraira :
pM révocables pour cause d'ingratitude (43).
S§ 495 et 496 (1).
De la cessation de la séparation de corps
La séparation de corps ne dure qu'autant i}Qe le veulent les deux époux (3). Elle est donc révocable a leur gré ; elle cesse même par le seul fait de leur réunion volontaire, sans qu'il soit besoin ni de l'intervention du juge, sideraceompiissement d'aucune formalité (5)«
La séparation de corps ne peut, en général^ être révoquée que du consentement réciproque
p. Ml et floiv.i Delvineoart, I, p. 197$ Plgeau, II, p. 571 ; Lunulz, II, 152; GroliDano, III, 500 « Rennes, 21 mai I80S, Sir., VIII, 2, 299; Caen, 22avril 1812, Sir., XIII, 2, 61; Angers, 22 mars 1820, Sir., XX, % 246: Colmar, 26 Juin m?. Sir., XXI, 2, 325; Agen, l«r mai 1821, Sir., XXI, 2* nS; Paris, 8 mars 1823, Sir., XXIII, 2, 234; Rouen, Sjaiilet 1829, Sir., XXXI, 2, 72; Bordeaux, 31 mai 1838, ttr renvoi de la cour de easâution. Sir., XXXIX, 2, 14; loaeo, 15 novembre 1838, Sir., XXXIX, 2, 16 [et voy. 1845, 4t331}. Comme on le voit, la cour de cassation n'a jamais *Viriéd&Ds Topinion par elle admise. Les cours royales, an < contraire, n'ont pas été aussi constantes. Cpr. VazeUle, 11, 'iÊè; Dallot, Jur. fén., v« SéparaUon da corps, p. 915, >5[Éd.B.,p.47].
(15) Les partisans de Topinion que nous avons comtue à la note précédente, ont subsidiairement soateno i si les donations faites au conjoint contre lequel la ration de corps a été prononcée, n'étaient pas révode plein droit par suite de celte séparation, elles do moins révocables pour cause d'Ingratitude, con* lémeot à Tari. 955. A Tappui de ce système, on a pré- 0 que l'art. 939, d'après lequel les donations en faveur mariage ne sont pas révocables pour cause d'ingrat!ne s'applique qu'aux donations faites au époux par tiers, et non à celles que les époux se sont faites l'un à tre. Vais cette distinction, contraire à la généralité des ei de l'art. 959, est également repoussée par l'art. 960, s'oceupanl de la révocation des donations pour cause sarveoance d'enfants, y soumet « même celles qui auraient été faites en faveur du mariage , par autres que ^r les ascendants aux conjoints , ou par le$ conjointe ran à Vautre. • Celte dernière exception prouve évimeot qne« d'après la terminologie adoptée par les etears du Code, les donations en faTeur de mariage ipreonent, en règle générale, non-seulement les donalaites aux époux par des étrangers, mais encore celles Ton des éfioux fait k l'antre. Aussi, la solution indiau texte nous parait-elle, sous ce point.de vue, moins ptibte encore de difficulté que sous le premier. Outre auteurs et les arrêts cités i la note précédente, et qui rla plupart envisagent sous ces deux faces la question nous occupe, on peut encore consulter, en faveur de opinion, Toulouse, It avril 1809, Sir., XIII, 2, 330; , 15 juin 1821, Sir., XXII, 2, 108; Civ. rcj., 30 mars 1 8ir., XXIV» i, 306 ; en faveur de l'opinion contraire,
des époux. Celui des conjoints qui a obteott la séparation de corps n'a donc pas Je droit d'exi ger le rétablissement de k Tic Commune^ si celui contre lequel elle a été prononcée ne veut pas y consentir (4). La réhabilitation de Tépoux contre lequel la sf^paration de corps a été prononcée n'en opère pas non plus la ré? ocation(5)A Hais si, par suite de la révision de son procès^ cet époux avait élé acquitté , absous ou con<^ damné à une peine non inramante, le jugement de séparation de corps se trouverait de plein droit anéanti (6}«
Amiens, 15 février 1817, après renvoi de la eour de ittiflst«> lion, Sir., XXVII, 2,71 ; Aix, 20 mars 1827, Sir., XXVII, 2, 156; Rouen, 23 février 1828, Sir., XXVIII, 2, 141; Paris, 28 août 1829, Sir., XXIX, 2, 257; Caen, 9 décembre 1836, Slr, XXXVII, 2, 164.
(1) Nous avons supprimé le % 496^ qui, traitant des rapports de la demande en séparation de corps et de la demande en divorce, est aujourd'hui sans intérêt pratiqtte. Nons ferons également remarquer que, d'après la même raison, nous n'aurons pas à nous occuper des dispositions de l'art. 3i0. Cpr. $449, texte infine.
(2) Cpr. art. 309, 310 et 1451. Loeré, sur l'art. 311. Pigeau, II, p. 574. Favard, Èép., v* Séparation entre époux, sect. II, S 4. Vazeille, II, 592.
(3) Vazeille, 11,593. Paris, 16 avril 1807, Sir., VII, 2, 661.
(4) Le jugement de séparation est obligatoire pour les deux époux. Tout jugement est, en effet, le produit d^un contrat judiciaire auquel on doit, comme ft tout autre contrat, appliquer la disposition du deuxième alinéa de l'article 1 1.54 : Quod ab initio volunlatig, ea post faeto nceessttalw. Cpr. Rauter, Court de procédure civile, %% 59 et 145. Locré (<oe. cit.), Vazeille (II, 595), Duranlon (II, 525 et 618), Favard de Langiade (Rép., t> Séparation entre époux, sect. II, S 4) et Dalloz {Jur. gén., v» Séparation de corps, p. 913, no 4 [Éd. B., p. 47p enseignent, en se fondant sur l'art. 309, une opinion contraire à celle que nous avons émise. Nous répondrons que, d'un côté, la disposition de l'art. 309 est spéciale au eas où la sépanftion de corps a été prononcée pour cause d'adultère de la femme; qu'ainsi on ne peut, contrairement aux règles du droil commun indiquées au commencement de la note, en étendre ta disposition à d'autres hypothèses ; et que, d'uii autre côté, Partiel e 309 ne confère pas au mari le droit de reprendre sa femme contre la volonté de celle-ci, mais lui accorde seulement le pouvoir d'arrêter ou de faire cesser les effets de la condamnation prononcée contre elle, dans la supposition qne cette dernière consente ft la réunion. De hautes considérations d'équité et de inoralilé viennent d'ailleurs à l'appui de notre système. Villemartin, Étudeê du droit français, III, p. 102. Angers, 19 avril 1839, Sir., XXXIX, 2, 243. Cpr. Req. rej., 5 février 1841, Sir., XLI, 1, 97.
(5) Vazeille, 1, 558. Cpr. S 49 1 , Uxte, et note 19.
(6) Le second jugement anéantit virtuellement tons les effbtê du premier. Yazciile, 1, 557. Cpr. S ^i« texte, et
DllOlt CIVIL tHÉOttÎQUË I^RANÇâIS.
La cessation de Tëtat de séparalion de corps rend au mariage et à ses effets leur force primitiye (7). Toutefois , la séparation de biens que la séparation de corps a produite ne cesse pas, de plein droit, par suite du rétablis* sèment de la vie commune. Les époux qui veulent anéantir sous ce rapport les effets de la séparation de corps ne peuvent le faire qu'en se conformant aux dispositions de l'article 145i (8).
L'époux qui, après avoir obtenu la séparalion de corps, s'est réuni k son conjoint est, malgré cette réconciliation, recevable à former, pour des causes nouvelles, une seconde demande en séparation de corps. Il peut même, en pareil cas, faire valoir, k l'appui de cette seconde demande, les faits qui ont motivé l'admission de la première (9). Arg. article 375.
ÉPOUX
SootcES. — Gode civil, art. 1387-1581 {*).
UfTtODUOTIO.V.
Jperçu historique.
Les pays coutumiers avaient adopté, en ce
(7) Quid, eu pareil eas, des donations faites par le conjoinl qoi a obtenu la séparation, & celui contre lequel elle a été prononcée, si, contrairement à notre opinion (Cpr. gi9f, notes 12 et 13), ces donations avaient été déclarées révoquées, soit de plein droit, soit pour cause dMngratitudc? Voff. sur cette question : Proudhon, I, p. 348; Grolmann, lit, 323.
(8) Vazeille, II, 594. Pigean, H, p. 574. Lassaulx, il, 153. Grolmann, III, 521. Cpr. S 516.
(9) Cpr. S ^^% texte no % 1) et S), notes 12 à 17.
(*) BiBLioGBAPiiiE. — lo Ouvrages sur Tensemble de la matière : Commentaire tur la loi du 20 pluviôse an xii. — Du eonlrat de mariage , par J. L. D. Bernard!; Paris, an XIII, in-8o. ~ Draité du eonlrat de mariage, par Cornmaille; Paris, an xiv, in-S». — Traité sur les engagements qui se forment sans convention et stir le contrat de mariage, par i. B. Carrier; Paris, 1819, ia-8». - Du contrat de mariage, par M. H. Bellot des Minières; Paris et Poitiers, 1825, 4 vol. in--8o. — Histoire du régime dotal et de la communauté en France, par Ginouilhac; Paris, 1843, 1 toI. in-S». * — [Troplong « Dm contrat de mariage g Bruxelles, Meline, Caiis et comp., 1850, 2 vol. io-8".] ~ 2o Ouvrages sur la
qui concerne les biens des époux, un système de législation qui différait de celui des pojsde droit écrit, par son point de départ et par ses dispositions les plus importantes.
Les pays de droit écrit suivaient, en géoérai, la législation romaine, d'après laquelle tous les biens de la femme se divisaient ea dotaux et en paraphernaux, et qui n'admeltait entre les époux de société de biens, qu^autant qu'elle avait été établie par une convention expresse.
Dans les pays coutumiers^ au contraire, il se formait, entre les époux, par le fait du mariage, une communauté ou société de biens, dont retendue et les effets n'étaient cependant pas réglés d*une manière uniforme par toutes les coutumes (1). Cette communauté, qui est d'origine purement germanique, paraît avoir été admise comme conséquence de la puissance maritale, c'est-i-dire de l'autorité que les moBurs germaines attribuaient au mari sur la personne et sur les biens de la femme.
D'après la coutume de Paris en particulier, la communauté comprenait, d'une part, toute la fortune mobilière que les époux possédaieolj au jour de la célébration du mariage, ou qa%, acquéraient dans la suite, à quelque titre qnaj ce fut ; et, d'autre part, les couquéts imtaea*! blés, c'cs^à•dire les immeubles acquis pendant; le mariage, soit du fonds commun et à titre;
communauté des biens entre époox : Traité de la nauié, par Renusson ; Paris, 17â3, 1 vol. in-folio. — de la communauté, par Lebrun; Paris, 1755, 1 vol. in^olit. — Traité de la communauté, par Pothier. C*cst ce trahi' que les rédacteurs du Code civil ont principalement prîl pour guide. — Traité de la communauté de incns époux, par Battur ; Paris, 1830, 2 vol. in-8". — Théorie dcr efieliclien Gûtergemeinschaft, par J. H. Nenss; D dorff, 1809, in-So. — Syslematisehe Darstetlunq der von der Gûtergemeinschaft «nier Ehdeulent naeh A tung des f\lapoleonischen Getetzbuchs, par R. F. Terli Munster et Leipzig, 1810, in-8». — Die efcelicàe E genschaft nofih den Volksrechten und Reehtsbmckem Mittelalters , verglichen mit einigen no rdiêcken A quellcn, par J. Held ; Munich, 1839, 1 vol. in-8*. — É historiques sur le droit civil français, par Rœnigs Revue de législation, t. XI, p. 427 et suiv. — S* Oa sur le régime dotal : Traité de la dot, par Benoit ; et Paris, 1829, 3 vol. in-8«. - TVoiï^ des biens naux, par Benoit; Grenoble et Paris, 1834, i vol. Traité de la dot, par Tessier; Paris et Bord., 1835, 3 r (1) Au nombre des coutumes qui n'élablissucnl pas
ooéreux, soit inèine à titre de donation ou de kgsjorsquela disposition émanait d'une autre personne que d'un ascendant. Tous les autres immeubles restaient en dehors de la communautc, et formaient, pour celui des époux
I loquel ils appartenaient, des propres de comnonauté.
Da reste, la plupart des coutumes, et notam- , nent celle de Paris, ne soumettaient les époux la régime de la communauté coutumière qu'à défaut de conventions contraires de leur part. Elles leur laissaient une entière liberté pour modifier ce régime selon leurs convenances, ou même pour s'y soustraire entièrement.
Les conventions qui avaient pour objet de iqeter toute communauté de biens étaient la clause d'exclusion de communauté et celle de séparation de biens.
Le régime que fondait la première de ces dauses concordait, en général, avec celui qui, i'aprèsle droit romain, existait entre les époux lorsque tous les biens de la femme étaient do* iiux. Il n'y avait entre ces deux régimes d'autre Aférence essentielle , si ce n'est que les imiKubles de la femme mariée sous le régime Bclnsif delà communauté n'étaient pas fi*appés Ifinaliénabilité, comme les fonds dotaux de la faiffle mariée sous le régime dotal.
La clause de séparation de biens avait pour Vet de rendre tous les biens de la femme parafiiernaux^ dans le sens du droit romain, dont Ibs dispositions ont eu une influence marquée inr l'interprétation de cette clause.
Les deux systèmes opposés dont nous venons bretracerles principaux traits se partageaient JBeore la France au moment de la discussion b Gode civil. Les rédacteurs de ce Gode, qui Nent reçu la mission de préparer une légis- |lion civile uniforme pour toute la France, NDprircnt la nécessité de faire choix de l'un iees systèmes pour le faire servir de règle Ix intérêts pécuniaires des époux, toutes les
II qu'ils ne les auraient pas réglés eux-mêmes
Ir un contrat de mariage. Ils donnèrent la
ih droit one communaaté entre les époux, nous dterons ■iciialeaienl la eoutume de Rennes et celle de Meli. La Maine de Normandie avait cela de particulier, que non-
préférence au système de la communauté, tel qu'il se trouvait organisé par la coutume de Paris, en y apportant cependant quelques modifications que nous ferons remarquer plus tard. Ge qui parait avoir déterminé les rédacteurs du Gode à en agir ainsi , c'est la grande autorité dont jouissait la coutume de Paris, et l'étendue du pays où elle était observée. Mais ces considérations, tout en expliquant le parti auquel ils se sont arrêtés, ne les justifient pas à notre avis. En effet, le régime le mieux assorti à la nature du mariage parait être celui d'une communauté universelle ; et il y avait d'autant plus de motifs pour l'admettre que, d'après le grand accroissement qu'ont pris de nos jours les fortunes mobilières, la disposition qui fait tomber les meubles en communauté, tandis que les immeubles en sont exclus, peut souvent conduire à d'injustes inégalités au préjudice de l'un ou de l'autre des époux. D'un autre côté, la disposition de la coutume de Paris, qui excluait certains immeubles de la communauté coutumière, se rattachait au système des propres de succession ; et le rejet de ce système devait entraîner celui de la distinction reçue à cet égard en matière de communauté.
De Vordre que les rédacteurs du Code civil imt suivi dans cette matière.
D'après le Gode civil, les époux sont, en l'absence de conventions contraires, soumis au régime d'une communauté dont la loi détermine l'étendue et les effets.
Quant aux règlements conventionnels que les époux sont autorisés à établir, ils peuvent, quoique susceptibles de varier à l'infini, être ramenés à trois combinaisons principales, savoir : celle d'une communauté plus étendue ou plus restreinte que la communauté légale ; celle d'un régime qui, en excluant la communauté, confère au mari l'administration et l'usufruit de tout ou partie des biens de la femme ; enfin,
seulement elle ne reeonnaiasait pas de eommunaoté légale, mais qu^elle défendait même la stipulation d^une communauté conventionnelle. Cpr. Lebrun, chap. I.
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odle d'une séparation absolue de biens, qui laisse i la femme et la jouissance et Tadministration de toute sa fortune,
n résulte de ces remarques que si , dans la rédaction du titre du Contrat de mariage, Ton avait voulu s'altacber uniquement k Tordre logique indiqué par la nature des principes sur lesquels on était tombé d'accord, il eût fallu , après avoir tracé quelques dispositions préliminaires et générales, diviser la matière ou deux chapitres, l'un consacré à la commanauté légale, et l'autre, aux règlements conventionnels que les époux ont la liberté d'éta* blir. Ce second chapitre se fut naturellement divisé en trois sections correspondantes aux trois prineipales combinaisons que les époux peuvent adopter. Ce cadre eût été complet, et en l'adoptant, il devenait inutile de s'occu^ per, d'une manière spéciale, du régime dotal, puisque ce régime rentre dans celui qui, en excluant la communauté, confère au mari l'administration et la jouissance de tout ou partie des biens de la femme, et qu'il demeurait loisible aux époux, en se soumettant à ce dernier régimoide stipuler l'inaliénabilité des biens de la femme.
Ces considérations o'avaient pas échappé aux auteurs du projet du Code civil. Ils s'étaient contentés d organiser le régime de la communauté ; et laissant aux époux la faculté d'adopter le régime dotal avec toutes ses conséquences, ils ne s'en étaient pas autrement occupés* Mais l'apparition de leur travail souleva de vives réclamations de la part des partisans du régime dotal, qui crurent y reconnaître l'intention d'anéantir ce régime en le sacrifiant enlièremeat i celui de la communauté. Pour dissiper ces appréhensions, le conseil d'État prit le parti, tout en érigeant le système de commu-
nauté en droit commun, de consacrer un eba* pitre séparé au développement du régime dotsU Cet expédient était si^e , sans doute ; mais en s'y arrêtant, on se condamnait à s'écarter ée l'ordre naturel des matières, ou l'on s'expasiit à tomber dans des répétitions. Aussi en est^fl résulté que le Code civil traite, dans deux en* droits distincts, de ta convention qui,enaduiDt la communauté, attribue au mari l'administnb- Uon et la jouissance des biens de la femme (!)• et de celle qui laisse à la femme radministraliaD et la jouissance de sa fortune (2).
De Finterpritation du titre du Contrat m
MARIAGE
Les observations présentées dans les ^ 497 et 498 conduisent à adopter, pour l'iot^rétation du titre du Contrat de mariage^ ks règles suivantes :
i* Les dispositions sur le régime de la munauté doivent être interprétées d'aprciia droit coutumier, et notamment d'après il coutume de Paris. Celles qui sont relatives ac régime dotal doivent être expliquées d'après W droit romain, en tenant compte toutefois im modifications que l'ancienne jurispiudeafli française y avait apportées.
â* Les dispositions que tracent les art. 4 & 4555, et celles que renferment les art. 4 à 4573, sur l'hypothèse où le mari a l'ad nistration et l'usufruit des biens de la peuvent, en général, être interprétées et plélées les unes par les autres. Il en est même des dispositions que contiennent les ticles 4536 à 4539, et les art. 4574 â 4 sur l'hypothèse où la femme conserve l'ad nistration et la jouissance de ses biens (i).
(4) [S 498] Gpr. trt. IS30 à 1535, «1 1549 à 1573.
(3) Gpr. ftrt. 1536 A 1539, et VôH à 1580.
(1) [S 499] Celte règle est d^une grande importanee pour la folation de ploiiears qoetUons eonlrorersées, qoi seront in4iqo«es plut Urd. Cpr. S 531 . B«Uot des Minières (III, 353, IV, 480), qui cependant ne reste pas toajoors conséquent ft «on opinion sor ce point, et Duranton (XV, 296 et suiv.) rejettent la règle d'interprétation dont s agit. lis se fondent sur ce que Se Code civil ayaut organisé séparément le ré-
gime dotai et eeux qui «zeloent la comnonMité, ki positions relatives 4 chacun de ces régimes doivent considérées comme lui étant propres, et restreintes k\ pothèse qu'elles eoneernent. Mais les motifs qoi &aH miné les rédacteurs du Code eivil à donner «ne ptocc an régime dotal, nous paraissent suffisamment cette objection. £n effet, s^ils ont traité séparément gime dotal, ce n'a pas été dans la pensée de soi régime k des règles toutes spéciales, mais aniqi
l'une et l'autre hypothèse, la position des époQx est, en effet, la même, peu importe qu'ils se soient mariés sous le régime dotal ou 80QS un régime simplement exclusif de corn* manaaté. Il est cependant bien entendu que les dispositions qui sont fondées sur un motif prticalier au r^ime dotal, ne peuvent être étendues aux régimes exdusift de communsoté, et réciproquement. Ainsi les fonds dotiux ne sont pas, de plein droit, inaliénables sons les régimes exclusifs de communauté, comme ils le sont sous le régime dotal. Ainsi encore, la consistance de la dot de la femme ne se détermine et ne se prouve point d'après les mêmes règles, lorsqu'elle est mariée sous le r^me dotal, que lorsqu'elle l'est sous un rélime simplement exclusif de communauté.
3* Les clauses d'un conlrat de mariage par leqnei les époux établissent une communauté de biens, ne dérogent aux règles de la eommunanté légale qu'autant que lès parties ont Bsmïesté l'intention de s'en écarter, ou que la dérogation résulte des effets attribués par la -M aux clauses qu'elles ont arrêtées. Arti- «Iei928.
^ 4* Une quatrième règle d'interprétation , ^msis qui ne repose pas sur les observations ^dévdoppées aux §§ 497 et 498, c'est que les dispositions contenues aux art. 4536 ï 1539 ^mr la séparation de biens conventionnelle, et ^Ues que les art. 4448 & 1450 tracent sur la t^paration de biens judiciaire^ peuvent, en gé- \^tràU être réciproquement interprétées et ieomplétées les unes par les autres.
f II faut, du reste, remarquer que dans tout te qai précède, il n'a été question que de l'inti^prétation et de Tapplicatiou des dispositions
Mit d^one concession qa^Us ont jugé convenable de faire m ses partisans. An fond, et sauf quelques différences relajlkes à des points qui n^ont rien de commun avec la diffidont il s*agit, il existe ane identitë parfaite entre la ilioB respective d^ëpoux qui ont déclaré adopter un îmeadosif de eommunauté,et celle d'époux qui ont taré se marier sons le régime dotal. Si, dans la seconde fpothèse, le fonds dotai est, de droit, inaliénable, tandis ne Test pas dans la première, celte différence qui, lleors, ne réfléehit pas sur le surplus des rapports des n'est pas eateatielle. Elle peut disparaître au moyen |i^ine danse par laquelle les époox, en se mariant sous le
de la loi. S'il s'agissait de rechereher le sens des termes d'un contrat de mariage, on devrait, avant tout, s'attacher à la commune intentioti des parties, d'autant plus que la loi laisse aux futurs époux la plus grande liberté pour régler, comme ils l'entendent, leurs intérêts pécuniaires. Art, 1587.
De la dot.
l^* La dot est le bien que la femme apporte au mari, soit en propriété, soit en jouissance seulement, pour lui aider à supporter les charges du mariage. Art* 1540. Les biens dont la femme conserve et la propriété et la jouissance, se nomment paraphernaux , .lorsque les époux sont mariés sous le régime dotal. Art. 1574. Il n'existe pas de terme spécial pour désigner cette espèce de biens, dans le cas où les époux sont mariés sous le régime de la communauté ou sous un régime exclusif de communauté (i).
11 ne saurait être question de dot , lorsque la femme s'est mariée sous le régime d*une séparation absolue de biens, ou lorsque, s'étant mariée sous le régime dotal, elle ne s'est rien constitué et n'a rien reçu par contrat de mariage. Dans toute autre position, il peut exister une dot.
Lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté, tous les biens de la femme sont, sauf stipulation contraire, dotaux, soit quant à la propriété, soit au moins quant ii la jouissance, selon qu'ils tombent en communauté pour la propriété, ou pour la jouissanoe seulement (2). Tous les biens de la femme
régime doUl, stipulent PaUénabilité de la dot, ou à Taide d'une clause par laquelle , en se mariant sous un régime exclusif de communauté, ils stipulent riualiénabUité des biens de la femme.
(i) Les termes bient pertonneli de la femme , que Ton trouve, par exemple, dans les art. 1413 et iii7, sont, ainsi que les expressions propm de eommunauli dont se sert Tart. ii09, n« 1, employés pour désigner les biens dont la femme conserve la propriété, mais qui, pour la jouissance, tombent dans la communauté. Ces biens sont donc dotaux quant k Tusofruit.
(2) Sons le régime de la communauté, la dot de la femme
800t également dotaux» mais pour la jouissance seulement, si les époux ont exclu toute communauté, sans toutefois se séparer de biens. Art. 1530. Enfin, si les époux se sont mariés sous le r^ime dotai, là dot se compose de tous les biens que la femme s*cst constitués ou qui lui ont été donnés en contrat de mariage par des tiers. Art. 1541.
Quoique la dot soit, sous ces^ divers régimes, soumise à des règles différentes, elle présente toujours le caractère fondamental indiqué par Fart. 1540. Cpr. art. 1S50 et 1409, n« 5.
La dot peut être prise sur la fortune de la femme même qui rapporte. La dot peut aussi, et c'est le cas le plus ordinaire, être constituée par les parents de la femme, ou par des étrangers.
^ Le père et la mère ne sont pas civilement obligés de fournir une dot i leurs enfants (3) ; ils ne sont, à cet égard, soumis qu'à une obligation naturelle (4). Art â04. En promettant une dot, ils sont censés l'avoir fait en exécution de cette obligation , qui pèse également sur l'un et sur l'autre (5). De là résultent les conséquences suivantes :
1) La dot promise par les père et mère ou par l'un d'eux, doit, à moins de stipulation contraire, être prise sur leurs biens, lors même que l'enfant doté possède des biens personnels. Art. 1546, et arg. de cet article (6).
â) La femme, mariée sous le régime de la communauté, qui a doté un enfant commun, conjointement avec son mari, sans exprimer que la dot serait prise sur les biens communs, ou qu'elle n'entendait s'obliger qu'en qualité de commune en biens, est tenue personnellement
au payement de la moitié de la dot, et ne peut s'affranchir de cette obligation en renon* çant à la communauté (7). Arg. a contrario art. 1439.
3) Le père et la mère qui ont constitué conjointement une dot, sans déterminer la part pour laquelle ils entendaient y contribuer, en sont tenus chacun pour moitié, sous quelque régime qu'ils soient mariés. Art. 1438, al. 1, et 1544, al. 1.
4) Lorsque le père et la mère ont conjointement, et sans distinction de parts, constitué en dotdcs biens propres à l'un d'eux, ce dernier devient créancier de l'autre de la moitié de la valeur de ces biens (8). Art. 1438, al. 2.
La constitution de dot, faite par le père seul, n'engage pas la mère, lors même que le père a déclaré constituer la dot pour droiti paternels et maternels, et que la mère a été présente au contrat. Art. 1544, al. â, arg.de' cet article, et arg. a conL art. 1439. Toutefois, si les père et mère étaient communs en biens, la mère serait, en cas d^acceptaUon de la communauté, obligée au payement de la moitié de la dot constituée par le père, à moi que ce dernier ne l'eût promise en biens per* sonnels. Art. 1439. Réciproquement , la coo* stitution d'une dot, faite par la mère seule, quoique avec l'autorisation du père, n'engage pas ce dernier, à moins qu'il n'y ait cominunauté de biens entre lui et sa femme, auquel il est, comme chef de la communauté, nellement obligé au payement de la totalité dt la dot, sauf son recours.
Lorsque le survivant des père et mcre a stitué une dot pour biens paternels et mater*
est plus spécialement appelée apport ^ quand on It considère comme mise sociale, et qu^il s'agit d'examiner si U ft*mme peut la reprendre, et de quelle manière elle peut en exercer la reprise. Cpr. art. 1501, 1502, 1511 et 15U. La loi, sous ee r<igimo, n'emploie le terme dol, que lorsqu'elle s'occupe de la constitution de la dot. Cpr. ort. 1392, al. 1, U38 4 liiO. Le terme apport s'applique également aux biens du mari dans le sens qui vient d'être indiqué.
(5) Le Code'civil a, dans l'art. 204, suivi les principes du droit cootomier, qui avait admis la maxime tu dote qui tie veut. Cpr. Merlin, Rép., vo Dot, S 1, n« 9 à 7.
(4) Cette obligation naturelle existe, tant à l'égard des garçons que des filles. Toullier, XII, 316. »
(3) Cpr. à cet égard, et notamment sur les art. 1438 Itj 1439 : Polhier, De la communauté, n— 64i et suîv.
(6) Quoique Tart. 1546 soit placé sous le chapitre traite du régime dolal, il doit cependant , à raistou de généralité des motifs sur lesquels repose sa dispositi être appliqué sans distinction du régime sous lequel se^ mariés les père et mère qui ont consiiloé la dot. La observation s'applique ù l'art. 1543, et au second altaéai l'art. 1544. Duiantoo, XV, 368.
(7} Duranton, XIV, 283. Paris, 6 juillet 1813, Sir., XIYJ 2, 116.
(8) Bordeaux, 6 décembre 1833, Sir., XXXIV, 3, 243.
SECONDE PARTIE. ^ IIVRE PREMIER. — § BOi.
I lieb, sans spécifier les portions, la dot se prend {iéori sur les droits du futur époux dans les Vm du conjoint prédécédé, et pour le sur- |las seulement sur les biens du constituant. |to. 1545, etarg. de cet article (9).
Du reste , le régime sous lequel s'est marié fènfenl qui a reçu une dot, est sans influence wrrappiicalion des règles qui viennent d'être iK?eloppées.
I 5* Les dispositions que renferme le contrat p mariage ou la loi sur la consistance de la ^, ne peuvent, pendant le mariage, être mojifiAîs ni directement ni indirectement par les S»ux eux-mêmes. Art. i395. La question de piToir si des tiers peuvent, en faisant une do- |Wion aux époux ou à l'un d'eux, y apposer P» conditions contraires à ces dispositions, p* être r^lue diversement selon le r^ime fws lequel les époux sont mariés. Art. 1401,
*• Toute personne qui a constitué une dot, ^garante de l'éviction des objets corporels h incorporels dont la dot se compose (10). * . 1440 et 1547. Celte obligation de garanqui existe sous quelque régime que les
ux soient mariés, pèse sur la femme elle- Ifcûe, en tant qu'elle s'est constitué une dot pses biens. Toutefois, si la garantie due par ifcmme peut être efficace, par exemple, lors- ^celle-ci, en adoptant le régime de la compnaulé, s*est réservé la jouissance d*une par- Wàe sa fortune, ou qu'en se mariant sous le ^me dotal, elle ne s'est constitué qu'une pie de ses biens, cette garantie reste sans ^t, du moins pendant la durée du mariage, ptf le cas de séparation de biens judiciaire.
Pi Cpr. noie 6 supra,
W il est égalemenl dû garantie au mari pour les objets
iin oot écë donnés par contrat de mariage. Arg. arti-
nUOet 1547. Duranlon, ViH, 328, et XIV, 396.
V) Lex non distinguit. Duranton, XV, 375. Bellot des
"î^Kii 1, p. 568. Benoît, Traité de la dot, 1, 80. Tessîer,
Civ. rej.,32 nivdsean x, Sir., n, I, 200. Yoy. en
Pfonlraire : Deivîncourt, III, p. 102.
J) Cette eonTention peut éivt expresse ou taeite. Ainsi, rticfflple, les intérêts d^one somme promise en dot, frdoatieeonslituanl s^est réservé Pusufruit, ne eonn lltentà eoorir qu'à dater de la cessation de Tusufruit. ^f «sss., 13 mars 1827, Sir, XXYlf, I, iii. l3)0ara»ton,XV,38f.
lorsque le mari a Tusufruit de toute la fortune de la femme.
La garantie à laquelle sont soumis les père et mère ou les tiers qui ont constitué la dot, est due à la femme aussi bien qu'au mari (il).
L*étendue de la garantie due, soit au mari, soit i la femme, se détermine d'après les droits que les conventions matrimoniales attribuaient à chacun d'eux sur l'objet dont ils se trouvent évincés. L'action qui en résulte pour l'un ou pour l'autre peut être exercée, même après la dissolution du mariage, et quoique l'évicliou n'ait eu lieu que postérieurement à cette épo* que. Les principes développés aux §§ 555 et 359 hi» sur la garantie d'éviction en'malière de vente et de cession de créances s'appliquent, par analogie, à celle de la dot.
5* A moins de convention contraire (iâ), la dot en argent, promise soit par les parents de la femme ou par des tiers, soit par la femme elle-même (15), porte, de plein droit, intérêts du jour du mariage, encore que les parties aient stipulé des termes de payement (14). Les fruits naturels ou civils d'autres objets promis en dot sont également dus, de plein droit, & partir du jour du mariage. Art. 4440, 1548, et arg. de ces articles.
Du contrat de mariage. — i. Notion de ce
contrat.
Le contrat de mariage est la convention par laquelle deux personnes qui veulent s'unir par mariage règlent, quant à leurs biens, les droits dont elles devront jouir, comme époux, l'une à l'égard de l'autre *.
(H) Celte régie ne s^applique point & la eonstitation en dot d'one créance qui ne produit pas d'intérêts. Le constituant qui, en pareil cas, ne eonlracte d*au(re obligation que celle de délivrer Pacte qui eonslate la créance et d'en garantir rexislence, ne peut être tenu d'en payer les intérêts, lors même qu'elle n'est pas encore exigible. Delvincourt, III, p. 103. fiellot des Minières, IV, p. 53. Duranton, XV, 382. Benoit, op. cit., I, 158. Tessier, 1, 167. Voy, en sens contraire : Touiller, XIV, 97 ; Civ. rej., 7 juillet i8S5, Sir, XXXV, 1, 9ii.— Les intérêts des sommes promises au mari par contrat de mariage courent également, de plein droit, du Jour du mariage, s'il n'y a stipulation contraire. Arg. art. IMO et 1548.
* [Sous l^mpire du Code civil, toute vocation faite dans
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L'acte qui eoDstate eette convention peut renfermer en même temps des donations faites, soit par Tun des futurs ëpoux à l'autrci soit par des tiers aux époux ou i Tun d'eux (1). Quoique ces donations soient régies par des règles spé* ciales, et qu'elles doivent, à tous égards, être considérées comme des clauses du contrat de mariage, nous n'avons pas cru devoir en traiter au présent chapitre, en nous réservant, i l'exemple du Code civil, de développer, dans la théorie .des dispositions i titre gratuit, les principes qui les concernent.
La loi n'impose pas aux futurs époux Tobli* gation de régler leurs conventions matrimoniales par un contrat de mariage. En l'absence d'un pareil contrat, les époux sont censés avoir voulu adopter, comme règles de leurs intérêts pécuniaires, les dispositions du Code sur le régime de la communauté légale; et les droits que ce régime attribue i chacun d'eux leur sont acquis d'une manière aussi irrévocable que s'ils les avaient établis par une convention expiHSsse. Art. i 387 et 4393.
Toutes conventions matrimoniales et toutes donations par contrat de mariage sont censées faites sous Ja condition qu'elles seront suivies d'un mariage valable. Si le mariage en vue
duquel de pareilles conventions eu donatioos ont été faites n'a pas lieu, ou qu'il Tienne è être annulé, elles sont k considérer comme not a venues. Toutefois, ce principe doit être entendi^ avec le tempérament qui résulte des disposition^ des art. 301 et 202 (2).
Continuation. — 2. Des personnes capalUes faire'un contrat de mariage.
La capacité requise pour pouvoir ftire contrat de mariage est subordonnée k la ea| cité de se marier. Mais une personne capable i se marier ne l'est point par cela seul de dij ser de ses biens par contrat de mariage. La cité, sous ce dernier rapport, est régie par principes généraux. Ainsi, la personne pi d'un conseil judiciaire ne peut, même par trat de mariage, faire, sans l'assistanoe de conseil, des donations entre-vifs an profit de: futur conjoint (i).
Toutefois, le mineur habile à oontmeler riage (2) peut, sous l'assistance (3) des sonnes dont le consentement est requis pour validité de son mariage (4), faire, par coni de mariage, toutes les conventions et toutes i dispositions qu'un majeur est autorisé à
on contrat de mariagef par les futnrs époox ou Tan d*eux, en faYeur d*autrea qu'eux-mémea, eat noile. Le Code eivil a, à cet égard, abrogé Pancicone jurisprudence beigique, qui autorisait iDdéûniment les institutions d'héritier et les rdglemeats de saceessioo ob mtetlat, insérés dans les contrats de mariage. Brux., 16 mars 1824; Pasie. belge, à cette date.]
(1) [S SOI] Rien n'empêche même que IViete qoi constate le contrat de mariage, ne renfeme des conventions antres que les donations dont il est question au texte. Mais comme de pareilles conventions n'ont, avec le contrat de mariage, qn'un rapport extérieur et purement accidentel, et qu'elies doivent être apprédées d'après les principes qui leur sont propres, sans égard aux circonstances dans lesquelles elles ont été conclues, et ft la manière dont elles se trouvent constatées, il n'y avait pas lieu d'en faire mention spéciale.
(â) Cpr. ( 4S0, texte, et notes U à 16. Doranton, X1V,7; Battur, I, iO.
[Le contrat de mariage forme entre les éponx un engagement distinct du mariage, produisant un lien de droit, quoique Teiret en soit suspendu jusqu'à la célébration, et quoique le mariage dépende toujours de la volonté des futurs époux. Bmx., cass., 2S février 1839 ; Aute. belge, à cette daie.) »
(1) [S SOS] Cpr. S 140, teste, et note 7. ToaUiflr, II, Duranton, XIV, 15. Yoy. encore : Req. rej., iS 1831, Sir, XXXII, 1,3S8.
(3) 11 en est ainsi même do minenr qiri ait po mariage qu'an moyen d'nne dispensa d'Agn. BaMân, 9j vrier 1836, Sir,, XXXVl, SI, Î47.
(3) Que faul-il entendre ici par le mot combinant l'art. 1398 avec les art. 1098 et 1309, oa rail être conduit à penser que le législateur a yrw^ la présence au contrat de mariage des personnes mineur doit être assisté. Toutefois, il nous parait voeu de la loi serait suffisamment rempli, si les dont l*askistance est requise suppléaient i leur j moyen d'un acte dans lequel seraient détaillées les < tions matrimoniales auxquelles elles enleudeot adhésion. Il en serait surtout ainsi dans la cas aâ neur aurait b«;soin de L'assèstance do ooaseil Mais on consentement donné en termes insuffisant. Duranton, IX, 765. Douai» l» Oalloz,1836,3,171.
(4) L'assistance des ascendants dont le coi requis pour la validité du mariage, suffit pour la vi contrat de mariage, quand même ces asceadaitia nti pas la tntelle da minear. Dorantoa, lit, %SXi UV, tia, 3 février 1836, Sir., XXXYi, 2, 247.
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p pmO m. Art. 1398. Cpr. art. i095, 4309. Hest ainsi qu*il peut donner i aon futur con* t tout ce qu'il serait autorisé à lui donner ëtait majeur (5). C'est ainsi encore que la me mineure qui se marie sous le régime a la (acuité de déclarer aliénables ses biens |liataux (6)« Mais, par exoeption & cette règle , ll| femme mineure ne peut, quoique dûment patorisée, consentir la restriction de l'bypoue que la loi lui donne sur les biens de futur mari (7)« Le contrat de mariage passé par un mineur l'assistance des personnes dont le concours été nécessBire pour sa validjcé ne peut être ué par ce motif que par le mineur luie (8). La nullité dont il est entaché se couper la prescription de dix ans, à partir de dissolution du mariage (9). Article 1304 S253.
îhtiatton. — 3. De b forme du contrai de wuiriagê. — 4. De t époque à laquelle il peut être fait,
I* Tout contrat de mariage doit, i peine de iité, non-seulement des conventions arré-
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tées entre les futurs époux, mais encore des dispositions faites à leur profit par des tiers (i), être constaté par un acte notarié revêtu des formalités prescrites par la loi sûr le notariat pour la validité des actes de cette espèce (9). Art. i394. On doit cependant assimiler k un acte notarié un acte sous seing privé déposé ebez un notaire, lorsque le dépôt en a été fait par toutes les parties, et qu'il se trouve oon* staté au moyen d'un acte notarié, contenant la mention que les parties ont reçu lecture de leurs conventions, et qu'elles ont déclaré y per* sister (3).
Si l'un des époux est commerçant, le contrat de mariage doit être rendu publie de la manière indiquée aux ari, 67 et suiv. du Code de commerce. Toutefoia, l'inobservation de cette formalité n'entraîne pas la nullité des conventions matrimoniales, mais donne seulement lieu à cerUines pénalités contre le notaire rédacteur de Pacte, et, en cas de faillite, contre l'époux failli (4).
2« Le contrat de mariage doit, k peine de nullité, être fait avant la célébration du ma* riage (3). Art. 1394. Il est, jusque-là, susceptible d'être modifié. Mais il ne peut, après
Ij Le miocar est, soot ce rapport, releré de Piocapaeité leée eoQlre lui par le& art. 903 et 904. OelTineourt, ill, p. i. BcUol dea Bfiniérea, I, p. 71. Itou, XV, 476. Nlmcs, 26 janvier 1835, Sir., XXV, % Req. rej., 7 novembre 1826, Sir., XXVli, I, î'à. Agen, il 1831, Sir., XXXI, 2, 154. Riom, 13 novembre 1840, XLI» 2, 17. — La femme mineure pourrait-elle, avec itanec des personnra dont le conseutement est requis •oo mariage, autoriser son mari à vendre ses immeudotnax sans Tobservation des formalités présentes railénation des biens de mineurs? L'afllrmative nous résolter de la généralité des termes de Part. 1398. eependant pour la négative : Batlur, 1, 43i Riom,
1809, Sir., XIV, 2, 79.
Kojr. art. 2140 s S ^64, note 2i ; Troplong, iDei Aypor. Il, 637 ; Doranton, XX, 56; Caen, IS juillet 1836, ni, 2, 229.
Il est bien entendu que le mineur ne pourrait seinder mt. Il devrait, ou Tacecpter en son entier, on le
poor le tout.
Cpr S 397, texte in ffu. Diaprés Battur (I, 42), la iptIoD eourraii à daler de la majorité. Pno, 18 Juin 1836, Sir.,XXXVl, 2,346.
L*art. 1394 dit : par oete devant nçtaire. On a voulu de celte rédaction bi conséquenee que les eouirats de pouvaient être reçus par un seul notaire, sans lee de témoins. Mais ectle conséquence est évidem-
ment erronée. Arff. art. 1081 et 1092 obn. art. 931. - Des parents au degré prohibé par les art. 8 et 10 de la loi du 23 ventôse an zi, ne peuvent pas plus être pris poor témoins d'un contrat de mariage que de tout autre acte. Daranton, XIY, 47. Touiller, XII, 70. BeUot des Minières, 1, p. 27 et suiv. Battur,!, 54 et suiv. Coimar, 16 mara 1813, Sir.,
XIV, 2, 5. Riom, 28 mai 1814, Sir., XXVI, 2, 98. Koy. cependant en sens eontraira : Riom, 12 février 1818, Sir., XIX, 2, 23. D'après les usages de plusieurs provinees, par ezemple. de la Normandie, du Poitou et de P Alsace, les contrats de mariage pouvaient étra faits valablement par acte sons seing privé. Les conlraU de mariage, ainsi passés, dans ces provinces, avant la iiromulgation du Code, doivent racevoir leur exécution, quoique les mariages auxquels ils sont relatifs n'aient été célébrés que postérieurement è cette épo<iue. Oiêtuuion au eotueil U'ÉUU (Loeré, Lég., t. Xlll, p. 171, n« 10 [Éd. B., t. VI, p. 348}). Req. rej., 20 jnin 1807, Sir., Vil, 1, 142 Coimar, 20 août 1814, Sir.,
XV, 2, 161. Req raj.. 23 aoAt 1832, Sir., XXXlll, 1, 117. Req. rej., 22 avril 1834, Dalioz, 1834, 1,228. Civ. r<g., 10 avril 1838, Sir., XXXVUl, 1,289.
(3) DorautoD, XIV, 43; Rouen» H janvier 1836, Sir., XXXVI. 2, 217.
(4) Cpr. Code de commerce, art. 68-70.
(5) Cpr. Angers, 28 avril 1819, Sir., XX, 2, 160; Req. raj., 11 novembre 1828, Sir., XXIX, 1, 63« Req. rcj , 31 Janvier 1835, Sir., XXXlll, 1, 471,
celte époque, recevoir aucuu changement (6). Art. 4595.
La prohibition de modifier les conventions matrimoniales après la cëlëbralion du mariage concerne les donations contenues dans le contrat de mariage^ aussi bien que les clauses relatives au régime que les époux ont adopté (7). £lle s'applique non-seulement aux changements que les époux entre eux feraient à leur contrat de mariage, mais encore aux modifications que Tua d*eux y apporterait par de nouvelles conve;»tions faites avec des tiers qui auraient été parties dans ce contrat (8). Elle est tellement absolue qu'elle ne permet pas de donner effet à un acte par lequel les parties auraient, sous le prétexte de vouloir simplement fixer le sens de quelque clause obscure
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ou ambiguë du contrat de mariage, modifié m réalité les clauses de ce contrat (9). Il n'y a, 4m\ reste, aucune distinction k faire entre les ciita»! gements contenus dans un acte de demiéni^ volonté et ceux qui seraient renfermés di des actes entre-vifs (40). Mais la prohibil dont s'agit n'empêche pas que les époux fassent, l'un au profit de l'autre, et que parents ou des tiers ne fassent, au profit l'un d'eux, des dispositions k titre gratuit d< l'exécution serait compatible avec cdle conventions matrimoniales (44).
Les actes par lesquels les époux ont, pem le mariage, modifié leurs conventions matrii niales, sont frappés de nullité (4 S).
Les changements (45) que les parties enl draient faire, avant la célébration du marii
(6) Voy, sur diverses appHcatioos de ce priDcipe : Req. rej., 33 aodt i826. Sir., XXVff, i, 108; Toulouse, 7 mai 1829, Sir., XXX, 3, SiO; Bordeaux, 8 décembre 183i, Sir, XXXI I, 3, 665. — La clause du eonlrat de mariage par laquelle les futurs époux se réserveraient la faculté de modifier leurs conventions matrimoniales après lu célébration du marioge, serait à considérer comme non avenue. Potbier, Introduction au traité de la communauté, n» i9. Baitur, I, i6.
[L'art. 139$ ne dispose que des contrats de mariage qui seraient faits à Tavenir. Il ne pourrait, sans rétroactivité, s'appliquer & la mutabilité ou immutabilité des oonventions anténuptiales faites avant son émanation. Brux., 8 mai 1819 et 31 mars 1828 ,* Patte, belge, à ces dates. Dalioz, t. XIX, p. 377.]
(7) BaUur, I, IS. Riom, 30 avrU 1811, Sir., XV, 2, 71. Civ. rej , 39 Juillet 1818, Sir., XVIII, 1, 390. ContuUaiion, Sir., XXII, 3, 563.
(8; TouUier, XII, 63. Battur, I, AS et suiv.
(9) Battur, I, 51. Dijon, 17 juillet 1816, Sir., XVIII, 3, 139. Voy. cependant Bellotdes Minières, I, p. il.
(10; Ainsi, par exemple, lorsque les époux ont stipulé une communauté avec exclusion des héritiers eoIUtéraux de toute participation h cette communauté, ils ne ]ieuvent faire vaUblepient des dispositions testamentaires tendant à rappeler les collatéraux au partage de la communauté. Req. rej , 37 mai 1817, Sir., XVIII, 1, 68.
(11) Cpr. Civ. i-ej., 18 avril 1813, Sir., XIII, 1, 137; Civ. cass., 19 janvier 1836, Sir., XXXVI, 1, 518.
(13) Celte nullité n'est point, il est vrai, expressément prononcée, mais elle résulte de Tesprit de la loi. En effet, la prohibition établie' par Tart. 1395 est fondée, d^une part, sur la nature même du contrat de mariage, qui intéresse non-seulement les époux, mais tous ceux qui y ont été parties, ainsi que les enfants à naître du mariage, et, d'autre pari, sur les dangers de fraude auxquels les tiers seraient exposés, si les époux avaient la faculté de modifier à chaque instant leurs conventions matrimoniales. Exposé des motif», par Berlicr, et Digcoitrt au corpê légiêtatif, par Siméou
(Locré, Lég., t. XIII, p. 377, no 8, et p. 455, n* 15 [Éd. t. VI, p. 390 et 461]). Duranton, XIV, 38. Ballar, 1,31 SUIT. D'après Touiller (XII, 35 et suiv.), les ebangi postérieurs & la célébration du mariage n'auraient prohibés dans l'ancien droit qu'à raison de 1û défense I aux époux de s'avantager durant le mariage. Partaal cette supposition, cet auteur enseigne que lea dooal entre époux n'étant plus aujourd'hui défendaes, et vont seulement sujettes à révocation, les eluuigeiBeiita : portés pendant le mariage aux conventions matrti ne sont pas frappés de nullité, mais sîmplerocoi au gré de l'époux qui, au moyen de ces chaDgcoMDii,! conféré un avantage à son conjoint. Cpr. art. 1096. argumentation, qui ne serait pas concluante, qoand les prémisses en seraient exactes, repose sur aoe i lion évidemment erronée, puisque la prohibicioa de fier les conventions matrimoniales après la eé]éliralM4 mariage était observée dans 4oate sa riguear, les pays de droit écrit, et dans ceux des pajrs cosl où il était permis aux époux de s'avantager durant le mÊ riage.
(13) Le terme ehattgementi, dont se sert Part. 1396, i mots tout ehangemcntt et contre4ettres , qui se fi dans Tart. 1397, embrassent, tant diaprés leor sens aal que d'après l'esprit de la loi, toutes conveutions ou sitions nouvelles, soit qu'elles modifient direetea ouvertement les clauses du contrat de mariage, soit q[a* ne les modifient que d'une manière indirecte oa d^ en altérant ou en neutralisant les effets que ces daascil valent produire. Civ. cass , 31 Janvier 1^, Sir., 1, 533. Cpr. S 507, no i. Ils comprennent notaramcrtl donations faites et les ventes passées par ron des au profit de l'autre, dans l'intervalle du contrat de à la célébration du mariage. Pothier, introduetiom oui de la communauté, no 14. Deh'incourt, sur Part. 1395.! ranton, XIV, 51, 59 et suiv. Battur, 1, 45 et suiv. Civ.< 39 juin 1813, Sir., XIII, 1, 378. Civ. cass., 31 Janrier Sir., XXXYII, 1, 533. Agen, 17 août 1837, Sir., XI 3, 122. Selon Touiller ^Xli, 58), Il doit éu^ pernùii
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pm efaiiises du contrat de mariage, ne sont es, même entre elles (44), que sous les X eonditions suivantes :
I* 11 faut que ces changements soient conpar un acte fait dans la forme requise r la validitë des contrats de mariage.
S* H but que toutes les personnes qui ont parties (i5) au contrat de mariage internent dans l'acte destiné à constater ces ements (16) , et y donnent leur consent simultané (47). Art. 4596. Lorsque de ces personnes refuse son adhésion , autres parties doivent , ou renoncer à tout ement, ou faire un nouveau contrat de iage, en abandonnant entièrement le pre- Il en est de même lorsque l'une des est absente, qu'elle est venue à décéder, 'elle a été mise en état d'interdiction (48). Ibis, s'il s'agit, au dernier cas, du mad'un enfant de l'interdit, les changeque les autres parties se proposent de au contrat de mariage peuvent être autopar une délibération du conseil de famille
I époux de se faire des dooaUons avant la eélébratioa
i, poisqn*!! leur est permis de s^en faire dorant
(c. liais cet argmneot porte évidemment & faux :
liions faites pendant le mariage sont réToeables,
qoe celles qui seraient faites avant le mariage se-
irrévocables. — La remise que ferait le futnr mari
lia célébration dn mariage, de toat on partie de la dot
à la ftttnre époose, on des objets qui loi avaient
à lui-même, serait nulle, à défaut des formalités
par Part. 1396» et ne lierait pas même le mari.
r, «M JK/vro, no 15. Doranton, XIY, 6t. Batlor,
Arg. art. 1396 cbn. 1397. Civ. eass., 29 Juin 1813,
III, I, 378. L*art. 1321 souffre donc ici exception.
Ovtre les futurs époux, on doit considérer, comme
réié partiet au contrat de mariage, d'une part, ceux
îslanee était nécessaire à Pun ou à Tautre des
r«MJoîJils, et, d^'aotre part, tous ceux qui ont fait au
ees derniers ou de Ton d*eux, et en vue de leur
«ne donation, une promesse ou une renonciation
re, peo importe qu'ils soient ou non leurs parents.
peut regarder comme parties, ni les parents on
qol n^ont assisté au contrat que honoria causât ni
père et mère de Tun des époux, lorsque leur
B^élait pas nécessaire, et quMIs n*ont d'ailleurs
dooatiou, promesse ou renonciation en faveur
ige projeté. Diteustiùn au eon$eil d'Élat (Locré,
XIII, p. 172, n«l2 [Éd. B., t. VI, p. 348]). Delvin-
rart. 1396. TonlUer, XII, 51 et saiv. Bellot des
1, 4S. Battor, 1, 47. Doranton (XIY, 57) pense, au
% fine les père et mère de Tun des époux qui ont
de rinterdit, homologuée eu justice. Arg. article 511 (19).
Les changements arrêtes et constates dans la forme qui vient d'être indiquée doivent de plus, pour valoir k l'égard des tiers, être rédigés à la suite de la minute du contrat de mariage, et par conséquent par le .notaire qui a reçu ce contrat ou par son successeur. Article 1397.
Pour mieux assurer encore les intérêts des tiers, la loi défend au notaire dépositaire de la minute du contrat de mariage, sous peine de dommages-intérêts (20), et même de poursuites disciplinaires (21), d'en délivrer des grosses ou des expéditions sans transcrire k la suite le changement ou la contre-lettre. Article 1397.
Continuation. — 5. Des conventions que peut renfermer le contrat de mariage, et de leur interprétation.
1"* Le contrat de mariage a pour objet
été présents au contrat, doivent, dans tons les cas, être considérés comme y ayant été parties.
(16) 11 n*est cependant pas nécessaire que les parties comparaissent en personne ; elles peuvent se faire repr^ senter par des mandataires. Dnranton, XIV, 94.
(17) Il ne suffirait donc pas que toutes les parties eussent été appelèet à la rédaction de la contre-lettre : on ne pourrait, en cas de non-comparution de Tune on Tautrc de ces personnes, appliquer la règle Qui taeet eontentire videinr. Bellot des Minières, I, p. 94. Duranton, XIV, 93. Dclvincourt, sur Tart. 1396. Voy. cependant en sens contraire : Halcville, sur fart. 1396; Toullier, XII, 50; Battur, f, 49.
(18) Duranton, XIV, 66. Bellot des Minières, I, p. 48.
(19) Cpr. S 126, notes 9 à 13.
(20) Lorsque le notaire a négligé de transcrire la contrelettre à la suite d^une expédition du contrat de mariage, cette contre-lettre n*en est pas moins valable ù l'égard des tiers, sauf leur recours contre le notaire, s'ils ont été induits en erreur par la dt^fectuosité de celte expédition. Cela résulte évidemment du texte de Tart. 1397. Le terme parties, dont se sert cet article, doit s'entendre des partitê léséeSt c'est 'à-Klire des personnes qui ont éprouvé quelque préjudice, en traitant sur la foi d'une expédition incomplète. Dclvincoort, sur Part 1397. Duranton, XIV, 69. Voff, en sens contraire t Toullier, XII, 68. — II est bien entendu que celle des parties qui, en traitant avec un tiers, aurait produit une expédition à la suite de laquelle la contre-lettre ne se trouvait pas transcrite, ne pourrait lui opposer cette dernière. Cpr. Battur, I, 93.
(21) C'est ce qu'indiquent les termes de Tart. 1397, et «OUI pluê grande psins. Duranton, XIV, 68.
IM
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de régler les intéréU pécuniaires des futurs époux.
Ces derniers ne peuvent modifier par ce contrat ni les rapports personnels que le ma« rtage établit entre les époux, ni les droits d'éducation et d^administralion qui leur appartiennent sur la personne et les biens de leurs enfants. Ainsi est nulle toute clause par laquelle les futurs époux conviendraient ou que le mari ne sera pas le cbef de la communauté (4) , ou que la femme n'aura pas besoin de Fautorisation du mari pour passer des actes juridiques et pour ester en justice* Cependant la femme peut, en se réservant la jouissance de certains biens, s'en réserver également l'administration, et, dans ce cas, elle a la faculté de faire, sans l'autorisation du mari, les actes relatifs à cette administration (S). On doit également regarder comme nulle la clause par laquelle le mari renoncerait au droit de diriger l'éducation des enfants h naître du mariage, et celle par laquelle la femme renoncerait, pour le cas où elle survivrait au mari, à l'exercice de la puissance paternelle sur ses enfants , ou à leur tutelle légale (S). On doit enfin considérer comme civilement inefficace l'engagement que prendraient les futurs époux, l'un envers Taulre ou envers un tiers, de faire
ëlerer leurs enfants dans les dogmes de tefleadj telle religion (4). Act. 4388.
â* Les époux jouissent, sons les restricti qui seront indiquées ci-après, d'une en liberté pour le règlement de leurs in pécuniaires» Us sont autorisés, soit qu'ils tent le régime dotal ou celui de la communal & modifier Tun ou l'autre de ces régimes, seulement au moyen d'une ou de plusieurs clauses prévues et expliquées par la loi, encore au moyen de telles autres stipui qu'ils jugent convenables (5). Art. 1587,4 45â7, al. I et â, 4581 . Ils sont également risés & adopter un régime mixte, soit en lant la séparation de biens ou rexelusion communauté, soit en combinant entre les règles relatives à la communautéet oeil concernent le régime dotal. G*est ainsi qi peuvent, en se soumettant au régime dft communauté, stipuler rinaliénabilité de dot (6) , et réciproquement, en se soum au régime dotal, se réserver la faculté d'i les immeubles dotaux. Art. 4557 et arg. cle4584.
Les futurs époux peuvent , d'un autre subordonner leurs conventions matri et notamment l'établissement ou Texi la communauté, h une condition susi
(1) TouUkr, XII, 807. DunmtoD, XIV, 268. Quid de k alauM qui interdirait eu mari le droit d^aliëncr, à titre onéreux, des immeubles de la communauté tans le eonseatementde la femme? Il semble que cette elauee fût nulle, à moins qu'elle ne se rapportât & des immeubles ameublis par la femme ou tombés de son chef dans une communauté universelle, auquel cas elle serait 4 considérer comme une simple modification de la conTcntion d'ameublissement ou de la stipulation d'une communauté universelle. Toullier (Xli, 309), Duranton iXIV, 966) et Battur (II, 549) regardent cependant cette danse eomoM étant valable dans tous les cas.
(S) Cpr. article S23» S47S, texte et note 43; S tflO, note 4.
(3) Les futurs époux peuventrils renoncer & Tusufrult légil sur les biens de leurs enfant»? Une pareille reiioneîaUon laite dans riotérêt pécuniaire des enfante, et qui ne porte aucune atteinte & la puissance paternelle, n*a rien de contraire 4 Tordre publie (art. 587 cbn. 900) i et Tart* 1388, loin de la probiber expressément, parait pluldt rautoriser. En effet, cet article ne défend aux époux de déroser qu^aux droits résultant de la puissance maritale sur la ptrmrnm de la femme et des enfante, ou qui appartiennent au mari comme chef, et aux droite eooÊétU an «trvMMMa dmépWMt
par le titre 4t ta Puisscmes pattmtUê, et pur le titrti Mmorité, de la tuUUt et dt l'émifemeipaiwn. Or, t"* légal des biens des enlants, qui évidemment ne dans les droits de la première eepèee, ne eemble pM] plus compris dans ceux de la seconde, puisqall si pendant le mariage, et qn^aiosi il n^apparticut pus ment an ntrvivant des époux, l'ey. eependuoi mi eonU^ire t Touiller, XII, 15 ; Bellot des Minières, I, Getf auteurs auraient pu invoquer, en faveur de nion, ravis émis par Treilhard dans la discuseîoA mêi d^Etot (Locré, Ùg., t. Xltl, p. 166 [Éd. B., u VI, pu! Mais rien ne prouve que cet avis ait été partagé par] seil d*Etat, et l'on doit d^antant moins a*]r Treiiliard ne Ta énoncé qu*en passant et sune quel cussion roulât sur la question epéeinle ({ai eupe.
(4) Duranton, XIV, S4.
(5) Cpr. sur plusieurs danses qui élaicul m en usage : Merlin, Hép,, v** Affrérissement, Ài gués et joyaux. Douaire, Dot, $ 5, et Qisesf., r» Delviocourt, III, 75.
(6) Toullier, XII, 372. Cpr. Paria, 90 naâ Ij XXXV, Si 558. BaUor (11, 84» et suiv.) est ^wk traire.
l^atoire (7), pourvu que cette condition ne ^oosbte pas dans un fait dont raccomplissejpent dépende de leur volonté ou de celle de d*eux (8). Si, en usant de cette facultë , foUin époux ne s'expliquent point sur le ime qu'ils entendent adopter, en cas que la itioQ^ suspensive vienne & manquer, ou h condition résolutoire vienne à s'accom* r, ils doivent être censés avoir voulu se souaa régime de la communauté légale, à iûB que ce ne soit ce régime même dont ils Il sabordooné l'adoption k quelque condiu Dans cette dernière hypothèse t ils de* \i être considérés comme s'étant matous le régime exclusif de communauté, qu'il est établi par les articles 4530 à
La liberté dont les futurs époux jouispour k règlement de leurs intérêts péires, est soumise aux restrictions sui-
I) Ils ne peuvent faire aucune stipulation
des objets qui ne sont pas susceptibles de
ler la matière d'une convention qoelcon-
par exemple, sur une succession non
ouverte; et il leur est défendu, comme
ites persoimes, de passer des conventions
lires à l'ordre public ou aux bonnes
Art. 6, 4433 et 4388. Ainsi, ils ne
it notamment , ni répudier une succès-
qui doit leur échoir ( art. 794 (10) ) , ni
I Ainsi, par exemple, lesépoax peurent convenir qu'ils on non eommoDS en bienit, selon qa^ils aoront on icflfants de lear maiiage. Tonllier, XII, Si. Duran-
^XlV,97.BaUnr, 11,351.
lia clause par laquelle lea époux auraient subordonné
eoBTentions matt imoniales à aiie condition de cette
serait à eonsidérer comme non avenue. Arg.
l Daranlon, XIV, 97. Battnr, II, 251. Touiller
ktt), conséquent à son opinion, enseigne que la clause
pragil ne devrait paa èlre considérée comme non aveqne Tavanlage qui en résulterait pour Pun des époux seulement révocable ^ la volonté de Tautre. Mais
{905, note 11.
boranton, XIV, 98. Battur, toc. cit.
VvL 791 consacre une innovation législative. Ânsot, dans les pays de droit écrit comme dans les
de eoutnme, les filles, même mineures, pouvaient,
Il de mariage, et mojennent une dol plus oa
considérable, et payable comptant ou dans on bref
r, renoQccr, en feveur des mAles, à U succession de
renoncer au droit de faire« l'un au profit de Tautre, des dispositions à titre gratuit (44), ni changer Tordre des successions, soit par rapport à eux-mêmes, soit par rapport k leurs enfants entre eux (42). Art. 4430 et 4389. Ils sont cependant autorisés à faire, relativement aux biens qu'ils délaisseront à leur décès, certaines dispositions qui, en général, ne sont pas permises. Article 1389 combiné avec l'article 4093.
â) Certaines conventions qui ne seraient pas défendues, d*après ce qui précède, sont expressément ou implicitement interdites aux futurs époux, par des motifs particuliers tirés de la nature de rassociation conjugale , et des rapports personnels que le mariage établit entre le mari et la femme. C'est ainsi que la loi prohibe expressément toute clause par laquelle la femme s'interdirait la faculté de répudier la communauté , ou par laquelle elle renoncerait 9 d'une manière absolue, à son hypothèque légale sur les biens du mari. Articles 4453 et 3440. Voy. aussi art. 4399 et 4 324. D*un autre cAlé, on doit considérer comme virtuellenieiit prohibées : la clause qui imposerait à la femme Tobligation de contribuer aux dettes de la communauté au delà de son émolument (art. 4483); celle qui contiendrait, de la part de la femme , renonciation à la faculté de provoquer, le cas échéant, la séparation de biens (art. 4443 et 4563); enfin,
ceux qui leur constituaient la dot. Diaprés plusieurs coutumes, les mâles puînés pouvaient également, par contrat de mariage, renoncer au profit de leurs aînés à des successions futures. Argon, institution au Droit françait, II, p. 183 et suiv. Lebrun, Traite de» tuecemons, liv. 111, chap. VII), sect. l'*. Merlin, Rép., v» Renonciation à succession future.
(11) Toollier, XII, 18. Bellot des Minières, 1, p. 16. Req. rej., 51 juillet 1809, Sir., IX, 1,409.
(12) Cpr. Bruxelles, 16 mars 182i, Sir., XXV, 2, 377. — Ainsi, deux personnes ayant des enfants d'^on premier Ul, ne pourraient plus, par leur contrat de mariage, faira un aflTrérissement {unio prolium) entre ces enfants et ceux qui naîtront de leur nouveau mariage. Merlin, Rép,, v» Affrérissement. ^ Hais rien n^empécbe que les époux, en se soumettant au régime de la communauté, n^excluent les héritiers collatéraux du partage de ta communauté. Une pareille stipulation vaudrait comme donation eonditioanelle, au profit dn survivant des époux, de la part da prémourant dans la communauté.
celles par lesquelles les futurs ëpoux conviendraient que la coramunauté établie entre eux continuera i subsister, en cas de séparation de corps (i 5) (articles 3i1 et 1441, n"" 5), ou que les donations qu'ils se feront pendant le mariage seront irrévocables. Article 1096.
5) Si Tun des futurs conjoints a des enfants d*un précédent mariage, il ne peut faire, avec i'Con nouvel époux, aucune convention qui tendrait, dans ses effets, & conférer à ce dernier des avantages excédant la portion réglée parl'art. 1098. Art. 1527.
4'' Les clauses du contrat de mariage peuvent être rédigées dans les termes que les futurs époux jugent convenables. Ainsi , lorsqu'ils veulent adopter le régime dotal ou celui de la comrtiunauté légale, ils peuvent ou reproduire en détail, dans leur contrat de mariage, les règles tracées par la loi sur le régime dont ils font choix, ou se borner à indiquer, sans autre explication , le régime auquel ils entendent se soumettre. Art. 1591. S'ils veulent adopter le régime établi par une ancienne coutume , ou s'approprier les dispositions de l'un ou de plusieurs de ces articles , ils peuvent le faire , même en reproduisant littéralement le texte de celte coutume. Mais il ne leur est plus permis de déclarer, en termes généraux, que leur association sera réglée par telle ou telle coutume, ou qu'ils entendent adopter les dispositions d'un ou de plusieurs articles d'une coutume (14). Toute clause de cette nature serait
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â considérer comme non avenue (IS). Arti< clc 1 390, et arg. de cet article.
5** La nullité d'une ou de plusieurs dai d'ua contrat de mariage, entraîne la nollit des conventions qui ont été consenties en sidération de ces clauses et de celles qui en soi les conséquences. Mais, pour le surplas, contrat de mariage doit recevoir son ak tion (16).
6" Les époux sont présumés, lors ra^ qu'ils ont fait un contrat de mariage, voulu adopter le régime de la eommui légale. Ainsi, dans le doute, soit sur fa des clauses d'une communauté couvent nelle , soit même , en général , sur le auquel les époux ont entendu se semai les conventions matrimoniales doivent interprétées d'après les principes qui la communauté légale (17). Art. 1393 et 11 Les époux ne peuvent être considérés coi s'étant mariés sous le régime dotal, qu'aul qu'ils ont expressément déclaré vouloir soumettre h ce régime, ou que leur înlenl à cet égard, résulte, d'une manière non voque , de quelque clause du contrat de riage (18). La déclaration que la femi constitue ou qu*un tiers lui constitue des en dot, n'indique point par elle-même intention. La soumission au régime dot résulte pas non plus de la simple décli faite par les époux qu'ils se marient sans munauté, ou qu'ils seront séparés de Art. 1392. Cpr. art. 1529-1556.
(13) BraxeUes, 38 mars 1810, Sir., X, S, 369.
(fl) Les fnturs époax pourraient-ils, pour les effets et l^exéculion d'une clause insérée dans leur contrat de mariage, par exemple, pour la fixation d'un douaire assuré ^ la femme, se référer à un article d'une ancienne coutume? TouUier(XII,7, &la note) enseigne raf&rmative. Hais son opinion nous paraît contraire à Pesprit de Tart. 1390. En Tadoptant, on retomberait indirectement dans Tinconvénient que cet article a eu pour objet de prévenir. Cpr. la noie suivante. Duranton, XIV, 33. Poitiers, 16 mars 1826, Sir.,XXVI, % 374. Grenoble, 6 juin 1839, Sir, XXX, 9, 133. Civ. rej., 38 août 1833, Sir., XXXIII, 1, 744.
(15) Les rédacteurs du Code eivil ont pensé que de pareilles clauses seraient de nature ft porter atteinte à Tunité de la législation nouvelle, en perpétuant, en quelque sorte, comme lois de TËtat, ou gré delà volonté des particuliers, cette foule de coutumes et d'usages divers qui couvraient
autrefois le territoire français. ^ La disposition tive de Tart. 1390 est-elle applicable & toate
ou de contrats, et notamment aux tcslaineDts? Vof..| la négative : Merlin, Rép,, yo Institution d*hérilierf i no46iff, eiQueit., v» Testament, S 15 m prtiie.j- 19 juillet 1810, Sir., X, 1, 361; Riom, 14 aoét i\ X, 3, 345 ; Gand, 6 juillet 1833, Sir., XXXiV, % l!l voy, pour l'affirmotive : Merlin, Queti., ▼• T( $i^ in fine; Req. rej., 33 décembre 1828, Sir. I, 155.
(16) Duranton, XIV, 33.
(17) Bellot des Minières, I, p. S3. Turio, 23 jirillCt| Sir., IX, 2, 333. Rouen, 11 juillet 1826, Sir.» XXTU»! Req. rej., 28 février 1838, Sir., XXVIil, 1, 173.
(18) Cpr. Bellot des Minières, IV, p. 451 ; v» Dot, S 2, n» 15; Rouen, 11 juillet 1836, Sir., 15$ Mmes, 7 février 1853, Sir., XXXII, 2, 637.
SECONDE PARTIE. — LlVilE PftËStlEtt. --* § 80». lî)$
raison de ce patrimoine, avoir des prétentions h former contre la communauté, c'est-à-dire contre son conjoint, en tant que celui-ci est copropriétaire du fonds commun , ou qu*il en deyiendra propriétaire exclusif , et réciproquement j se trouver débiteur envers la communauté (4). Il en est, i cet égard, de la communauté comme de toute société civile en général.
4** Quoique la communauté légale s'établisse^ de plein droit, par le mariage, lorsque les époux n'ont pas expressément réglé leurs conventions matrimoniales, elle ne doit cependant pas être considérée comme produite immédiatement par la loi , mais bien comme résultant d'une convention tacite des parties, qui, k défaut de stipulation expresse, sont légalement présumées avoir voulu adopter le régime de la communauté légale.
S** Par suite des rapports personnels que le mariage établit entre les époux, leurs droits et leurs obligations, soit entre eux, soit à l'égard des tiers, sont r^is par des règles spéciales, et différentes pour l'un et pour l'autre. C'est par ce caractère surtout que la communauté se distingue des sociétés ordinaires. Le mari est, durant le mariage, investi, par la loi, d'un mandat qui l'autorise non-seulement à administrer le fonds commun, mais même à en disposer, sauf certaines restrictions, sans le
). DU RieiME DE COMMUNAUTE.
A. BI LA COHMURAUTi LKCALI.
Notion de cette communauté»
La eommnnauté légale est une société uni-
le de biens qui se forme entre inari et
le par le fait même du mariage, et qui est
lise à des r^les particulières, à raison des
^rts personnels que le mariage établit
les époux.
i* La communauté ne constitue point une lonc morale distincte de la personne des
La femme est, même durant le mariage, ^priétaire actuelle de tout ce qui compose Mb commun (2). Néanmoins, le mari est, qae dure la communauté, réputé pro-
Itaire exclusif de ce fonds, au regard de ses lîers et de ceux de sa femme.
La communauté constitue une société
rerselle plus étendue que les sociétés uniordinaires. Elle ne comprend cepenpas le patrimoine entier des époux ; cerbiens en sont de plein droit exclus (3).
Il des' époux qui possède des biens de cette I, a donc un patrimoine propre, distinct part dans la communauté. Il peut, a
CfT. s 381 biiy noU 1. Baltur, I, 150. Proudhon (de il, 1,879) enseigne le contraire; mais son opinion iériilemmenl erronée, qa'il nous parait superflu de la — A I^exemple da Code civil, nous emploierons le mfépoar désigner, soit les époux eux-mêmes, qoe communs en biens, soit le fonds commun entre enfin le fait même de leur association. C*est en edte expression dans la première acception que ms que In communauté peut être créancière ou des époux, et qu^elle a Pusufruit de leurs biens H; c'est en la prenant dans la seconde, que nous tdel*aetif et du passif de la communauté; et c'est {frenant dans la troisième, que nous dirons que la wté eommenee à telle époque, et qu'elle se dissout 1m tel événement.
iranfon, XIV, 96; Battur, I, 64. Touiller (XII, 75 f.) soutient, en invoquant Topinion de Dumoulin iiî in contueiudinea ParisUtuts , S 37 , n« 2 , r., et $ 109, n* 3, veierU coiur.) et de Pothier la femme n'est point, durant la communauté, dit fonds commun, et qu'elle n'a qu*une
• — T. II
simple expectative de copropriété, expectative qui s'évanouit ou se réalise selon qu'elle accepte la communauté ou qu'elle y renonce. Hais Dumoulin et Pothier, qui paraissent d'ailleurs avoir eu principalement en vue les rapports des époux envers les tiers, sont loin de s'exprimer, sur la question, d'une manière aussi explicite que le fait Touiller. La thèse que soutient cet auteur est contraire au langage de nos anciennes coutumes, et à celui du Gode civil. Aussi s'est-il cru obligé de critiquer comme impropres ces locutions : la communauté commence an jour du mariage, la communauté u am^ee activement et pasaivement, etc., et surtout cdle-ci, la communauté ie diteoui. D'ailleurs, si la femme n'était pas, pendant la communauté, copropriétaire actuelle des biens qui en dépendent, on ne comprendrait pas comment les engagements qu'elle contracterait seule, avec la simple auiori^a- . tion du mari, pourraient lier la communauté, même au cas où la femme y renoncerait. Cpr. art. 1419 et 14S3 » S 509, note 1.
(3) Cpr. S 507.
(4) Cpr. S 511.
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coocours de la femoie. Les obligations qu'il cootraote envers les tiers, de quelque maiiière que ce soit , lient la coinniunauté , en ce sens qu'elles peuvent être poursuivies sur les biens qui en dépendent. Celles, au contraire, que contracte la femme, ne lient, en général, la communauté, qu'autant qu'elle agit avec l'autorisation du mari. Mais aussi, d'un autre côté, la loi accorde à la femme certains bénéfices destinés, sinon à la garantir, d'une manière absolue, des pertes que peut lui occasionner la mauvaise administration du mari, du moins à renfermer ces pertes dans de certaines limites. C'esl^^insi que la femme jouit de la faculté de s'aiFrancbir de toute contribution aux dettes communes, en renonçant à la communauté, et que, même en l'acceptant , elle n'est tenue de la moitié de ces dettes que jusqu'à concurrence de l'émolument qu'elle retire de la commu* nauté, pourvu d'ailleurs qu'elle remplisse certaines eouditioQS prescrites par la loi.
Des mariages A la suite desquels s'établit la communauté légale. ^ De Fépoque où eUs commence.
La communauté légale s'établit à la suite
(l)[SlK)6}C|ir. oependant Req, rej., S9 décembre 1836, Sir., XXXVII, 1,437.
(2) Toof les eoiDooentaleiirs da Gode civil sont d^accord sor cette proposition. Voy. les autorités citées à la note «tttrante.
(S) Cpr* Ànis du consHl 4' État, des 2«-4* complémentaires an xm (Loeré, Hg.^ t. il, p. 363 [Éd. B., t. I, p. 48i])« ta question de savoir si la communauté légale s^éiablit par suite d^un mariage contracté en France par un étranger, était controversée dans Taneien droit, et divise encore au* Jourd'liui les auteurs. Ceux qui se prouonceot pour Taffir* mative (Gpr, TouUier, XII, 91{ Durantou, XIV, 87) se fondent principalement sur ce que rétablissement de eeUe communauté ne résulte pas immédiatement de la loi, mais d'une convention tacite que la loi présume être intervenue entre les parties (Cpr. $ SM)5, u« i) et dont les étrangers sont capables aussi bien que les Français, Mais cette présomption elle-même est une disposition propre au droit français, et ne peut, par conséquent, être étendue k des étrangers qui ne sont pas légalement censés connaître les dispositions de ee droit. Remarquons encore que si le Français qui s'est marié à Tétranger, sans avoir fait de contrat de mariage, doit être considère comme ayant voulu adopter le régime qui foroie le droit commun de sa patrie, il kemble devoir en être de même de Tétrangef qui a cou-
des mariages contractés, soit en France, soit i l'étranger (4), par des Français entre eux, oa par des Français avec des étrangères. EBe s'établit également à la suite des mariage contractés en France, soit avec des Françaisesi soit même avec des étrangères, par des étnmgers admis à établir leur domicile en France (â)« Arg. art. 15. Hais elle ne résulte pu du miriage contracté, même eu Franee et avec une Française, par un étranger qui n'avait pis Al' admis à y établir son domicile (3).
La communauté légale ne s'établit, en fféatk rai, c'est-i-dire sauf l'application des prindps relatifs au mariage putatif (4), qu*à la suite d'un mariage valable.
La communauté se forme au moment de h célébration du mariage. Toute atîpulatiot ayant jpour objet d'en fixer le commeneeflMnl à une autre époque , est nulle (5). Art. 13ML
Des biens qui font partie de la eomt
légale.
L'actif de la communauté se compose :
4 * De tout le patrimoine mobilier des
à l'exception seulement de certains bieiis
seront indiqués ci-après (4).
iraeté mariage en France, Qaant à la mami—, locw 9etum, invoquée k Tappui de Toplnion qoe noos tons, elle est évidemment inapplicable à la question nous occupe. 11 ne s'agit point, en effet, de Juger m é validité extrinsèque d'on acte, ni mêmed^ inl clauses, mais bien de présumer une convention enCfti personnes qui n^ont en aocime manière Banifesléla de la former. Cpr. S 31, note 7, Battur (1, 66 ci saiT.).< professe, en général, Topinion que nous avons • cependant que la femme française qoi aurait France i^i étranger nondomioiUé, devrait profiter dnl fice de la loi de son pays. Cette modiSeatiMi aéH parait devoir être rejetée par arg. de TarC IS, et qu^une convention tacite exige, de même (|n*iiiM< expresse, le concours de deux volontés. Elle selon nous, être admise, toQt an plus qoe daos le un étranger se serait marié en Franee avee llnl établir son domicile, et où il aurait réalité ee pioj*. S 31, note 9.
(i) Cpr. art, SOI et 903; $ 460.
(5) Les futurs conjoints pourraient-ils sabof^i tenoe même de la oommananté k uno eoBdili< OH résolutoire? Cpr. S 504, texte et notée 7 ci 8.
(i)[S 9i0l71Ua rédaeteoradaCodeeîvU n^cAt pm régie dwu des termes usai ex]
Ainsi, d'anepart, la communauté comprend tous les objets mobiliers (3), corporels ou jaoorporels, que les époux possédaient au JoQrdela cëiébraiion du mariage, et tous ceux yilis acquièrent ou qui leur échoient pendant [je mariage, à quelque titre que ce soit, même ifar succession ou par donation. D'après cela, m doit notamment considérer, comme faisant lie de la communauté : le prix encore dû subies aliénés par Fun des époux antétmeai au mariage (5) ; les droits de bail irtenaot à Tun des époux, sur des biens è ferme, même avant le mariage (4) ; le MiaJ et le fonds des rentes perpétuelles (9) viagères (6) et des droits d'usufruit mobi* r, constitués au profit des époux ou de l'un
lilM, n* 1, qae la eommonaalé se compose de Umi le 'fw les époux po9$édttient au jour de la eélébration K, tis sesoot bornés k ajouter : enêembledelout le fM' leur éehoii pendmnt le mariage^ à titre de tue- 0» MèM de donation. Or, les successions el les doi M sont pas les seuls moyens par lesquels les époux itfpendani le mariage, acquérir des objets mobiliers. I iJ D'est pas douteux que les rédacteurs du Code niaient inateolloo de faire entrer dans la communauté le mobi- Ffie les époux pourraient acquérir à un titre quelconaotamment par oecupation, par invention, on par I. Cela résalta, a fortiori, de ce qa*ils y ont fait les soecessions et même les donations mobilières. )rt d'aillears de la discussion au conseil d'État, que taeutendu reproduire la disposition de la coutume de (d'après laqnclla toot le patrimoine mobilier des époux prtiedela communauté. Cpr. Locré, Lég.^ t. XIU, dsntv^n»5[Éd. B., t. VK p. 351 et autv.]. Poihier, I. Doraoloo, XIV, 103 et 106. BaUor, I, 192 cl soir.
r, XII, »3.
Cpr. sar les objcta qui sont iMiibles ou réputés tels i >cl<7l.
Tooliier, XII, iOA, Duraaton, XIV, liS. Cependant (rtfle reeerrait exception dans le cas où un immeuble (été Tendu daas rinlervalle du contrat de mariage à ition da mariage. L'aliénation d'un immeuble ^énsdepareilief eirconstanees apporterait un cbanaotable aux eonvenlions matrimoniales, en alté- \ke efleis qa'elles devaient produire d'aprèa la nature qae possédaient les époux. L'espèce d'amenbUaqui en résullerail doit donc rester sans effet, lissa, et arg. art. 1404« al. % Cpr. $ 503, note 12. Por,a"S03. belTÎneoart, sur rart. 1404. Duranton, XIV, 'ftitiar, I, 174. Voy. cependant en sens contraire: r,Xli,17l.
G|ir. $ 171, nota 3. TonlUer,Xn, 105. Duranton, 1».
Art. 5», al. 3. Cpr. S 171, note & l^nianton, XIV, iâS. Battur, 1, 16S. ToulUer (XU, l«l (Tua avia conlraife : nais les raisons qo'il donne
d'eux, soit avant, soit pendant le mariage; la valeur vénale d'un office dont le mari était titulaire, au moment de la célébration du mariage, ou dont il a été pourvu depuis (7) ; la propriété des compositions littéraires ou scientifiques , des œuvres d'art et des inventions , exécutées ou faites, soit avant, soit pendant le mariage (8) ; enfin , la moitié du trésor trouvé pendant le mariage par l'un des époux , peu importe que le trésor fut enfoui dans un fonds appartenant à un tiers, ou qu'il le fût dans un fonds appartenant à l'époux même qui Ta découvert (9).
D'autre part, la communauté légale com* prend tous les fruits naturels ou civils' (10) des biens propres aux époux. Art. 1401, u"* 2,
k Tappui de son opinion ne sont nullement concluantes.
C7) Cpr. S 171, note li. Si, an moment du décès de la femme, le mari se trouve encore pourvu d^un office, les hériiiers de cette dernière ne peuvent pas le contraindre à s*en démettre r ils peuvent seulement exiger qu^il leur fasse étal de la nv>itié de la valeur estimative de rofllce, an moment de la dissolution de la communauté. Touiller, XII, 112. Durantou,XIV, 130. Battur, i, 186.
i8) Durantop, XIV, 131. Cpr. $ 193, notes 3 et 4. Tout' lier (XII, 116) et Battur (I, 188) enseignent, au contraire, en se fondant sur Tart. 39 du décret du 5 février 1810, que la propriété d'un ouvrage littéraire ou scientifique ne tombe pas dans la communauté, sans une stipulation expresse du contrat de mariage. Ils admettent bien qbe la communauté profite du produit des éditions faites avant on pendant le mariage, et même du prix de cession de la propriété de Touvrage, si la cession en a eu lieu avant la dissolution de la communauté ; mais ils soutiennent que dans le cas contraire, Tépoux auteur de Touvrage ou ses béri< tien en conservent la propriété à Texclusion de Taulre époux. La conclusion que ces auteurs tirent de la disposition de Tari. 39 du décret ci-dessus cité est évidemment erronée. Ce décret, dont Tobjet n*a nullement été' de régler les droits respectifs des époux relativement ailx ouvrages composés par Tun d'eux, laisse indécise la question, qui doit, dès lors, être décidée d'après le principe général posé par Tant. 1401. il y a d'ailleurs inconséquence dans le système de TouUier et de Battur, en ce que, tout en soutenant que la propriété d'un ouvrage littéraire ou scientifique n'entre point dans la communauté, ils y font cependant tomber, sans récompense, au profit de l'époux auteur de l'ouvrage, le prix pour lequel ce dernier aurait, pendant le mariage, cédé son droit de propriété.
(9) Delvineonrt, 111, p. 12. Duranton, XIV, 133. Tooliier (XII, 139) et BaUur (I, 161) pensent que le trésor trouvé par l'un des époux dans un fonds qui lui appartient, reste propre, en totalité, à cet époux.
(10) Cpr. S 195, B« 2, sar les diverses eapècea de fruits, et sur l'époque à latiueUe Us sont réputés perçus.
La commuoautë est donc usufruitière de ces bieus.
Les droits et les obligations attacbës à cet usufruit se dëterminent , en général , d'après les règles relatives à Fusufruit ordinaire (11). Ainai, la communauté n'a droit aux coupes de bois et au produit dcftf' carrières et des mines, que sous les méilses conditions et dans les mêmes limites qu'un usufruitier ordinaire. Elle n'a donc aucun droit aux produits des mines et carrières ouvertes seulement après le mariage, et, si de fait elle les a perçus, elle en doit récompense i^'cpoux propriétaire (IS). Art. 1407; al. 1 et ^, cbn. 598, al. S.
Lès règles générales sur l'usufruit sont modifiées , en ce qui concerne l'usufruit de la communauté, par le principe que les époux personnellement ne doivent pas s'enrichir au préjudice de la communauté (15). Il résulte de ce principe, que si la communauté n'a pas perçu les fruits qu'elle aurait pu percevoir sur un fonds appartenant à l'un des époux, par exemple , si des coupes de bois , qui auraient pu être faites, ne l'ont point été, l'époux propriétaire du fonds en doit récompense à la communauté. Art. 1405, al. 3, et arg. de cet article. Cpr. art. 590, al. 1. Il en résulte aussi que la communauté a droit à une récompense, à raison des frais de semences et de labours
(11) Art. 1403, al. 1, 1409, no 4, et arg. de ces articles.
(19) C'est ainsi qu'il faat entendre Part. 1403, al. 3, qui ne s'exprime pas d'une manière tout à fait exacte en disant que les produits des mines et carrières ouvertes pendant le mariage, tombent dans la communauté, sauf récomftense. Toute autre interprétation mettrait l'ai. 3 de l'article 1403 en contradiction avec Tal. 1 du même article. Cpr. note 15 infra.
(13) Cpr. art. 1437; S 311, no 3.
(14) Toullier, XII, 1^:4. Dnranton, .\IV, 151 Rennes, 26 janvier 1838, Sir., XXX, 2, 908.
(15) 11 est bien entendu que si la communauté avait de fait perçu les produits des mines et carrières ouvertes pendant le mariage, il y aurait une compensation à établir entre ces produits et la récompense qui pourrait être due & la communauté. Cpr. note 12 supra.
(16) C'est une conséquence du principe que le partage tt*est point dltribotif, mais simplement déclaratif de propriété. Art. 883 cbn. 1408. Cpr. $ 197 in fine. Pothicr, i|ol03. ToQllier, Xli, 119 et 120. Duranton, XIV, 117. Baitur, I, 250. Duranton (XIV, 119) pense cependant, par arg. de l'art. 1220, que si, dans le partage d'une succession principalement composée de jeréances et d'immeubles, Té-
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des fonds propres aux époux, lorsqu'il y reste des récoltes sur pied, au moment de la dissolution de la communauté (14). Cpr. art. 985. Enfin , il suit encore de ce principe , qu*il est dû récompense k la communauté, à raison des améliorations faites aux biens propres des ; époux, et notamment à raison des dépenses faites , sur un fonds appartenant a Tun d'eux^ pour l'ouverture d'une carrière ou d'ane mine, lorsque ce fonds a augmenté de valeur par suite de ce changement (45). Art. 1403, al. S, cbn. art. 599. Art. 1437.
Du reste, les dispositions des art 600 et 601 sont, par la nature même des choses, inapplicables à l'usufruit de la communauté.
La règle que le mobilier présent et futur dei époux entre dans la communauté , s^appliqœ même au cas où l'un des époux appelé i une' succession composée de meubles et d'immeubles n'a reçu dans son lot que des objefaf mobiliers , ou qu'une portion d'immeul moins considérable que celle de ses coh< tiers (16).
Mais cette règle souffre exception en oe concerne :
1) Les objets mobiliers donnés ou l^és l'un des époux , avant ou pendant le marîi sous la condition expresse qu'ils n'enl pas en communauté (17). Art. 1401, n* 1.
poux faéritier avait reçu plus de créances et moins dli meubles que ses cohéritiers, les créances tombées dans loi n'entreraient en communauté que jfasqu^è ooncui de la portion héréditaire h laquelle il avait droit dans créances ; et réciproqoemrnt, que si l'époux avait reça d'immeubles et moins de créances, il devrait récon| la communauté pour la différence existant entre son loCi créances et la portion héréditaire à laquelle il avait dans toutes les créances de la succession. Mais saurions adopter cette opinion, contraire è raneicn et à Tusoge constamment suivi dans la pratique. Iletf vrai que les créances se divisent de plein droit entre héritiers du créancier} mais cette division, dont la seront expliqués au S 635, ne saurait modîGcr, sons le de vue qui nous occupe, les conséquences que l^rt. tribue au partage d'une succession. D'ailleors, Tobjci pareil partage consiste en une universalité de biens, parait peu rationnel de faire, dans une universalité de ( nature, une distinction entre les meables corporels d 1 menbies incorporels.
(17) Celte condition serait-elle efficace, même qowt réserve à laquelle l'un des époux aurait droit aur les du donateur ou du testateur? Delvincourt (III, p.
' J) Les rentes ou pensions viagères consti- [ toées par un tiers, i titre d'aliments, au profit I de l'un des époux (i8).
5} Les pensions de retraite ou traitements de irâûrme(J9).
4) Les objets mobiliers qui , durant le maliage, sont tirés ou proviennent d*un immeuble jnopre i ]*un des époux, sans cependant en Ère des fruits (20). Tels sont, par exemple, les Ptttériaux provenant de la démolition d*un Utiment, les arbres de haute futaie qui ont M abattus, quoique n'étant pas compris dans pn aménagement régulier (21), les produits les mines ou carrières ouvertes pendant le Mariage (22), et la moitié du trésor attribué ii propriétaire du fonds où il a été découkt(23).
; S) £nfin, la règle dont s'agit reçoit excephn en ce qui concerne : le prix d'immeubles popres â l'un des conjoints, aliénés pendant Imariage (art. 4453) ; la soûl te due à l'un des BDJointe par suite du partage des immeubles jboe suceession qui lui est échue depuis le image (24) (ai^. art. 1409, uM) ; et le suplément du juste prix que payerait, par
beU négative. Toallier (Xll, Hi) et Daraoton (XIV, I9 professeot Palfinnalive. Noos ne saurions adopter ni w ni Taotre de ces opinious, qui, tontes les deux, nous nîueot trop absolues. Si la condition dont il s'agit est pasée k une donation foite par contrat de mariage, il ^ pas dooteux qu'elle ne doive avoir son effet, même IM à la réserve. Mais il ue devrait pas, selon nous, en
Ëoiénie, si celle condition avait été atlachée à une n faite pendant le mariage, soit au mari, soit à la et surtout si ello Tavait été à un legs. Un pareil il de disposer ouvrirait la porte à de nombreuses f mutai permettant aux parents de Tun des époux de modilio préjudice de Tautre, les résultats de leurs eonvenlunatrimoniales, du moins quant aux éventualités sur plies ee dernier était autorisé à compter. nArg.Code de procédure, art. 581 et 1004. Cpr. $ 359, klDoranton, XIV, 136.
6) Civ.eass., 3 févner 1830, Sir., XXX, 1, 136. Cpr. « note 4.
^ Cette exception et la suivante sont fondées sur le jcifie que la eommananté ne doit pas être augmentée fviotagée aux dépens des propres de Tun des conjoints, lart. 1433, U93;et5ll,nol.
l)Cpr. S2i7, note 9.
11} Cpr. texte et note 12 siipni.
|)PoUiier, n«« 96 et suiv. Battnr, 1, 161 et 189. Toul-
iXll, 1S6 et suiv.
I) A'iv obttai art. 833. Pothier, no 100. Duranton,
suite d'une action en rescision pour cause de lésion, Facquéreur d'un immeuble propre à Tun des conjoints, peu importe que cet immeuble ait été vendu avant ou pendant le mariage (25) . Art, ^ 684 . ^^
Il est bien entendu ^t la communauté « droit aux fruitSj|intâréts ou ^ërages des biens mobiliers qui en sont exclus pour la propriété ou pour le capitaly^r^, 4404.
L'actif de la communauté se compose :
S"" Des conquéts immeubles. ^
On doit, en général, «)> jM^f les exceptions qui seront ci-après développées, o^nsidércr comme conquéts, d'une part, les immeubles acquis pendant le mariage, à titre onéreux, soit par les époux en commun, soit par l'un d'eux séparément, et d'autre part, les immeubles donnes ou légués pendant le mariage aux deux époux conjointement, à moins que le donateur ou le testateur n'ait manifesté l'intention que ces immeubles restassent propres, pour une certaine portion, à chacun des époux (26). Cette intention résulterait suffisamment de la circonstance que la donation ou le legs aurait été fait avec assignation de
XIV, 118. TouUier, XII, 118. Naney, 3 mars 1837, Sir., XXXIX, 2, 202.
(25) Ce supplément, que Tacquéreur a la faculté de payer pour garder Timmeuble, représente réellement cet immeuble, dont la restitution est la fin directe de Taction en rescision. Touiller, Xil, 187. Cpr. S 171, note 4.
(26) Touiller, Xll, 139^ Cpr. Toulouse, 23 août 1827, Sir.,XXVlll, 2,211. Duranton (XIV, 189) et Battur (1,232 et suiv.) enseignent au contraire que les immeubles donnés pendant le mariage aux deux époux conjointement, même par un étranger, ne tombent pas dans la communauté, 4 moins que le donateur ne Tait expressément ordonné. Biais nous ne saurions admettre cette opinion, qui est en opposition formelle avec Part. 1405. L^argument a contrario qui résulte de cet article est ici parfaitement concluant , puisque la disposition quUl renferme est excepUonnelle, et qu'il s'agit d'un retour à la règle générale. Cpr. $ 40. En effet, aux termes du n« 3 de Tart. 1401, tout les immeubles acquis pendant le mariage tombent dans la communauté, et Tart. 1404, al. 1, ne modifie cette disposition que relaUvement aux biens qui échoient ù Tun des époux par succession, laissant ainsi sous l'empire de la règle générale les biens provenant de donations. A la vérité, les termes de Tart. 1402, ou qu'il lui etl échu depuis à tUre de donation, paraissent exclure de la communauté tous les immeubles donnés indistinctement. Mais cet article est simplement énonciatif eki ce qui concerne l'indication des immeubles exclus de la communauté ; il se réfère nécessairement aux
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parts (37). Elle doit se présumer dans toute disposition faite par un ascendant au profit
' . d*un descendant et de son conjoint (S8).
Les immeubles cédés ou jibandonnés k l'un des conjoints par une personne autre qu*un ascendant, soit à la charge d'acquitter les dettes de cette personne, soit en payement de
' De qui es( du à ce conjoint, sont à considérer comme ayant été transmis k titre onéreux, et forment, par conséquent, des conquéts (29). Quant aux immeubles ainsi cédés ou aban-
. «lonnés & l'un des conjoints par un ascendant, ils sont légalement réputés lui avoir été transmis à titre d'avancement d'hoirie, et forment, i son profit, des propres de communauté. Art. 1406 (30).
Du reste, les immeubles que les époux possèdent au jour de la dissolution de la communauté, ou qu'ils ont possédés pendant sa durée (SI), sont, jusqu'à preuve contraire, indistinctement réputés eonquéts. Art, i402. Tout immeuble qui ne rentre pas dans Tune des deux\»tégories des conquéts ci-dessus indiqués, reste de plein droit en dehora de la communauté. Ainsi sont exclus de la communauté :
art. 1404 et 1405, qui ont pour objet d'iodiqoer, d*ane maoière disposlthre, quels sont les immatibles qui n^entrent pus en eommanauté. L^art. i40S doit donc être entendu dUtrihuHwt c*est-à-dire dans le sens de ces derniers articles. Ce qui eonflrme encore eette manière de Toir, e^est que Tancien droit considérait comme eooqoéts les immeubles donnés pendant le mariage par une autre personne ' qu^un ascendant, non-seulement lorsque la donation était faîteaux deux époux conjointement, mais encore lorsqu'elle était ralt« 1^ Tun d>ux séparément. Pothier, um 168 et 171.
(57) Toullier, XH, 135. Duranton, XIV, 189.
(58) Arg. a fitrHari, art. 1406. Duranton, loe. cii. Toulouse, 25 aodt 18S7, Sir., XXVIII, S, 311. Gpr. Colmar, » Janvier 1851, Sir., XXXII, % 355.
(29) Arg. a contrario, art. 1406. Cpr. note snÎTante. Toutefois, si la valeur d'un immeuble ainsi cédé était supérieure an montant de la créance eu payement de laquelle, on des charges moyennant lesquelles, Tabandon en aurait été fsit, cet abandon pourrait, selon les cireonstanoes, éti*e déclaré constituer un acte de libéralité. Dans ce cas, Timmeuble serait propre à Tépoux auquel Tabandon en a été Ailt, sauf la récompense qui pourrait être due à la communauté. Cpr; texte et note 40 infru.
(90) La disposition de Tart. 1406 est eroprantée de Tanclenne Jurisprudence. Cpr. Pothier, n* 139. Comme elle déroge à un principe général, elle n'est pas susceptible d'être étendue à une vente propremeot dite. Cpr. Toullier,
1) Les immeubles sur lesqudsran des épon avait, dès avant le mariage, un droit de propriété. Art. 1402 et 1404, ai. 1.
II importe peu que l'existence de oe droit de propriété n'ait été reconnue que pendant b mariage, ou qu'il se trouvât subordonné, sel k la condition de la célébratioa da marûgei^ soit k quelque autre condition qui ne s'est réi^ Usée que depuis le mariage. Ainsi, les immen bles dont l'un des épouxa obtenu la mise eopM! session après la célébration du mariage, en vertu d'une action immobilière qui compétait avant cette époque, lui demei propres (32). Ainsi encore, les donnés aux futurs époux par contrat de nage, sont exclus de la communauté. Ctj immeubles restent propres par moitié à cbaei^ des époux, lorsqu'ils leur ont été donnés jointement, à moins toutefois que Fun d'eux fût rbéritier présomptif du donateur, sa cas ils sont, en général, propres, pour le k cet époux (35)«
L'application de la règle ci-dessus ia( est indépendante de la vab'dité des titres lesquels reposent les droits de propriété, que soient les vices dont ces titres se
XII, 145; Daranton, XIV, l»..Voy. cependant MJanvier 1851, Sir., XXXII, % 355.
(31) Req. rej., 14 fémer I81S, Sir., XVI, 1, 565.
(33) Telles sont, par exemple, les aclions earésolnl nullité on en rescision d^un titre translatirée [ mobilière. Tooilier, XII, 186 et soi?. Dorwiloo, XIV, Gpr. note i5 supra et S 171, note 4. Toatefois, la pour défaut de payement du prix de la Tente d^nn il ble aliéné par Tun des époux dès avant le mariage, | non à cet époux, mais à la communauté qui devi priélaire de Timmeuble. La raison en est que résolution pour défaut de payement du prix, n^étant* moyen de faire valoir la créance résultant du vente, appartient k la communauté qui se troave ii cette créance. Cpr. $ 359 6w, notes 30 et 32.
(33j On doit en effet présumer, en pareil cas, qnela^ tenr n'a voulu donner la propriété des biens dont a< sait qu*à son héritier présomptif, et que, «i^il a donner aux/nfurs épowe, c'est en cunsidéralioa de la jouissance qui devait leur être eomnuane mariage. Polluer, n» 170. Toullier, XII, 138 et auteurs enseignent même, d'après DomcMilîa, que meubles donnés, en faveur de mariage, au fotar une personne dont la future épouse est 1^^ somptive, doivent être présumés avoir été donaéti dernière, s'il n'est pas dit dans Taete de donation^ est faite au futur pour lai et les siens.
entachés, leur confirmation ou la reconûais-
niiee de leur validité par transaction ne donne
point aux immeubles qui en font l'objet le
anctére de conquéts, encore que la confirma-
^ tioD on la transaction n^ait eu lieu que moyen-
, aant un prix qui a' été payé des deniers de la
' eommuoauté (54).
Oo doit considérercomme ayant appartenu 4 Fun des époux, en vertu d*un titre de pro* pîélé antérieur h la e^ébration du mariage, lOQt immeuble dont il avait, dès avant cette ^que, une possession propre k servir de ibndement à l'usucapion (35), bien que le temps requis, soit pour ru8Ucapion,soit même [pour la saisine poseessoire, ne se soit accompli fie pendant le mariage (56).
Par exception à la règle qui vient d'être développée , les immeubles que l'un des époux 'à acquis dans l'intervalle de la passation dn contrat de mariage à la célébration du nariage, et qui eussent été conquéts s'il les était acquis postérieurement à cette dernière ae, tombent dans la communauté, à moins le l'acquisition n'en ait eu lieu en exécution one clause du contrat de mariage, d'après udle ila doivent former des propres. Âr- 1404, ai. â (37).
3) îiCS immeubles échus par succession à l'un des époux pendant le mariage* Art. 1404, al. 1. * :•
Ces immeubles sont, en totalité, exclus de la communauté, •même dans le cas où l'iiù des époux, appelé k une succession composée de meubles et d'immeubles^ aurait reçu dabs son lot une portion d'immeubles plus conaidérabte que ses cohéritiers (38). ^ « ^ -
On doit assimiler aux immeubles échus directement par succession à l'un des époux ceux qu'il peut avoir acquis par l'exer*cice du retrait successoral admis par l'aftl*de 841 (39).
3) Les immeubles donnés ou légués k l'un des époux* Art. 1405.
Ils sont exclus de la communauté, à moins que le donateur ou le testateur n'ait expretsément déclaré qu'il entendait les y faire entrer.
Cette règle s'applique aux donations faites sous des charges plus ou moins onéreuses, aussi bien qu'aux donations pures (40). Elle s'étend même aux donations déguisées sous l'apparence de contrats onéreux. L'époux auquel un immeuble a été transmis par on acte de cette nature, est autorisé k le retenir comme proplH9,
WPoihier, d« ISO. TottUicr, XII, 184. Daranton, XIV,
^Hi et ISS. Batinr, I, 305. -- Gpr. sur la transaction en
tiealier : S iSi ; et s'317, nota 7. - Qmid de la ratifica-
(aila pendant le mariage par le légitime propriétaire,
Tenta qa'on tiere avait, ayant le mariage, pasaée à
dcf époux 7 Si la Tente a en lien an nom et pour le
ipte do propriétaire, Timmeuble qai en a été Tobjet
ineonleatnblement propre à cet époux, encore que
propriétaire n*ait ratifié la vente que moyennant un cf r-
prii. An contraire, lorsque la venta a été faite par le
•a son propre nom, il faut examiner si, en déclarant
ratifier, le propriétaire a simplement consenti à son
otjon, 00 ai c^eat en réalité one venta nouvelle qo^il a
Au praoDier cas, Timmeoble formera également un
an sceond, il deviendra un conquét, lors même
réponx acquéreur en aurait été en possession avant le
' ge. Potbier* n^ ISS et 165. Duranton, XIV, 181.
I. cependant en sena contraire, sur la dernière bypo
t TooIUer, XII, 177 » Battnr, 1, 205.
95) Cest one possession de cette nature que les rédao-
dn Code civil ont, dans Tart. 140i, entendu désigner
les ternes potst atto» UgaU. Gpr. $ 186, note i.
(Bf) Cette règle est one eonséqoenoa de la présomption
propriélé qoi eit aitaebée k la possasakm* Gpr. % 186.
à tort qseToiilliar (XII, 177) prétend qno Tart. 140S,
qui la consacra, eat introdoeUf d*Da droit oouveta.
(37) La disposition exceptionnelle de Tal. 3 de Tart. 1404 a pour objet d'empécber les fraudes qu^il serait ISmUc à Tun des époux de commeltre an préjudice de Tautra s*il pouvait, au moyen d'une acquisition d'immeubles faite dails riniervalla du contrat de mariage à la célébration, soustraire à la communauté la fortune mobillèra qu'il possédait su jour de ce contrat. D'ailleurs, une acquisition d'immeubles faite dans de pareilles circonstances emporterait, si les immeubles devenaient propres à l'époux aeqnéraor, on changement aux conventions matrimoniales, et devrait, pas ce seul motif, rester sans effet entra les époux. Gpr. noie 3 ciipra. ~ La disposition dont 8*agit ne s^applique qu'au cas où les époux ont fait un contrat de mariage, et non à l'hypothèse où, s'étant mariés sana contrat, Tun d'eux aurait fait des acquisitions d'immeubles A nna époque plus on moins rapprochée de la célébration do mariage* Touiller, XII, 171. Duranton, XIY, 184.
(38) Gpr. note 16 supra,
(59) Touiller, XII, 134 bit. Duranton, XiV, 186.
(40) Duranton, XIV, 190. Gpr. noteâOnipra. Néanmoins, si un acte, qualitlé de donation, ne renfermait réellement aucune libéralité, Timmeoble dont il a transmis la pro» priété à l'un dea époox formerait on eonquètt SsfMo rti» non r«f fsriMoni, siil^ftetliir.
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parts (37). Elle doit se présumer dans toute
disposition faite par un ascendant au profit .d*un descendant et de son conjoint (28). Les immeubles cédés ou abandonnés à l'un
des conjoints par une personne autre qu*un
ascendant, soit à la charge d'acquitter les
dettes de cette personne , soit en payement de *pe qui ea^^du i ce conjoint, sont à considérer
comme ayant été transmis à titre onéreux, et
forment, par conséquent, des conquéts (29).
Quant aux immeubles ainsi cédés ou aban- .4000^ ^ l'un des conjoints par un ascendant,
ils sont légalement réputés lui avoir été transmis à titre d'avancement d'hoirie, et forment,
à son profit, des propres de communauté.
Art. i406 (30).
Du reste, les immeubles que les époux
possèdent au jour de la dissolution de la communauté, ou qu'ils ont possédés pendant sa
durée (31), sont, jusqu'à preuve contraire,
indistinctement réputés conquéts. Art. 1402. Tout immeuble qui ne rentre pas dans
Tune des deux Vatégories des conquéts ci-dessus
indiqués, reste de plein droit en dehoi*s de
la communauté. Ainsi sont exclus de la communauté :
1) Les immeubles sur lesquels Fan des époux avait, dès avant le mariage, un droit de pro» priété. Art. 1402 et 1404, al. 1.
Il importe peu que l'existence de ce droit de propriété n'ait été reconnue que pendant le mariage, ou qu'il se trouvât subordonné, soit k la condition de la célébration du mariage, soit à quelque autre condition qui ne s'est réi«| Usée que depuis le mariage. Ainsi, les immea-j blés dont l'un des épouxa obtenu la mise en posH session après la célébration du mariage, maii{ en vertu d'une action immobilière qui lo^ coropétait avant cette époque, lui demeaitai propres (32). Ainsi encore, les immeabMi donnés aux futurs époux par contrat de mariage, sont exclus de la communauté. Gel immeubles restent propres par moitié à chaeui des époux, lorsqu'ils leur ont été donnés coa^ jointement, à moins toutefois que l'uo d'eux 0^ fût l'héritier présomptif du donateur, aaqad| cas ils sont, en général, propres, pour le toQlj| k cet époux (33).
L'application de la règle ci-dessus in est indépendante de la validité des titres lesquels reposent les droits de propriété. Q que soient les vices dont ces titres se trou
art. 1404 et 1405, qui ont poar objet d'indiquer, d*ane manière diaposiUre, quels sont les immeubles qol n^entrent pas en commonauté. L*art. iWi doit donc être entendu distrihuêive, c*est-à-dlre dans le sens de ces derniers arlieles. Ce qui eonfirrae encore cette manière de voir, c^est que Tancien droit considérait comme conquéts les immeubles donnés pendant le mariage par une antre personne qu^un ascendant, non-seulement lorsque la donation était faîte aux deux époux conjointement, mais encore lorsqu'elle était fiill« 1^ Tun d'eux séparément. Pothier, dm 168 et 171.
(57) Toullier, XH, 135. Duranton, XIV, 189.
(58) Arg. a fitrtiori, art. 1406. Daranton, ioe. eit. Toulouse, 25 août 18S7, Sir., XXVlll, S, SH. Cpr. Colmar, 90 Janvier 1831, Sir., XXXIl, % 355.
(29) Arg. a eontrario, art. 1406. Cpr. note suivante. Toutefois, si la valeur d'un immeuble ainsi cédé était supérieure au montant de la créance eu payement de laquelle, on des charges moyennant lesqueUcs, l'abandon en aurait été fait, cet abandon pourrait, selon les cireonslaoces, être déclaré constituer un acte de libéralité. Dans ce cas, Timmeuble serait propre à Tépoux auquel Tabandon en a été Ailt, sauf la récompense qui pourrait être due k la commominté. Cpr: texte et nota 40 În/V».
(30) La disposition de Part. 1406 est empruntée de l'ancienne Jurisprudence. Cpr. Pothier, n« 139. Comme elle déroge à un principe général, elle n*est pas susceptible d'être étendue à une vente proprement dite. Cpr. Toullier,
XII, 143 1 Duranton, XIV, 19S..Voy. eependani MJanvier 1831, Sir., XXXII, % 355.
(31) Req. rej., 14 février 1816, Sir., XVi, 1, 363.
(33) Telles sont, par exemple, les actions enrésolalion«l nullité ou en rescision d'un titre translatif de propriété] mobilière. Toullier, XII, 186 et suiv. DarantoD, XiV, Cpr. note 25 «ufiroet $ 171, note 4. Toutefois, la pour défaut de payement du prix de la vente d^ua ble aliéné par Tun des époux dès avant le mariagie, non à cet époux, mais à la communauté qui devicsit priélaire de l'immeuble. La raison en est que T résolution pour défaut de payement du prix, n'étant moyen de faire valoir la créance résultant du eooi vente, appartient à la communauté qui se trouve ini cette créance. Cpr. S 359 bit, notes 30 cl 22.
(33) On doit en effet présumer, en pareil cas, que le leur n'a voulu donner la propriété des biens dont il sait qu'à son héritier présomptif, et que, s'il a donner aux futur» époux, c*est en cunsidéraUon de la jouissaoee qui devait leur être eomnmne mariage. Polbier, n* 170. Toullier, XII, 138 et auteurs enseignent même, d'après Dumoulin» que meubles donnés, en faveur de mariage, aa futur une personne dont la future épouse est l^hérîlièr* somptive, doivent être présumés aToir été donnée k( dernière, s'il n'est pas dit dans l'acte de donalios est faite au futur pour lui et les siens.
entacha, leur confirmation ou la reconnaisttDce de leur validité par transaction ne donne point aux immeubles qui en font l'objet le eanetère de conquéts, encore que la oonfirma* tioo ou la transaction n'ait eu lieu que moyenaant un prix qui a' été payé des deniers de la communauté (34).
On doit considérer comme ayant appartenu 1 Tun des époux, en yertu d*un titre de pro* priétë antérieur à la célébration du mariage, tont immeuble dont il avait, dès avant cette époque, une possession propre & servir de foodement i l'usucapion (55), bien que le temps requis, soit pour l'usucapion, soit même pour la saisine possessoire, ne se soit accompli que pendant le mariage (36).
Par exception k la règle qui vient d'être déreloppée , les immeubles que l'un des époux i acquis dans l'intervalle de la passation du contrat de mariage à la célébration du mariage, et qui eussent été conquéts s'il les ivalt acquis postérieurement à cette dernière époque, tombent dans la communauté, à moins ^ue Tacquisition n'en ait eu lieu en exécution f ooe clause du contrat de mariage, d'après .laquelle ils doivent former des propres. Ârtiele1404,ai. â(37).
3) î^es immeubles échus par succession à l'un des époux pendant le mariage* Art. i404, al. i. '^ »
Ces immeubles sont, en totalité, exclus do la communauté, •même dans le cas où IVn des époux, appelé à une succession composée de meubles et d'immeubles^ aurait reçu dans son lot une portion d'immeubles plus considérabte que ses cohéritiers (38). ^ « V-
On doit assimiler aux immeubles échus directement par succession à l'un des époux ceux qu'il peut avoir acquis par l'exer*cice du retrait successoral admis par raj9ti<cle 841 (39).
3) Les immeubles donnés ou légués à l'un des épouX4 Art. 1405.
Ils sont exclus de la communauté, à moins que le donateur ou le testateur n'ait expressément déclaré qu'il entendait les y faire entrer.
Cette règle s'applique aux donations faites sous des charges plus ou moins onéreuses, aussi bien qu'aux donations pures (40). Elle s*étend même aux donations déguisées sousTapparenoe de contrats onéreux. L'époux auquel un immeuble a été transmis par un acte de cette nature, est autorisé k le retenir comme propre.
(3i)Pothier, n* 160. Toallicr, Xil, 184. Doranton, XIV,
ISl et ISi. Battor, I, 305. — Cpr. sor U Uvosaelion en
firUailier : S iSi } et s'3i7, nota 7. - Qmd de la raiifica-
tfoo faite peadanl le mariage par le légitime propriétaire,
^Vuw vente qa'iin tien avait, avant le mariage, passée à
tm des époox 7 Si la vente a en lien an nom et poar le
•uaple du propriétaire, Timmeuble qui en a été Tobjet
ViMera ineonicatablement propre ft eet époux, encore que
«propriétaire o*ait ratifié la vente que moyennant on cet»
fdB prix. An contraire, lorsque la vente a été faite par le
en son propre nom, il faut eiamincr si, en déclarant
rstifler, le propriétaire a simplement consenti à son
otion, on fi e*eft en réalité une vente nouvelle quMl a
. Au premier cas, Timmenble formera également on
ft; an seoond, il deviendra un eonquéi, lors même
Téponi aequéreor en aurait été en possession avant le
' ge. Polbier, n«« iS2 et 163. Doranton, XIV, iSI.
foy. cependant eo sena contraire, sur la dernière bypo-
t TooUier, XII, 177 » Battnr, 1, 205.
\ Cm nne possession de oette nature que les rédao-
lliarsdn Code eivil ont, dans Tart. 140i, entendu désigner
W» les ternies poêuuion UgaU. €pr. S 186, note i.
r (86) Cette règle est nne conséquence de la présomption
^ propriété qui est attaebée k la possession. Gpr. % 486.
Vm à tort que Tonllier (XII, 177) prétend que Vart. I40S,
qui la consacre, est introdneUf d*nn droit oonveao.
(37) La disposition exeeptionnelle de Tal. 3 de Tart* 1404 a pour objet d'empécber les fraudes quMl serait fîMile à Tun des époux de commettre au préjudice de Tautre s'il pouvait, au moyeu d'une acquisition dMmmeobles faite dans IMntervalle du contrat de mariage à la célébration, sons* traii'c à la communauté la fortune mobilière qu'il possédait au jour de ce contrat. D^ailleurs, une acquisition dMmmeobles faite dans de pareilles circonstances emporterait, si les immeubles devenaient propres à Tépoox aequéreur, un ebaugement aux conventions matrimoniales, et devrait, pas ce seul motif, rester sans effet entre les époux. Cpr. note 3 êupra, ~ La disposition dont 8*agit ne s'applique qu'au cas où les époux ont fait un contrat de mariage, et non à rbypotbèse où, s*étant mariés sans contrat, Tun d'eux aurait fait des acquisitions d'immeubles A une époque plus on moins rapprochée de la célébration du aiaria§e« Toullier, XII, 171. Duranton, XIY, 184.
(38) Cpr. note 46 tupra.
(39) Touiller, XII, 434 6w. Duranton, XIV, 486.
(40) Duranton, XIV, 190. Cpr. noteSOciipra. Néonmolnt, si un acte, qualifié de donation, ne renfermait réellebient aucune libéralité, Timmeuble dont il a transmis la pro> priété à Ton des époux formerait on oonqaèt< SsfMo iH non r«f semwMu, au/tpeiênr.
Droit civil théorique i^rançais.
en établissant le véritable caractère de l'acte de transmission (4i)«
Le principe général d*après lequel les immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage tombent dans la communauté, est sujet aux doux exceptions suivantes :
1) Les immeubles qui, en vertu d'une fiction 4e subrogation, sont censés prendre la placede propres de communauté, forment eux-mêmes des propres.
Cette fiction a lieu à Fégard des immeubles acquis pendant le mariage, k titre d'échange, contre ^,djes immeubles propres k Tun des époux. Les immeubles atnsi acquis sont propres en totalité k cet époux, encore qu'il ait payé une soulte, sauf la récompense qui, dans ce cas, peut être due k la communauté. Art. 4407. Néanmoins, si la soulte dépassait la valeur de l'immeuble donné en échange, et même si elle y était k peu près
(41) BaUar, I, Si5 e( saiv.
(42) Si la soulte stipulée dans un contrat d^échange est peu considérable, elle doit être envisagée comme une condition simplement accessoire de ce contrat, qui ne cesse pas, dès lors, d'être principalement un contrat d^ëckange. Cpr. S 300. Si, an contraire, la soulte est d'une certaine importance, il est impossible de ne pas voir dans le contrat nne convention mêlée d'échange et de vente. Les effets d'un pareil contrat doivent, par conséquent, être déterminés, en ce qui concerne le point qui nous occupe, d'après les principes qui régissent rechange, pour la portion de Timroeuble acquis relativement à laquelle il y a véritable échange, et d'après les principes qui régissent la vente, pour la |K>rtion relativement & laquelle il y a vente. Pothier, no 197. Battur, I, 208. Duranton (XIV, 195), tout en admettant en principe la proposition émise au texte, enseigne que Ton doit, dans Thypotlièsc dont s'agit, faire application, par analogie, des dispositions de l'art. 866. Delvincourt (sur l'art. 1407) et Bellol des Minières (I, p. 213) vont pins loin : selon ces anleors, l'immeuble acquis par voie d'échange contre un propre, forme un conquét toutes les fois que la soulte dépasse la valeur de ce propre. Quant à Tonllier, il enseigne (XII, 149) que l'immeuble acquis pnr voie d'échange, forme pour la totalité un propre de communauté, quelque considérable qu'ait été la soulte. Nous ne saurions adopter aucune de ces opinions, ni surtout celle de Touiller, qui repose sur une fausse application de la maxime Ubi lex non distinguit, née nos dUtinguère debemus, et qui aurait pour résultat de donner aux époux le moyen de se créer des propres & volonté. Cpr. Req. rej., 31 juillet 1832, Sir., XXXll, I, 905.
(43) Les art. 1434 et 1435 paraissent exiger pour l'efflcacité du remploi la double déclaration que la nouvelle acquisition a été faite des deniers provenant de l'aliénation d'un immeuble propre à l'un des éfioux, et qu'elle a eu lien
égale , rimmeuble reçu en contre-échange ne formerait un propre que jusqu'à coneurreoee de la valeur du premier, et serait conquét pour le surplus (42).
La fiction de subrogation dont s'agit a lieu, d'un autre côté, à l'égard des immeubles acquis en remploi de propres aliénés pendant le mariage, c'est-à-dire à l'égard des immeubles achetés avec déclaration que l'acquisition en est faite des deniers provenant de la vente de biens propres à l'un des époux, ou qu'ils sont destinés à tenir lieu du prix de ces propres(43). Les immeubles ainsi acquis sont propres à l'époux dans l'intérêt duquel ils ont été achetés. Néanmoins, si l'acquisition en avait été faite pour une somme supérieure au prix de vente des propres qu'ils sont destinés à remplacer, ils ne deviendraient propres que jusqu'à concurrence de ce prix, et seraient conquéts pour le surplus (44).
pour lui servir de remploi. Cependant, nous penaoas que le remploi s'opérerait, soit au moyen de la sinaple déclaration que le prix de Tacquisilion nouvelle a élé payé àe§ deniers provenant de la vente d'un propre, soit par saiie de la seule déclaration que les immeubles acquis sont destinés à tenir lieu de remploi du prix de propres aliénés. C'est du moins ce qui a toujours clé reconnu, et ee qae Polhier (n« 198) enseigne expressémenl. Aussi faut-il craiffe que ce n'est que par inadvertance que les rédaetears da Code civil, qui ont évidemment extrait les art. 1454 et 143 du passage précité de Polhier, ont substitué la conjoactiv» et & la disjonctive oh dont cet auteur s'est servi. — 11 est bien entendu que les tiers seraient admis à erUiqwr la remploi dans le cas où la femme n'y aurait pas eu droit; mais ils ne pourraient le faire par cela seul que les draicn provenant de la vente d'un immeuble de la femoïc D'*a»raient pas élé directement employés au payement de Vi quisi(ion. Quant an mari, il n'est, en général, pais & contester la sincérité de la dédaraUon qu'il a faite. C|r. Civ. rej.,6 décembre 1819, Sir., XX, 1, i08; Bordcai 19 mars 18.10, Sir., XXX, 3, 168. ~ Le remploi pourrail élve stipulé par anticipation au moyen de la déclara! faite lors d'une acquisition, que les immeubles acquis destinés à servir de remploi k des propres que l>in époux se propose de vendre? Cette question doit, à avis, être résolue affirmativement, en ce qui oonceme rapports des époux entre eux, et négativement, eu ce concerne leurs rapports avec les tiers, et surtout avec personnes qui auraient acquis des droits réels sur Is meubles ainsi achetés. Cpr. en sens divers, sur cette tion: Touliier, XII, 370; Duranton, XIV, 393; S7 janvier 1820, Sir. , XX, 2, 293 ; Req. rej. , 23 nov. f Sir., XXVII, I, 270; Angers, 5 février 1829, Sir., 2, 327; Bourges, 1«' aodt 1828, Sir., XXXVIIl, 9,413. (44) Mais il fant que la différeoce dn prix des
odles (senfu laio) , celles qui peuvent être \ jfmsaivies sur les biens propres des ëpoux ou . de Tuo d'eux.
d^m cette acception étendue, une dette peiH être tout à la fois dette de communauté» et dette personnelle des époux ou de l'un ^eux (1).
Les dettes susceptibles d'être poursuivies sur 'în biens de la communauté, mais qui ne peujttot rétre sur les biens propres de l'un des lipoux, forment, quant à cet époux, des dettes de communauté {smêu stricto) • Réciproquemeot, les dettes qui ne peuvent être poursuifies que sur les biens propres de l'un des" I ^uz, et non sur ceux de la communauté, [lonstitueot, quant k cet époux, des dettes wsoonelles (semu stricto).
\ Du reste, une dette qui, & l'égard du créan- , est tout à la fois une dette personnelle et dette de communauté, peut, entre les njoiots, n*ètre qu'une dette de communauté, donner ouverture, en faveur de l'époux qui 'aura acquittée sur ses propres biens, à une mpense contre la communauté (2). Réci«uement, une dette qui, à l'égard du cier, est en même temps une dette de iiDunauté et une dette personnelle, peut être, entre les époux, qu'une dette personne, et donner lieu, au pro6t de la commu-
(1) Cest ainsi qae toutes les dettes de la eoBinoiiauté
ea même temps des dettes personnelles do mari (Cpr.
0, telle et note 3) ; et qoe toutes les dettes contractées
k feaune ayec raalorisation du mari sont en même
des dettes de communaalé. Art. 1409, no S. Cpr.
; texte n« 5.
Cestee qui a Ueu, par exemple, pour tontes les dettes Séres dont la femme était grevée au moment de la
tion du maria|$e. Art. 1486.
Cela a lien, par exemple, pour les dettes qoe la femme dans son intérêt personnel, contractées avec rautorisadn Bari (art. ii09, r^ 2), et pour les dettes mobilières ieares an mariage de Ton on de Tautre des époux, l'elles sont relatives à des immeubles propres. Artî- U09, al. 1. — Ob voit, d^'après les explications qui préit^que la signification des termes detttê de eommuitlUeUetpertonnelUs varie selon le point de vue sous lel on envisage les dettes des conjoints communs en • et surtout selon qu'il s'agit de leurs rapports avec tiers, ou de leurs rapports entre eux.
I (4) Cpr. note 19 infra.
\ ^) iiosi, Tobligatioa de payer des dommages-înlérêts à
nauté, des deniers de laquelle elle aura été acquittée, k une récompense contre Tépoux débiteur (3).
Le passif de la communauté se compose : i* De toutes les dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration du mariage.
On doit considérer comime mobilières toutes les dettes qui ont pour objet le payement d'une somme d'argent, ou de quelque autre chose mobilière, lors même qu'elles auraient été contractées, soit pour l'acquisition » l'amélioration ou l'affranchissement d'un immeuble (4), soit par suite de la vente d'un objet de cette nature (S), ou qu'elles se trouveraient garan*ties au moyen d'une hypothèque (6). On doit également ranger parmi les dettes mobilières celles qui n'ont pour objet que l'alcomplissement d'un fait (7), encore que ce fait soit relatif â un immeuble. Telles sont notamment les obligations qui résultent du bail d'un immeuble, soit pour le bailleur, soit pour le preneur (8), les obligations accessoires i la délivrance d'un immeuble (9), et l'obligation de garantir l'éviction d'un objet de cette nature (iO). Mais il faut envisager comme immobilière l'obligation principale de délivrer, soit un immeuble déterminé que l'on possède (ii), soit un immeuble indéter-
laqnelle peut être soumis Tun des époox, à raison de la vente d'un immeuble appartenant à autrui, constitue une dette purement mobilière. Cpr. art. 1599.
(6) Pothier, n» 996. Cpr. $ 171, note 7.
(7) Arg. art. 1143. Cpr. $ 399.
(S) Cpr. S 171, note 3; $ 507, texte et note 5; Battur, 1,277.
(9) Les dommages-intérêts que devrait le débiteur d'un immeuble, soit pour cause de retard dAns la délivrance de œt immeuble, soit ù raison de fruits par lui perçus, ou de dégradations que l'immeuble aurait subies, formeraient uue dette purement mobilière. Potbler, n*344.
(10) Celte obligation, qui a pour objet principal l'accomplissement d'un fait, et qui se résout eu dommages-intérêts, est esscoliellemeat mobilière. Cpr. $ 355, notes 1 è 4. Duranton, XIV, 325. Voy. cependant ea sens contraire : Battur, 1, 268.
(il) L'obligation de délivrer un immeuble que l'on ne possède pas, ou de constituer une hypothèque ou une servitude sur un immeuble dont on n'est pas propriétaire, se résout nécessairement en dommages-intérêts. Cpr. iiotes 5 et lOfupra. Tonllier, XII, 212. Duranton, XIV, 335.
DROIT CIVIL TnÈORIQUE FRANÇAIS.
indivise qu'il y avait, et lors même que Taoquisitîon en a été faite par les deux ëpoui conjointement» Art. 4408, al. 1 (53). II im* porte peu d'ailleurs que Tépoux copropriétaire le soit devenu par succession, par donation, legs, ou & tout autre titre, et qu'il ait acquis ses droits avant ou pendant le mariage (54) «
Lorsque le mari s'est rendu, à un titre onéreux quelconque, acquéreur d'une portior^ou de la totalité d'un immeuble appartenant par indivis à la femme, soit en son nom personnel, soit pour le compte de la communauté, soit même pour le compte de la femme, mais sans mandat de la part de cette dernière^ et sans * son concours k l'acte d'acquisition (55), la femme ou ses héritiers (56) ont le choix, lors de la dissolution de la communauté, ou d'abandonner l'immeuble k la communauté, laquelle devient alors débitrice envers eux de la por*tion qui leur appartient dans le prix, ou de retirer l'immeuble, en tenant compte k la communauté du prix de l'acquisition. Article i408.
La loi ne fixe pas de délai fatal pour l'exer*cice du droit d'option dont s'agit. La femme ou ses héritiers peuvent donc l'exercer pense rend adJudieaUire de la totalité d'un immeuble rendu par expropriation forcée sur lui et aur ses copropriétaires. Bellot des Minières, I, p. 319. Paris, % Juin 1817, Sir., XVni, 9, 38. Cpr. $ 197, note 23. Duranton (XIV, 200), Toullier (XII, ltf9) et Battur (I, 299) enseignent le oontraii'e. Mais ces auteurs n'ont pas remarqué que l'art. 1408 ne statue que sur Tacquisiiion de portion d'un immeuble dont l'un des époux est propriétaire par indivis, et qu'ainsi la disposition en est étrangère à l'hypothèse dont s'agit, qui rentre sous l'empire de la règle générale posée par Partieleii0i,no3.
[L'art. 1408 du Code civil n^est que la reproduction du droit ancien, surtout quant à Pacquisilion des droits héréditaires. — En conséquence, Tacquisilion faite, pendant le mariage, de portion d'un immeuble dont l'un des époux était propriétaire par indivis avant le Gode civil, ne forme point un eonquét, sauf à indemniser la communauté de la somme qu*elle aurait fournie pour cette acquisition. Liège, 28 Juillet {^i9 ;Pa9ie.,Mge, à cette date.]
(53) La règle posée par l'art. 1408 est une conséquence du principe que le partage, ou tout acte qui en tient lieu, est simplement déclaratif de propriété. Cpr. art. 883} et $ 197 tn /Vue. Potbier (n»* 150 et suivO« dont les rédacteurs du Gode civil ont adopté la doctrine, fait remarquer avee raison que rintervention de l'époux non copropriétaire dans l'acte d*acquisition d'un immeuble dont l'autre époux est copropriétaire par indivis, doit étro considérée comme
dant trente ans, k partir de la dissolution de la communauté (97). Toutefois, si le mari ou ses héritiers l'exigent, la femme ou ses héritiers sont tenus de faire leur option, lors de la liquidation de la communauté ou des repriiM de la femme (S8).
Lorsque la femme opte pour le retrait (59), son option a un effet rétroactif, et fait, par conséquent, évanouir les actes d'aliënation ou de disposition que le mari peut avoir eon*; sentis au sujet de l'immeuble qui forme l'objet du retrait (60)»
Dupaêsifde la eommunatilé.
Les dettes des époux communs en biens sont ou des dettes de communauté ou des detUs personneUcs.
Le terme dettes de communauté et le termes dettes personnelles se prennent tous deux daoÉ une acception, tantôt plus étendue, tantôt plut restreinte.
Les dettes de communauté [sensu laio) soêê^ celles qui peuvent être poursuivies sur tel biens de la communauté ; les dettes perso»
n'ayant lieu qn^à raison de la jouissanee de Ml et n'enlèye point, par eonséqncot, à cet acte, le de partage.
(54) Duranton, XIV, 199. Toullier (Xli, 196 ci 199} pose, mais évidemment à tort, que Part. 1408 n'estai cable que dans le oas où les droits de eopropriéié da des époux existaient déjà antérieoreroenl an mariage.
(55) La femme ne jouirait pas de l'option qae loi le second alinéa de Tart. iéoè, si elle avait donaéii k son mari d'acquérir pour elle un immeuble dont làin copropriétaire, ou si elle avait eoneoora à l^ae^i faite à son pi-oflt. Dans Tun et Tautre cas, V\ demeurerait Torcément propre. Mais elle jouirait de ee< d'oplion, malgré son concours à Tacie d*aeqaîaii Timmeuble avait été acquis, nou point pour aoo mais pour celui de la communauté. Durantoo, XJV, Î05. Voy. en sens contraire, sur cette d^niéreqi Toullier, XII, 164.
(56) Le droit d^option accordé à la femme par Pari. peut-il être exercé en son nom par ses créaneicrsT $312, note 31.
(57) Arg. art. SS6i cbn. 2256. Duranton, XJV, Bordeaux, 6 aoâl 1834, Sir., XXXV, 2, 61.
(58) Duranton, XiV, 210. Delvinoonrt, sur Fart.
(59) Ce retrait est eommunémeot appelé itiiiou.
(60) Toullier, XU, 170. Duranton, XIV, 909.
Ddles {$enêu laio)^ celles qui peuvent être poursumes sur les biens propres des époux ou de l'un d'eux.
Dans cette acception étendue, une dette peut être tout à la fois dette de communauté» et dette personnelle des époux ou de l'un d'eux (1).
Les dettes susceptibles d'être poursuivies sur les biens de la communauté, mais qui ne peuvent l'être sur les biens propres de l'un des époux, forment, quant à cet époux, des dettes de communauté {sm9u stricto)* Réciproquement, les dettes qui ne peuvent être poursuivies que sur les biens propres de l'un des" époux, et non sur ceux de la communauté, constituent, quant à cet époux, des dettes personnelles (sensu stricto).
Du reste, une dette qui, & l'égard du créancier, est tout à la fois une dette personnelle et une dette de communauté, peut, entre les conjoints, n'être qu'une dette de communauté, et donner ouverture, en faveur de l'époux qui l'aura acquittée sur ses propres biens, à une récompense contre la communauté (2). Réci«proquement, une dette qui, à Pégard du créancier, est en même temps une dette de eomronnauté et une dette personnelle, peut l&'étre, entre les époux, qu'une dette personnelle, et donner lieu, au profit de la commu-
nauté, des deniers de laquelle die aura été acquittée, k une récompense contre l'époux débiteur (3).
Le passif de la communauté se compose : i** De toutes les dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration du mariage.
On doit considérer conime mobilières toutes les dettes qui ont pour objet le payement d'une somme d'argent, ou de quelque autre chose mobilière, lors même qu'elles auraient été contractées, soit pour l'acquisition» l'amélioration ou l'affranchissement d'un immeuble (4), soit par suite de la vente d'un objet de cette nature (S), ou qu'elles se trouveraient garanttics au moyen d'une hypothèque (6). On doit également ranger parmi les dettes mobilières celles qui n'ont pour objet que l'alcomplissement d'un fait (7), encore que ce fait soit relatif â un immeuble. Telles sont notamment les obligations qui résultent du bail d'un immeuble, soit pour le bailleur, soit pour le preneur (8), les obligations accessoires à la délivrance d'un immeuble (9), et l'obligation de garantir l'éviction d'un objet de cette nature (iO). Mais il faut envisager comme immobilière l'obligation principale de délivrer, soit un immeuble déterminé que l'on possède (ii), soit un immeuble indéter-
(1) Cest ainsi qoe toutes les dettes de la eoBnaanaaté I sont en même temps des dettes personnelles do mari (Cpr. 1 1 510, texte et note 3) ; et que toutes les dettes contractées ' f»r la femme avee Tautorisation du mari sont en même toops des dettes de eommunaaté . Art. 1409, n* 3. Cpr. :$ 809, texte n* 5.
r- (S) Cest ce qui a lieu, par exemple, pour toutes les dettes ^AobiHères dont la femme était grevée au moment de la LiilébratioD du mariage. Art. 1486.
r (3) Cela a lieu, par exemple, pour les dettes qoe la femme y|^ dans son intérêt personnel, contractées avec rautorisajfioa da Bari (art. 1Ï09, n« 3), et pour les dettes mobilières ^térienres an mariage de Tun ou de Tautre des époux, Ipraqa'elles sont relatives à des immeubles propres. Arti- W li09, al. 1. — On voit, diaprés les explications qui pré- ^ièdent, que la signification des termes delitM de comwm-' mtmtéel delUê personneiUê varie selon le point de vue sous feqoel oo envisage les dettes des conjoints communs en peins, et surtout selon qu^il s^agit de leurs rapports avec 4flB tiers, on de leurs rapports entre eux.
(4> Cpr. note 19 infra.
ç^} Ainai, Tobligation de payer des donmages-inlérêts à
laquelle peut être soumis Tnn des éponx, à raison de la vente d'un immeuble appartenant à autrui, constitue une dette purement mobilière. Cpr. art. 1599.
(6) Pothier, no996. Cpr. $ 171, noto7.
(7) Arg. art. 1143. Cpr. $ 399.
(S) Cpr. S i71, note 3; $ 507, texte et note 5; Battur, 1,377.
(9) Les dommages-intérêts que devrait le débiteur d'un Immeuble, soit pour cause de retard dAns la délivrance de cet immeuble, soit 4 raison de fruits par lui perçus, ou de dégradations que Timmenble aurait subies, formeraient une dette purement mobilière. Potbier, n« 344.
(10) Celte obligation, qui a pour objet prineipal Paccomplissement d*un fait, et qui se résout en dommages- intérêts, est essentiellement mobilière. Cpr. $ 355, notes 1 à 4. Duranton, XIV, 335. Voy. cependant en sens contraire : Battur, 1, 368.
(11) L'obligation de délivrer un immeuble que Ton ne possède pas, ou de constituer une bypothèque ou une servitude sur un immeuble dont on n'est pas propriétaire, se résout nécessairement en dommages-Intérêts. Cpr. notes 5 et 10 êupra, Toallier, XU, 313. Duranton, XIV, 335.
miné (42), ainsi que celle de constituer une servitude ou une hypothèque sur un immeuble dont on est propriétaire.
Les dettes mobilières dont se trouvent grevés, au jour de la célébration du mariage, les biens de l'un ou de l'autre des époux, sans que ces derniers en soient personnellement tenus, ne tombent pas dans la communauté, ^insi, cette dernière n'est pas chargée des dettes auxquelles les immeubles propres de l'un des époux sont affectés par hypothèque, lorsque cet époux n'en est pas en même temps débiteur personnel.
Les dettes mobilières de la femme (15) ne tombent dans la communauté qu'autant que leur existence antérieurement au mariage est légalement établie à l'égard du mari, qui, sous ce rapport, est à considérer comme un véritable tiers. Celles de ces dettes qui procèdent d'une convention (14) ne sont donc, en général, à la charge de la communauté, que lorsqu'elles se trouvent constatées par des actes
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qui ont acquis date certaine (15) avant la célébration du mariage. En l'absence de cette condition, elles ne peuvent être poursuivies que sur la nue propriété des immeubles propres de la femme (16). Toutefois, si le mari avait payé pour sa femme une dette de cette nature, il n'en pourrait demander la récompense à la femme ou à ses héritiers, sous prétexte qu'ils ne justifieraient pas que cette dette ait existé antérieurement au mariage (1 7). Art. 1410.
Du reste, les dettes mobilières dont l'an oa l'autre des époux se trouve grevé au jour de la célébration du mariage, tombent en entier dans la communauté, encore que le montant de ces dettes dépasse la valeur du mobilier de l'époux qui en est débiteur. Ce principe s'applique même aux dettes que la femme peut avoir contractées dans l'intervalle de la passation du contrat de mariage à la célébration du mariage (18).
La communauté n'a pas, en général, droit!
(43) Polhier, no 2i3. ToalUer, XII, 312. Bfttlar, I, 368. C^est à tort, selon nous, que Duranton (XIV, 325) considère Tobligalion de délivrer un immeuble indéterminé, comme purement mobilière, en Passimilant k Tobligation de délivrer an immeuble déterminé que Ton ne possède pas. Cette assimilation n*cst pas exacte. L'exécution d'une obligation de la dernière espèce, étant matériellement impossible, se convertit forcément en dommages-iiiléréts. Mais rien n*empèche Pépoux débiteur d'accomplir matériellement une obligation de la première espèce; et dès lors, il ne doit pus dépendre de lui d'en grever la communauté, en la falsani dégénérer en une obligation de dommages-intérêts.
(13) Le principe que l'art. lilO pose, on ce qui concerne les dettes de la femme, est sans application à celles du mari, puisque la communauté est même tenue des dettes que le mari a contractées pendant le mariage, sans le conooors de la femme.
(li) La rédaction de Pal. Uf de Tart. iilO est beaucoup trop générale : le principe que cet article a eu pour objet d'établir, ne peut s'appliquer aux dettes qui procèdent de la loi, d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi -délit. Ce principe nous parait même devoir souffrir exception, quant aux conventions dont l'objet ne dépasse pas la valeur de cent cinquante francs , ou dont la loi admet la preuve testimoniale lors même que leur objet dépasse cette valeur, en ee sens que le créancier est rocevable ù établir contre le mari, à l'aide de cette preuve, non-seulement la convention elle-même, mais encore son existence antérieurement ao mariage. Cpr. art. 1338, cbn. 1341; Duranton, XIV, 330.
(15) On pourrait croire, d'après le {•' al. de l'art. lilO, qu'un acte sous seing privé souscrit par la femme n'a date certaine à l'égard du mari qu'autant qu'il a été, antérieu-
rement au mariage, revêtu de la formalité de renregîslr»* ment, ou que l'une des parties qui l'ont signé est déeédét avant cette époque. Hais il n'est pas douteux qu'on acte ne doive également être considéré cooame ayaat aeqiii date certaine, lorsqu'il a été relaté dans nn acte aotbenii* que antérieur au mariage. Sous ce rapport , la de Tart. lilO est incomplète. Cpr. art. 1528. Toullkr Xn, 203.
(16) Le créancier do la femme peut-il, lorscpie son litm n'est pas susceptible d'être opposé au mari, saisir, la durée de la communauté, une somme que la fènme s' réservée pour son entretien personnel? Cette quetlioo être résolue négativement, par le motif que l'entreticB la femme tomberait, par suite de la saisie, à la charge dellj communauté. Civ. cass., 9 août 1830, Sir., XX, 1*496.
(17) Cette lègle est fondée sur ce que, en payant aae reille dette, le mari reconnaît implicitement qa^elle a contractée avant le mariage. Aussi nous semble-l-il que mari aurait droit à une indemnité, si, en payvoi, il • déclaré ne le faire que pour éviter l'expropriatioa des de la femme, et sous la réserve expresse de ses droits lot des Minières, 1, p. 373. — 11 est bien enteoda qna mari aurait, même en l'absence de toute réserre de sa droit & une indemnité, s'il s'agissait d'une dette & raison laquelle la femme devrait récompense , même dans le où cette dette se trouverait constatée par un nelc acquis date certaine avant le mariage. Danmlon,
(18) Aucune disposition de la loi n^exeepte œs dcUct la règle générale qui est énoncée dans l'ai, i*** de ticle 1409, et qui se trouve encore corroborée par art. 1399 et 14W. L'argument que Ton voudrait tirer
rà»mp6ns6 pour le payement des dettes moiAiéres dontjes époux étaient grevés au jour lie la célébration du mariage. Par exception i eette règle, chacun des époux doit récompense 1 raison des dettes qu*il a contractées, antérieurement au mariage, pour l'acquisition, famélioration ou Taffranchissement d'un immeuble qui lui est resté propre , ainsi qu'à nisoQ des dettes, legs mobiliers, ou soultes ie partage provenant d'une succession immobilière qui lui est échue avant le mariage (49). Art. 4409, n* 1 (20). Cette exception s'applique i^alement aux dettes relatives à des objets aobiliers dont l'on des époux s'est, par une d&use spéciale du contrat de mariage, réservé il propriété.
Quoique les dettes mobilières des conjoints, 10 jour de la célébration du mariage, tombent hns la communauté, chacun des époux n'en Me pas moins personnellement obligé envers PB créanciers, qui conservent, contre lui et br ses biens, tous leurs droits et actions (2i). bette règle ne souffre de modification que rela- Ivement aux dettes de la femme dont l'exi- PcDce antérieurement au mariage n'est pas ilemeut établie à l'égard du mari. Ainsi, les autres dettes de la femme peuvent poursuivies sur la pleine propriété de ses oblea, lors même qu'elle n'aurait pro-
tme alinés de Tari. 1104 ne serait pas concluant : Non €êi ratio. Cpr. $ !M)7, noie 37. Bellot des Minières, I,
L DnniDton, XIV, 219. Delrincourt (III, p. il) pense
la femme doit récompense à la commanauté, à raison
^dettes dont s^agit. Battar (I, 290) va encore plus loin,
tlieot, avec Lebrnn, qne de pareilles dettes ne peavent,
rane manière, èlre poursuivies contre le mari ou k son
Ce sont les dettes de cette espèce que les rédacteurs
civil ont, dans le n« l**- de Tart. 1i09, entendu dé-
par les termes deUe$ rekuivet aux iwtmeubîeê f>ropre$
au de l'autre de$ époux. Cpr. Duranlon, XIV, 244;
XII
En soamettant à une récompense envers la commn-
iréponx débiteur de pareilles dettes, la loi nous parait
ir de conséquence, puisqu'elle fait entrer dans Pactif
»aimunanté, sans récompense pour Tépoux créan-
s créances provenant dMmmeubles aliénés antérien-
aa mariage, et que le principe de la réciprocité eût
qu'il en fût de même relativement aux dettes dont
X>a reste, Texeeption dont il est ici question, ne s'ap-
qti*aa cas oà Pépoux débiteur est encore, au moment
^c, propriétaire des immeubles aoxqueli la dette
cédé qu'avec l'autorisation de la justice sur la demande en condamnation formée par les créanciers. Ces dettes peuvent même être poursuivies contre la femme, par voie de contrainte par corps, lorsqu'elle s'y trouve légalement soumise.
Le passif de la communauté se compose :
S"* Des dettes et charges mobilières et immobilières (22), dont se trouvent grevées les successions ou donations mobilières qui échoient ou qui sont faites k l'un des époux pendant le mariage (23). Lorsque la succession ou la donation est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle est grevée ne sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la portion pour laquelle le mobilier doit y contribuer, eu égard i sa valeur comparée à celle des immeubles. Art. i409, n» 4, 1411 i 1418 (â4).
Z'' Des dettes contractées pendant le mariage, soit par le mari, soit par la femme avec l'autorisation de son mari (28). Il importe peu que les dettes ainsi contractées par la femme, l'aient été dans l'intérêt de la communauté, ou dans son intérêt personnel. Article 1409, n'2.
4** Des intérêts et arrérages, échus pendant le mariage, des dettes personnelles aux deux époux (26), c'est-h-dire tant de celles qui ne
est relative. Cpr. Potbier, n« 239 ; Duranton et Toullier, lœe. eitt.
(21) Les créanciers des époux, antérieurs au mariage, n'ont cependant pas le droit de provoquer la séparation des patrimoines contre les créanciers de la communauté.
(SS) L'art. 1409, n« 1, ne parait mettre ù la charge de la communauté que les dettes mobilières des successions qui échoient aux époux pendant le mariage. Mais le même principe s^applique aux dettes immobilières : Aon tunt bona nitideduelo être alieno. Aussi, Part, lit! pose-t-il la règle dans des termes généraux, qui excluent toute distinction. Batiur, I, 52i et 3S9.
(23) 11 est bien entendu que si les objets mobiliers donnés à Pun des époux pendant le mariage se trouvaient, en vertu d'une clause spéciale de Pacte de donation, exclus de la communauté, celle-ci ne serait pas tenue des charges de la donation de ces objets.
(24) Les dispositions de ces articles seront plus amplement expliquées au $ 513.
(25) Ce principe sera développé au $ 509.
(26) Ces intérêts et arrérages sont à la charge de la communaaté, comme osofruitière des biens propres des époux. Cpr. art. 612.
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sont pas tombées dans la communauté (37), que de celles qui n'y sont entrées qu'à charge de récompense de la part de Tépoux qui en était débiteur (28). Art. 1409, n« 3 *.
5* Des charges qui pèsent sur les biens propres des époux, et qui, d'après les principes généraux sur l'usufruit, forment des diarges usufructuaires. Art. 1409, n"* 4 (39).
6<^ Des dépenses qui sont à considérer commodes charges du mariage, telles que les dépenses rdaHves au ménage, à l'entretien des époux (30) et k l'éducation des enfants communs. Les frais d'entretien et d'éducation, soit des enfants que l'un des conjoints a pro-* créés dans un précédent mariage, soit des enfants naturels qu'il a reconnus avant le mariage, sont également à la charge de la communauté (31), à moins que ces enfants ne possèdent un revenu suflBsant pour subvenir à leurs besoins, auquel cas, ces frais doivent être prélevés sur leur revenu (33).
T"* Des dettes qui procèdent d'une venio in rem qui s'est opérée au profit de la communauté.
8* Enfin, des frais d'apposition de scellés et de l'inventaire dressé après la dissolution de la communauté, ainsi que des frais de partage et de liquidation de la masse commune. Article 1483.
Les dettes qui ne rentrent dans aucune des
catégories ci-dessus indiquées, ne sont pas, k moins d'une clause contraire du eontrak de mariage, k la charge de la communauté. Âinâ, elle n'est tenue ni des dettes immobilières dei épouxau jour de la célébration du mariage(53], ni des dettes mobilières ou immobilières dont se trouvent grevées les successions ou don»lions immobilières qui leur échoient ou qui leur sont faites pendant le mariage (34). article 1413.
U est, du reste, bien entendu que les dfttcft, contractées par l'un des époux après la disoi^ lution de la communauté, ne sont point ï k charge de cette dernière. Il en est de méiBt; des dépenses auxquelles le décès de l'on dck époux donne lieu, telles, par exemple, qockli frais funéraires, les droits de mutation (SS), et le deuil de la veuve (36). Art. 1481. i
De Fadminietration de la eommunanOé.
1"* Le mari est réputé seigneur et niakn< la communauté. En d'autres termes, la loi attribue, en qualité de chef de l'assodat conjugale, le pouvoir d'user et de dtspoeer biens de la communauté comme de ses personnels (1). Ainsi, le mari a ment le droit d'administrer les bi^is coi il peut même les aliéner, et les grever de
(57) Telles sont, par exemple, les deltes immobilières ilet épottx a« Jour de la eélébration do mariage, et les dettes qni grèreot les SQeeessions immobilières qui leur éefaoieDi pendant le mariage.
(58) Telles sont, par exemple, les dettes mobilières relatives à des immeubles propres à Ton des époux. Cpr. texte et note 19 ni/mi. •
* [Les eapitanx de renie» comtUuée9 doee par Ton oa Pantre'des ëpoox sont, eomme les arrérages mêmes de eea rentes, à charge de la commanaaté. — L*arl. 1409, n« 5da Code civil, qui ne fait entrer dans la composition du passif de la oommunaaté 911e le$ arrérage* ou intérili teulemeni dcM rtniet ou dettes pasiivtê, pertonneUeo aux deust épou», doit être interprété par Tart. 1437 du même Code. Liège, 19 mars 18S7 ; PoHe. Mgty à cette date.]
(29) Cpr. S S28. La rédacUon da ii»i de Part. Iè09 est ineomplète, eo ee qa^elle ne mentionne qoe les réparations osufractuaires, sans parler des autres eharges de rusofralt.
(30) La femme qui a quitté le domicUe eonjagal sans la permission du mari ou oelie de la Justice, ne peot réclamer aucoiw indeauûlépoor son entreliea. Battar, I, 3311. TouJ- Uer, Xll, 399.
(31) Ces frais doivent, en eflSfft, être considérés des dettes mobilières antérieures au mariage. Cpr. S' texte, et notes S et 3.
(52) PoUiier, n« 270. Toullier, Xll,
(33) Koy. texte n* 1, notes 11 et 13 tmpta.
(84) Cpr. S 913.
(35) Ces frais et ces droits sont une charge de la slon de Pépoux décédé. Pothier, n« 374. ToidlWr,
(30) Cpr. S 517 tu /lue.
(1) Dire que le mari est seigneur et OMltre de lai munanté, ce n'est pas dire que la femne n''ait, ji disfoltttion de la communauté, qu^wie Ample de copropriété. La qnaliflcatio» de seigncor et eommunauté, n*a, en ee qui cooeeme la objet que de marquer Pélendue des poaroits qn tiennent an mari, en vertu du mandat qoe W fère eomme chef de Ponion conjugale. Cpr. % ISS, Cest seulement en ee qni oonoeme les eréencâers 4/k i et de la feaune qee celte qaalifkatioo doit élvc dans un sens absola. Cpr. % 1M5, telle ■• 1» ei
ao7
litadeg od d'hypothèques sans le concours de ik fBmme. Art. i4âl. Il ne doit aucune inkkffloitë è celle-ci, lorsqu'il dissipe ou qu*il Vm dépérir les biens eommuns (3). La fenune ite pas admise à former opposition aux actes jlidmÎQistration ou de disposition du mari. Bb o'a d'autre ressource, pour mettre ses in* IWts & Tabri de la mauvaise gestion de ce der* Irier, qae de provoquer la séparation de biens. U droit de disposition du mari sur les biens
tiUQS, est cependant soumis aux restric* suivantes ; j I) Le mari ne peut, soit direetement, soit ^Klirectemeot, s'enrichir, ou enrichir les {isos (3), aux dépens de la communauté (4). Irt. 1457, S) D ne peut, sans le consentement de la
ccptatîon de la communauté,* cette donation n'en doit pas moins avoir son effet par rapport au mari ou k ses héritiers, soit que les objets donnés tombent dans leur lot, soit qu'ils tombent dans le lot de la femme. Au dernier cas, le donataire a droit au payement de4a valeur des objets donnés (9). Arg. art. 1435.
3) Le mari ne peut, par acte de dernière volonté, ou au moyen d'une institution con* tractuellci disposer des biens communs iiue jusqu'à concurrence de sa part dans la communauté. Lorsqu'il a ainsi donné, soit un immeuble, soit un objet mobilier de la communauté, le donataire ou légataire n'est autorisé à réclamer cet objet en nature qu'autant que, par l'événement du partage, il est tombé au
lot des héritiers du mari. Au cas contraire, home, disposer entre-vifs, i titre gratuit, ni ^ ces derniers doivent lui en payer la valeur. Ar^ les immeubles de la communauté (5), ni de ticle 1433 (10).
I totalité du mobilier de oelle-ci (6), si ce n'est rétablissement (7) des enfents communs, il est autorisé à donner, à toutes périt des objets mobiliers spécialement et iTidoellemenI désignés, quels qu^en soient Jaombrc et la valeur (8), pourvu qu'il ne réserve pas l'usufruit, et qu'il ne contre^ pas d'ailleurs à la prohibition de itageraux dépens de la communauté. Ar- 1*38.
'Ou reste, quoique la donation faite par le Ipri, au mépris de l'art. 1 433, puisse être attapiepar Ja femme ou ses héritiers, en cas d'ao*
tltPMliier,ii«i7a.
€*eil-à-dir« set «nfluiU d*OD précédent mupiage, «et nttoreb, tes «Beendanta, el, en général, toutes les dont il eal Phdrhier présomptif, oa qal sont sea présompUfa.
ICpr.SSli.
Le Code civil a, sons ce rapport, restreint les poa-
iqae les eootoHses, et notamment celle de Paris, altri»
Il au mari , relalivenent aaz biens communs. Au
> de Tart. SSS de cette dernière contome, le mari pon-
dispescr, sana le oonsentement de la femme, dea inn
eomnuuia ■ par thmaHon an enlr» dûpoêiiwn
«At à sen pêaiêir U «etonltf» d personne et^tAU^ si
'peads. »
VuL I4i3 interdit également an mari de disposer, fMm entre-vifs, d'nne quotité dn mobilier. Noua I pas en devoir reproduire nette dernière disposition, fa'il nous aeasbie qn^iine pareille donation serait, Mie eu la forme, pour inobservation des ferswUtéi
4) La femme peut, en cas de séparation de biens, demander l'annulation des aliénations d'objets de la communauté, consenties par le mari depuis l'introduction de la demande, par cela seul que ces actes lui portent préju« dice(ll). Arg. art. 1445. Si cependant la séparation de biens n'a été prononcée ou ne s'est opérée que comme eonséquence d'une séparation de corps, la femme n*est admise à critiquer ces actes qu'à charge de prouver, d'après les règles sur l'action paulienne, qu'ils ont été faits en fraude de ses droits (13). Arg, art. 371,
preseritea par Tart. 948, ou nulle an fond, comme contraire à la fflozime donner si rtlmir ne «ani.
(7) Ce terme ne doit pas être pris ici dans le sens restreint d^an établissement par mariage, mais dons raeception générale que lui attribue Tart. 204.
(8) TouUier, XII, 311, Cependant Texeés d*nne îwreiUe donation donnerait facilement à présumer, lors même qu'elle aurait eu lieu au profit d*un étranger, que le mari Ta faite dans le but cacbé de s*avant«ger au pr^udice de la femme. PoUiier, no48i. fialtur. II, 537.
(9) Le mari doit être considéré comme ayant voulu do»* ner sous une alternative. Duranlon, XJV, S76. Cpr. Tool- Uer, Xll, 314 ; Battur, H, 5S8.
(iO) L'art. 1423 est-U appUcable aux dispositions testa* mentaires faitea par la femme? Koy. % S75.
(il) Cpr. S 516, texte n« 6.
(12) Cpr. S 493, note 99 i S 515. texte ■• 3« et notes i% C4 13.
DllOlT ClVlL tHÉÔttlOUË l^ÉÀNÇAtâ*
2** Tous les engagements contraclës par ]e mari durant la communauté, soit par l'effet d'une convention ou d'un quasi-contrat, soit même par suite d'un délit ou d'un quasi-délit, grèvent la communauté (i5). Il importe peu, en ce qui concerne les engagements conventionnels, que le mari les ait contractés, soit dans son intérêt personnel ou dans celui d'un tiers, soit dans l'intérêt de la communauté, et que celle-ci en ait ou non profité (14).
Le principe que toutes les dettes contractées par le mari grèvent la communauté s'applique même aux amendes qu'il a encourues par suite d'un délit de droit criminel. Art. 1434. Toutefois, et par exception, la communauté n'est pas tenue de l'amende, des réparations
(13) Les rëdacleurs do Codo civil o'ont pas expressément énooeé ce principe, qai était reconnu comme incontestable dans Fancien droit. Cpr. Potliier, n« US. Hais ce principe est one conséquence do pouvoir de disposer conféré au mari par le deuxième alinéa de Tari. iiSi, et d'ailleurs, 4es art. liSiel ii25 le présupposent évidemment. TouUier, XII, S17. Duranlon, XIV, 5U6. En combinant le principe dont il s'agit avec la règle que toules les dettes de la communauté peuvent être poursuivies pour le tout sur les biens personnels du mari (Cpr. S SIO), on peut dire que les biens de la communauté sont, en ce qui concerne les créanciers personnels du mari et ceux de la communauté, censés former une partie intégrante du patrimoine du mari.
(li) PoUiier, no 248. TouUier, XII, S17. Cpr. note 16 infra.
(45) Cette restriction, déjà admise dans Tancicn droit, n^y avait été primitivement introduite quVn haine de la confiscation des biens. Plus tard, elle fut appliquée, par des motifs de faveur pour la femme, aux amendes et aux réparations civiles dues par suite de tout crime emportant la peine capitale. Pour justifier cette restriction, on disait que les amendes ne sont dues qu'en vertu des jugements de condamnation, et que le jugement portant condamnation ù une peine capitale, emportant par lui-même la mort civile, et par suite la dissolution de la communauté, celle-ci ne pouvait être chargée d'une dette qui ne prenait naissance qu'au moment de sa dissolution. Hais ces motifs, dont l'exactitude était contestable, même sous l'ancien droit, et qui, en tout cas, ne s'appliquent pas aux dommages-intérêts, lesquels, bien évidemment, sont dus par le fait même do crime, n'ont plus aujourd'hui aucune valeur, puisque, d'après les principes de la législation nouvelle, la mort civile ne résulte plus de la condamnation à l'une des peines auxquelles elle est attachée, mais seulement de Texécution d'une pareille eondamnation. La disposition de l'art. U25 est donc, en ce qui concerne les condomnations prononcées contre le mari, une véritable anomalie, qui ne peut aucunement se justifier sous le point de vue théorique. Cpr. TouUier, XII, »0 et 221 ; Durenton, XIV, S97; Battur, I,
civiles et des dépens auxquels le mari a éîé condamné par suite d'un crime emportant mort civile (15). Art. 1425.
D'un autre côté, le mari doit récompensée la communauté pour toutes les dettes qu'il a| contractées dans son intérêt personnel (i6)J ainsi que pour les amendes prononcées contre lui à raison de délits de droit criminel. Ar* ticle 1424. Mais il ne doit de récompense ni pour les amendes de discipline qu'il a encourues dans l'exercice des fonctions dont il ert revêtu, ni pour les réparations civiles au»* quelles il a été condamné par suite d'un dâk qui n'emporte pas la mort civile (17).
3* Comme seigneur et maître de la commit nauté, le mari est autorisé à exercer seul, éi
(16) Le mari ne devrait pas de récompense pour dette contractée dans l'intérêt d'un tiers, nux t duquel U était étranger. Pothier, n« 248.
(17) La disposition de l'art. U2i, qui ne met à la ' de la communauté, que sauf récompense, les auModes
noncées contre le mari pour crime n'emportant pas civile, est une innovation législative. Comme elle au principe que le mari peut disposer à son gré des communs, elle doit être restreinte aux amendes ment dites, et ne peut être étendue aux condanoatio dommages-intérêts prononcées contre le mari par d'un délit. Ce qui confirme cette manière de voir, e> différence des termes dont les rédacteurs do Code ôvlj sont servis dans les art. 1424 et 1425. Dans ee denier, i effet, ils ont employé le mot eondamnutiinu, qui, par généraUté, embrasse tant les condamnations civiles qael amendes, tandis que, dans le premier, ils ont enpiofi] mot amendet, qui a une signification propre et On peut ajouter qu'en soumettant le mari à une pense pour les amendes prononcées contre lui, les leurs du Code ont probablement été guidés par la ration que les amendes, comme les peines en géoén doivent frapper que l'auteur du délit ft raison do^iid ont été encourues. Or, il est évident que cette consid^ ne s'applique point aux réparations dviies dues à d'un délit. Touiller, XII, 2â3. Delvincourl (111, p. S^' zeilie, Traiié du mariage (II, 371), Bellot des (I, p. 433, 457), Duranton (XIV, 298) et Battard, enseignent, contrairement à notre opinion, que le doit récompense à la communauté, non-seolement amendes, mais encore pour les condamnations civiles] noncées contre lui par suite d'un délit. Mais Tinl extensivc donnée par ces auteurs à Part. 1424, es4 à la règle Exceplio e$l $lrietiisiwuB tnierpreiatiami», leurs, les arguments sur lesquels ils se fondcnl, trop : il en résulterait, en effet, que le mari devrait i pense pour les condamnations en dommagcs-ini noncées contre lui par suite de tout délit de droit* même de tout quasi-délit, thèse quirbien érîdt insoutenable.
SECONDE t^ARtlË. — LtVRE t>REttIEA. -- § 809.
SOd
nos Je éodeoors de la femme, tous les droits d actions concernant les biens communs, et MtammeDt les actions relatives aux biens lombes dans la communauté, ou qui doivent j pmher du chef de la femme. Ainsi, par exem- ^, il peat accepter, sans le consentement de k temme, une succession mobilière échue h ed<H» (18).
; le mari est, de plus, autorisé à exercer Kol les actions qui appartiennent à la communauté comme usufruitière des biens pro* (ies de la femme. Il peut donc former toutes les actions relatives à ces biens» même les sciions pétitoires, en tant que son intérêt Texige ^rassurer ou conserver Texercice de l'usuhit auquel ils sont soumis au profit de la nomunauté (19). Toutefois, comme les jugeants qui interviendraient contre le mari seul tv des actions pétitoires ne pourraient être ^posés 11 la femme, les tiers contre lesquels ^marf a introduit une pareille action ont la Kttilé de provoquer la mise en cause de iBe«i(20).
Réciproquement, le mari peut être actionné felpour toutes les dettes communes, et nobmcDt pour les dettes mobilières de la Ihme qui sont tombées dans la communauté.
f9\ Il est bien enlcndu que raceeplation par lo mari seul petoeeession éehae à la femme, n'engage celle-ei aux |ki de celte succession qu^en qualité de commune en
Pet qo^ainsi elle peni s'affranchir du payement de ces en renonçant à la communauté. Battur, II, 55i. Cpr. r, i8 arril 1835, Sir., XXYI, 2, 75 ; Riom, 19 avril 1828, XXIX, 2, 9.
|i9Gr. CB4S8., U noyembre 1831, Sir., XXXII, 1, 388. p faut pas confondre, ainsi que le font les commentait do Code civil, les ««lions relatives aux biens propres klbniDe que le mari csl autorisé à exercer comme chef p communauté, et à raison de Tusufiruil qui appartient kle dernière, avec les actions qu'il est autorisé ù exercer JKe admintsirateur légal des biens de la femme. Cpr. pL Si, en cette dernière qualité, le mari ne peut exercer Sks acUoos pétitoires relatives aux immeubles de la Ji le peut, comme chef de la communauté, en tant te-ci a réellement rasufruitdes immeubles auxquels Uoos se rapportent. Cpr. $ 227 , tex^e n© 4, et note 21 . issait d*imJDenbIes dont la jouissance même eût été à k femme, le mari n'aurait aucune qualité pour seul les actions pétitoires qui les concernent. ._ (XII, 384 et suiy.), Carré (De la eampétenet, 11, l Dalk» (/«r. gén., v« MarUge (contrat de), p. 214, l[Éd. B., p. 434]) , Bellot des Minières (1, p. 484) et
UCIÂIIA. — *• "•
Néanmoins, les créanciers de la femme ont intérêt, pour obtenir hypothèque sur ses biens, de l'actionner conjointement avec le mari (Si).
4** Le mari ne peut, ni directement ni indirectement, se décharger des obligations que lui impose sa qualité d'administrateur de la communauté. Ainsi, le mandat qu'il donnerait à la ibmme pour l'administration des affaires communes ne la soumettrait pas aux obligations que l'acceptation du mandai impose au mandataire. La femme, en pareil cas, ne serait responsable envers le mari que des conséquences de son dol (22).
5° La femme ne peut, en général, engager la communauté qu'autant qu'elle agit avec l'autorisation de son mari. Art. 1426. lien résulte :
i) Que la communauté n'est pas tenue des dettes que la femme a contractées par suite d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasidélit, ni des amendes prononcées contre elle à raison d'un délit de droit criminel. Article U24.
2) Que la communauté n'est pas tenue des engagements contractés par la femme et des condamnations judiciaires prononcées contre
Batlur (II, 552) accordent au mari l'exercice des actions pétitoires de la femme, tant en qualité d'administrateur des biens propres de celle-ci, qu'à raison de Tusufroit qui appartient à la communauté. D'après cette manière de voir qui a été adoptée par les considéraats d'un arrêt de la cour royale de Colmar {17 avril 1817, Sir., XYIII, 2, 277), et par ceux d'un arrêt de la cour do cassation (Req. rej., 15 mai 1832, Sir., XXXII, 1, 390), le mari aurait quaUlé pour exercer^ seul , même les actions pélitoires relatives à des immeubles dont la jouissance a été réservée à la femme. Or, nOuS ne saurions admettre cette conséquence, contraire au principe que Padminlstrateur de la fortune d'aulrui ne peut, en cette qualité, former les actions pétitoires concernant les immeubles dont la gestion lui est confiée. Quant à Duranton (XIV, 316), il refuse, d'une manière absolue, au mari le droit de former seul des actions pélitoires relatives aux immeubles de la femme. Mais l'argument a coutrario que cet auteur lire de l'art. 1428, al. 2, n'est pas concluant en ce qui concerne les immeubles de la femme dont la communauté a l'usufruit.
(20) Voy. les autorités citées à la note précédente.
(2l)Polhier, no 473. Merlin, Rép.y v* Communaulé de biens, $ 5, ofl 2.
(22) Voy. S 472, note 40. Cpr. ccpcndanl Req. r<y., 18 décembre 1834, Sir., XXXVI, 1, 849.
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elle, lorsqu'elle n'a agi ou plaidé qu*en vertu de l'autorisatioD du juge. Il importe peu, à cet égard, qu'elle ait obtenu cette autorisation sur le refus du mari, ou à raison soit de Tincapacité de ce dernier, soit d'un empêchement de sa part (â3).
La règle ci-dessus posée souffre cependant exception en ce qui concerne les dettes que la femme a contractées avec l'autorisation de la justice, soit pour tirer le mari de prison (24), ou pour payer sa rançon (25), soit, en cas d'absence de celui-ci (26), pour l'établissement des enfants communs (27). Ces dettes grèvent la communauté , tout comme si la femme les avait contractées avec lautorisation de son mari. Art. 4427 (28).
D'un autre cdté, lorsque la femme s'est engagée dans l'intérêt de la communauté, quoique avec la simple autorisation de justice, ou même sans autorisation, la communauté est tenue de la dette, jusqu'à concurrence du profit qu'elle a retiré de cet engagement (29).
L'autorisation donnée par le maria la femme en matière extrajudiciaire, a pour effet de grever la communauté des engagements que la femme a contractés, peu importe que l'acte qu'elle a passé fût relatif aux biens communs ou à ses biens personnels (50). Art. 1419 cbn. 220, et art. 1409, n» 2. Toutefois, dans ce dernier cas, la femme doit récompense h la
(25) Voy. S i7S, texte n» 10, noies 73 et 74 (2i) 11 importe peu que la contrainte par corps ait été exercée contre le mari pour le payement d'une amende et des fraifl d^un procès, criminel, on pour le payement d^ne àeiXe civile. Mais Texception indiquée au texte ne 6*élend point aux obligations que la femme ne contracterait que pour empêcher son mari d^aller en prison. Toullier, XII, 255. Dnranion, XIV, 301.
(25) Toullier et Duranton, lœe. cité.
(26) Peut-on, sous ce rapport, assimiler au cas de Tabsence du mari celui de son interdiction? Nous ne le pensons pas. La femme doit, dans cette dernière hypothèse, se conformer & Fart. 511, dont la disposition, conçue en termes g<^néraux, s^appliqne au régime de la communauté, comme à tont autre. Duranton, XIV, 302.
(27) Cpr. art. 1555. Proadhon, I, p. 272. Duranton, XIV,
(28) La disposition exceptionnelle deFart. Iii7est fondée, quant aux dettes contractées par la femme pour tirer son mari de prison, sur ce quVlle remplit un devoir en s'engageftnt pour cet objet (art. 212), et sur ce que le mari profite
communauté pour le montant de la dette qae celle-ci aurait payée.
La femme autorisée par son mari à exercer la profession de marchande publique, lie la communauté par tous les engagements qu'elle contracte pour le besoin de son commerce (3i).
Le principe que Tautorisation du mari engage la communauté, souffre exceptîoo, lorsqu'il s'agit d'une autorisation donnée, aoitpoar aliéner des biens propres k h femme, soit pour accepter une succession immobilière qui lui est échue. La communauté n'est tenue, en pareil cas, ni de l'obligation de garantie contractée par la femme, ni des dettes grevant la successicm qui lui est échue (3S). Art. i 41 3 et 143^. L'autorisation du mari n'a d'autre effet que de per mettre à l'acquéreur ou aux créanciers de la succession de poursuivre leurs droits, méoie durant la communauté, sur la pleine propriété des biens de la femme (33).
L'autorisation d'ester en justice donnée par le mari h la femme a pour effet de grever li, communauté des dépens auxquels la femmi vient k être condamnée, ainsi que des dom^ mages-intérêts prononcés à raison du dice causé à la partie adverse par le fiait du procès. Du reste, l'autorisation donnéalj la femme de défendre k une action mobilièci| dirigée contre elle, ne met pas à la charge dnj la communauté le principal de la dette ad
évidemment de ses engagements. Qaant aux dettes tées pour rétablissement des enfants eommuns, la dû] tion de Tart. !i27 repose sur ce qa*en s'engageast but, la femme remplit une obligation naturelle qm loi commune avec son mari.
(29) Le mari ne peut, en pareil cas, être re Taction negotiorum geêtorum, mais sealemeni ptr 1 de in rem verso. Battur, I, 501. Cir. rej., 5 férri Sir., XXX, !, «36.
(50) Les art. Iil9 et 1409, n«2, ne distingneot disposition générale qu'ils renferment, repose e«r la somption que toutes les fois que la femme s^oUige Tautorisation de son mari, elle s'engage dans linftérèt dernier on dans celui de la communauté.
(31) Cpr. Si72, texte n* 6, notes 44 à 47.
(32) La présomption sur laquelle est foadée la générale de Tart. 1419 (Cpr. note 30 smprm)^ ne s point aux actes dont il est ici question. Tel est le IVxception apportée à cette disposition par les ait. et 1432.
(33) €pr. S 472, texte 09 10, el note 70.
SECONDS PARTIE
payement de laquelle elle a été condamnée, lorsqu'il s'agit d'une dette qui, d'après les principes exposés au § 508^ ne tombe pas dans la communauté.
6° Les règles spéciales que renferment les art. 1438 et 1439 sur les dispositions faites far les deux époux conjointement, ou par l'un feux, pour l'établissement de leurs enfants foomunsy ont été expliquées au § 500, auquel BOUS nous bornons à renroyer,
Jhi conséqtienees du régime de la commU" muté en ce qui concerne le patrimoine propre des époux.
La soumission au régime de la communauté •iit perdre h chacun des époux personnelle- Ittnt la jouissance de ses biens propres, dont ks fruits et les revenus entrent dans le fonds ooBunun (1). Ce régime a de plus pour effet, quant au i, de lui rendre personnelles toutes les ttes de la communauté indistinctement (â), ce sens que le payement peut en être pouriVî, pour le tout, sur ses biens propres, sauf mpense de la part de la communauté, ou lemnité de la part de la femme, s'il y a lieu.
I419eti436.
Du reste, le mari n'est pas contraignable 1^ corps pour les dettes dont la communauté le trouve grevée du chef de la femme, et k n desquelles celle-ci est soumise & cette d'exécution, il en est ainsi, lors même ril s'agît de dettes que la femme a contrac-
avec l'autorisation du mari (3).
&iuf les modifications qui viennent d'être iquëes, les droits et les obligations du mari,
Cpr. s 507.
i) Am»U I« mu^ peot être poursuivi en totalité même les dettes qui sont entrées dans la Gommunauté du de U femme, ou que celle-ci a contractées, avec Tantolion du mari, dans son intérêt personnel. Ainsi, par eiemple, le mari n'est pas soumis à la conpar corps, à raison des dettes contractées par la en qoalité de nmrehaade publique. Locré, sur Tarti- Delvineoort, sur Tart. 2066. Maleville, sur l'art. 320. XII, 24S. Duranton, II, 486. Vazeille, II, 358. luix, I, ZStS, Lyon, 26 juin 1822, Sir., XXIII, 2, 288. I) La femme peut cependant, par une clause du contrat
LIVRE PREMIER.— § SlO. SH
relativement à son patrimoine propre, sont les mêmes que s'il n'existait pas de communauté de biens entre lui et sa femme.
Quant à la femme, là soumission au régime de la communauté lui fait perdre non-seulement la jouissance, mais encore l'administration de ses biens propres, laquelle passe au mari en qualité de chef de la communauté. Il en est ainsi, quant à l'administration, même en ce qui concerne les biens dont la jouissance aurait été réservée k la femme (4). Art* 14S8, alinéa i.
Comme administrateur des biens propres de lu femme, le mari est soumis aux obligations qui pèsent sur tout administrateur de la fol^> tune d'autrui. Ainsi, il doit les gérer en bod père de famille, et répond de leur perte ou dépérissement, lorsqu'il a négligé d'apporter les soins convenables à leur conservation* Il est notamment responsable de la perte que la femme a éprouvée par suite de l'aecoinpUssement d'une prescription dont il a omis d'interrompre le cours. Art. 1428, al. 4, et 3SS4.
D'un autre côté, le mari jouit) quant aux biens propres de la femme, des pouvoirs qui appartiennent, en général, & tout administrateur légal de la fortune d'autrui. Ainsi, il a le droit de louer les biens de la femme» de poursuivre le recouvrement des créances propres à cette dernière, ou de les céder par voie de transport (5), et d'aliéner les meubles corporels dont elle s'est réservé la propriété* Arg. a contrario, art. 1428, al. 5.
Ainsi encore, il peut exercer seul les ae-^ tiens mobilières ou possessoires relatives aux biens propres de la femme, lors même qu'il s'agirait d'une action concernant un objet mo«
de mariage, se réserver radministralion de ses biens propres, ou restreindre les pouvoirs qui appartiennent au mari comme administrateur légal de ces biens. Arg. article 2066, al. 3 et i. TouUier, XII, 380. BaUur, II, 530. Cpr. S soi, Uxte et note 2. Les tiers donateurs ou testateurs peuvent aussi réserver, au profit de la femme, la Jouissance et Tadministration des objets dont ils disposent en sa faveur. Touiller, XII , 142. Duranton, XIV, «50. Proudhon, Z)s l'usufruit, 1, 28i et soiv. Paris, 27 Janvier et 27 août t835, Sir., XXXV, 2, 63 et 318. Voy» en sens contraire i Delvincourt, III, p. 239 ; Bellot des Minières, I, p. 300. (3; Cpr. g iiô, nuU I) S 134, texte et note 0.
Sis
bilier ou un immeuble dont la jouissance eût été réservée à la femme. Celle-ci n'est pas admise à attaquer par tierce opposition les jugements rendus contre le mari seul sur de pareilles actions (6). Art. 1428, al. 2.
Les baux passés, sans fraude (7), par le mari seul, de biens propres de la femme, lient cette dernière, même en cas de renonciation i la communauté. Ce principe est cependant soumis aux restrictions suivantes :
I) Les baux faits pour un temps qui excède neuf ans ne sont, après la dissolution de la communauté, obligatoires i Fégard de la femme ou de ses héritiers que pour le temps qui reste i courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s'y trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite. Le fermier ou locataire n'a donc, en pareil cas, que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf ans qui court au moment de la dissolution de la communauté. Art. 1429.
â)Les baux, de quelque durée que ce soit(8), passés ou renouvelés plus de trois ans avant l'expiration du bail courant, s'il s'agit de biens ruraux, et de plus de deux ans avant la même époque, s'il s'agit de maisons, ne sont pas obligatoires pour la femme ou pour ses héritiers, k moins que leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la cdnmiunauté (0). Art. 1430.
bROlT CIVIL TUÉOttiQUfi l^RANçAiâ.
Ix>rsquela femme ou ses héritiers s'opposent à la continuation d'un bail fait pour plus de neuf ans, ou qu'ils refusent d'exécuter un bail, de quelque durée que ce soit, passé ou renouvelé avant les époques qui viennent d'être indiquées, le preneur ne peut réclamer aucune indemnité contre le mari (10), & moins que celui-ci ne l'ait induit en erreur sur It propriété des biens, ou qu*il ne se soit porté fort, au nom de la femme ou de ses béritîen, pour l'exécution ou la continuation du bail après la dissolution de la communauté (11).
Le mari ne peut, sans le consentement de la femme, aliéner les immeubles de celleci (12). Il ne peut pas davantage^ en sa qualité d'administrateur des biens de la femme, exercer seul les actions immobilières relatives à ces biens (13). Art. 1428, al. 3, et aig.a contrario de l'ai. 2 de cet article.
Lorsque le mari a aliéné seul un immeuble de la femme, celle-ci a le droit, même en cas d'acceptation de la communauté, de revendiquer cet immeuble en totalité. Elle n'est tenue, en pareil cas, que de contribuer pour moitié i la restitution du prix et au payement des dommages-intérêts qui peuvent être pnh nonces au profit de l'acquéreur (14). Eneore peut-elle se décharger de cette obligation en offrant d'abandonner à ce dernier sa part dans la communauté, pourvu qu'il y ait eu bon et
(6) La femme dont les inléréu aoroîent été compromis par la faate oo la négligence du mari, aurait cependant son rccoars contre oe dernier. Duranton, XIV, 315. ' (7)Toullier, Xll, 406. Cpr. Bordeaux, 3 février 1833, ^ir, XXXII,3,iil.
(8) L'application de Tart. ii30 est indépendante de la durée pour laquelle ont été faits les banx dont il est question. Bcllot des Minières, I, p. i97. C^esl évidemment à tort que Proadhon {de VUtufruU, III, 1313) enseigne, en se fondant sur les fermes de Tart. 1430, Ut baux de neufane ou au-deitouif que les baux de plus de neuf ans passés oo renouvelés par le mari avant les époques indiquées dans eet article, sont absolument inefficaces à Pégard de la femme, même dans le cas où Texécotion en aurait commencé avant la dissolution de la communauté.
(9) La circonstance que la communauté aurait duré jusqu'après l'époque à laquelle les banx auraient pu être valablement passés ou renouvelés, serait sans influence sar le sort de ces baux. Toullier, XII, 413.
(10) Il résulte de là que la femme peut refuser d'exécuter de pareils baux, même dans le cas où elle succède au
mari à titre universel. Bruxelles, 39 juillet 1813, Sir., XIV* ' 3,63.
(il) Toullier, Xll, 405 et 406. Bellot des Minières, k p. 499. Duranton, XIV, 314.
(13) On doit en conclure que le mari ne peut, consentement de sa ferane, coneéder roarertare carrière ou d'une minière sur un propre de celle-ci. A 30 novembre 1837, Sir., XXXVIII, 3, 369.
[La nullité est relative ; la femme peut ratifier rieuremenl. Brux., 4 avril 1839; Patic, beige, àœUe
(13) Cpr. S 509, note 16.
(14) On ne saurait, en pareil cas, opposer à la f( maxime quem de evictione tenet aetio, eumdem ogemMtm peUù exceptio. Eu effet, la loi défendant au mari de les propres de sa femme sans le conseniement de eel fkot eu conclure que le mari ne peut, même io' la dépouiller de ses droits de propriété. Ainsi, roblii do garanUe qu'il contracte par une vente de oelte ne doit élever aucune fin de non-recevoir contre revendication de la femme. Hais, conune toutes les contractées par le mari pèseni sur la oouuDunauté, à
sIlMst
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fidèle inventaire. Art. 4483. Du reste, la tmme n'est pas obligée de s'en tenir à son droit de revendication ; elle est autorisée, si elle le préfère, & réclamer contre la communauté, & titre de récompense, le prix pour lequel Taliénation a eu lieu (15).
Abstraction faite des droits et des pouvoirs qui appartiennent à la communauté ou au mari sur les biens propres de la femme, celleci jouit, relativement à ces biens, des mêmes droits dont elle jouirait s'il n'existait pas de communauté. Ainsi, la femme peut, avec l'autorisation du mari, ou à son refus avec celle de la justice (46), engager ses biens, soit dans son intérêt personnel, soit dans celui du mari 00 d'un tiers, les grever de servitudes ou dliypotbèques, et même les aliéner. Ainsi eneore, la femme peut, lorsque des immeubles à elle propres ont été compris dans une saisie immobilière pratiquée contre son mari, en demander la distraction, sans avoir, au préalable, provoqué la séparation de biens (17).
Si la femme, autorisée de son mari ou de justice, s'est engagée seule, elle peut être •poursuivie pour la totalité de la dette, encore qu'elle l'ait contractée dans l'intérêt du mari <m de la communauté. Au contraire, si elle
s'est obligée conjointement avec le mari, elle ne peut être poursuivie que pour la moitié de la dette, & moins qu'elle ne se soit engagée solidairement (48). Art. 4487.
Les effets que produisent entre le mari et la femme les engagements contractés, soit par l'un d'eux séparément, soit par tous les deux conjointement ou solidairement, seront expliqués aux S§ 544, 84â, 520 et 524.
Des droits des ipoux contre la communauté, et de ceux de la communauté contre les époux,
4<» Des droits des époux contre la eommu^
nauté,
4) Chacun des époux est, lors de la dissolution de la communauté, autorisé & reprendre, par forme de prélèvement, et avant tout partage, les immeubles ainsi que les objets mobiliers qui lui sont restés propres. Ils sont également autorisés à reprendre de cette manière les immeubles acquis en remploi d'objets ou de valeurs qui leur étaient restés propres (4). Art. 4470, n» 4.
La femme a, de plus, le droit de réclamer
«ption feuJemeDl de celles qu^one disposition spéciale de i It loi De permet de poursuivre que sur les biens propres éa mari, et qa*il n^existe aocone disposition de cette nature ^i affranchisse la communauté -du payement des dom- JMges-iatéréts auxquels peut avoir droit Tacquéreur d*un temeoble propre de la femme vendu par le mari seul, la iisBiiDe ou ses héritiers sont tenus de ces dommages-intéitéla, comme de toute autre dette de la communauté. Cette ^^piBÎon, adoptée également par TouUier (XII, 3S6), DoiVttiUMi (XIV, 3Si), est celle do Lebrun {Traité dt la conimi»jfMHlé. liv. II, chap. III , sect. 1 , n» 38) et de Renusson fFraUide la eommunauié, partie Ir«, chap. VI, n» 69), ainsi gme de la plupart des anciens auteurs. Pothier, qui, dans pMi TVaàê de la tnUe (n* iSO), avait d'abord enseigné que |b feaime ne pouvait, en cas d^aeceplation de la communauté, bcvendiqner que pour moitié ses immeubles propres vendus le mari, s'est rétracté dans son Trail^ de la eommu- (n« 253), oA il va jusqu'à soutenir que la femme qui |ae un immeuble propre vendu par le mari, n*est le de contribuer qu*à la restitution du prix payé par tnéreor, et non anx dommages-intérêts qui peuvent èlre à ce dernier par suite de Tinexécution de la vente. Mais raisons, d'ailleqrs peu eonduantes, sur lesquelles cet ir ftMide son opinion, pourraient tout au plus conduire bi neeorder à la femme qui aurait payé une partie des dom-
mages-Intérêts dus à Tacquéreur, le droit d*en demander le remboursement à son mari ; et nous ne pensons même pas qu'elle y soit fondée, puisqu'elle ne se trouve dans aucune des hypothèses où, par exception, la loi lui ouvre un recours contre ce dernier. Cpr. SS ^tl «( ^IS. La courd*Amiens, par arrêt du 18 juin 1814 (Sir., XV, 2, 40), a adopté l'opinion que Pothier avait émise en premier lieu.
(15) La femme a intérêt à prendre ce parti, lorsque Timmeuble aliéné a péri, on que, par une cause quelconque, sa yaleur au moment de la dissolution de la communauté est inférieure au prix d'aliénation.
(16) Les engagements que la femme contracte avee Tautorisation de la justice ne peuvent cependant porter atteinte à l'usufruit qui appartient à la communauté. Cpr. S 472, texte n» 9; $ S09, texte n* 9.
(17) Cpr. Code de procédure, art. 725 et snlv. Golmar« 24 janvier 1852, Sir., XXXII, 2, 657.
(18) Lorsque le mari et la femme s'obligent conjointement avec un tiers, ils doivent être considérés comme ne formant qu'une seule personne. Voy. S 298, note 6. Req. rej., 29 novembre 1827, Sir., XXVIII, 1, 169. Koy. en sens contraire zBattnr, 1, 506.
(1) Cpr. sur les objets qui forment des propret et sur les immeubles acquis en remploi, $ 507.
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oôntre la communauté une indemnité à raison de la parte ou de ia détërioratîon d'objets à lèlle propres, lorsque cette perte ou cette détérioration a été occasionnée par la faute ou la négligence du mari. Art. 1428, al. 5. Quant au mari, il ne peut réclamer aucune indemnité pour la perte ou la détérioration de ses propres (â).
2) Toutes les fols que la communauté 8*est enrichie ou qu'elle a été avantagée aux dépens des propres de Tun des époux, elle doit récompense à ce dernier jusqu'il concurrence de ce dont elle a profité (3). Art. i455 et arg. de cet article cbn. art. 1457. De là résultent entre autres les conséquences suivantes :
a. Lorsque des deniers propres k Tun des époux ont été ou confondus dans la masse commune, ou employés dans l'intérêt de la communauté, par exemple, à racquittement de ses dettes, cet époux a droit k récompense pour ie montant de ces deniers.
6. Lorsque des meubles ou des immeubles propres à l'un des époux ont été vendus pendant le mariage, et que le prix en a été con*fondu dans la masse commune, ou qu'il a été employé dans l'intérêt de la communauté (4), il est dû récompense i cet époux pour le montant du prix principal, ainsi que pour la va-
(5) Ce prineipe, qai n'a pas toujours iU reconnu, ne s^est établi qne snecessivement. t'andenoe ooutnme do Paris n*aoeordait de récompense, même poor le prix des propres aliénés pendant le mariage, qu^autant que le remploi on la récompense avait été expressément stipulé, soit dans le contrat de mariage , soit dans Tacte d'aliénation. Mais eomme oet état de fa législation offhiit aux conjoints le moyen de s'avantager pendant le mariage, la nouvelle coutome de Paris (art. 333) admit, dans ce cas spécial, le principe de la récompense, indépendamment de toute convention des parties. Cette disposition fol adoptée, comme tendant à écarter toute surprise de la port de l'un des conjoints an préjudice de Tautre, même dans les coutumes où les avantages entre époux n'étaient point prohibés, et bientôt les auteurs et la jurisprudence retendirent à toute espèce d'avantages acquis à la communauté aux dépens des propres de l'un des époux. Gpr. Pothier, n<» 685 et 607.
(ï) Le mari qui réclame une récompense pour le prix de propres aliénés, doit justifier que la communauté a profité de ce prix. Giy. cass., 13 août 1833, Sir., XXXll, I, 641. Quoique cette décision soit motivée en termes généraux, le principe qu'elle consacre ne nous parait pas, du moins en général, applicable à la femme. La mari doit, eomme admi-
leur estimative des chaînes faisant partie du prix, en tant que la communauté a proCté de ces charges (5). Art. 1453 et arg. de cet article. Néanmoins, en cas d'aliénation d'un droit d'usufruit ou d'une rente viagère propre 1 l'un des époux, il n'est dû récompense an prix d'aliénation que sous déduction de la diflérence existant entre les Intérêts de ce prix et les revenus ou arrérages que la communaaté aurait perçus, si elle avait continué à jouir de l'usufruit ou de la rente viagère (6).
c. Si des objets propres à l'un des époux oat été donnés en payement d'une dette de U communauté, celle-ci doit récompense pour le montant de cette dette (7).
d. Lorsque des propres de l'un des époux ont été aliénés pendant le mariage, moyennant une rente viagère, il est du récompense à cet époux pour l'excédant des arrérages de la rente viagère qui ont couru jusqu'à la dissolution de la communauté, sur les fruits en revenus de ces propres (8)»
e. Si, au moyen d'une concession on d'âne renonciation faite au préjudice de ses biens propres, l'un des conjoints a «mélioré la condition de ceux de la communauté, celle-ci loi doit récompense pour le montant de la mieaxvalue des biens communs (9).
nistrateur légal des biens de cette dernière, être avoir touché ie prix de ses propres aliénés ; et U ne pent li soustraire aux conséquences de cette présomption, qalm prouvant, ou bien que le prix est enoore dû, on bien qu^ t : été touché par la femme elle-même. Arg. art. léliO.
(5) L*époux qui a droit k récompense pour le prix propre siliéné ne peut exiger que la bonificnlioa de k' somme moyennant laquelle Taliénation a en liea. Ion que cette somme serait inférieure à la valeur réelle éii propre aliéné.
(6) Pothier, n* 59S. Donnton, XIV, 340. Cette pense est-elle due, non-seulement an cas od Téponx appartenait le droit d*usufruit, survit à la dissoiatHMi da commananté, mais même dans le cas oà la commwianlé dissout par la mort de cet époux? Cette qoeaiiiHi éoA résolue affirmai ivementd^après le principe géoéml texte sur les récompenses dues par la conaDuaaaté. Kef. oe sens t Pothier, toe. eti.; Touiller, XII, 348. Koy. contraire t Doranton, (oc. cil.
(7) Gpr. note 5 tupraf Pothier, n« 6d4. (6) Pothier, no 594. Merlin, Qim*!., v* R«BOii»kH, S
TouUier, XII, 350.
(9) Pothier donne, av no 607, an exemple de ]*»p] de ce inrineipe.
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f. Lorsqu'une mine ou carrière a ëté ou* Terte pendant le mariage dans un fonds appartenant i Tun des époux, et que les produits en ont été perçus par la communauté, il est dû à cet époux récompense pour la valeur de ces produits, sous la déduction toutefois^ jusqu'à eoDcurrenee de la mieux^value du fonds, des bm faits pour roaverture de la mine ou de la eannère. Art. 1403, al. 3 (iO).
5) Les récompenses et les indemnités dues ITun ou à Tautre des époux, ne peuvent être réclamées qu^& la dissolution de la commu* muté. La femme est cependant autorisée, mémo avant cette époque, à prendre des mesures conservatoires pour s'assurer le payeloent des sommes qui lui sont dues par la communauté (il).
4) Les sommes dues & Tun ou à Tautre des époux, à titre de récompense ou d'indemnité, portent, de plein droit, intérêt à partir du jour de la dissolution delà communauté (12). Il en est ainsi, même à l'égard des sommes dues & la femme qui renonce à la commuuuté(13). Art. 1473.
5) La femme est préférée au mari pour le leeouvrement des récompenses ou indemnités
^tti lui sont dues par la communauté. Elle est iQtorîsée à se faire attribueayusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, d'abord l'argent 1 comptant, ensuite le mobilier, et subsidiaire* Inent les immeubles de la communauté.
lArt. 1471 (14). Lorsqu'à défaut d'urgent eomptant ou de mobilier, la femme exerce ||es reprises sur les immeubles de la commu-
jiauté, die a le choix de ceux qu'elle entend
(10) Cpr. S 507, leKte n* i, notes IS et 15. u {H) Cpr. art. 2i95, a). 3; SS 5185 et 395.
(12) Si, par nue classe spéciale da contrat de mariage, d^an acte de donation, la joaissance des propres k rai-
dccquels il est dd rëcompeuse à Tan des époux, avait réservée an profit de ce dernier, les intérêts du monde la récompense courraient même durant la commune.
(13) Eo effet, l^rt. Ii73 ne distingue pas entre le cas où cooununaoté a été acceptée et celui où elle a été répudiée
^ la feaime. On prétendrait à tort qu'en cas de répu-
eoD, les créances de la femme contre la communauté aèrent en créances personnelles contre le mari, dans b teos qoe Tart. f i79 attache à ces dernières expressions. iteq. re}., 3 février 1835, Sir., XXXV, i, 383. Foy. cepen-
se faire attribuer (15). Art. 1471, al. 2. Si les parties ne sont pas d'accord sur la valeur du mobilier ou des immeubles choisis par la femme, le prix en doit être réglé par experts. En cas de refus de la part du mari de délivrer à la femme jusqu'à due concurrence de ses prétentions les meubles de la communauté ou les immeubles dont elle a fait choix, celle-ci peut se pourvoir en justice pour en obtenir l'attribution sur le pied d'une estimation à faire par experts.
En cas d'insuffisance des biens de la communauté pour remplir la femme de ses reprises, elle est autorisée à les exercer sur les biens personnels du mari. Ce dernier, au contraire, ne peut exercer les siennes que sur les biens de la communauté. Art. 1472.
Les héritiers de la femme jouissent, sous les divers rapports qui viennent d'être indiqués, des mêmes droits que celle-ci.
Du reste, abstraction faite de son hypothèque légale, la femme ne jouit^ sur les biens communs, d'aucun droit de préférence à l'égard des tiers créanciers de la communauté. Ceuxci ont donc le droit de frapper de saisie tous les objets dépendants de la communauté, pour empêcher que le mari ne les cède en payement à la femme ou à ses héritiers, et dans ce cas ils viennent, sauf le droit de préférence résultant de l'hypothèque légale, en concurrence avec ces derniers, à la distribution du produit de la vente de ces objets (16).
Le montant des prélèvements qu'exerce la femme pour se couvrir de récompenses ou indemnités à elle dues, ne doit pas être consi-
dant en seps contraire : ^ancy, 29 mai 1838, Sir., XXIX, 2,!231.
[Les intérêts des remplois et récompenses dus par lA communauté aux époux, courent du jour de la demande en séparation de biens, et l'art. Ii73 s'applique aussi bien au cas de renonciation à la communauté qu'au cas de partage. Brux., 11 mars 1831; Patie, 60(90» à cette date.]
(li) L'ordre établi par l'art. 1471 pour l'exercice des reprises de la femme, ne peut être interverti que du consentement des deux époux. Touiller, XII, 354,
(15) La femme ne pourrait cependant choisir des immeubles dont la valeur dépasserait de beaucoup le montant de ses récompenses ou indemnités.
(IC) Cpr. Angers, % décembre i830. Sir., XXXI, % lOi.
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àévé comme faisant partie de son émolument de communauté (i 7).
3** Des créances de la communauté contre les
époux.
i) Lorsque Tun des époux s'est engagé par le contrat de mariage i faire entrer dans la communauté une somme d'argent ou certains objets déterminés, il en est débiteur envers celle-ci, et doit lui en faire état, s'il n'a pas réalisé son apport (18). Art. 1500 et suiv. cbn. 1846.
2) Toutes les fois que l'un des époux s'est enrichi ou a été avantagé aux dépens de la communauté, il doit récompense à celte dernière de ce dont il a profité. Art. 1457. Ainsi, il est du récompense à là communauté :
a. Pour le montant des dettes personnelles (19) de l'un ou de l'autre des époux qui ont été acquittées des deniers de la communauté. Ce principe s'applique notamment à la dot fournie, sur les biens communs, aux enfants que l'un des époux avait d'un précédent mariage (âO).
b. Pour le montant des sommes que la communauté a déboursées, soit à l'effet d'assurer & l'un des époux la possession de ses propres (21), soit dans le but de les affranchir de chaires dont ils étaient grevés, ainsi que pour le montant des impenses nécessaires faites dans l'intérêt de la conservation de ces propices (22).
c. Pour le montant de la mieux-value que les propres de l'un des époux ont i*eçue
(17) Cpr. ari. 1483 { S ^^i Duranton, XIY, 487; Angers, S décembre 1830, Sir., XXXl, S, 101.
(18) Cpr. Polhier, n»» S87 et sqîv.
(19) C'est-à-dire des dettes qui ne sont pas tombées dans la commanaulé, ou qui tt*y sont tombées qu'à eharge de récompense. Cpr. S 508, texte et notes 1 à 3.
(30) Pothier, no 641 . BeUot des Minières, XI, p. 37S. Cpr. $500.
(^1) Ainsi, par exemple, il est dû récompense à la comrounaulé pour le supplément du juste prix |>ayé des deniers communs, à l'eiTet de conserver à l'un des époux la propriété des immeubles dont le titre d'acquisition était attaqué pour cause de lésion, ainsi que pour les frais que la contestation a pu occasionner. Bellot des Minières, I, p. 5S8.
(%2) Les dépenses faites par la communauté pour la con-
par suite d'impenses faites par la communauté pour leur amélioration (25).
5) Chacun des époux est tenu d'indemniser la communauté à raison des objets communs dont il a disposé d'une manière illégale, ou en fraude des droits de son conjoint (24).
4) La femme est tenue d'indemniser la communauté du dommage qu'elle peut, par sa faute, avoir causé aux biens communs. Arg. art. 1850. Toutefois, sa responsabilité, sous ce rapport, doit être appréciée avec beaucoup de réserve (25).
5) Les époux débiteurs de récompenses oa d'indemnités envers la communauté, en sont tenus en leur nom personnel, et non pas seulement en qualité de communs en biens. Ainsi, la femme y reste obligée, même en easde renonciation à la communauté.
6) Les récompenses et les indemnités ne peuvent être poursuivies contre l'un ou l'autre des époux, qu'après la dissolution de la communauté. Elles portent, de plein droit, intérêt, à partir du jour de cette dissolution, lors même qu'elles sont dues par une femme qui renonce k la communauté (26). Art. 1473. Elles doivent être comprises dans la masse . commune, de telle sorte que l'époux débiteur en reprend ou tf^ retient la moitié lorsqu'il arrive au partage.
Des créances de Pun des époux contre rautre^l
Les dettes mobilières de l'un des ëpoox] envers l'autre, au jour de la célébration
servation des propres de Tun des époux doÎTcol Ini bonifiées intégralement, à la différence de celles qai i^ eu pour objet que Pamélioralion de ces biens. Ces nières, comme cela sera indiqué au texte, ne som à fier que jusqu*à coneurrence de la mieux-vaine qui < résultée.
(23) C'est d'après cette règle que doit être calralie récompense due à la communauté par Tun des é|io«x frais de semence et de labour de ses immenbles pi lorsque ces immeubles se trouvent ensemeneés au de la dissolution de la communauté. Cpr. $ 507, lexl note U. Voy. aussi art. Ii03, al. 3» S 507, texte el noiel
(Si) Cpr. art. U23, $ 509.
(25) Bellot des Minières, 1, p. U2.
^26) Cpr. note fi myra
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nariage, -8*ëteignent par reifct de la réunion de leur patrimoine mobilier, à moins qu'elles n'aieDt été exclues de la communauté par une clause du contrat de mariage (1). Au contraire, les dettes immobilières, antérieures au ma< riage, de Tun des époux envers l'autre, conti- Doent à subsister.
L'un des époux peut, durant le mariage, devenir débiteur de Tautre dans diverses cireoflstances, dont voici les principales :
1* Lorsque Tun des époux passe vente & Fautre dans un des cas prévus par Tart. i595. ^ Lorsque des objets corporels ou des créances propres à Tun des époux sont employés direcflsment (â), par exemple, au moyen d'une dation en payement, ou d'une dél^ation, à l'acquittement de dettes personnelles à l'autre époux (5), et notamment au payement de la dot constituée par ce dernier i 00 enfant du précédent mariage. Art. i478. 5* Lorsque les époux ayant doté conjoiatement un enfant commun, la dot est fournie lor les biens personnels de l'un d'eux (4). Art. 1438.
4* Lorsqu'il échoit k l'un des époux une soecession immobilière à laquelle l'autre époux doit une dette immobilière.
5* Enfin, lorsque l'un des époux (5) ayant garanti, conjointement ou solidairement (6)
lî) {$ 513] Cpr. art. iSlOetsaiv.
(3) Si les deniers proveoaot de la vente d'un propre de Hn des eonjoiots aliéné pendant le mariage, avaient été PMfondos dans la masse commune, et que la communauté Mb» au moyen de ees deniers, acquitté des dettes personpaU» à Tautre conjoint, Tépoux auquel appartenait le p9prt aliéné ne serait créancier que de la communauté, l^uelle, à son toar, serait eréaneîère de Pautre époux. La fMnetloa entre cette hypothèse ei celle qui est prévue au tKte, est importante à faire pour rapplicationdesart. 1473 IU79.
[-(3) H ne faut pas onhlier que si le prix d'aliénation d'un |p»pre de la femme avait été délégué en payement d'une ^Cc personnelle do mari, la femme serait non-seulement ïière du mari, mais encore de la communauté elle- En effet, toutes les dettes du mari sont, en ce qui le les créanciers, des dettes de communauté. C^st avoir perdu de vue ce principe, auquel la loi n'u pas en ce qui concerne les dettes du mari envers la le, que Delvineonrt (111, p. 7i) adonné une solution selon nous, à la question de savoir de quelle maire doit se ealcoler Témolument de communauté dans bjrpoihése que nous venons d'indiquer. Ce calcul doit se
avee l'autre, la vente passée par ce dernier d'un objet & lui propre, vient à être recherché à raison de cette garantie. Art. i452.
Les créances de l'un des conjoints contre loutre, sont susceptibles d'être poursuivies, tant sur les biens personnels de l'époux débiteur, que sur sa part dans la masse commune. Mais elles ne peuvent l'être qu'après la dissolution de la communauté (7). Art. 1478 cbn. 2253. Elles ne portent intérêt que du jour de la demande en justice (8). Art. i479.
Appendice aux §§ 507 à 512.
Spédalités relatives aux successions échues nux conjoints pendant le mariage (1).
Les eifets de l'acceptation d'une succession échue à l'un des époux pandant le mariage, varient selon qu'il s'agit d'une succession purement mobilière, ou d'une succession purement immobilière, ou enfin d'une succession composée tout à la fois de meubles et d'immeubles. Ces e£Fets varient, en outre, selon que la succession est dévolue au mari, ou qu'elle est dévolue à la femme, et au dernier cas, selon qu'elle a été' acceptée par la femme avec l'autorisation du mari, ou seulement avec celle de la justice.
faire de la même manière que sMI s^agissait d^nne récompense due par la communauté, h raison de deniers propres de la femme, qui de fait auraient été confondus dans la masse commune. Cpr. Doranton, XtV, 358.
(4) Cpr. S 500.
(5) L^arlicle 1432 ne pose ce principe que relativement à la garantie.' promise par le mari ; mais sa disposition s'applique a fortiori à la garantie promise par la femme.
(6) L*art. ii32 dit iolidairemmU ou autnment. Il ne fout pas conclure de cette dernière expression que le mari se rende, par le seul effet de Tautorisation qu'il donne à^la femme, garant de la vente que celle-ci passe d'un immeuble à elle propre. Cpr. $ 472, texte n« 10, noies 67 et 70.
(7) Bellotdes Minières, H, p. 574.
(8) Si une créance de Tun des époux contre Tautre avait été exclue de la communauté, et qu'elle porlàt intérêt dès avant le mariage, les intérêts recommenceraient à courir du jour de la dissolution de la communauté, sans qu'il fût besoin d'une demande en justice.
(IJ [S 513] Cpr. sur cette matière : Potliier, n^ 261 et suiv.; Perrière, Corpi et compilation de tou$ Ui commenta' leicn, III, 117 et suiv.
1*^ Des successions mobilières.
Les successions mobilières échues pendant le mariage à Fun ou l'autre des époux, tombent dans la communauté, en ce qui concerne les valeurs actives qui en dépendent. Il en est ainsi, même dans le cas où la femme n'aurait accepté qu*avec Tautorisation de la justice une succession qui lui est échue (2).
Les dettes mobilières ou immobilières (3) qui grèvent de pareilles successions sont, d'une manière absolue, c'cst-i-dire, tant à l'égard des créanciers que des époux entre eux, et sans récompense, à la charge de la communauté, lorsqu'il s'agit de successions échues au mari, ou de successions qui, étant échues h la femme, ont été acceptées par elle avec l'autorisation de ce dernier. Si, au contraire, une succession échue h la femme n'a été acceptée par elle qu'avec l'autorisation de la justice, la communauté n'est, tant à l'égard des créanciers que de la femme elle-même, tenue des dettes qui grèvent cette succession, que jusqu'à concurrence des valeurs actives qui sont entrées dans le fonds commun, ou dont la communauté a profité, pourvu d'ailleurs que le mari ait fait constater, au moyen d'un inventaire régulier, la consistance de Thérédité (4). Quant à la femme, elle est, en pareil cas, personnellement obligée, pour Fintégralité des dettes, envers les créanciers, qui, toutefois, ne peuvent, pendant la durée de la communauté, en poursuivre le payement que sur la nue propriété de ses biens propres. Art. 1411 cbn. art. 4416, al. 2, et 1447.
Lorsque l'époux auquel échoit une succession purement mobilière, avait contre le défunt une créance qui lui était restée propre,
(3) Arg. art. 1395. BaUor, 1, 529.
(3) NaeobiUa art. Ii09, al. %. Cpr. % 508, note Î2.
(i) Cette restriction que le Code ciyil n'énonce pas d'une manière explicite, en ce qui concerne les successions purement mobilières, résulte a fortiori des art. Ui6, al. 2, et 1417.
(5) Quoique la communauté ne recueille rbérédité que par rintermédiaiie et du chef de l'époux héritier, et que eeld-ei succède directement au défunt, il ne s'opère cependant pas, en pareil cas, de confusion définitive, soit au profit, soitmu pr^udice de l'époux héritier. La communauté
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cette créance continue l subsister i son pn^t, et doit lui être bonifiée par la communauté. Réciproquement, si Tépoux héritier se trouvait débiteur du défunt d'une dette qui m soit pas tombée dans la communauté, il ea devient redevable envers cette dernière (5).
2* Des sueeessions immobilières.
Les objets dépendant d*une succession immobilière échue à l'un des époux restent propres à cet époux. Réciproquement les dettes, soit mobilières, soit immobilières, qai grèvent une pareille succession, restent, en ce qui concerne les rapports des conjoints entre eux, à la charge de l'époux héritier, qui en doit, par conséquent, récompense i la communauté, lorsque celle-ci les a acquittées.
Les créanciers d'une succession immobilière échue au mari, peuvent poursuivre le reooovrement de leurs créances, non-seulement sur les biens composant l'hérédité ou sur les biens personnels du mari, mais encore sur ceux de la communauté. Art. i41â, al. â. Au oan^ traire, les créanciers d'une succession imnuh bilière échue à la femme n'ont pas d'aetioa sur les biens de la communauté, lors même.
que la femme s'est portée héritière avec Tau-^ torisation du mari (6). Cette autorisation n^] d'autre effet, en pareil cas, que de donner an% créanciers le droit de poursuivre, même peo* dant le mariage, le recouvrement de l créances sur la pleine propriété des biens pi près de la femme, droit dont ils ne joui pas, lorsque la femme ne s'est portée faérit qu'avec l'autorisation de la justice. ArL 141 al. i, et i4i5.
doit être assimilée à un oessionnaire des droits de ce dernier, et, comme teUe, elle est tenue de lui ce que le défunt lui devait, et elle a droit à la de ce qu'il devait au défunt. L. 2, S IB, D. dt l (18, i). Pothier, n» 268 et 269. Cpr. S 359, texl« a* 5. aussi Toullier, Xll,295.
(6) Toullier(XII, 282) émet une opinion contrun fondant sur Part. 1419, qui, selon lui, pose une rè^e lue. Mais il est évident que Tart. 1413 fait exoepUcm ai règle, de même que Tart. 1432. Cpr. $ 472, notes 67 ut Duranton, Xiy,236.
S* Des 9ueeemoM composées à la fois de meubles et dHmmeubles.
Les objets mobiliers dépendant d'une pareille succession tombent dans la communauté, lors même que la succession ëchue k la femme n'a été acceptée par celle-ci qu'avec i'autorisatioD de la justice. Au contraire, les immeubles qui en font partie restent propres i répoux héritier.
Les dettes, soit mobilières, soit immobilières (7), qui grèvent une succession de cette nature, sont, en général, à la charge de la communauté dans la proportion de la valeur du mobilier comparée à celle des immeubles, et restent, pour le surplus, à la charge de répoux héritier. Il faut donc, en ce qui concerae ces dettes, appliquer d'une manière distributive, et d'après la distinction qui Tient d'être indiquée, les principes développés aux deux numéros précédents. Toutefois, et par une dérogation partielle à ceux de ces principes qui concernent les successions immobilières (8), les créanciers d'une succession en partie mobilière et en partie immobilière, éefaue i la femme et acceptée par elle avec Piutorisation du mari, ont action sur les biens ie la communauté, non-seulement dans la ^portion de la valeur du mobilier comparée k celle des immeubles, mais pour l'intégralité le leurs créances, sauf récompense k la communauté, lorsqu'elle a payé au delà de sa porbn contributoire aux dettes, telle qu'elle est i^gtéepar l'art. 1414. Art. 1414 à 1418.
Lorsque l'époux auquel échoit une succes-
(7) Toollier, XII, 288. Daranlon, XIV, 237. Cpr. oote 3 Qfra Koy. en sens contraire : Bellot des Minières , I ,
ff) Cette dérogation, qai résulte nettement de la eombii^ des art. Mil et 1416, et surtout de la réserve faite pbee dernier article dei réeomptntei retpectivn» est diflS- Il à justifier en pare théorie. Il parait que les rédacteurs l.tiOde civil ont craint qa*en appliquant le principe de la lHril»B(lon aux dettes, posé par Part. liU, aux rapports iépooi avec les créanciers, il ne s^élevàt des contestais trop fréquentes sur la portion eontributoirc de la JMBaaaaté dans les dettes.
|K Cpr. note 9 supra.
BK)) Cet inventaire doit, pour remplir complètement le n de la loi, contenir la description et restimation tant
sion en partie mobilière et en partie immobilière, se trouve être créancier ou débiteur du défunt, d'une dette active ou passive qui n'est pas tombée dans la communauté, cette dette s'éteint par confusion jusqu'à concurrence de la valeur des immeubles de la succession comparée k celle du mobilier, et pour le surpfus, l'époux héritier devient, ou créancier, ou dé* biteur de la communauté (9).
La valeur respective du mobilier et des immeubles doit être constatée au moyen d'un inventaire régulier (10), que le mari est tenu de faire dresser, même dans le cas où il s'agit d'une succession que la femme n'a acceptée qu'avec l'autorisation de la justice. Le défaut d'accomplissement de cette formalité, prescrite dans l'intérêt de la femme et dans celui des créanciers, entraine contre le mari les conséquences suivantes :
1) Quand il s'agit d'une succession échue à la femme, celle-ci ou ses héritiers peuvent, pour établir la part contributoire de la communauté aux dettes de cette succession , faire preuve, tant par titres ou papiers domestiques que par témoins , et au besoin, par commune renommée (11) • de la consistance et de la valeur du mobilier non inventorié. Le mari, au contraire, n'est jamais admis k ces divers moyens de preuve, s'il s'agit d'une succession qui lui est échue et dont le mobilier n'a point été inventorié. Art. 1415 *•
â) Les créanciers d'une succession acceptée par la femme seulement avec l'autorisation de la justice, peuvent, à défaut d'inventaire, poursuivre le payement de l'intégralité de leurs
des immeubles que des meubles. Toutefois le défaut de description et d>stimation des immeubles ne donnerait pas lien à Papplication de Tart. U16, al. 2. TonlUer, XII,
(11) Cpr. sur la nature de la preuve par commune renommée : S 757; Ouranton, XI V, 239; Proodhon, de l'Util fruit, 1, 163.
* [Le mari survivant qui a négligé de faire inventaire, on au moins qui o^en repriHloit pas un tel que la loi Pexige, ne doit pas supporter indistinctement la totalité des dettes. — Les héritiers ne sont pas, dès lors, fondés à rejeter purement et simplement, sans même le contredire, tout état de dettes que leur présente le mari, comme ayantété payées par loi à la décharge de la communauté. Liège, 21 novembre 1827; Pane, belge, à cette date.]
créances sur les biens communs, et par suite sur les biens propres du mari, tout comme si la femme avait accepté la succession avec Tautorisalion de ce dernier. Art. i4i6, al. 2.
Du reste, les principes exposés sous les trois numéros précédents ne font point obstacle à ce que les conjoints communs en biens n*acccptent que sous bénéfice d'inventaire les successions qui s'ouvrent à leur profit; et dans ce cas, ils jouissent de tous les avantages attachés à ce mode d'acceptation. Ces principes ne s'opposent pas non plus à ce que les créanciers d'une succession échue à un époux commun en biens avec son conjoint, provoquait la séparation des patrimoines, pour empêcher que les créanciers de la communauté ne concourent avec eux sur les biens de la succession.
Spécialité sur les rentes perpétuelles duéB à l'un des conjoints, ou par l'un d^eux.
Comme la loi du i 1 brumaire an vii a mobilisé toutes les rentes, soit constituées, soit foncières (1), il n'y a plus, en ce qui concerne les droitsdes époux mariés sous le régime delà communauté, de différence i faire entre de pareilles rentes et toute autre espèce de créances ou de dettes mobilières. Ainsi, h moins de stipulation contraire, les rentes de cette nature, dues à l'un des époux au moment de la célébration du mariage, tombent dans Taclif de la communauté, sans que l'époux créancier ait à ce sujet droit à aucune récompense (2). Ainsi, encore, lorsque l'un des époux se trouve, au jour de la célébration du mariage, personnellement débiteur de pareilles rentes, elles tombent dans le passif de la communauté (3), sans ^compense envers celle-ci , à moins cependant qu'elles neformentle prlxd'acquisitiond'immeublesdont cet époux est encore en possession (4).
(1) [$5ii] Cpr. S iTl/noteS, et$399.
(2) Cpr. S 507, lexte et note 5.
(3) Cpr. S 508, texte, notes i et 19. il) Cpr. S 508, texte, notes 19 et 20.
(5) Cpr. S 399, texte et note 2; $ 508, texte n« i.
(6) Décider le contraire, ce serait attribuer an effet rétroactif à la loi de brumaire an vu.
Mais lorsque l'un des époux possède au jour de la célébration du mariage un immeuble grevé d'une rente de cette espèce, au payemeot de laquelle il ne se trouve pas personneUcmeot obligé, le capital ou le fonds de cette rente reste, d'une manière absolue, c'est-à-dire, même à l'égard du créancier , exclu du passif de la communauté (5). A plus forCe raisoo celle-ci a-t-elle droit a récompense, lorsqu'eOe en a effectué le rachat.
Il importe peu, sous tous ces rapports, que la rente ait été créée depuis ou avant la loi du ii brumaire an vu.
Il est, du reste, bien entendu que lorsqu'il s'agit d'une communauté de biens établie aotérieurement à la promulgation de cette loi, les droits des époux, quant aux rentes créées avant cette époque, continuent à être régis par les principes de l'ancienne législation surcette matière (6).
S SI
De la dissolution de la communauté. — 2MÉ différentes manières dont la communauté m dissout.
La dissolution de la communauté s'o) soit en vertu de la loi, soit en vertu d'on ji gement qui, sur la demande de la femi prononce la séparation de biens. Elle ne résulter du seul consentement des époux, ticles i395eti443,al.2.
La communauté se dissout en vertu delà!
l"» Par la mort naturdle ou civile de Tun époux (i). Dans l'une et l'autre de ces h] thèses, la cominunauté est dissoute, de droit , et définitivement, à partir du m< où s'est réalisé le fait auquel sa dissolalîoD attachée. Art. 144i, n«" i et 2.
Le défaut d'inventaire dans le dâaî de mois (2), à dater de cette époque , ne
(1) [S 515] Cpr. S 473{ inâtruciUms de la régit dt\ giitrment du S8 juUUl 1808, Sir., X, S, 48i; Req. 12 novembre 1810, Sir., XI, 1, 90.
(S) L*époux survivant peut, selon les dreonsUuMes, i nir une prorogation dn délai de trois mois ponr faire : taire. Art. Ii58 et arg. de cet article. Mais lorai|a^l obtenu de prorogation, rinvcutaire fait «près Vt
Seconde paatIe. - Ltviifi pftEMisit.^ s sis.
ââl
|iluslieu,coolre Fëpoux survivant qui a négligé Je le faire dresser, à la continuation de la comjMnaoté (5). Mais Fînobscnration de celte forinalitë entraîne contre lui les conséquences ^vantes (4) :
I l)Les héritiers ou successeurs universels de IFI^ux prédécédé, et toutes autres personnes ptéressées (5) , sont autorisés à faire , contre liipottx survivant ou ses ayants cause , preuve i par titres que par témoins, et mérae par mune renommée (6) , de la consistance et la valeur du fonds commun.
3] Lorsqu'il existe des enfants mineurs du ;e, répoux survivant perd l'usufruit qui appartenait sur les biens de ces enfants, déchéance s'applique non- seulement k fruit de leur part dans la communauté, ùi celui de tous leurs biens indistinctement. 4442 (7).
ICC délai ne le relève pos des pénalités édietéec par Tar-
iU% Toollier, Xlil, 17. BaUur, 11,771. Douai, iSoo-
1833, Sir., XXXIY, 2, 189. Koy. cependant Beliot
iKoiires, IV, p. 345 ; Prondhon, de VUtufrtdt, 1, 170
qae Part. lUS, Code civil, n'aitpas fiié, à Tépoux
t, de délai parliealier poor faire Tinvenlaire dont
D fiot, dans le sileoce de la loi, s'en référer sur ce
Lan délai ordinaire de trois mois accordé à Théritier
iaire. Un inventaire tardif ne peol relever de la
ice encoarne. Braxelles, 19 mai 1841; Patie. belge,
date.]
n en était aotrement dans Tanden droit. Les art. S40
de la eoatame de Paris, qui, sous ce rapport, for-
Je droit commun, attribuaient aux enfants mineurs de
prédéeédé, dont le conjoint survivant avait négligé
inveouire dans les trois mois, la faculté de deroanpartage de la communauté, tout comme si elle avait léjosqu^au moment de leur demande. Cpr. Pothier, ^etsolv. L*art. 1442 a eu pour objet d'abroger celte itîoD, dont rappliealion donnait lieu à de fréquentes
liions, et de remplacer Tespèce de pénalité qu^elle
lit par de nouvelles garanties en faveur des héri- Let ayants eause de Tépoox prédéeédé. Cpr. Diêeustion
iid'Élai (Locré, Ug.,t. Xlli, p. 196, b9 20 [Éd. YI,p.358D.
Koos n*avoos pas à nous occuper ici des consé-
qn^entralne le défaut d'inventaire de la part de le, en ee qui concerne le bénéfice que lui' accorde
1463, et la faculté qu'elle a de renoncer à la eofi-
àmpport au irihunat par Duveyrier (Locré, ^ég.,
".p. 5B9, n* 34[Éd. B., t. VI, p. 422]). Baltur, II, 618.
(XJIl, 5) enseigne, au contraire, que le premier
1 de Fart. 1442 ne s'applique qu'au cas où il existe des
niaciini, et que ces enfants seuls sont admis k la
Du reste, on doit assimiler au cas o\x l'époux survivant n*a fait dresser aucun inventaire, celui où il n*a fait qu'un inventaire (8) irrégulier pu incomplet (9). Toutefois, les tribunaux peuvent se dispenser d'appliquer l'art. 1442 y si les irrégularités ou les omissions que présente l'inventaire , IcuV paraissent , d'après les circonstances, être le résultat d*une ignorance ou d'une erreur excusable (iO).
La communauté se dissout encore en vertu de la loi :
2«Par le divorce (ii),
3* Par la séparation de corps. Les e£Fets de la dissolution de la communauté qui résulte de la séparation de corps , remontent , en ce qui concerne les droits des époux entre eux, au jour de l'introduction de la demande en séparation de corps (12). Mais cette dissolution n'a effet à l'égard des tiers qu'à partir du jour où
preuve par commune renommée. Mais la généralité des expressions parlieê inlértêeéee qui se trouvent dans cet alinéa, et leur rapprochement des termes, e'il g a des enfants mtneurs, par lesquels commence le deuxième alinéa, repoussent évidemment cette restriction.
(6) Cpr. S 513, note 11, et $ 737. — Le Juge pourrait, selon les circonstances, rejeter la preuve par commune renommée. Req. rej., 26 Juin 1827, Sir., XXVII, 1, 521.
[Brox., 28 octobre 1848; Poste, belge, 1850.]
(7) L'art. 1442 s'applique à la communauté conventionnelle, aussi bien qu'à la communauté légale. Mais il ne doit être étendu, du moins en ce qui concerne la déchéance de l'usufruit des père et mère sur les biens de leurs enfants, ni au régime dotal , ni aux régimes exclusifs de communauté. Panalia non sunt extendenda, Cpr. art'. 451; et S 111, n« 2. Prqudbon, De l'usufruit, 1, 160 et suiv. Voy. en sens contraire, sur la dernière proposition : Touiller, XIII, 10; Battur, 11,620.
(8) Voy. sur les formes de l'inventaire, art. 451; et Code de procédure, art 942 et suiv.
(9) Touiller, XIII, 13 et suiv. Proudhon, o;i. cit., 1,165 et suiv.
(10) Voy. outre les autorités citées & la note précédente : Req. rej., 1*' Juillet 1828, Sir., XXVUI, 1, 386.
(11) Cpr. S 449, texte m fine, — Voy. sur le cas où le mariage, par suite duquel la communauté s'était établie, vient à être annulé, $ 506, texte, et note 4; S 460.
(12) Arg. art. 1445, al. 2. Beliot des Minières, 11, p. 192. Touiller, II, 776. Duranton, II, 622. Merlin, Rép., v« Séparation de corps, S 4, n« 4. Limoges, 17 juin 1835, Sir., XXXVi, 2, 61. Il doit y avoir, sous le rapport qui nous occupe, parité d'effets entre la séparation de corps et la séparation de biens, puisque, en vertu de la théorie du contrat Judiciaire, les effets des jugements remontent au jour de la demande en ce qui concerne les rapports des parties entre elles.
DROIT Civa THÉORIQUE FRANÇAIS.
le jugement de séparatioD de corps a ëté rendu public dans la forme prescrite par l'art. 880 du Code de procédure (15).
La communauté dissoute par suite de séparation de corps, peut être rétablie du consentement des deux époux (14). Art. 14S1.
4" Enfin, en cas d'absence de l'un des époux, la communauté se dissout provisoirement, lorsque l'époux présent opte pour sa dissolution, et définitivement par suite de l'envoi en possession définitif des biens de l'absent. Articles 124 et 129 (15).
Continuation. —Delà demande en êéparation
de biens (I).
1* Le mari et ses créanciers ne sont, en aucun cas , admis à poursuivre la séparation de biens.
Le droit de la demander est, en général, exclusivement attaché à la personne de la femme. Art. 1443. Cependant les héritiers de celle-ci pourraient continuer une procédure en séparation de biens qu'elle a elle-même commencée, s'ils avaient intérêt à faire prononcer sur la demande, par exemple, pour être recevables à attaquer des actes faits par le mari durant la litispendance, ou pour faire condamner ce dernier aux dépensde Tinstance (2). . Quan.t aux créanciers de la femme, ils ne peuvent demander la séparation de biens qu'avec son consentement. Si elle le refuse, ils sont cependant autorisés, en cas de déconfiture ou de faillite du mari, à faire valoir, jusqu'à concurrence de leurs prétentions, tous les droits qui compétent k leur débitrice, abstraction
faite de sa qualité de commune en biens. £& conséquence, ils peuvent faire liquider ces droits, comme si la communauté était dissoute (3), et faire colloquer la femme au nng qui lui appartient dans les distributions de deniers et dans les ordres ouverts sur le mari. Ils peuvent aussi exercer, au nom de la femme. la reprise de ses apports mobiliers, lorsqu'dlsi Vest réservé la faculté de les retirer en cas da 1 renonciation & la communauté (4). TootefoiSi | comme la communauté continue k subeistaXi malgré la déconfiture ou la faillite du mari, 1er | créanciers de la femme ne sont admis à eierecr | les droits de cette dernière, que sous la résertvj de l'usufruit auquel ses biens sont soumis «U profit de la communauté. Ainsi, par exemple|i lorsqu'ils ont exercé la reprise des apportel mobiliers de la femme , ils ne peuvent poiuv suivre le payement de leurs créances que sxt^ la nue propriété de ce mobilier (5). Art. 1446*|
Du reste, la femme jouit de la faculté di poursuivre la séparation de biens , sous quel*^ que régime qu'elle soit mariée, pourvu qa'elM ait intérêt k provoquer cette mesure. Art. 1441 cbn. 1563. \
â"» La femme est autorisée à poursuivre séparation de biens dans deux hypothèses tinctes :
1) Lorsque sa dot (6), c'est-à-dire ce qui entré de son chef dans la communauté , et ee qui doit y entrer encore , soit en toute pro-, prié té, soit pour la jouissance seulement, mise en péril par suite du désordre des du mari.
2) Lorsque, sans avoir rien apporté en riage, elle possède un talent ou une indi qui lui offre des moyens d'existence, et que!
(f S) Cpr. S 493, texte, et note 10.
(U) Voy. S 516, texte n» 8, où la disposition de Part, ii51 sera plus amplement développée.
(15) Cpr. SS 153 et 157.
(1) Le principe de la séparation de biens a été emprunté an droit romain. Voy, L. 39, C. de jure doiittm (5, IS). — Cpr. sur eette matière i Traité d§ la iéparation de biens, par Dnfour de Saini-Paihus. Paris, 1812, in*19.
(2) Cpr. $i93, note S. Voy. cependant en sensoontraire { Donal , 35 mars 1891, 8ir., XXXi, % SU.
(3) Les créanciers de la femme ne sont pas admis k faire
dissondre la eommnnaute contre son eonsentemeat. communauté peut, dans leur intérêt, et pour qu'ils ne deviennent victimes d^nne eollanoa enM femme et les créanciers du mari, être fietivcment^ rée eomme dissoute en ce qui concerne la liquidation) reprise des droits de la femme, dès que le mari est i en faillite ou en déconfiture. C^est ainsi qa''il fauti l'art. 1U6, dont on ne comprendrait pas la diqiositisai cette fiction.
(i) Dnranton,XIV,iàl.
(5) Duranten, ioo, cil,
(6j Voy, sur U aignifieatiou de ce tnmie : $ 900.
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eouduite déréglée du mari l'expose à perdre tant le fruit de son trayail (7).
D importe peu , en ce qui concerne la prejnière hypothèse, que la femme se soit ou non réMrvé la faculté de reprendre ses apports en cisde renonciation k la communauté (8).
La question de savoir si la dot de la femme ertmise en péril, ou, en d'autres termes, si la fcmnie est exposée à perdre sa dot, en tout ou ea partie, est entièrement abandonnée à l'ap- ^atioo des tribunaux. Le juge peut déclarer Texistenee de ce danger, lors même que le Biari n'a point encore été poursuivi dans sa personne ou sur ses biens; et réciproquement, I peut refuser d'en reconnaître l'existence, JMigré quelques actes de poursuites dirigées noire le mari (9).
Du reste, la femme n'est pas recevable à iMisuivre la séparation de biens, par cela êol que la fortune du mari est insuffisante ior garantir sa dot d'une manière complète. He n'est admise à provoquer cette mesure Irtrutant que les affaires du mari sont en Bordre. Mais quand cette circonstance existe kilement , il n'y a pas à distinguer si le dé- ÉDgement des affaires du mari provient d'une Movaise gestion de sa part, ou de circonimees qui ne peuvent lui être imputées k hrte (10).
L'interdiction du mari pour cause de dé* mence, n'autorise pas la femme à demander la séparation de biens, lors même qu'un tiers a été chargé de la tutelle de l'interdit (11).
La femme qui a quitté le domicile conjugal sans le consentement du mari , ne doit point, par ce motif, être déclarée non recevable dans sa demande en séparation de biens (là). La circonstance qu'elle aurait succombé dans une première demande en séparation de biens, ne forme pas non plus une fin de non-recevoir contre une nouvelle demande de ce genre» -
5" La femme ne peut introduire l'action en séparation de biens, qu'en vertu d'une auto* risation préalable donnée par le président du tribunal devant lequel l'action doit être portée* Code de procédure, art. 865.
La demande doit, k peine de nullité, être rendue publique dans les formes prescrites par les art. 866 à 869 du Gode de procédure.
La femme est tenue d'établir, par des preuves indépendantes de l'aveu du mari , les faits sur lesquels elle fonde sa demande. Code de procédure, art. 870 (13). Elle peut, k défaut d'autres moyens de justification, provoquer un inventaire de la communauté et une liquidation provisoire de ses reprises.
4« Les créanciers du mari sont autorisés k intervenir dans l'instance, pour empêcher que
P) [Liéce, S3 «Tril 1831; Pa$ic. belge, à eette date.] ^ 1443 ne mentionne, à !• Térité, qae la première des ^Mhèscs indiquées an texte. Haii fa disposition n*eât Im, CQ ce qid eoneeroe les causes pour lesquelles la séntion de liens peut être demandée, eoiiçue en termes Mrietifs. La femmo, d^ailleurs, a toujours été admise à itoqaer celte mesure, dans la seconde hypothèse comme M k première. Si les rédacteurs du Code civil n^ont inm que celle-ci , e*esi parce qu'il arrive rarement qu*une ne n'apporte absolument rien en mariage. Pothier, pli Durantott, XIV, 403. Battur, II, 6M. Favard,'A^., ■^ — atioo entre époux, sect. I, S 1* o*) 3. Angers, 1808, Sir., VIII, 2, 3d0. Koy. en sens contraire :
, S joUlet 1811, Sir., XIIU 2, 389. Cpr. Req. rej , 1809, Sir., IX, 1, 434. Pau, 9 décembre 1890, Sir.,
la mise en péril des droits de la femme et le désordre
'aires du mari sont eumulativement exigés, pour que obtienne la séparation de biens, il ne faut pas ladre eette disposition de Tart 1443, G. civ., en ce sens i le fliari soit complétemeot hors d'état de remplir les liics de la lemne, — 11 suffit que Télut des aûaires du
mari accuse un désordre menaçant pour la dot de la femme. — L'offre du mari de céder à la femme, à litre de remploi , des valeurs de la communauté jusqu'à concurrence du moulant de ses reprises, ne rend pas la demande en séparation de biens non recevable. Brux., S5 novembre 1844; Poiie. belge, 1843, p. 38.]
(8) Voy. les autorités citées à la note précédente.
(9) Merlin, Bép,, v» Séparation de biens, sect. Il, $ 1, no 9.
(10) Pothier, n» 510. Battur, II, 628.
(11) Nîmes, 3 avril 1833, Sir., XXXII, 3, 438.
(12) Paris, 19 avril 1817, Sir., XYlll, 2, 63. Paris, 24 janvier 1826, Sir., XXIX, 2, 232. Angers, 22 février 1828, Sir., XXXI, 2, 84. Poitiers, 15 août 1836, Sir., XXXVI, 2, 461. Paris, 17 mai 1837, Dalloz, 1838, 2, 184. Voy. en sens contraire : Turin, 8 déc. 1810, Sir. , XI, 2, 270.
(13) La disposition de cet article est une conséquence de celle du 2* alinéa de l'art. 1443, qui prohibe toute séparation de biens volontaire. — Mais rien n'empêche que le mari renonce à une opposition par lui formée an jugement par défaut qui aurait prononcé la séparation de biens. Civ. cass.,39 août 1827, Sir., XXYU, 1, 466.
3âi
la scparalioa de biens ne soit prononcée à leur préjudice (i4), et par conséquent à émettre appel du jugement qui Taurait déji admise, quoiqu'ils ne soient pas intervenus en première instance. Art. 1447, et Code de procédure, art. 871.
Ils peuvent même, par voie de tierce opposition, faire déclarer non avenue & leur égard la séparation prononcée et exécutée dans les formes prescrites par la loi, lorsqu'elle a eu lieu tn fraude de leurs droits (15). Art. i447. Mais leur action à cet égard est, à peine de déchéance, restreinte au délai d'un an mentionné en Fart. 872 du Code de procédure. Code de procédure, art. 873. Celte déchéance ne s'ap* plique pas h la liquidation des reprises de la femme, quoiqu'elle ait été faite par le jugement
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même qui a prononcé la séparation. Les créais ciers ont trente ans pour attaquer cette partit du dispositif du jugement de séparation (\%), A plus forte raison jouissent-ils de ce àëà\ pour attaquer la liquidation des droite de ki femme, faite par un jugement ou un aetepos-j térieur (17). 1
5* Les jugements qui prononcent une sëpa«j ration de biens ne sont susceptibles d'iaeuMJ exécution valable, soit -volontaire, soitf< qu'après avoir été rendus publics dans la U prescrite par la loi (18). Art. 1445 , al. 1 , Code de proçé^pre, art. 872.
Ils sont réputés non avenus, ainsi qae procédure qui les a précédés (19) , si , dans quinzaine (20) de leur prononciation (21), M n'ont été volontairement exécutés par lep^ij
(li) n en est aatrement en matière de séparation de corps. Cpr. $ 493, texte n» 1 et note 13.
(15) Il ne faut pas confondre la faculté dont les créanciers do mari jouissent à cet égard, avec le droit d^altaquer en nullité une séparation de biens qui n'aurait pas été poursuivie, prononcée on exécutée dans les formes prescrites par la loi. Cpr. noie 32 infra.
[Pour que les créanciers du mari poissent se pourvoir contre le jugement qui a prononcé la séparation de biens, il faut que cette séparation ait été prononcée en fraude de leurs droits. Ainsi , dans le cas contraire, ils sont non recevables à en demander la nullité, du chef de vices de forme on de non-accomplissement de quelques-unes des formalités prescrites par la loi en cette matière. Brax., S6 juin 1828; Patte, belge, à cette date; Dalloi, XIX, 490.]
(16) Le délai pour former tierce opposition est, en général , de trente ans. La disposition de Tart. 873 du Code de procédure établit donc une dérogation an droit commun, et doit, par cela même, être interprétée restrictivement. Or, lorsque le législateur a fixé le délai de la tierce opposition contre un jugement de séparation de biens, il n^a pu avoir en vue que Thypoibèse la plus ordinaire, c^est-à-dire celle où le jugement a simplement prononcé la séparation de biens, sauf h la femme à poursuivre ultérieurement la liquidation de ses droits, et non Thypothèsc purement accidentelle où le jugement aurait en même temps fixé les reprises de la femme. D'ailleurs, si Taclion en séparation de biens et celle en liquidation des reprises de la femme sont , à raison de leur connexilé, susceptibles d^ètre formées et jugées simultanément, elles ne laissent pas d'être distinctes par leur nature et leur objet. Le jugement qui prononce la séparation de biena ayant pour résultat de modifier la position personnelle des époux, eu enlevant au mari Tadministralion des biens de la femme, il a paru nécessaire au Jégislateur de restreindre ft un bref délai rcxcreicc de la tierce opposition des eréaneiers du mari ; mais ce motif, on le sent , oe s'applique aaeonement
à la liquidation des reprises de la femme. Enfin les eations exigées par Tart. 1445 du Code civil et par ticle 872 du Gode de procédure n'étant prescrites qoc la disposition qui a prononcé la séparation, et ooo oelle qui aurait liquidé les reprises de la femme, il m avoir été dans la pensée du législateur de rcstrûndic délai d'un an rexeicice de la tierce opposition i Taids laquelle les créanciers du mari voudraient attaquer dernière disposition. Grenoble, 3 juillet 1828, Sir. 2, 119. Limoges, 20 décembre 1828, Dallox,i836, 1, Grenoble, 6 juin 1839, Sir., XXX, 2, 152. Civ. rcj., li vembre 1835, Sir., XXXVI, 1, 116. Poitiers, 18 joia II Sir., XXXVill, 2, 442. Voy. en sens contraire :T< XIII, 86; Duranton, XiV, 413; Battnr, II, 642; Civ. idécembre 1815, Sir., XVI, 1, 65; Civ. rej., 26 d 1817, Sir., XVIII, 2, 158; Dijon, 6 août 1817, Sir., V 2,64.
(17) Rouen, 12 mars 1817, Sir., XVII, 2, 170. Boi 20 juin 1826, Sir., XXVI, 2, 309. Paris, 25 avrU 1835, XXXV, 2, 241. Req. rej., 26 mars 1853, Sir.,XXXil 274. Bordeaux, 20 juin 1835, Dallox, 1836, 2t, 48.
(18) Cpr. Code de procédure, art. 872; et Code de merce, art. 65. Ainsi, l'exécution d^an jagement de ration de biens, quoique faite dans la qoiiuaiiie de ■ nonciation, n'empêcherait pas que ce jugement nedilï considéré comme non avenu, s'il n'avait pns été a« lable rendu public. Rouen, l«r jaairier iâiS, Sir., 2, 205.
(19) Ainsi, pour faire de nouveau proooocer la tion, il faut recommencer toute la procédure. Qv. 11 juin 1823, Sir., XXIII, 1, 317. Bordennx, 23 j) 1834, Dalloz, 1836, 2, 103.
(20) La femme qui n'aurait pas conunencé rexcci jugement dans la quinzaine, ne pourrait s*excttscr que renregistrement et Texpédition du jugeaaest éprouvé des retards. Civ. cass., U décenibre I8l#»i XI, 1, 77.
(21) Ce délai n'a pas été étendu ptr VmrU 872 èi
nent réel des droits et reprises de la femme , dFeclaë jusqu'à concurrence des biens du auuri (22) et constate par acte authentique (25), màh feoiine n'a, dans le même délai, comœnoé contre le mari des poursuites continuées depuis sans interruption. Art. 1444 (24). Il ]i*ya pas, sous ce rapport, de distinction à faire Mitre les jugements par défaut et les jugements lODlradictoires (25).
I La femme doit être considérée comme ayant eominencé rexécolion du jugement de séparalilm dans la quinzaine de sa prononciation, lorsqu'elle l'a fait signifier au mari avec com- IMudemcnl d'y satisfaire, ou avec sommation le se présenter chez un notaire pour procéder krcc elle a la liquidation de ses reprises (26). khis la simple signification du jugement ne ioit pas, en général, être enTisagée comme
constituant un commencement d'exécution (27). La question de savoir si les poursuites commencées par la femme ont été continuées sans interruption est abandonnée à l'appréciation du juge (28).
La nullité de la séparation de biens, résultant du défaut d'exécution dans la quinzaine de la prononciation du jugement, peut être opposée à la femme, tant par le mari luimême (29) que par les créanciers de ce dernier. Elle ne saurait, en aucun cas, élre invoquée par la femme (30). Cette nullité ne forme pas une simple nullité de procédure qui doive être proposée avant toute défense (3i), On peut la faire valoir pendant trente ans (32). Mais clic est couverte, k l'égard du mari, lorsqu'il a laissé exécuter le jugement après le délai de quinzaine, et lorsqu'il a attribué ou reconnu
(rprocédore, d'après ieqael an extrait de loot jogemcnt Il séparation de biens doit rester exposé, pendant un an, ms Fanditoire des tribunaux de première instance et de fameree do domicile du mari. En prescriyant cette Oosilion, I*art. 872 dn Code de procédure n'a pas dérogé m disposition de Part. iAU du Code civil , puisque rien É s'oppose & raccompHssement simultané des formalités p^es conditions prescrites par ces deux articles, qui doi- ^ èlre accomplies concurremment les unes avec les Doranton, XIV, ill. Roocn, 27 avril 1816, Sir., ,2, 216. Req. rej., tl Juin 1848, Sir., XVill, 1, 385. rcj., 13 aoàt 1818, Sir., XIX, 1, 287. Voy. en sens aire: Limoges, 2i décembre 1811^ Sir., XI V, 2, 12. Foy. cep. Cît. rej., 3fér. 1834, Sir., XXXiV, f , 98. Cpr. cep. Req. rej., 23 août (825, Sir., XXVI, 1,379. ^) La disposition de cet article n'est pas applicable aox baralioos de biens qui sont la suite de jugements pro- ■ffluit la séparation de corps. Dnranlon, XIV, 412. Rat- 1^ II, S4I. Rordeaux, 4 juin 1811, Sir., 1811, 2, 163. p^ Gode de procédure, art. 880; $493, n« 1, et note 11; i«J ., 14 mars 1837, Dallox, 1837, 1 , 279. BaUar, II, 641. Amiens, 19 février 1824, Sir, XXIV, L'art. 153 du Code de procédure n^est pas applicable Jugements par défaut qui prononcent une séparation . Toulouse, 3& août 1827, Sir., XXVljI, 2, 21 1. Doranton, XIV, 411, Rattor, II, 642. Golmar, 1811, Sir., XVI, 2, 89. Civ. rej., 30 mars 1825, XXVt i, 3S3. Amiens, 17 mars 1826, Sir., XXVI, 2, Grenoble, 24 mars 1835« DaUoz, 1836, 2, 9. Cpr. Ror- 17 juillet 1833, Dallox, 1834,2, 50.
fiatiur, he. cU, Cpr. cependant Civ. eass., 9 juillet Sir., XXVIII, i, 284. Voy. en sens contraire : Bor- 50 jailleti833. Sir., XXXIV, 2, 36.
Req. rej., 2 mai 1831, Sir., XXXI, 1, 161. Cpr. Ror- 19 ami 1817, Sir., XVII, 2, 417; Req. rej., 23 mars Sir., XIX, 1, 354; Amiens, 9 décembre 1825, Sir.,
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(29) Arg. art. 869 du Code de procédure. Quoique la nullité dont s'agit ait été principalement établie dans Tintérét des créanciers du mari, il ne nous semble cependant pas possible de soutenir qu^élle Tait été dans leur intérêt exclusif. Gomme la séparation de biens modifie essentiellement les droits du mari, il lui importe de savoir si la femme entend ou non profiter du jugement qui Ta prononcée, et il ne doit pas dépendre de celle-ei de le laisser dansTincertitude sur sa position. Ainsi, lorsque la femme néglige d'exécuter le jugement de séparation dans le délai fixé par la loi, le mari est autorisé à supposer qu'elle a renoncé au bénéfice de ce jugement. Amiens, 19 février 1824, Sir., XXIV, 2, 84. Amiens, 9 décembre 1823, Sir., XXVI, 2, 256. Rordeaux, 17 juillet 1833, Sir., XXXIV, 2, 53. Koy. en sens contraire : Colmar, 8 août 1820, Sir., XXI, 2, 266; Poitiers, 4 mars 1830, Sir., XXX, 2, 156, et les considérants d^un arrêt de la cour de cassation (Req. rej., 11 avril 1837, Sir.. XXXVII, 1,989).
(30) Grenoble, 8 avril 1835, Sir., XXXVII, 2, 135. Yoy, cependant en sens contraire : Rouen, 9 novembre 1836, Dallox, 1837, 2, 101. Cette décision est motivée sur ce que Tart. 1444 disposant, en termes généraux, que la séparation de biens est nulle à défaut d^exéculion, la nullité doit par cela même être considérée comme absolue. Hais cette conclusion est erronée : pour savoir si une nullité est absolue on simplement relalive, il faut s'attacher bien moins aux termes dans lesquels elle est prononcée, qu^aux molifs qui l'ont fait établir. Cpr. S 37.
(31) Gaen, 15 juillet 1828, Sîr., XXX, 2, 189. Rordeanz, 22 janvier 1834, Sir., XXXIV, 2, 540.
(32) Ici ne s'applique point Tart. 873 du Gode de procédure. Voy. note 15 supra. Req. rej., 13 août 1818, Sir., XIX, 1, 287. Rordeaux, 22 janvier 1834, Sir , XXXIV, 2, 540. — Ratiur (11, 643) pense que la durée de cette action en nullité est restreinte à dix ans. Mais Tart. 1304, sur lequel il se fonde , est évidemment inapplicable & l'acUon dont s^agit. Cpr. S 337.
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4 sa femme la qualité de séparée de biens (35). 6« Les effets du jugemeat qui prononce une séparation de biens, remontent, tant à Tégard des tiers (34) , qu'entre les époux eux-mêmes, au jour de la demande. Art. 1443, al. 2. Il en résulte , d'une part , que la femme a droit , à partir de cette époque, à la restitution des fruits et des intérêts de ses biens propres , et que les successions mobilières qui lui sont échues durant l'instance ne tombent point dans la communauté (35). Il en résulte, d'autre part, qu'en cas d'acceptation de la communauté par la femme, la communauté n'est pas tenue des dettes contractées par le mari postérieurement à l'introduction de la demande en séparation de biens (36), si ce n'est jusqu'à concurrence de ce dont elle a profité , et que les actes de disposition faits par le mari, depuis cette époque, relativement à des objets communs, ne peuvent être opposés h la femme. Il en résulte enfin que celle-ci n'est pas, quant à ses biens propres , liée par des actes même de simple administration que le mari a passés
durant l'instance (37). Mais les actes de oetlAi nature concernant les biens communs, sontr; efficaces à l'égard de la femme, à moins qa'eD^ ne parvienne à les faire annuler pour cause ^ fraude (38).
Du reste, la femme est autorisée à reqw durant la litispendance, les mesures coi toires néeessaires pour garantir ses intéréts(39J
l"" La séparation de biens a pour effet, dissolvant la communauté, de reodre a femme la libre administration et la jouit de sa fortune. En vertu de ce droit d'admû tratioù et de jouissance, la femme est autoi k faire les actes suivants :
i) Elle peut, sans autorisation, et sans son mari soit admis à exiger d'elle une eao( pour sa gestion (40), faire tous les actes simple administration relatifs à son pal moine (41). Ainsi, elle a non-seulement le de toucher ses revenus et de louer ses imi bles pour une période de neuf ans (42) , encore de vendre son mobilier, ou d'endii sera tout autre titre onéreux (43), de
(35) a ea résulte que la naUitë De peut être opposée par le mari aax tiers qai ont traité avec la femme, agissant sous ion antorisation et en qualité de femme séparée de biens. Colmar, 8 août 1820, Sir., XXI, î, 266. Colmar, -26 décembre 18*6, Sir., XXIX, 2, 116. Poitiers, i mars 1830, Sir , XXX, 2, 156. Grenoble, 8 avril 1833. Nimes, i juin 1835, Sir., XXXVII, 2, 136. Req. rej.. 11 avril 1837, Dallox, 1837, 1, 295. Voy. en sens contraire : Rouen, 9 novembre 1836*, sir., XXXVU, 2, 135.
{34) Lex non dittinguil. La généralité des termes de Pal. 2 de Part. 1U5 est d'autant plus décisive que Tensemble de cet article ne peut laisser aucun doute sur le vériiable esprit de la loi. En effet, après avoir prescrit, dans l'intérêt des tiers, les fonnaliiés nécessaires pour donner la plus grande publicité aux séparations de biens, le législateur s*est hAté de poser, dans un second alinéa, le principe de la rétroactivité des Jugements de séparation, comme s'il avait craint que Ton n*induislt de la première disposition la fausse conséquence que Teffet de pareils jugements est retardé, à Tégard des tiers , jusqu'après raccomplissement des formalités mentionnées dans celte disposition. D'ailleurs les art. 866 à 869 du Code de procédure supposent bien évidemment le principe dont s'agit, puisque la publication qu'ils prescrivent, ne peut avoir d'autre objet que de mettre les tiers en position de se prémunir contre les effets de la rétroactivité du jugement qui prononcera la séparation. Enfin, il faut bien le reconnaître, sans cette rétroactivité, il dépendrait souvent du mari de rendre absolument iuefHoaee ou illusoire le remède de la séparation. Touiller, XII, 100. Duranton, XIV, 414! Ballur, 11, 650. Cpr. Riom, 20 fé-
vrier 1826, Sir., XXVIII, 2, 18. Koy. en l'arrêt cité à la note 36 infra,
(35) Voy, encore, au $ 5 17, noie 2, une antre coi du principe indiqué au texte.
(36) Voy^ en sens contraire : Rouen, 31 janTÎer 1826, XXVII, 2, 99.
(37) Touiller, XII, 62 Riom, 20 février 1826, Sir.,: 2, 48. Voy. en sens contraire : Rennes, 2 janvier II Poitiers, 21 mai 1823, Dallos, Jur. gin., v« Mariage (< de), p. 246, aux notes [Ëd. R., p. 498].
(38) Si la demande en séparation de biens cice des pouvoirs presque illimités qui uppartii mari, comme chef de la communaoté, sur les bieas m uns, elle ne le dépouille pas de la simple admi de ces biens, laquelle lui reste, pendant la Utû qualité d'associé gérant. Touiller, XII, 61. Befiol Minières, il, p. 128.
(39) Code.de procédure, art. 869 dm. Gode etTÎl, TouUicr, XII, 58 et suiv. Caen, 16 mars 1835, Dall«»1
(40) Riom, 5 février 1821, Sir., XXIIl, 2, S3.
(41) Le mari n'a pas le droit de faire de pareiUi nom de la femme, à moins que celle-ci ne loi ait pouvoir à cet effet. Cpr. Grenoble, 20 juin 189,1 XXVin,2, 113.
(42) La femme ne pourrait, sans aatorisulion, baux pour une durée excédant neuf ans. Arg. tri. S9^| et 1718. Duranton, XIV, 427. BeUot dos p. 300.
(43) Cpr. note 56 tn/rs.
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Hpar suite, de poursuivre le remboursement lèses capitaux mobiliers, de donner décharge db ces capitaux avec mainlevée des inscrip* lions hypothécaires prises pour leur sûreté (44) , de les céder par voie de transport (45) , et de pocéder au partage conventionnel d'une succession mobilière à laquelle elle est a ppelée (46) • pi i449, ai. 3.
I' 3) La femme peut user et jouir de ses biens |Miffle elle Tént^nd, et faire de ses revenus kaploi qu*elle juge convenable. Elle est ce- ^daot tenue de contribuer , proportionnel- Imeotises facultés et à celles du mari (47), IPX dépenses du ménage, ainsi qu*aux frais Bduealion des enfants communs, et même de il supporter entièrement, s'il ne reste plus l^fertane au mari (48). Art. 1448. Celui-ci iKy en général , fondé à demander que la ptame verse entre ses mains la somme qu'elle kit à ce titre (49) ; mais il ne pourrait , pour p assurer le versement, refuser à la femme IBlradition de ses biens (50).
I lorsque la femme a abandonné au mari la Miissance de ses biens , les droits et les obli- ^ODs de ce dernier sont régis par les mêmes bicipes que dans l'hypothèse d'une sépara- Inde biens conventionnelle. Ainsi, la femme pt, i chaque instant, retirer au mari la jouishee qu'elle lui a abandonnée. Mais, soit raie use de cette faculté, soit que la jouisiee du mari continue jusqu'à la dissolution Imariageje mari n'est tenu envers la femme lies héritiers qu'à la restitution des fruits ■tants, et ne doit aucun compte de ceux qui ■été consommés. Art. 4539.
toTirio, 19 janvier 4810» Sir., XI, % 79. RDarviloii, XIV, 426, fi«Uur (II, 514 et 651) refuse à jhaM le droit de donner, sans autorisation , décharge 'pt eapilaui mobiliers, en Passlmilant d'une manière M au mineur émancipé. Mais cette manière de voir iment contraire à Part. 1449 eombiné avec Farli- K 11 est du reste bien entendu que si la Temme séparée était encore mineure, elle ne pourrait valabledonner décharge de ces capitaux qu'avec 1 assistance ■ri, en qualité de curateur, ou, k son refus, qu^avee itlon de la justiee. Art. 48S.
^Chabot, Degjmecêtnonij sur Tart. 818, no 9. TooUier, • DoraBton, VII, 128. Voy. cependant Battur, II, 653. l7)Les art. 1537 et 1575 ne sont point applicables à
Du reste, la femme demeure, malgré la séparation de biens, soumise k la puissance maritale, et continue à avoir besoin de l'autorisation de son mari ou de celle de la justice pour les actes qui ne rentrent pas dans la catégorie de ceux qui viennent d'être rappelés» et pour la passation desquels les femmes ma-* riéesont, en général, besoin d'autorisation (51), De là récitent plusieurs conséquences :
i) La femme ne peut, sans autorisation, aliéner ses immeubles à titre onéreux ou gra<« tuit^ ni les grever de servitudes ou d'hypothèques. Art. 1449, al. 3.
En cas de vente d'un immeuble de la femmei le mari est responsable du défaut d'emploi du prix, s'il l'a touché, ou si ce prix a tourné à son profit. Le mari est légalement présumé avoir profité du prix, lorsque, la vente ayant eu lieu avec son autorisation, il a été présent l la passation du contrat, ou lorsque la femme ayant, sur son refus, obtenu Tautorisation delà justice, il a plus tard concouru au contrat. Art* 14S0.
Le mari responsable , dans ces diverses &r^ constances, du défaut d'emploi du prix de vente, ne l'est pas de l'utilité de l'emploi qui en a été fait. Art. 1450, al. â. Il en serait toutefois autrement dans le cas où, après avoir touché le prix, le mari en aurait fait le placement sans le concours de la femme et sans pouvoir de sa part (52).
Du reste, la femme a le droit de toucher sans autorisation le prix de vente de ses im-» meubles et d'en disposer, comme de tout autre capital mobilier, peu importe que l'aliénation en ait eu lieu avec Tautorisation du mari ou
l*bypotbè8e d^nne a^Mration de biens jadieiaire.'Gpr. $ SRI, texte n* 1.
(48) Grenoble, Î8 Janvier 1896, et Paris, 15 J«in fSSS, 8ir., XXXVI, 2, 335 et 336.
(49) Merlin, Rép., w Séparation de biens, aeet II, S 8, no 8. Voy. en sens contraire ; Paris, 5 aoilt 1807, Sir., Vli, 2, 181 ; Obtervatioiu de Sirey, Sir., iX, % 9i Req. rej., 6 mai 1835, Sir, XXX V, 1, 415. — Les créanciers de fonr^ nitures faites au ménage eonaniun onUils aeUan contre la femme ?Cpr. Paris, 31 avril 1830, el QftsTwrf (due de Sire/ à la snite de Tarrét, Sir., XXX, % SIS.
(50) Bordeaux, 27 avril ISM , Sir., XXXI, 8, 5Ktt. (51)Cpr.$478.
,52)Diirauton,XlV,42S. .
avec oelie de la justice. Les acquéreurs ne peuvent donc refuser d'acquitter le prix de vente entre les mains de la femme, et sur ses seules quittances, ni exiger d'elle des sâretés pour remploi de ce prix (53). Mais le mari est autorisé î prendre les mesures de précaution nécessaires pour mettre à couvert sa responsabilité dans les cas où elle se trouverait engagée.
2) La femme ne peut, sans autorisation, contracter des dettes par voie d'emprunt, d'achat, ou autrement, si ce n'est pour les besoins et dans les limites d*une sage administration (54). Encore les dettes qu'elle a contractées pour cet objet et dans ces limites
(59) CiT. ctss., S5 janTier IS96, Sir., XXVI, I, i63. Paru, 17 nars 1896, Sir., XXXVI, 2, 190.
(54) CeUe proposilioii ressort netiement de la combinaison de l*arl. i4i9 avec Tari. S17. En eflTct, la règle pos4e par ce dernier article est générale, et s^applîqae à toute espèco d^engagements qae Toudrait contracter une femme, nèine séparée de biens. Cpr. $ 472, texte, n^ | et 3, et note 16. Bt comme Tari. 1449 ne contient, sar la capacité de la femme Jadiciai rement séparée, que des dispositions spédalet, U la laisse, par cela même, sous Pempire de la règle générale poor tous les actes qui ne rentrent pas dans la classe de eeax dmit il s^est occupé. Vainement dit-on que si Tart. 217 assimile, quant au principe qu'il pose, la femme séparée de biens à la femme commune en biens, il n^a en vue qoe rbypolhèse d'une séparation conventionnelle. La généralité des termes dont le législateur s*esl servi, repousse cette distinction, qui manque d'ailleurs de tout fondement rationnel. Vainegient encore dit-on que si Tartiele 1449 n*a pas expressément dérogé à Part. 217, il Ta fait implicitement, en conférant à la femme judiciairement séparée le pouvoir de disposer de son mobilier, pouvoir qai emporte celui d'engager ce mobilier par tonle espèce d'obligations. Celte argamentation part d'un faux point de vue : la faculté d'aliéner le mobilier dépendant du patrimoine d'une personne, est une conséquence naturelle du droit d'administrer ce patrimoine. La vente du mobilier rentre donc dans la classe des actes de simple administration , et ce n'est qu'ù ce titre qu'elle est permise & la femme séparée de biens. Elle ne peut d'ailleurs avoir pour objet que le mobilier existant; et Texpérience démontre que Ton est beaucoup plus réservé à se dépouiller d'objets que l'on possède actaellemeni, qu'on ne l'est à engager son patrimoine dans l'avenir. D'ailleurs, la faculté que l'on rceonnallnit à la femme d'engager indéflniment son patrimoine mobilier laisserait sans garantie les intérêts de son mari et de ses enfants ; ce qui serait bien évidemment con^ traire aux moUfs sur lesquels repose la nécessité de l'auto* riÏMtîon maritale, flous ajouterons que, si nous accordons à la femme séparée de biens le pouvoir de contracter sans autorisation dea engagements relatifs à l'adminlstratiou de son patrimoine, c'est uniquement paree que ce pouvoir est une conséquence forcée du droit d'administrer que la loi lui attribue : qui veut la fin veut les moyens. Voy. dans le
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n'affectent pas ses immeubles, et ne soat, mènii après la dissolution du mariage, susceptibles d'être poursuivies que sur son mobilier et tai{ revenus de ses immeubles (55).
La femme incapable de s'obliger sans aal risatiou l'est, par cela même, d'aecepter succession.
3) La femme ne peut, sans aatorîsation, disposer entre-vifs à titre gratuit de tout partie de son mobilier (56), ni acoeptcr donation entre-vife. Art. 217 et 905.
4) Enfin, elle ne peut ester en jastioe autorisation, quels que soient la oature l'objet de l'action qu'elle entendrait inlenl
sens de notre opinion : Dnranton, II, 492; Battur, II, et 6» ; Paris, 2 mai 1810, Sir., X, % 313; Paris, 7 ao«t U Sir., XX, % 315; Mmes, 4 jalllet 18S5, Sir., XXIV, 2, Paris, ter juin 1824, Sir., XXV, 2, 66; Grenoble, 14, 1825, Sir., XXVI, 2, 38; Civ. rej., 12 février 1828, XXVIII, 1, 356; Req. rej., 18 mars 1829, Sîr, XXIX,^ 423 ; Civ. cass., 5 mal 1829, Sir., XXiX, 1, 81; Ot. 7 décembre 1830, Sir., XXXI, 1, 22; Civ. 1831, Dalloz, 1831, 1, 260. D'après Popinion eontraire, engagements contractés par une femme séparée de seroicnt valables, lors même qu'ils ne résnlteraicat^ d'actes de simple administration. Mais ils ne être exécntésque snr le mobilier et les revenus des ii blés de la femme. Voy. en ce sens : Civ. rej., 16 1 Sir., XIV, 1, 160; Civ. cass., ISmai 1819, Sir., XIX, l,J Paris, 3 mars 1832, Dalloi, 1833, 2, 8t.
(55) Arg. art. 1449, al. 3. Une personne incapable ner certains biens, Test par eela même de les engager J art. 2124. Dnranton (II, 492) enseigne, eoDiraii notre opinion, et eu se fondant snr Fart. 20951, que engagements contractés par la femme, pour l^< tion de son patrimoine, étant valables, sont d'être exéeolés, même pendant le mariage, biens, meubles on immeubles, de la femme. Hais que cet auteur lire de l'ort. 2092 n'est an fond pétition de principe, puisque cet arlide suppose gemenl qui frappe tout le patrimoine du débiieor, s'agit précisément de savoir ai la femme s^nrée dei est capable de contracter on pareil engagement.
(56) On a voulu soutenir le contraire en se fi les expressions ditpoier el aUéher, qui sont eumulativement dans le second alinéa de TurL I44IL i cette interprétation mettrait cet article en 0| dente avec l'art. 905, dont la disposition, généraux, repose sur un motif qui 6*appliqi bien aux donations mobilières qu'aux donatioats ii res. D'ailleurs, le second alinéa de Tart. 1449, n'^ développement du prineipe posé par le pranicr, entendu dans le sens de ce principe, et k tenue restreint ainsi natureUement anx dispositioas les besoins el dans les limites de radmiaistFalioB. ton, VIII, 208, XIV, 425. Koy. en sens ooairaire : eourtyfeui'l'urt. 905.
Hqni serait dirigée contre elle. Art. SI 5. liDsî, quoique la femme soit autorisée à touler ses revenus ou ses capitaux , et , par nite, 1 en poursuivre le recouvrement, elle iipeol ccpendantr sans autorisation, ni intro* Ure en justice aucune action relative à ces ereDusou capitaux, ni défendre à une action b cette nature;
8* la communauté dissoute, par suite d'un Ipnient de séparation de biens ou de corps, rt susceptible d*étre, i chaque instant, rétablie ft consentement des deux époux, le consentement des époux doit, à peine de ilité, être constaté par acte devant notaires. |rt acte doit être rendu public dans les formes jMerites pour la publication des jugements ^séparation (57). Ce n'est qu'à partir de ^mplissement de cette formalité que le kablissement de la communauté est efficace à |tirddesUers(58).
ila communauté ne peut être rétablie que |M les conditions qui la réglaient avant sa Itoolotion. Toute clause par laquelle les iKix, en rétablissant la communauté, déro* plient à ces conditions, serait nulle. Mais la biDonauté n'en devrait pas moins être confiée comme rétablie, i moins que les époux ^ eussent formellement subordonné le réta* iBement à l'exécution des clauses portant
dérogation aux conditions primitives de leur communauté (59).
La communauté valablement rétablie est een« sée, en ce qui concerne les droits des époux entre eux, avoir toujours duré sans diseonti* nuation. Mais son rétablissement ne saurait en aucune manière porter atteinte aux actes, que, dans l'intervalle, la femme a Cuits en conformité de l'art. U49.
La communauté ainsi rétablie n'est pas plus que toute autre communauté susceptible d'être dissoute par le consentement des époux. Arg. art. i445. Mais elle peut l'être au moyen d'une nouvelle demande en séparation de corps ou de biens. Art. i45i.
SM
De Voption qui appartient à la femme entre Pacceptatùm ou la répudiation de la eam^ munauté{l).
i* A la dissolution de la communauté (2), la femme a l'option d'accepter la communauté ou d'y renoncer. Cette option lui appartient même dans le cas ou elle a fait prononcer la séparation de biens (3). Ses héritiers ou successeurs universels (4) en jouissent Individuellement, chacun dans la proportion de sa part héréditaire. Toute convention qui aurait pour objet de priver la femme ou ses héritiers de ce
P) Cpr. texte d* 8 ntpra.
WBeUotdei Minières, 11, p. 71. Duninton, XIV, 480. m, 6 Dorembre 1855, Sir., XXXVI, S, S07. wi Cette proposition parait, aa premier abord, contraire bxle do dernier alinéa de l*art. 1451. Mais en y réfié- Nist de plus près, il est facile de se eonvainere que la pilé qai s'y trouve prononcée, s^appliqne non à Pacte de AGnement, mais aux danses dérogatoires qn*il peut tair. En effet, si le législateur avait vonin frapper de pM Taete de rélabliasemenl lui-même, il aurait dit ta hiaftoa par laqueite, et non point, toute eonvenlicn par |HA». Cette dernière locution indique que le mot eon- Km a été pris ieî comme synonyme de clause. Notre ^prétation est d*aillenrs conforme & Topinion émise par Un (n* SS9) dans le passage d*où Part. 1461 a été tiré. JttMon, XIV, 43t. Voy. en sens contraire : Delvineourt, f. 46 ;llattur, 11,660.
D Osas le premier état du droit conlumier, les femmes iMîsiaient pas de la faculté de renoncer à la eommum* Cette faculté, d*abord accordée, k Toecasion des iMHies, aux veuves des nobles seulement, fut plus tard Mise Rux femmes des roturiers. La renonciation se fai-
sait, dans le principe, au moyen d^un acte solennel et symbolique. Lors des obsèques du mari, la femme détachait de sa ceinture sa bourse et son trousseau de clefs, et les déposait sur la fosse. Argou, Imiitulion au droit françaiê, 11, 60. Potbier, nH 880 et 8.tS. Battur, II, 687.
(S) Une acceptation ou une renonciation faite avant la dissolution de la communauté doit, en général, ètra considérée comme non avenue. Arg. art. 1483. Toutefois, comme les effets des Jugements qui prononcent une séparaUon de corps ou de biens remontent toujours entre les parties au Jour de la demande (Cpr. S 818, texte, n* 3, notes 1 S et 13 ; S 816, texte, n« 6), Il eu résulte que la femme est liée par Paceeptation ou la répudiation de la communauté faite dans le cours de Tinstance en séparation. Orléans, 14 novembre 1817, Sir.f XIX, Jl, S16. Lyon, U décembre 18S9, Sir., XXX, 2, 97. Req. rej., SI Juin 1831, Sir., XXXI, 1, 968. ' (3) Née oètfani art. 1486, 1461, 1463 et 1466. Arg. artlele 1483, et Code de procédure, art. 174. Toallier, Xlif,
(4) Nous emploierons dans la suite du paragraphe If terme hérilien dans son acception étendue, pour désigner tous les successeurs universels sans distinction.
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Lorsque la veuve Tient à décéder avant Texpiration des trois mois sans avoir fait ou terminé l'inventaire, ses héritiers ont, pour le faire dresser et pour délibérer, un nouveau délai de trois moisetde quarante jours,à compterdu jour de son décès. Si elle meurt après avoir terminé rinventaire, mais avant Texpiration du délai pour délibérer, ses héritiers ont, h cet effet, un nouveau délai de quarante jours, i compter de son décès. Art. 1461. Et comme ils jouissent, en outre, d'un délai de trots mois pour foire inventaire de sa succession, ils ne peuvent, en définitive, être contraints à prendre qualité, quant à la communauté, avant l'expiration de trois mois et de quarante jours (âO), k moins qu'ils n'aient, avant la fin du premier de ces délais, accepté l'hérédité, auquel cas le délai de quarante jours commence à courir & dater de leur acceptation.
Les règles qui viennent d'être exposées sur le
<iO) n ne 8*«git plas seolemeot, en pareil cas, pour les héri liera, de prendre qualité en ee qui coneerno la communaulé, mais encore relativement à la suecession de la femme. Et eomme la répudiation, de même que l'acceptation de la communauté, constituerai!, de la part des héritiers de la femme, un acte d'acceptation de sa succession, il est évident qu*on ne peut les contraindre à prendre qualité quant k la communauté , avant Texpiration du délai qui leur est aeeordé pour prendre qualité quant à la succession. Admettre le contraire, ee serait les priver du bénéfice de ce dernier délai. Duranton, XIV, 455. Delvincourt (III, p. 49 et 50) pense cependant que, dans Tliypolbèse dont s'agit, les héritiers de la femme ne jouissent que du délai de quarante jours pour renoncer à la communauté, et qu'ils doi* vent, pour conserver, au delà de ce délai, la faculté de renoncer, demander une prorogation au tribunal.
(2l)Gpr.S49.
(S2) Hais la femme qui a renoncé, après avoir diverti on recelé des objets de la communauté , n'est pas admise & revenir elle-même contre sa renonciation. Les héritiers du mari ont, en pareil cas, le choix de la traiter, soit comme ayant accepté la communauté, soit comme y ayant renoneé. Duranton, XIV, iU. Bellot des Minières, II, p. 287. Foy. en sens contraire : Battur, II, 703.
(23) Le divertissement commis après une renonciation régulièrement faite, constituerait une soustraction de la chose d'anirui, et ne pourrait plus être considéré comme nu fait d'immixtion dans la communauté, qui avait ces«é d'exister par l'effet de cette renonciation. Duranton, XIV, 443. Bellot des Minières, II, p. 287. Voy, en sens contraire: Battur, II, 702.
(24) En est-il ainsi, même à Pégard de la femme mineure? Nous ne le pensons pas. Quoique la faculté de renoncer soit un bénëfiee tout k fait exceptionnel, la femme mineure n'en
délai dans lequel la renonciation de la femme doit être faite s'appliquent également (mutaHt mutafidis) k la renonciation à faire par seshéri- 1 tiers, dans le cas où la communauté s*est dissoute par son décès. Art. 4466.
Du reste, les divers délais ei-dessus mcn- -: tiennes se comptent d'après la règle génénle, dies a quo non computatur in termina (34).
6"* La femme est déchue de la faculté de renoncer (2â), lorsque , avant d'avoir fait sa renonciation (25), elle a diverti ou recelé qudquesobjets delà oommunftuté (â4). Ses héritiers sont, en pareil cas, soumis à la même déchéaaee. Art. i 460 (25).
Les créanciers de la femme ou de ses héritiers (26) peuvent attaquer la renonciation i la communauté, lorsqu'elle a eu lieu au préjudiee de leiirs droits (27), et par suite se faire auto» riser (28) à accepter la communauté, jusque concurrence de leurs prétentions. Art. i46k
est pas moins incapable de s'en priver, soit direelcncal» soit indirectement. On invoquerait vainement, à l'appui dtf Topinion contraire, la disposition de IWl. 1310. Il oesVg^ point ici d'apprécier l'effet d'une obligation naissant d'ai^ délit, mais de savoir si on incapable peut, en même à un bénéfice extraordinaire, sa soumettre i engagements plus ou moins onéreux. Le recelé est doute un délit, et la femme mineure qui s'en est coupable, est tenue de réparer le tort qui en est pour les héritiers du mari ou pour les crëandcffs. lais s'arrête l'obligation naissant de son délit. Quant à la chéance de la faculté de renoncer, elle est bien mwis conséquence du recelé, comme tel, que de i'aceeplai tacite qui résulte de tout fait d'immixtion. Et quand elle constituerait une espèce de pénalité civile, encore drait-il reconnaître que celle pénalité ne peut être quée & une femme miueure, puisque autrement il drail d'elle de se priver indirectement d'un béoéfiee m elle est incapable de renoncer directemenl. BeSlot des nières. II, p. 284. Cpr. $ 612. Vby. en sens Delvincourt, sur l'art. 792; Battur, II, 703.
(25) Cpr. sur les caractères du recelé dont s*oecupe ticle 1460 : $S 612 et 615 ; Polhier, n* 688 ; Colmar, S 1813, Sir., XV, 2, 66 ; Req. rej., 18 Juin 1817, Sîr.,X 1, 367; Req. rej., 31 mai 1831, Sir., XXXi, 1,234.
(26) Duranton, XIV, 463.
(27) Nous avons substitué aux termes en fmuét de droits, qui se trouvent dans l'art. 1464, les ex préjudiee de leurs droits. Il suffit, en effet, qne la dation de la femme porte préjudiee ft ses créuBciers, que ceux-ci soient admis & l'attaquer. Cpr. art et 1053 ; S 313, note 16. Duranton, XIV, 462. Bntlnr, H,
(28) Quoique l'art. 1464 paraisse donner anx de la femme la faculté d'accepter la commoDanté,
lien est ainsi, même dans l'hypothèse prévue I inr l*art. U63 (S9). Mais, ni les créanciers de Ji femme, ni ceux de la communauté, ne peu-» leot attaquer Tacceptation faite par la femme, êomme ayant en lieu au préjudice , ou même ; CD fraude de leurs droits (30) . Ils ne sont môme fis reçus & provoquer la séparation de la part areoant & la femme dans les biens communs Avec son patrimoine propre (3i).
^ Du reste, que la femme accepte ou qu'elle ii^udie la communauté, elle a droit jusqu^à IFexpiration du délai légal dont elle jouit pour Aire inventaire et pour délibérer, ou de la frorogation de ce délai (3â), de prendre sa ^rrilure, eellc des enfants communs (33) et pde de ses domestiques , sur. les provisions ttiftantes, et, s'il n'en existe pas, do s'en procnref au moyen des deniers de la communauté, Itl même à l'aide d'emprunts faits au compte îNla masse commune. Elle est également autoiMe à occuper jusqu'il la même époque la mai- IMI qu'elle habitait avant le décès du mari, sans lire tenue personnellement à aucune indcmpté, ni envers les héritiers du mari, si cette paison dépend de la fortune propre de ce dcr* IkroQ de la communauté, ni envers le pro-
^ aoforîsés par jagement, H n'est pas douteux qu'ils
mit besoin d^ane pareille autorisation. Arg. art. 788.
||fr.S312, note2.
\W Betlot des Minières (H, p. 343) enseigne le coniraire.
^ eet auteur part de la supposition erronée que les
Mflders de la femme ne peuvent attaquer la renonciation
pPcOe faite à la eommunaulé, qu'autaut qu'il y a eu con-
in Arsoduleux entre elle et le mari ou âes créanciers. Voy,
mV tupra. '
94 Cpr. cependant Polhier, n» 559.
pf) L'art. 878, qui crée un bénéfice d*une nature toute
piSealtère, ne doit pas être étendu au delà de l'hypothèse
J!^ kqoelle il statue. 11 n'existe pas , sous ce rapport,
Milogie parfaite entre l'acceptation de la communauté et
■ed*one sueeeessîon. Voy, en sens contraire ; Bellot des
iMres, n, p. 461 .
P^ La disposition de Tart. 1465, qui n'a fait que consa-
pron aneien usage, repose principalement sur ce que la
ine, en administrant le fonds commun et en faisant
itaire, agit dans l'intérêt des héritiers du mari et des iers, aussi bien qae dans son intérêt personnel. Il en
le i* que si la femme a obtenu une prorogation du
I pour faire inventaire, elle doit, pendant la dorée de
gation, jouir des droits que lui accorde l'art. 1465 ;
la femme cesse de jouir do ec droit, dès que Tinren-
est fait, et que les quarante jours, k compter de la de ect acte, sont écoulés. Vainement dit-on que
priétaire, si elle appartient à un tiers (54). Art. 4565 (55). Enfin, les héritiers du mari sont tenus de lui bonifier, sur les biens personnels de ce dernier, les frais de son deuil et de celui de ses domestiques (56). Art. 4481.
Des suites de Facceptation de la communauté.
En cas d'acceptation de la communauté, le fonds commun se partage entre les conjoints, d'après les règles qui seront développées aux §S5i9et520. Art. 1467.
Les effets de l'acceptation de la communauté remontent au jour de la dissolution (1). Arg. art. 777 et 883. Il en résulte, d'une part, que les fruits et revenus des biens communs perçus depuiscette époque doivent être partagés comme faisant partie du fonds éommun. Il en résulte, d'autre part, que les actes de disposition d'objets communs faits par le mari depuis cette époque, et notamment les hypothèques qu'il a constituées sur des immeubles de la communauté, s'évanouissent, lorsque les biens qui en forment l'objet ne tombent point dans son Iot(2).
Du reste, tout ce qui sera dit de la femme ou du mari relativement au partage de la com-
Part. t465 ayant déterminé le nombre de jours pendoni lequel la femme est admise è jouir du droit qu'il lui accorde, ce temps n'est susceptible ni d'abréviation, ni d'augmentation. Ce qui indique netlenient que telle n'a pas été la pensée des rédacteurs du Code, c'est qu'ils n'ont pas dit d'une manière absolue p«fic^anl irois mois et quarante Jourê, mais bien pendant let trois mois et quarantt jours qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer. Duranton, XIV, 466. Cpr. Pothier, n» 570; Bellot des Minières, II, p. 3S8. Voy. cependant Ballur, 11, 686.
(35) La nourriture des enfants que la veuve a eus d'un précédent mariage reste exclusivement à sa ehargc. Duranton, XIV, 687.
(34) Lorsque le bail de la maison occupée par la femme vient à cesser avant l'expiration du délai indiqué dans l'article 1465, la femme a droit, poue le temps qui reste à courir, à une indemnité de logement. Durnnion, lœ. dit. Battur, II, 686.
(35) Cpr. sur eet article ; Req. rej., 7 novembre 1837, Sir., XXVIIl, I, 186; Req rej., 18 janvier 1837, Sir., XXXVll, 1, 173.
(36) Le deuil des domestiques doit être considéré comme faisant partie de celui de la veuve. Potbier, no677. Duranton, XIV, 469.
(1) Polhier, n» 548. Bellot des Minières, Il , p. 477 et 549. Favard, Rép., v Acceptation de communauté. Cpr. S 197. (3) Cpr. $ 366, texte et noie 7.
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monautë s'applique également à leurs héritiers. Art. 1491 .
Continuation. — Du partage de F actif de la
communauté.
Pour procéder au partage du fonds commun, il faut, avant tout, déterminer, d'une manière exacte, la consistance de Tactif dont ce fonds se compose. A cet effet, on y réunit fictirement ce que les conjoints peuvent devoir à la communauté, et l'on en retranche ce que chacun d'eux a droit de reprendre ou de prélever, le tout conformément aux règles développées au §511 (1).
L'actif de la communauté, ainsi déterminé, se partage, à moins de stipulation contraire dans le contrat de mariage, par moitié entre les deux époux, lors même que leurs apports auraient été inégaux, ou que l'un d'eux se serait réservé la faculté de reprendre, par forme de prélèvement, tout ou partie de ses apports ma* biliers. Art. 1474.
Toutefois, l'époux qui a diverti ou recelé des objets corporels ou'incorporels (â), dépendants de la masse commune (5), est privé de tous les droits qu'il aurait eu & exercer sur ces objets, non-seulement en qualité de commun en biens, mais à tout autre titre, par exemple, comme donataire ou légataire de son conjoint (4). Il en est ainsi, même & l'égard de l'époux mineur (5),
(1) Cpr. en gëoéral sur cm opéntioM : Battur, H, 708 et suiv., 777 et saW. -^ Cpr. en particulier sar le décompte à faire entre les conjoints, lorsque le patrimoine propre de Ton deux comprend un droit d'usufruit dont la communauté a eu la jouissance : Proudhon, Z>« VmufmU, V,266S.
(S) Cpr. Golmar, € avril 1813. Sir., XV, 2, 66.
(3) Le mari qui, même avant la dissolution de la communauté, a passé At% ventes ou d'autres actes simulés, dans le but de faire disparaître quelques objets dépendant de la communauté, et de priver la femme de sa part dans ces objets, doit être considéré comme les ayant divertis. Req. rej., 9 avril 1832, Sir., XXXII, 1, 526. Req. rej., 10 décembre 1835, Sir., XXXVl, I, 327.
(4) Paris, 25 juin 1828, Sir., XXVin, 2, 193. Req. rej., 5 avril 1832, Sir., XXXll, 1, 626. Cpr. cependant Colmar, 9 mai 1823, Sir , XXllI, 2, 351 ; Poitiers, 30 novembre 1830, Sir., XXXll, 2, 580.
(5) La privation prononcée par Tart. U77 est une pénalité civile direoteroent attachée au recelé, ou au divertisse-
et il importe peu que le divertissement n*aitëlé eommis que postérieurement à la oonfeetioD de l'inventaire (6). Art. 1477.
Le partage de la masse commune doit, sauf la licitation des immeubles dans le cas où ib ne sont pas commodément partageables, être 6it en nature. L'un des conjoints ne pourrait \ exiger la vente des meubles, sous le prétexte que cette vente est nécessaire pour racquittemeot ; des dettes et charges de la communauté (7J.
Quand, après le décès de la femme, quel- j ques-uns de ses héritiers acceptent la commo- | nauté, et que les autres y renoncent, œox qui ; l'acceptent ne peuvent réclamer les biens qû échoient au lot de la femme, que dansla pro* portion de leurs parts héréditaires. Le surplus de ces biens reste au mari, qui, de son côté, demeure seul chargé envers les hàitiers renonçants, dans la proportion de leurs parts héréditaires, de tous les droits que la femme aurait pu exercer en cas de renooeîation. Art. 4475 (8).
Le partage de la communauté estseamis,, en ce qui concerne ses formes, ses effets, la i garantie qui en résulte, et le payement dci soûl tes, à toutes les règles établies au titre du Successions, pour les partages entre cohérttiers (9). Art. i476. On doit également}; appliquer les règles sur la rescision des pariap; ges de succession (10). Mais la disposition l'art. 841 ne peut être étendue à la cesdi
ment; elle doit donc être appliquée à toole
agi avec discernement. Arg. art. 1310. Bellot des
11, p. 284. Cpr. S 517, note 24.
(6) Leœ non dUting%iU 11 n'existe d^llears pas de i plausibles pour distinguer entre un divertisseoMBt avant la confection de l'inventaire et un aurait eu lieu plus tard. Voy. cependant en 5 nivése an xiii, Sir., Vil, 2, 836.
(7) L*art. 826 n'est pas, sous ce rapport, apfdieaUs matière de communauté. Bruxelles, 13 novembre 1811.: Xll, 2, 153.
(8) Cet article a consacré la théorie de Polhîer (i et suiv.). Lebrun (liv. 111, ehap. 11, sect. Il, dii nM 6 et 7) avait soutenu que, dansThypothèse dool iii\ les parts des héritiers qui renoncent à la commoiualéi valent accroître ft celles des héritiers qui PaeeepteaL
(9) L'art. 866 peut aussi être appliqué, par «iisJogii partage de la communauté. Colmar, 4 janvier I8S1, XXXI, 2, 253.
(10) Civ. cass., 8 avril 1807, Sir., VII, 1« 189.
SB
iiite par l'un des conjoints de sa part indivise dinsk oommunautë (11).
Ce n'est qu'après .le partage de la commu- MQté que rëpoux erëaneier de son conjoint peot poursuivre le payement de ee qui lui est dà sur les biens personnels de ce dernier, ou nr sa part dans les biens communs. Art. 1478*
Continuation. — Du partage du passif de la ammunauté ou du payement des dettes communes.
Les règles relatives à la manière dont les ^Qx sont, après le partage de l'actif de la eommunauttf, tenus du payement des dettes communes (1), varient, selon qu'on envisage httr position à i'ëgard des créanciers, ou que tm considère la position de l'un des époux à réprd de l'autre.
i* Delà manière dont les époux sont tenus des dettes communes envers les créanciers,
4) Le mari reste, malgré l'acceptation de la
ptttà fSi3, Sir., XIV, % 369. Bourges, S9 mai 1830, Sir., !lU,S,397.Cpr.S636.
i (itj Cpr. S 359 t9r, texte in fine, et note 31 . Koy. en sens ^traire : Battur, 11, 796.
\ (Ij Noos D*i»?oiis point à nous occuper ici des dettes )êiVtta 00 de Tautre des époux, qui ne grèrent pas la corn- N^oié, et nolaroment de celles que la femme a eontracpn, hors des cas prévus par Tart. U27, avec la seule auto- IfaitioB de justice.
I (t) A la vérité, Tart. 1484 n'établit ce principe que relalEtMMol aux dettes contractées par le mari. Mais U résulte h la combinaison de cet article avec les art. 1409, n* 2, ^9, 1426 et U27, que Ton doit, sous ce rapport, assimiler au délies contractées par le mari lui-même celles que la l^iDe a contractées avec son autorisation, et même celles h^eOe a eoutractées avec Tautorisation de la justice, soit bar tirer le mari de prison, soit pour rétablissement des fuyais communs. Duranton, XIV, 493. Cpr. $ 519, texte, I fiole 2. Aussi, le tribunal avait-il demandé la supprespn des termes par lui eotUnetéet, qui se trouvent dans Prt' 1484, comme étant de nature A induire en erreur sur I portée de cet article. Cpr. Locré, Lég., t. XIII, p. 264 '' B., t. VI, p. 381]. Si le conseil d*État n'a pas déféré A demande, c'est sans doute parce que, d'une part, on considérer comme contractées par le mari lui-même, 'dettes qui Tout été par la femme avec son autorisation, Iparee que, d'antre part, la suppression proposée par le poaat aurait eu pour résultat de soumettre le mari, vis- PN< des créanciers, au payement intégral de dettes dont I o*est cependant tenu que pour moitié , d'après l'arpki486.
communauté par la femme et le partage de ce qui en dépend, obligé envers les créanciers au payement intégral de toutes les dettes dont la communauté se trouvait grevée h leur égard.
Il n*y a pas, sous ce rapport, à distinguer entre les dettes contractées par le mari même, et celles qui l'auraient été par la femme, soit avec son autorisation, soit avec celle de la jus* tice, dans les hypothèses exceptionnelles prévues par l'art. U27 (â). Art. 1484. Toutefois, et par suite d*une dérogation partielle à ce principe, le mari n'est tenu que pour moitié des dettes de la femme antérieures au mariage (3), et de celles qui grevaient les succe»sions ou les donations mobilières qui lui sont échues durant la communauté. Il en est ainsi, même dans le cas où les biens personnels de la femme et sa part dans la communauté sont insuffisants pour acquitter l'autre moitié de ces dettes (4). Art. 1485 (5). Du reste, le mari est tenu pour moitié des dettes de la femme antérieures au mariage, quand même elles se-
(3; Il y avait anciennement controverse sur la question de savoir si le mari restait, malgré racceptation de la communauté par la femme, tenu en totalité, A l'égard des créanciers, des dettes dont il est question au texte. Les rédaoteurs du Code civil ont adopté la négative d'après Pothicr (n» 730). Cet auteur motivaii son opinion sur ce que le mari n'étant devenu débiteur de ces dettes qu'en qualité de ebef de la communauté, et cette qualité venant, en cas d'acceptation de la communauté, A se restreindre A celle de -commun pour moitié, il ne devait plus rester tenu que dans cette proportion envers les créanciers. Mais, A notre avis, ce raisonnement est loin d'être concluant. Ce qui prouve que Polhier lui-même n'y avait pas une foi entière, c'est qu'il ajoutait, comme correelif de son opinion, qu'en cas d'insuffisanoe des biens de la femme pour payer la moitié par elle due, le mari restait tenu de parfaire cette moitié. Cpr. Toullier, XIU, 240 ; et la note suivante.
(4) La règle posée par l'art. 1485 est conçue en termes trop absolus pour qu'il soit permis de penser que les rédacteurs du Gode aient voulu admettre le correelif que Potliicr y avait apporté. Voy. note précédente. Battur, II, 799. Foy en sens contraire : Toullier, XI 11, 241 . Cet auteur cherche A établir que l'art. 1485 est, sous le rapport dont Il s'agit, modifié par l'art. 1483. Mais son raisonnement porte évidemment A faux, puisque, dans le premier de ces articles, il est question de dettes personnelles A la femme, qui peuvent, par cela même, être poursuivies en totalité contre elle, et auxquelles la disposition de Part. 1483, qui ne parle que de dettes de la communauté, est par conséquent étrangère.
(5> Cpr. les observations du tribunal, qui ont amené la
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raient relatives h des immeubles propres k eette dernière (6).
â) La femme n^est, en gênerai, et sauf les exceptions qui seront ci-après indiquées, tenue, à regard des créanciers, que pour moitié des dettes de la communauté (7)«
Encore ne peut-elle, pour cette moitié même, être poursuivie, en général, que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'elle ait, dans les trois mois de la dissolution de la communauté (8), fait dresser un inventaire exact (9) et fidèle (10) de la masse commune. Art. 1483.
On entend par émolument de communauté la valeur de tout ce qui est tombé au lot de la femme, fût-ce même k titre de préciput, et de tout ce dont elle s'est enrichie par suite du partage, sous la déduction seulement des objets qu'elle a retirés de la masse commune à titre de reprises, et des sommes qu'elle
rédaction déaniti?e de eet article (Loeré, Ug„ t. XIII, p. S54[Éd. B, I. VI, p. 381]).
(6) Gpr. S 508, note 19. Duranton, XIV, i96.
(7) 11 en est ainsi, même dans le cas oA la femme n'a point fait inTcnlaire. Req. rej., 31 décembre 1830, Sir., XXXI, I, 152. — La femme poarrail-elle se refuser an payement de la moitié d*iine dette contractée par le mari, sous prétexte qu'elle ne serait pas constatée par on acte ayant acquis date certaine antérieurement A la dissolution de la commonanté? La négative a été Jugée, et avec raison selon nous, par un arrêt de la cour royale de Bordeaux, du Si janvier 1827 (Sir., XXVlll, 2, Gl). Gpr. $ 416, note 13; Req. rcj., 28 novembre 1833, Sir., XXXIII, 1, 830. Voy. cependant Req. rcj., 8 septembre 1807, Sir., VII, 2, 455 [et Brux., cass., chambres réunies, 17 mars 1849; Potic. Mge, p. 158. — Il y a référé législatif sur la question].
(8) L*art. 1483 n'exige pas expressément que rinvcnlaire ait été fait dans ce délai, liaison doit, soosce rapport, appliquer, par analogie, les dispositions des art. 1456 et 794. Un inventaire fait tardivement n'olfrirait plus aucune garanlic aux créanciers. Civ. cass., 22 décembre 1829, Sir., XXX, 1, 54. Cpr. Civ. rej., 24 mars 1828, Sir., XXVlll, 1, 377; Req. rcj., 21 décembre 1830, Sir , XXXI, 1, 152. — Du reste, rinvcnlaire peut être fait valablement après Tacceptalion de la communauté par la femme. Bellot des Minières, II, p. 298. Battur, 11, 809.
(9) Cpr. S 515, texte n» I, notes 8 & 10 ; $ 517, note 16.
(10) La femme serait donc privée du bénéfice que lui accorde Tart. 1483, si elle avait diverti ou recelé des objets de la communauté. 04<erva<ton« du iribunat (Locré, Lég., t. XIII, p. 253 [Éd. B., t. VI, p. 580]). Pothier, no 746. Bellot des Minières, II, p. 391 . Battur, If, 699.
(11) Les termes en rtndant compte tant dn eontêmude cet inventaire que de ce qui lui est êrhu par le partage,.q}ti
a reçues comme créancière de la coromunauté (H). Ainsi, Témolument de la femme comprend les fruits et revenus qu'elle a perçus des objets tombés dans son lot. 11 comprend également les sommes dont la femme étuit débitrice envers la communauté, lorsqu'elles lui ont été précomptées sur sa part (lî). Mail les sommes assignées ii la femme pour la remplir des récompenses ou indemnités qui lui étaient dues par la communauté, ne font poiot partie de son émolument (13).
Pour déterminer le montant de Fémoliiment, on doit estimer les objets compris ao lot de la femme, eu égard à leur état et à leur valeur au jour du partage. L'augmentation de valeur qu'ils peuvent avoir reçue plus tard, profite k la femme seule, qui réciproquement doit seule supporter la dépréciation qu'ils auraient subie par une cause quelconque (U). Toutefois , les créanciers seraient fondés k
se trouvent dans Part. 148S, ne présentent pas in seat clair. Il parait que les rédacteurs dii Code les ont enployil '. pour exprimer que la femme ne peut opposer anx créai* ciers ni Pinventaire seul, ni Pacte de partage seul, et qn'eUt doit faire entrer en compte, pour le calcul de son émotament, d*an c6té, la valeur de tons les objela inventoriés, j compris même eeux qui auraient été qmia dans l^ade dt portage, et d*un autre côté, la valeur de tous les oliiiclV ! réellement partagés, comme dépendant de la commonaaté, y compris même ceux qui n*avaient pas été portes ddB l'inventaire. Toutefois, nous n^avons pas cru devoir fonnel* lement énoncer cette proposition qui serait trop En eifet, si des objets propres à l'un des époox, on tenant à un tiers, avaient été, par erreur, portés Pinventaire comme faisant partie de la masse eOBMNiie,ll' valeur de ces objets ne devrait point entrer on lignée, compte pour la fixation de Péoioluroent de la femme, il du reste bien entendu qu'en pareil cas, la preuve de Kr» reor est à la charge de cette dernière.
(12) Pothier, no 747. Duranton, XIV, 489. BeUot Minières, II, p. 522.
(13) Voy. les autorités citées à la note précédente. Cftki S 511, texte n«l.
(14) Ces propositions nous paraissent résolter de la it turc même du bénéfice accordé à la femme par fart. I Il est bien évident, d'une part, quMnmédiateBBeBtafii partage, les créanciers de la communauté anraiort le de poursuivre la femme jusqu'à eoncarrenee de la cette époque des objets que le partage lui a diantre part, que la femme serait libérée, si, ment après le partage, elle versait le montant de valeur entre les mains des créanciers. Or, on ne drait pas que des événements postérieurs qndeoiiqaes sent modifier la position des parties, telle qa^elle
rMaoïer une bonification & raison des détériorations qui, depuis la dissolution de la communauté, auraient été occasionnées par la faute de la femme. Du reste, les créanciers ne sont point tenus de se contenter du prix d*estîmatîon fixé par rinventairc. Ils peuvent provoquer une estimation contradictoire, peu importe qu'il s'agisse d'objets mobiliers ou d'immeubles (i5). Au contraire, la femme est, en gëoéral, liée par l'estimation faite dans l'in- Tentaîre, à moins qu'elle ne prouve que les objets sur la valeur desquels il y a contestation ont, avant le partage, éprouvé des détériorations indépendamment de toute faute de sa part.
La femme qui a fait inventaire, jouit de |4ein droit du bénéfice de n'être tenue des dettes communes que jusqu'il concurrence de son émolument. Elle n'a donc pas besoin de se réserver ce bénéfice dans l'inventaire, ou lors de l'acceptation de la communauté. Elle n'est pas obligée, pour le conserver, de se conformer, relativement k la vente des objets tombés dans son lot, aux règles prescrites 1 l'héritier sous bénéfice d'inventaire (16).
Le bénéfice dont s'agit n'empêche pas que la part de la femme dans la communauté ne |ie confonde pleinement et irrévocablement «vec le reste de son patrimoine. Il en résulte
;lMinrée dëtcrmiDée par Teffet du partage. D^ailleurs, laMune, par suite de racceplaiion de la communaaté, la gpHt de la femme se eoufond pleinement avec le reste de biB patrimoine, elle doit supporter la déprédation que [|||caTC&i tubir les objets tombés dans son lot, et récipro- ^Mneoi, profllerde Tangraentatlon de valeur quMIs pea- Spmt receroir. Ht périt domino. Quem tequuntur incûm' mmdtit ewmdem debent êequi eommoda. Cpr. note 18 infra, I . (15) Les créanciers pourraient-ils exiger que la femme laor abandonnât les immeubles tombés dans son lot? DutmiUm (Xi V, 4S9) enseigne PafflrmatiTe. Mais cette opinion, jlpf repose sur une interprétation forcée des termes en i eowtpte, dont se sert Fart. Ji83, est évidemment raire à la nature du bénéfice que cet article accorde à mine. Cpr. Potbier, n» 747.
^6) Dttmoton,XIV,489.
fl7} Potbier, n« 737. Tonllier, XIII, 5U7. (IQ JVee obslat art. 802. On ne peut, sons ce rapport, lier la femme qui a fiiit inventaire de la communauté lier qui a accepté une succession sous bénéfice d*inre. Gelui-€J, en eSet, n*étant pas tenu sur bcm biens oels des dettes de la succession, et n^étant considéré, 'égard des créanciers, que comme un simple admioistra-
que les créanciers de la communauté peuvent indistinctement poursuivre leur payement sur les objets tombés dans son lot et sur ses biens propres (17}. On doit aussi en conclure que la femme ne peut arrêter les poursuites de ces créanciers, en offrant de leur abandonner ce qui lui reste des objets tombés dans son lot (i8).
La femme est autorisée k payer les créanciers k mesure qu*iis se présentent, k moins que Tun ou Tautre d'entre eux n*ait formé opposition entre ses mains, en demandant que son émolument de communauté fiit réparti entre tous, au marc le franc de leurs créances (19). Arg. art. 808.
Du reste, le bénéfice établi par Tart. 1483 ne s'applique, quant aux créanciers, qu'aux dettes dont la femme n'est tenue qu'en qualité de commune en biens. La femme ne peut donc opposer ce bénéfice à un créancier envers lequel elle s'est obligée conjointement avec son mari. Art. 1487.
Lorsque la femme a payé une dette commune au delà de sa moitié, elle n'a point de répétition contre le créancier pour l'excédant, à moins que la quittance n'exprime qu'elle a entendu acquitter sa moitié ou sa part. Il en est de même, u plus forte raison, lorsqu'on acquittant sa moitié d'une dette commune, la
leur, on conçoit que la loi lui ait accordé la faculté de se dégager de tonte obligation envers ces derniers, en leur abandonnant tous les biens de la succession. Mais cette faculté ne peut appartenir k la femme qui a accepté la communauté, puisque, par soite de racceplaiion qu'elle en a faile, elle est tenue personnellement, et sur tous ses biens, de la moitié des dettes, et que sa part des biens de la communauté 60 trouve entièrement confondue avec le surplus de son patrimoine. D'ailleurs, les biens tombés dans le lot de la femme peuvent, depuis le partage, avoir subi une dépréciation considérable, et il y aurait injustice envers les créanciers à leur faire supporter la perle résultant de cette dépréciation. Cpr. note 14 supra. Touiller, XIII, 245 à 347. Potbier (n* 747) enseigne une doctrine différente. Tout en refusant à la femme la faculté d'abandonner aux créanciers les meubles tombés dans son lot, après les avoir usés, cet auteur lui accorde ce pouvoir en ce qui concerne les immeubles, sauf k tenir compte des dégradations qui procéderaient de son fait. Bellot des Minières (11, p. 5S3) et Battur (II, 803) ont pleinement adopté Topinion de Potbier, que Duranton (XIV, 489) a également reproduite avec quelques modifications.
(19) Duranton, XIV, 490.
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femme a payé au delà de son émolument de eommvnauté. Ai*t. 1488.
La règle que la femme n'est tenue que' pour moitié des dettes de la communauté, soufie exception :
a. En ce qui conoerne ses dettes mobilières antérieures au mariage, et les dettes mobilières ou immobilières dont se trouvaient grevées les successions ou donations mobilières qui lui sont échues durant la communauté (âO).
6. Relativement aux dettes que la femme a contractées seule avec Tautorisation du mari, quoique dans l'intérêt de la communauté, et à celles qu'elle a contractées avec Tautorisation de la justice dans les hypothèses exceptionnelles prévues par l'art. 4497.
c. Enfin, en ce qui concerne les dettes qu'elle a contractées solidairement avec son mari, quoique dans l'intérêt de la communauté. Article 4487.
La femme peut, h raison de ces diverses dettes, être poursuivie en totalité par les créanciers.
3) L'époux qui, d'après les règles ci-dessus développées, ne serait tenu envers les créanciers que pour la moitié dJune dette commune, peut cependant, et par exception i ces règles, être poursuivi pour la totalité de cette dette dans les hypothèses suivantes :
a. Lorsque la dette a été contractée dans son intérêt personnel (ai).
Lorsque la dette est indivisible (ââ
c. Lorsque la dette est garantie par une hypothèque affectant des immeubles qui proviennent de la communauté, et dont l'un des époux se trouve détenteur. Art. 4489.
i? Delà manière dont les ipoux ont d eontri" huer, l'un d f égard de Vautre, au payement des dettes communes.
4) Chacun des époux doit contribuer pour moitié au payement de toutes les dettes com-
munes. Il en est ainsi même en ce qui concerne les dettes dont l'un des époux est tenu en totalité envers les créanciers. Art. 448^
Celui des conjoints qui a payé, soit forcément, soit volontairement, au delà de la moi- 1 tié d'une dette commune, a, pour l'excédant, ; un recours en indemnité contre son conjoint. J Art. 4490, al. â.
Par exception à ces règles, les dettes, à rai* , son desquelles l'un des conjoints était soum»/ à une récompense envers la communauté, reenl teraîentexclusivehientà sa charge, s'il n'aviR' pas, dans le partage, fait état du montant di' cette récompense. Il devrait donc, dans ce cas, indemniser l'autre époux qui serait ra» cherché par les créanciers en payement de dettes de cette nature, du montant de toutes ' que celui-ci aurait été obligé de payer à sa ^ décharge.
â) La femme n'est, à l'égard du mari, tenue de contribuer au payement des dettes eoffl*i munes que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'elle ait fait dresser an inventaire fidèle et exact de la communauté. Ui acte de partage régulièrement fait avec mari ou ses héritiers peut cependant, ce rapport, remplacer l'inventaire (35). Ai ticle 4483.
Les règles développées au numéro pi dent, sur la manière de calculer Témoli de communauté relativement aux créancii s'appliquent également aux rapports de femme et du mari.
Le bénéfice accordé à la femme par ticle 4483 s'étend, à l'égard du mari, à les dettes de la communauté, quelles soient la nature et l'origine. Ainsi, la fei en jouit, relativement aux dettes à raison quelles elle peut être poursuivie par les ciers au delà de son émolument. Elle en même pour les dettes procédant de son chef (24), et pour les récompenses ou Im nités qui lui sont dues par la oommunaatét^
(90) Cpr. s M», l«zte et soie aa { $ SIS, texte n* I . (S3) Pothier, m 745. Danuiton, XIV, 489. Bttttnr QUi
(ai) Detvineoort, III, p. «S. penie a« eontnire qoe rinventaire est abeoli
(K) Cpr. cependant Bnixelles, 99 août 1807, Sir., Vlll, « pensable, même à l'égard du asari.
S, 58. CU) MhJer, Ji* 729. Diuranton, XIV, 491.
SECONDE PARTIE. — LIVRE PREMIER. — § Sâl.
de la moitié desquelles elle est, par suite de 8oa acceptation, devenue débitrice envers de-méffle (25).
£q vertu du bénéfice dont s*agit, la femme foi a, forcément ou volontairement, payé une ^(te commune au delà de son émolument, a, jmir fézcédant, un recours en indemnité notre son mari. Art. 4490, al. 2.
du reste, rien n'empêche que, par le par- ^e, Tan des époux ne soit chargé de payer lldelà de la moitié des dettes communes, ou iâmede les acquitter entièrement. Art. 1490. lus les conventions faites i ce sujet ne peu- Mt, en aucune manière, être opposées aux Maociers. Et s'il en résultait une lésion de ihs du quart au préjudice de l'un des époux, I partage dans lequel elles auraient eu lieu, Bnit même susceptible de rescision (26).
teejfetode là renonciation à la communauté.
£n renonçant à la communauté, la femme pd toute espèce de droit sur les objets qui i dépendent, et même sur le mobilier qui y t entré de son chef. Elle ne peut donc, à nos de stipulation contraire (i), exercer la prise de ses apports mobiliers. La loi lui Borde cependant la faculté de retirer le linge les bardes à son usage (2). Art. i492. la femme qui renonce, se trouve dégagée, f^ard des créanciers, du payemeiU de Mes les dettes de la communauté auxquelles I n'est pas personnellement obligée, et, à pfd du mari, de Tobligation de contribuer (dote espèce de dettes communes, procé-
|D La femme qui accepte la commanaQlé ne fait confu* FfQt joM|o*à concurrenee de aon émolument, de la moipi reprises, réeompenscs on indemnités qai loi sont l^j^ la communauté ; le surplus doit lui être payé sur propres da mari. Pothier, n» 740.
Toullier, XIII, 364. Cpr. $ 519, texte et note 10. Cpr. art. 1514; et S 528.
Comme Tart. li9S ne limite pas la quotité du linge |k bardes qu^il autorise la femme à retirer, elle peut,
E, retirer toute sa garde-robe. Cpr. cependant mmeree, art. SKO. En lui accordant ce droit, le Vest montré plus libéral que la plupart des cou-
%y qui ne permettaient à la femme d'emporter qu'un
dassent-elles de son propre cbef, autres que celles à raison desquelles elle devrait récompense & la communauté, si elle l'avait acceptée. Art. 4494.
Du reste , la femme conserve , en cas de renonciation, le droit d'exercer toutes les reprises qu'elle eût été fondée à exercer en cas d'acceptation. Ainsi, elle a le droit de reprendre, d'une part, ses immeubles propres et ceux qui ont été acquis en remploi de ses propres aliénés ou de deniers à elle appartenant, et, d'autre part, les valeurs mobilières qui lui étaient restées propres, et notamment les créances pour prix de vente de ses immeubles (3). Art. 4403. Le mari lui doit compte des revenus et intérêts, k compter du jour de la dissolution de la communauté, de tous les objets dont elle est autorisée k exercer la reprise. La femme conserve également le droit de poursuivre contre le mari les récompenses et indemnités qui peuvent lui être dues, soit par ce dernier personnellement, soit par la communauté (4).
Mais, d'un autre cAté, la femme reste, malgré sa renonciation, engagée, envers le mari, au payement des créances que ce dernier peut avoir contre elle, soit comme cbef de la communauté, soit en son nom personnel.
La femme reste également engagée, envers les tiers créanciers, au payement de toutes les dettes de la communauté auxquelles elle est personnellement obligée (5), et notamment de ses dettes antérieures au mariage, de celles qui grevaient les successions mobilières a elle échues, et de celles qu'elle a contractées durant la communauté avec l'autorisation du
seul habillement : Non débet àbirt nutku Pothier, no 5S9. Touiller, XIII, 279 et suiv. Duranton, XIV, 508 et suir. — Du reste, la femme doit abandonner, ft rezception seulement de sa bague nuptiale, tous les bgonx et joyaux, y compris même ceux qu^elle possédait avant le mariage on qu^elle a reçus comme présents de noces. Duranton, foe. eit. Touiller, loe. cit., et XIV, 369 et 370.
(3) Cpr. S Ml, texte n»!.
(i) Cpr. SS 51 1 et 512. — Les art. U73 et 1479 'sont appUcables en cas de renonciation comme en cas d^acceptatioB. Cpr. S 31 1, texte, notes 13 et 36.
(5) Cpr. S 510.
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mari , ou avec ruulorisation de la justice pour les causes indiquées par Fart. 1427.
Lorsque la femme est poursuirie à raison d'une dette de cette nature, elle a un recours en indemnité contre le mari pour le montant de ce qu'elle est obligée de payer. Elle est même fondée à exiger, avant toutes poursuites, que Ton comprenne, dans la liquidation de ses droits, une somme égale h celle pour le montant de laquelle elle est exposée à être poursuivie à raison des dettes qu'elle a contractées avec son mari, en offrant de consigner cette somme pour le compte de ce dernier (6). Toutefois, s'il s'agissait d'une dette contractée, pendant le mariage, dans l'intérêt personnel de la femme, le mari pourrait repousser le recours qu'elle exercerait contre lui, au moyen d'une exception fondée sur la récompense qu'elle doit à la communauté pour le montant de cette dette.
Les règles qui viennent d'être développées s'appliquent aux héritiers de la femme et à ceux du mari, comme aux époux eux-mêmes. Toutefois, en cas de dissolution de la communauté par le décès de la femme, ses héritiers ne jouissent point du droit de retirer le linge et les bardes à son usage. Art. i495, al. 2.
B. DES CONTMfTIOnS PAB LRSQOELLKS LES KPODX HOOttlIIIT LE EÉCIMB'dB la COMMUNAVTi LBGJILB.
c«aTCMii««s ^ml •>■< potnp «bjci Am
(6) Arg. art. 1431 cbn. 3032, n« 3. Cpr. $ 427, note 9. La femme qui s^oblige conjointement ou soUdairement avec son mari, nVst, à son égard, qu^ane simple caution; elle est même censée n^aToir donné son cautionnement qa^en qualité de commune en biens, et sous la condition de Taeceplalion éventuelle de la communauté. Cpr. Bourges,. 6 mai IS30, Sir., XXX, 2, 185.
(1) Cetle communauté était autrefois en usage même dans les pays de droit écrit, où elle était appelée société d*acquèls. Elle y élait cependant régie, sous plusieurs rapports, par des principes différents de ceux que Ton suivait dans les pays coutumiers. Cpr. Juntprudenct duparh' ment de Bordeaux, par de Salviat, Paris, 17S7, in-4A • Maleville, sur Tart. 15S1. La société d^acquéts peut encore aujourd'hui être établie entre époux qui se soumettent au régime dotal. Mais, conformément à Tart. 1581, les effets en sont, même dans ce cas, réglés par les principes exposés au présent paragraphe.
(2) Putbier, n« 317. Duranton, XV, 8. Baltur, II, 356. Touiller (XIII, 317) et Merlin {Rép,, r> Réalisation, $ 1, B« 2) enseignent, au contraire, en se fondant sur le4exte du 1er alinéa de Tart. 1498, que la réduction de la communauté aux acquêts ne résulterait pas d'une pareille stipulation, et qu^il faut, pour l'opérer, une clause conçue en 1er-
a. De la.communauté réduUe atix acquêts {ly
i® La communauté se trouve réduite a«ii| acquêts, non-seqiement lorsque le contrat d^ mariage contient une clause qui exprime foif mellement cette réduction, mais encore loi*^ que les époux ont simplement stipulé qu*il f aurait entre eux une communauté d'acquêts (i ou lorsqu'ils ont déclaré exclure de la comi nauté tout leur mobilier présent et falur
2® On entend ici par acquêts ce que époux ensemble, ou l'un d'eux sépai acquièrent pendant le mariage à titre oi reux (4), et ce qu'ils gagnent par leur indi trie, ou ce qui avient à Tun d'eux en coi dération de sa capacité ou en récompense services qu'il a rendus (5). La communal réduite aux acquêts ne comprend donc ni mobilier que les époux possèdent au jour mariage, ni celui qui leur échoit k titre succession ou de donation. Elle ne oompi pas non plus les purs dons ou gains de tune, par exemple la moitié d'un trésor
mes restrictifs et formellement exclusifs de U légale. Mais Pinterprétation que ees auteurs donnem licle 1498 est évidemment forcée. Cet urtide, en eff pas eu pour objet de traeer une formule que les seraient, à peine d^ineffleacilé de leur conveotioB^ d'employer pour réduire ia communamé aox aoqaélss^ n'est pas possible d*équivoqoer sur Tinteiition des qui ont déclaré vouloir établir une commaimBli quels.
(5) Celte clause se confond entiérefflent dans ses avec celle par laquelle la communauté est ex] réduite aux acquêts. Touiller, XIII, 399. Cpr. note Ui — Voy. sur les clauses de réalisation, $ SS3.
(4) Cpr. S 507, texte b9 2, sur les ■cqnisUions matière de communauté, sont à eonsidérer comiw titre onéreux.
(5) Req. rej., 7 novembre 18S7, Sir., XXVHI, I, mar,âO décembre 1832, Sir., XXXIII, 2, 186. nition peut paraître trop large, lorsqn\>n lu 2e alinéa de Tart. 1498. Nais il faut reiniir«|tier alinéa , qui n*a pas eu pour objet de défiair h n'est pas conçu en termes limitatifs, quant à Ti des diverses sources d'où ils peuvent proYcnir. infra.
Tert par Pun des époux (6). Mais elle com- ^od h valeur yénalc d'un oiBce conféré gratuitement au mari pendant le mariage (7). Les immeubles acquis durant la commu- Muté, même au moyen de deniers provenant de la vente d'objets appartenant à l'un des lilpoox, 00 du remboursement d'une créance k hi propre, forment des acquêts, i moins que ^uisittOA n'en ait eu lieu avec déclaration jb remploi, conformément aux règles expo- ^ au S 507 (8).
! Tout ce que les époux possèdent & la dissojteoQ de la communauté et ce qu'ils ont poskUé pendant sa durée est, jusqu'i preuve iotraire, réputé acquêt.
r L'un des époux n'est, en général, admis à mir contre l'autre la consistance du moblp qu'il prétend avoir possédé au jour de la Ilébration du mariage, qu'au moyen d'un bteotaire ou d'un état ayant une date ccri'ae antérieure à cette époque (9). Cependant
L tribunaux pourraient, selon les circonces, admettre comme établissant suflîsam-
||n Poihier, ii« 323. Toallier. XIII, 323. Daranion, XV, |l->lltis les f^ins de jeo tombent daiis la eommanaalé. bgiiflf, ea effet, ne aoot pas de purs dons de Tortune ,* M le fait {Vindutlrie) du jouear qaî, aidé de la fortune, fKUt de pareils béni^fices. Duranton, loc. eit, -^ Quid en llieolicr d'un gain à hi loterie? Pothier (loe. Ht,) consi-
tlct gains de eette espèce eomme de purs dons de for- _ et les exclut de la communauté, à moins qu'il ne soit ré que les billets au moyen desquels ils ont été obte- ^aaiélé payés de deniers communs. Duranton (/oc. eiL) cotte disitnction , et fait, d'une manière absolue , dans la cororounaoté les gains dont il s'agit. Son m nous paraît préférable h celle de Pothier ; car le I Ilntentton et la prévoyance du Joueur entrent pour
chose même dans les gains à la loterie. La nomination à des fonctions pnbliques ne peut être rée ni comme on don de fortune pour celui qui en resti, ni comme une pore libéralité de la part do chef Slat. On doit, en effet, supposer que les offices sont aox personnes qui en sont dignes , soit par leor ,toit k raison de serTÎees quVUes ont rendus. On peut Josqu'â un certain point, envisager la nomination à », comme étant, du moins en partie, le fruit de trie des époox ou de l'on d'eux, le terme induttrû Tacceptation étendue qu'il a dans cette matière. 15 novembre 1835, Sir., XXXIV, 2, 189. Agen, ibre 1836, Sir., XXXVII, 2, 309. Cpr. note 5 supra. . endant en sens contraire : Metz, 25 décembre 1833, laÔXVI, 2, 235.
) Agen, 7 février 1821, Dattoz, Jur. gin., v« Ma-
UCHAUA. — T« 11.
ment la consistance de ce mobilier, un inTen-* taire ou état dressé par les époux peu de jours après la célébration du mariage et revêtu de leur signature, ou même un acte de partage fait peu de temps après le mariage, quoiqu*en l'absence de l'autre conjoint (10). Mais ni le mari, ni même la femme ne seraient reçus à justiOer de leurs apports mobilrers par témoins ou par commune renommée (li). Art. 1499. Quant au Mobilier qui écboit à l'un des époux pendant le mariage, le mari est tenu de le faire constater par un inventaire en bonne forme. Lorsqu'il a négligé de remplir cette formalité relativement h une succession échue à la femme, celle*ci ou ses héritiers sont admis i faire preuve par témoins, et même par oom* roune renommée (iâ), de la valeur du mobilier dépendant de celte succession. Au contraire, lorsque le mari a négligé de faire constater le mobilier d'une succession i laquelle il a été lui-même appelé, il n'est pas reçu h en faire preuve par témoins, et bien moins encore par commune renommée. Il pourrait cepen-
rîage (contrat de), page 267, note 3 [Éd. B., page 24].
(9) Les moyens à l'aide desquels cette preuve peut être faite, Tarient, selon qu*il s'agit des relations des époui entre eux ou de leurs relations avec des créanciers. Il n'est ici question que du premier rapport. Voy , en ce qui eoncerne le second point de vue, texte, no* 3 et 3 imfra.
(iO) Arg. art. 1310 cbn. 130i, al. 2. Pothier, n« 298 et suiv. Touiller, Xlll, 303 et 366. BaUur, II, 363. Duranlon, XV, 18.
(11) Duranton, loc, cil, Bellot des Minières, III, p. 27 et suiv. Pothier (n» 300) accordait aux deux époux la faculté de prouver la consistance de leurs apports mobiliers par témoins, et même par commune renommée } et son opinion a été adoptée sans modification par Battur (II, 367). D'après Touiller (toc. eu.), la femme seule jouirait de cette faculté ; et le mari ne pourrait faire preuve de ses apports mobiliers que par un inventaire ou par un acte équivalent. La doctrine de Pothier, même avec la modification que Touiller y apporte, nous parait inadmissible d'après le Code civil, surtout en ce qui concerne la preuve par commune renommée. Cette preuve, en eflet, est d'une nature tont exceptionnelle, et ne peut être reçue que dans les casaux* quels la loi l'a formellement autorisée, ou dans des circonstances absolument analogues. Or, les art. 1413 et 1504, al. 3, ne l'admettent, même en faveur de la femme, que rclalivemeal au mobilier qui lui est échu pendant le mariogc; et le motif sur lequel reiiosent leurs dispositions, ne s'applique point au mobilier que la femme possédait avant le mariage.
(12) Cpr. sur ce genre de preuve, S 737.
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dant suppléer au défaut d'inventaire par d'autres titres propres à justifier, tant de la consistance du mobilier à lui échu, que du montant des dettes dont ce mobilier était grevé« par exemple, au moyen d'un acte de partage non suspect. Art. iS04 cbn. 1414, alinéa ?.
La commuAuté a, quoique réduite aux acquêts, l'usufruit de tous les biens propres des époux. Cet usufruit est, en général, régi par les mêmes règles que celui qui appartient à la communauté légale. Ainsi, Tépoux dont les biens propres ont été améliorés par suite d'impenses faites par la communauté, doit récompense i celle-ci pour le montant de la mieux^value qui est résultée de ces impenses. Ainsi encore, l'époux sur les fonds duquel il existe, au jour de la dissolution de la cornmunauté, des fruits pendants par branches ou par racines, doit récompense à la commu-
nauté des frais de semences et d^ culture (t3|. 3** Toute clause qui, soit expressément, soit virtuellement, réduit la communauté aui «e» quels, a pour conséquence d'exclure du panf] les dettes même purement mobilières Mwd ou de l'autre des époux, au jour de la Q&8im{ tion du mariage, et toutes cell^ qui grèfcotj les successions ou donations qui leur écboiet^ pendant le mariage (14). Art, 1498, al, Ifffi
arg, de cet article.
Néanmoins, les créanciers personodi mari peuvent, sous le r^me de la oomov nauté réduite aux acquêts, comme sous de la communauté légale, poursuivre le pt] ment de leurs créances, non-seulement sut patrimoine propre du mari, mais encore les biens communs (15). D'un autre côté, créanciers personnels de la femme sont au ses à poursuivre le payement de leurs créai sur les biens communs, lorsque le mobOî
(13) Cpr. S S07, texte b*» 1. ^ La eommonaoté doit-ello, par réciprocité I réconipeose aax époux pour le montant des frais de calture et de semences des fonds sar lesquels U existait des fruits au jour de la célébrafion du mariage? Pîons le croyons : frwtut non tunt, ni*i dedueii» impen$it, Vw{' 585, qui écarte oe principe quant à Tusufruit ordinaire, ne s'applique point à Pusufruit de la communauté. Duranton (XV, i 1) émet un avis contraire, par le motif que les époux sont censés avoir voulu mettre en communauté la jouissance de leurs biens dans Tétat où ils se trouvaient au jour de la célébration do mariage. Il ajoute cependant que, si les frais de semences et de labour étaient encore dus au jour du mariage, ils seraient à la charge de la communauté. Ce correctif nous semble prouver que Duranton M regarde pas comme bien solide Tespèce de présomption anr laquelle il fonde son opinion.
(U) Cette proposition est controversée dans le eas oà la oommunauté se trouve réduite aux acquêts par la clause de réalisation de tout le mobilier présent et futur. Cpr. note 5 êupro, Notre opinion, conforme à oelle de Touiller (XIII, S99) et de Duranton ^XY, 50), ne nous parait pas sui;ceplible de contestation sérieuse, quant aux dettes grevant les suecessions ou donations qui échoient à l'un des époux pendant le mariage t Dona non inteUiguntur, niti deducto œre ciieno. Et si la commonauté n'est évidemment pas chargée des dettes de cette nature, on ne voit pas comment elle le serait des dettes des époux au jour de la célébration du mariage, lorsque tous leurs biens leur restent propres. On objecte que la loi fait tomber dans la communauté les dettes mobilières des époux au jour du mariage; qu'il faut, en conséquence, pour les en exclure, soit une convention formelle, soit une disposition expresse de la loi qui attache cette exclusion à telle ou telle stipulation ; et Ton ajoute que si Tart. 1498 exclut formellement les dettes dont s'agit
da passif de la eommnnaoté, dang le eas oà les épem expressément stipulé la réduction de la eommananti acquêts, il u^altache pas le même effet à la clause de salion du mobilier. Mais la réponse k celte objectioa fort simple : la loi ne met les dettes mobilières des < la charge de la communauté, que parce qu^'elle fait tout leur mobilier dans l'actif de cette dernière. Sî par suite d'une stipulation quelconque, les époaxse réservé la propriété de leur mobilier, il n^existe motif pour grever la communauté de leurs dettes: Ce ra/<onf legis, eettai Ux, Cpr. Polhier, n« 552. La dis du dernier alinéa de l'art. 1514 offre un argument toire à l'appui de ce raisonnement; car elle prouve législateur est toujours parti du principe quN communauté, les dettes mobilières sont une charge < tif mobilier. L'art. 1511 fournil également an l'appui de notre manière de voir, U serait es effet dictoire que l'époux qui mettrait en comoiDnavté port déterminé, restât chargé de la totalité de se$( tandis que les dettes de l'époux qui se réserverait l%| priété de tout son mobilier, tomberaieDi dans la nauté. On objecte encore que si la clause de avait dO, dans la pensée du législateur, prodoirei ment les mêmes effets que celle de la eommunaaté aux acquêts, il eût été parfaitement iauille de laiiti deux conventions l'objet de dispositioas disti objection se réfute tout aussi facilemenl que la U suffit de lire les art. 1500 et 1504, pour dans ces articles, les rédacteurs du Code oot en moins l'hypothèse de la réalisaUon de tout le m< celle d'une réalisation partielle, et snrtout la port. Voy. en sens contraire : BatUir, II, 392. (15) Cpr. S 505, texte n« 3.
que la femme a apporté en mariage, ou qui lui est échu depuis, a éU confondu dans la communauté, sans un inventaire ou état authentique propre à justifier à leur égard de la «oosistanee de ce mobilier (16). Art. iSlO, il. 3 et 5.
Du resté, la communauté, quoique réduite tax acquêts, est tenue des arrérages ou inté* Iléis, à partir du jour du mariage, des dettes personnelles aux deux époux. Art. 1409, n*5. ^ 4"* Les régies développées au § 509, sur libdfflinistration de la communauté légale, pippliqoeot également à la communauté rélluitc aux acquêts.
5' Les époux conservent, sous le régime de communauté réduite aux acquêts, la proiété de tout le mobilier qu'ils apportent en iage ou qui leur échoit dans la suite. Il en Ite que chacun d'eux profite de l'augmenion de valeur que les objets mobiliers à lui partenants peuvent recevoir, et demeure, autre côté, chargé des risques de perte ou dépréciation auxquels ils sont soumis (17). en résulte encore que la femme, dont le lier a été frappé de saisie par les créandu mari ou ceux de la communauté, est irisée à en exercer la revendication, conjémenl à Tart. 608 du Code de procé-
éan moins, ces créanciers peuvent pour-
rc le payement de leurs créances sur le
lier de la femme, lorsque la consistance de
bilier ne se trouve pas justifiée par un
Doranton, XV, 20.
Heq. rej., 9 juin i636, Sîr , XXXVI, 1, 649. Arg. a contrario, art. 1510, al. 2 et 3. Toullier, ZSte. DarautoD, XIV, 318, et XV, 20. Brux., 3 juillet >, Sîr-, XV, 2, «76. Paris, 23 février 1855, Sir., XXXV, B. Beq rej., 9 JHÎn 1836.. Dalioz, 1836, 1, 356. Polhier établit aoe dislioclioa entre les propres réels et blés réalisés ou propres coavenlioonels. Il ensel- .^oe la propriété de (oos les meubles réalisés, quelle aoil la oatore, est transférée ft la eomrounaaté, et droit <j« i'époDi^ du chef doquel ils proviennent, eo one créance de reprise de la valeur de ces obce borne à cette créance. Mais la doctrine de Pothier ciacie, d'après les motifs mêmes sur lesquels il la qxie relativement aux objets qui ne sont pas suscep- #1111 asufruit proprement dit. Cpr. art. 589, 1532 et Deirineoiirt (111, p. 78) et Battur (11, 382) ont cepcn- I adi>pCë, sand modification, rojanion de cet auteur.
inventaire ou état authentique (19), sauf, si elle était suffisamment prouvée à l'égard du mari, l'indemnité ou la récompense due à la femme par ce dernier ou par la communauté.
D*un autre côté, les créanciers de la ooni'munauté peuvent toujours» comme sous le régime de la communauté légale, poursuivre le payement de ce qui leur est dû sur tous les biens propres du mari.
Le principe que chacun des époux conserve la propriété de son mobilier, souffre exception en ce qui concerne los objets qui se consomment par le premier usage, ceux qui, par leur nature, sont destinés à être vendus, et ceux qui ont été livrés au mari sur estimation, sans déclaration que cette estimation ne devait pas yaloir vente. La propriété de tous ces objets, et par suite les risques auxquels ils sont soumis, passent à la communauté, en sa qualité d*usufruitièro du patrimoine propre des eonjoints. L'cpoux auquel ils appartenaient, n'a qu'une créance contre la communauté pour le montant de la valeur qui leur a été attribuée parles parties, lorsqu'il s'agit d'objets livrés sur estimation, ou pour leur valeur estimative au jour de la dissolution de la communauté, lorsqu'il s'agit d'objets qui se consomment par le premier usage, ou qui sont naturellement des* tinés à étro vendus (30).
Du reste, le mari est, sous le régime de la communauté réduite aux aequéts, comme sous celui de la communauté légale, administrateur de toute la fortune propre de la femme, Eo
Cpr. aussi en ce sens : Paris, 21 Janvier et 15 avril 1837, 81r., XXXVII, S, 305 et 506.
(19) Les termes état en bonne forme t dont se sert Tar* ticle U99, doivent, en ce qui concerne les rapports des époux et de leurs créanciers, être interprétés dans le sens de l'arliele 1510, al. 9 et 3. ~ La clause par laquelle la femme se serait réservé la faculté d'établir par témoids la consistance de ses apports , resterait inefficace à Tégard des créanciers. Poitiers, 6 mai 1836, Sir., XXXVI, S, i72.
(20) Dnranton, XIV, 318, XY,2I, Cpr. g 325. Toallitr, (XIII, 326), qui professe, en général, la même doctrine, pense cependant que Tcstimation donnée au mobilier de l'un des époux ne transfère point, par elle» même, k la communauté, la propriété de ce mobilier. Mais la disposition de Tart. 1551, relaUve au régime dotal, est applicable, a fortiori, à celui de la communauté. Voy. en ce sens : Paris» 1 1 mai 183;, Sir., XXXVIl, 2, 306.
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cette qualité, il peut yalablement aliéner, à titre onéreux, les meubles corporels de cette dernière, et toucher ses capitaux ou les céder par Yoie de transport (21 )« Toutefois, si la ▼ente ou la cession constituait un acte de mauvaise administration, le /narl devrait indemniser la femme du préjudice qu*elle aurait éprouvé. Cette dernière aurait même un recours k exercer contre les tiers acquéreurs, si la vente avait eu lieu d*une manière frauduleuse, c'est-à-dire sans aucun motif d'utilité, et uniquement dans des vues de dissipation, et que les tiers se fussent rendus complices de la fraude du mari, en achetant malgré la connaissance qu'ils avaient du but dans lequel ce dernier vendait.
6* La communauté réduite aux acquêts se dissout par les mêmes causes que la communauté légale.
La femme jouit, comme sous le régime de la communauté légale, et sous les mêmes conditions, de l'option d'accepter ou de répudier la communauté (22).
En cas d'acceptation, l'actif de la communauté se partage par moitié entre les deux époux. On procède, pour effectuer ce partage, d'après le mode indiqué au $ 519.
Les règles développées au § 520 sur la manière dont les époux sont, après le partage, tenus des dettes de la communauté, soit envers les créanciers, soit l'un à l'égard de l'autre, s'appliquent également au passif de la communauté réduite aux acquêts.
En cas de renonciation, la femme reprend en nature, non-seulement ses immeubles, mais encore tout le mobilier qui lui est resté propre, et que le mari n'a pas aliéné. Elle reprend aussi les créances encore dues pour prix de vente de ses immeubles ou de son mobilier. Si le mari ne peut représenter tout ou partie du mobilier de la femme, il est tenu d'en payer la valeur estimative, à moins qu'il ne
(31) Cpr. s 510, texte et note 5; S 113, note i; $ 154, telle, notes 5 et 9. Voy, cependant Tonllier et Daranlon, loee, eitt.
(3S) Cpr. S 517; Limoges, 19 Juin 1835, Sir., XXXV, 3,
(35j Arg. art. 1566. Cpr. S 337, note 8.
prouve que ce mobilier a péri par cas fortuit 1 ou par suite de l'usage auquel il était des» tiné (23). Quant aux objets mobilio^ dont Jà] communauté était devenue propriétaire, eottj qualité d'usufruitière, ou par suite d'uae esti*^ malion, la femme est créancière envers mari, soit d'une pareille quantité d*objets même qualité, ou de leur valeur lors dela< solution de la communauté, soit de r< tion sur laquelle ils ont été livrés (24).
Les effets de la renonciation se dëtennîi au surplus, d'après les règles dévelo] au S 521.
7** Les époux peuvent, en stipulant communauté réduite aux acquêts, la modi par toute sorte de conventions d'ailleurs licii Us sont autorisés à faire entrer dans lactif < la communauté quelques-uns de leurs tmi blesou de leurs meubles. Ils peuvent égalei convenir que l'actif de la communauté se géra entre eux par parts inhales, ou mêmcqi appartiendra en totalité au survivant (25). la clause par laquelle les époux stipuleraient la communauté sera réduite soit aux a< immobiliers, soit aux acquêts mobilîerS| vrait être considérée comme non avenue.
b. De la réalisation de tout ou partk du
lier des époux.
La réalisation est l'exclusion, par conveni de l'actif de la communauté, de tout ou du mobilier des époux. Les meubles sont appelés propres conventionnels, par o] sition aux propres réels, c'est-à-dire immeubles qui sont, en vertu de la loi exclus de la communauté.
La réalisation peut avoir lieu exp] ou tacitement.
Elle a lieu expressément, lorsque les époux déclarent formellement exclure
(3i) Cpr. s 335, texte, notes 5, 6 et 7. r«y. ce qui concerne la manière dont s^exeroc la fonds de commerce : $ 335, note 3.
(35) Rapport au tribunal, par Duveyricr (Locré, t. XIII, p. 373, no 45 [Ëd. B., t. Vf, p. iSB]). XV, 33. Baliur, II, 363.
conuDunauté, ou se réserver propre, tout ou firiie de leur mobilier. Cette convention est plus spécialement appelée clause de réalisation M sUpulalion de propre.
Il y a réalisation tacite dans les trois cas loivants :
1* Lorsque les époux déclarent mettre en taiDfflunauté une certaine somme d*argent, ou fielques objets individuellement détermines. Cette clause entraine réalisation du mobilier trésent, & l'exception seulement des objets qtjeialement indiqués comme devant être apportés en communauté. Elle est, en général, Me par les mêmes principes que la clause presse de réalisation du mobilier présent (I). Ihis, i rinstar de la clause d'apport, elle rend* nacQn des époux débiteur envers la commu- {Muté des objets qu'il a déclaré y mettre.
2* Lorsque les époux stipulent qu'une cer- Hoe somme, h prendre sur le mobilier appar-
lul & l'un d'eux, sera employée h son profit IFacquisition d'immeubles. Celte clause, appeelaune d'emploi, emporte la réalisation âte de la somme qui en fait l'objet. Elle n'a Pautre effet que de rendre propres à l'époux |ii*elie concerne, les immeubles acquis, ou de ^autoriser, h défaut d'acquisition d'immeubles, i prélever, lors de la dissolution de la commuiuté, la somme réalisée i son profit (3).
5' Enfin, lorsque les époux déclarent qu'ils patient leur mobilier dans la communauté
lu'à concurrence d'une somme ou d'une vadéterminée. Cette clause est plus spéciale-
it appelée clause d'apport.
P Arg. art. 151 i. Pothier, n« 352. Cette claïue diifère, |luieors égards, de la claose d^apport dont parlent lei IL iSOO à i503. Daranton (XV, 43 et U) confond eepenblcei deux elaasea; et c'est par soite de celte confosion |nl est arriré à dire que la danse d'apport réalise le tr des époax et emporte virtuellement séparation des
Podiier, OM 316 et 3Î7. Toallier, XIU, 318. Ntmes, décembre 1830, Sir., XXXI, 2, 496. Cpr. Req. rej., Bti 1835, Sir., XXXV, 1, 853. Baltur (II, 393) soutient, Tavis de ces aoteors, que la clause d'emploi n'emréalisation qn*antantqoe l'emploi a effectivement lien. Mais ceUe opinion est si évidemment erronée Bons croyons pouvoir nous dispenser de la réfu-
(5) Pour savoir ce que comprend le mobilier présent, il
i^Dela clause de réalisation proprement dite.
Cette clause peut avoir pour objet, soit l'universalité du mobilier présent et futur des époux, ou une partie aliquote de cette universalité, soit tout ou partie du mobilier présent (3), ou du mobilier futur (4), seulement, soit enfin certains meubles corporels ou incorporels spécialement déterminés.
Il n'est pas nécessaire que la réalisation ait lieu dans la même proportion pour les deux époux. L'un des époux peut même se réserver tout son mobilier, quoique l'autre ne réalise aucune portion du sien (5).
Toute clause de réalisation doit, comme tendant i modifier le régime delà communauté légale, être interprétée restrictivement, en ce qui concerne les objets auxquels elle s'applique. Ainsi, la clause par laquelle l'un des époux déclare exclure de la communauté son mobilier futur, ne s'étend point au mobilier pré* sent. Il y a plus, la clause par laquelle l'un des époux déclare se réserver propre son mobilier, ou même tout son mobilier, ne doit, en général, s'entendre que du mobilier présent. Enfin, la stipulation qui exclurait de la communauté tout ce qui écherra aux époux par succession, ne s'étendrait pas i ce qui leur aviendrait par donation ou legs, et récipro* quement (6). Du reste, la stipulation par laquelle les époux se réserveraient tout ou partie de leurs biens, s'appliquerait «u mobilier aussi bien qu'aux immeubles. Celle qui porterait que les époux seront communs en
faut appliquer, mulaiU muUtndU, les principes développés an S 507, sur les immeubles que les époax sont censés avoir possédés au Jour du mariage. Ainsi, par exemple, le mobilier présent comprend les créances condiUonnelles appartenant aux époux an Jour du mariage, quoique les conditions auxquelles elles étaient soumises ne se soient réalisées que plus tard. Potbier,.ii« 530. Les fmiU civils échos, et le^ fruits naturels perçus au Jour du mariage, font également partie du mobilier présent des époux. Du-
rantoo, XV, 97.
(i) Le mobilier futur des époax se compose de ce quMls acquièrent pendant le mariage, à tiu« gratuit. On applique à cet égard les règles posées au $ 522, n* 2.
(5) Touiller, XIII, 296. Duranton, XV, 26.
(6) Pothier, n** 319 et suiv. Toallier, Xlll, 319 et soiv. Duranton, XV, 38 et suiv.
biens meubles et immeubles qu'ils acquerront, opérerait la réalisation de leur mobilier présent (7).
La clause de réalisation équivaut k une stipulation expresse de communauté réduite aux acquêts, lorsqu'elle porte sur Tuniversalité du mobilier présent et futur. Elle est donc, dans œ oaS) entièrement régie par les principes développés au § 52â.
Ces principes s'appliquent également^ en ce qui concerne la partie du mobilier qui se trouve réalisée, aux clauses par lesquelles les époux ont déclaré exclure, soit leur mobilier présent, ou leur mobilier futur, seulement, soit une quote-part de leur mobilier. Il en résulte, par exemple^ que les clauses de cette nature ont pour effet d'exclure du passif de la communauté les dettes des époux, dans la proportion du mobilier réalisé au profit de chacun d'eux (8). Toutefois, lorsque les époux n'ont exclu de la communauté qu'une quote-part de leur mobilier, par exemple, la moitié ou le tiers, leurs créanciers personnels peuvent poursuivre le payement intégral de leurs créances sur les biens de la communauté (9), sauf récompense de la part de l'époux débiteur.
La clause de réalisation qui ne porte que sur un ou plusieurs objets corporels ou incorporels spécialement désignés, a pour effet soit de conserver 4 l'époux au profit duquel la réalisation a eu lieu, la propriété de cesobjets, soitde le rendre.créancier de la communauté pour le Inontant de leur valeur, s'il s'agit d'objets qui se consomment par le premier usage, ou qui soient destinés a être vendus, et pour celui de leur estimation, s'il s'agit d'objets qui aient été
(7) Dartnton, XV, 38. Potbier (n» 517) enseigne, au eoDiraire, que cette clause ne renferme aucune réalisation. Mais ies règles de Tinterprétatlon grammaticale résistent éTÎdemment à l'explication qu*ii donue.
(S) Toallier, XUI, 3i5. Dnranton, XV, 50.
(9) Comme le mobilier réalisé consiste en pareil cas, non dans des ubjeli individuellement déterminés, mais dans une portion indivise du mobilier de Tun des époux, dontraulre portion est tombée dans la communauté, et qu^il se trouve p«r conséquent entièrement conrondu avec les biens de celle-ci, on est conduit, par la force de» choses* à reconnaître aux créamiiers personneli de cet époux le droit de poorvalvre le payement de leurs créanees sur les biens de la communauté.
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
livrés sur estimation (iO). Les époux restent, au surplus, sous l'empire des règles relatives à la communauté légale. Ainsi, par exemple, leurs dettes mobilières, au jour de la célébration du mariage, et celles qui grèvent les successions ou donations qui leur échoient, tom* bent dans la communauté, quelle que soit d'ailleurs la valeur des objets mobiliers réa**
3^ De la clause d^apport.
Cette clause n'etnpéche pas que le mobilier j des époux ne tombe dans la communauté. Elk a seulement pour efifet de réserver au proflt des époux l'excédant de la valeur de leur mobilier, tant présent que futur (ii), sur la somme, & laquelle ils ont fixé leurs apports. Art. 1500^al. 2, cbn. 1503. La communauté est à coDii»^ dérer, en pareil cas, comme cessionnaire, par suite d'une espèce de dation en paiement, éô> tout le mobilier des époux. Il en résulte qaft les créanciers de la communauté sont autorisât è poursuivre le payement de leurs créances ce mobilier. Il en résulte, d'un autre oôlé, la communauté est chargée de tous les ri de perte ou de dépréciation auxquels ee mo lier est soumis, et réciproquement, qa' profite de l'augmentation de valeur qu'il recevoir. Il en résulte enfin que les époux peuvent, à la dissolution de la conununaa ni exiger la restitution en nature de leur biliér respectif, ni être contraints à aooej cette restitution (iâ).
La clause d'apport peut être stipulée l'un des futurs époux seulement. Lorsqu^^ l'est par les deux, il n'est pas
(10) Cpr. S 5S3, texte n« 5.
(11) D'après Poibier (n» 29S}, la simple daose d^i n^a d'effet que relatiTcment an mobilier présent, que répoux qui Ta stipulée, ne peut jamais aToiràil prise à exercer pour le mobilier Tutur. La di^osili S* al. de Tort. 1500 combinée avec Tart. 1503 n« plus de suivre cette opinion. TouUier, Xni,3ll. XV, 35. Voy. cependant en sens contraire : Ddi m, p. 387; Batlur, II, 388.
(12; C'est ce qu'indique clairement Tart. I90S, lequel chaque époux a le droit de prélever, lort de la^ soluliou de la communauté, la val^r de ee dont bilier excédait sa mise en communauté.
kort apports soient fixés k la même soro me (i 5) • La promesse d*un apport rend l'époux qui Fa bite, débiteur eoyers la communauté du montant de la somme à laquelle il a fixé son apport, et Teblige, par conséquent, à justifier foe la valeur du mobilier qui est entré de son dief dans la communauté, est supérieure ou an moins égale à cette somme. A défaut de cette justification, il est tenu de parfaire la somme qu'il a promise pour son apport. La lèmme ne peut s'affranchir de cette obligation, ^ renonçant à la communauté (i4). Art. 1501 . La preuve de la consistance du mobilier du hHri au jour de la célébration du mariage, et \it son apport réel à la communauté, résulte mment de la déclaration portée au coude mariage que ce mobilier est de telle leur. Si cependant la femme ou ceux qui font dotée s'étaient réservé la faculté d'exiger ieurement la justification de l'apport du *i, eetle réserve devrait recevoir son ^t (15). A la différence de l'apport du mari, lai de la femme n'est pas suffisamment justipar 1a simple déclaration contenue au coude mariage, que son mobilier est de telle (16). Il faut que le mari ait, soit par quittance séparée, soit au moins par une laratioD explicite insérée au contrat de ■iage, reconnu avoir reçu du mobilier jusconcurrence de cette valeur (17). Ar- Lorsque la consistance du mobilier que chades époux possédait lors du mariage, n'a été déclarée au contrat de mariage, elle
Cpr. les oatoriUs citées à la note 5 supra. U) Cpr. S 531.
I2Q DoranioD, XV, U.
If) GeUe différence tient à oe que le mari, chef de la laoté, ne pourrait se donner quittance à lui-même la réception de son mobilier. Pothier, n«297.
La simple déclaration contenue au contrat de mai« qu« le mari demeurera chargé du mobilier de la n'êqai vaudrait même pas, en général, à une quitte la réception de ce mobilier. Il en serait autrement déeiaracion portant qne le mari demeure dès à préchargé du mobilier delà Temme, ou qu'il en demeurera par le fait de la célébration du mariage. Duranloa, 46. Cpr. Req. rt^., 19 janvier 1836, Dallox, 1836, 1,73. li seule déelaralion do futur époux dans le contrat varia^e, 9«'tl nconnalf que la future éfouee a porté en
n'en est pas moins susceptible d*étre établie par les divers moyens de preuve k Taide des^ quels les époux mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, sont admis & justifier, Tun à l'égard de l'autre^ de la consistance de leur mobilier (48).
Quant au mobilier qui échoit aux époux durant la communauté, il doit être constaté par un inventaire auquel le mari est tenu de faire procéder. Le défaut d'accomplissement de cette formalité entraîne contre lui les mêmes conséquences que si les époux étaient mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquéts(19). Art. i504.
Du reste, les dispositions de l'art, 1969, relatives k la restitution de la dot de la femme mariée sous le régime dotal, ne doivent pas être étendues à l'apport de la femme mariée sous le régime de la communauté (20).
On doit imputer sur la somme k laquelle les époux ont fixé leur apport, la valeur de tout ce qui fait partie de la dot mobilière, et notam* ment la valeur de la nourriture que les parents de l'un des conjoints ont, en vertu d'une clause du contrat de mariage, fournie à ces derniers, ainsi que la valeur des fruits d'un héritage dont les parents de l'un des conjoints lui ont abandonné la jouissance pour un certain nombre d'années (21).
Le mobilier des époux, au jour de la célébration du mariage, ne s'impute sur la somme qu'ils ont promise pour leurs apports, que déduction faite, d'une part, du montant de leurs dettes mobilières antérieures au mariage,
mariage une somme de , on ne peut faire résulter que
cet apport a été reçu par le mari, soit lors du contrat de mariage, soit auparavant. Brux., 25 nov. 1846; Pasiç, belge, p. 339.J
(18) Cpr. S 522, texte n» 2, et notes 9 à 11.
(19) Cpr. S 522, texte n« 2, et note 12.
(20) Duranton, XV, 47. — Par suite d*une fausse inter* prétation de la novelle 100, la plupart des praticiens admettaient autrefois que la dol devait être présumée payée, lursque le mariage avait duré plus de dix ans. Le parlement de Paris avait même étendu celte présomption à rapport de la Temme mariée sous le régime de la communauté. Mais sa jurisprudence n'était pas suivie dans les autres parlements. Lebrun, livre III, ehap. U, tect. I, distiocl. 3, no 42. Cpr. § 540.
(21) Pothier, n<>« 291 et 292. Battur, U, S97.
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qui auraient ëtë payées par la communauté (22j, et, d*autrepart, de la valeur des objets dont la communauté a été évincée (23).
Les créances appartenant aux époux ne s'imputent sur la somme promise pour l'apport, qu'autant qu'elles ont été payées durant la communauté. Il existe cependant une différence h cet égard entre les créances du mari et celles de la femme. Le mari n'est admis à imputer sur son apport le montant d'une créance, qu'autant qu'il justifie, soit par des contre-quittances, soit par un journal non suspect, ou par quelque autre moyen de preuve, qu'elle a été payée durant la communauté. Au contraire, la femme ne peut jamais être astreinte à faire cette justification. Elle est autorisée à imputer sur son apport le montant de ses créances, à moins que le mari ne prouve que, malgré les diligences faites à temps contre les débiteurs, il n'a pu en tirer payement, ou que toute poursuite serait demeurée sans résultat (24).
Le mobilier des époux doit être estimé, eu égard à sa valeur au moment où il est entré dans la communauté (25). Les époux sont, en général, liés par l'estimation qu'ils ont euxmêmes faite du mobilier qu'ils possédaient au jour de la célébration du mariage. Mais la femme serait fecilemcnt admise à revenir contre l'estimation donnée au mobilier échu, pendant le mariage, soit à elle-même, soit k son mari.
En cas d'acceptation de la communauté par la femme, chacun des époux prélève l'excédant de la valeur de tout le mobilier entré dans la communauté de son chef, sur la somme qu'il a promise pour son apport. Art. 1503. Ces prélèvem'euts s'opèrent conformément aux ar-
(22) SMl en éUit autrement, Tapporl des époux ne serait pas vévl on effeclif.
(93) Potbier, no 302. Duranton, XV, 43.
(24) Pothier, no290. Toullier, XIII, 310. Duranton (XV, 45) combal ces diverses proposilioos. Nais il raisonne sur des hypothèses qui ne sont pas celles d*une clause d^apport, dans le sens des art. 1500 à t503. Gpr. note 1 tupra.
4*25) La raison en est que la communauté est, en pareil cas, censée reeevoir le mobilier des époux en payement de leurs apporu. Pothier, n"289. Toullier, XIII, 3t0.
(26) Cpr. S54i,lexleno1, 5).
ticles i47i et H7â. La femme est donc, k cet égard, préférée au mari; et die peut, en cas d'insuffisance des biens communs, exercer ses droits, même sur les biens propres dumari(36).
Abstraction faite de ces prélèvements et de l'obligation des époux de compléter, le cas échéant, sur leurs biens propres, la somme i laquelle ils ont fixé leurs apports, l'actif et le passif de la communauté se partagent d'après les règles développées aux §§ 5i9 et 5âO.
En cas de renonciation à la commuoaalé, la femme conserve le droit de réclamer contre le .: mari l'excédant de la valeur de son mobilier sur la somme qu'elle a promise pour soa| apport (27).
c. De l'ameublissement de tout ou partie du , tmmeti6{cs des époux.
L'ameublissement est la mise en communauté, par l'effet d'une convention, de tost ou partie des immeubles des époux. Art. i50S«
L'ameublissement est général, lorsqo^il m-, pour objet, soit la totalité des immeubles pré* sents et futurs des époux, soit leurs immeu présents, ou leurs immeubles futurs, seu ment, ou enfin une quote-part, soit de leurs immeubles indistinctement, soti de I immeubles présents ou de leurs immeu futurs. Il est particulier, lorsqu'il n'a objet que certains immeubles spécial indiqués, ou une quote-part de certains meubles ainsi désignés (i).
L'ameublissement, soit général, soit culier, est déterminé lorsque les immeal ameublis sont rais dans la communauté d" manière absolue, c'cst-i-dire, sans restricli à une certaine somme. Art. 1506, al. â (â)
(27) Cpr. S32I.
(1) Une désignation peut être spéciale sans èlre tive ou individuelle. Ainsi ["bmeublissemeot de immeubles que l*on des époux possède dans telle ou dans tel département, n'est qu^uii ameubUsseaseBl ticuller, quoique ces immeubles soient désignés d^i■e uiére collective. Duranton, XV, 62.
(2) La définition que le 2« al. de PaH. 1506 «loua rameublissement déterminé est h la fols fauiÎTe et plète. Toullier, XIII, 3i9. Darantoo, XV, 62. 397. Cpr. note A infra.
en est ainsi , lors même que rameublisscment n'a iN>ur objet qu'une part idéale, par exemple, b moîiië ou le tiers d'un ou de plusieurs iameubles (3). L'ameublissement est indéter- BiDé, lorsque les immeubles ameublis ne sont aïs dans. la communauté que jusqu'à concur^ IfNiee d'une certaine somme (4). Art. i506,
W» Va
La clause par laquelle l'un des époux promet Apporter une certaine somme à prendre sur lies biens meubles et immeubles , ne renferme ffasd'ameublissemcnt, & moins que cet époux ilfait, en même temps, déclaré que ses immeuiUes seraient ameublis ou sortiraient nature de «mquéts, jusqu'à concurrence de la somme Ifiromise (5).
L'un des époux peut valablement ameublir tout ou partie de ses immeubles, quoique l'autre se réserve la propriété de tous les siens. A plus forte raison, l'un des époux peut-il consentir un ameublissement déterminé, tandis Ipe l'autre ne fait qu'un ameublissement indéterminé. L'ameublissement, même déterminé, jlK eonstitue pas par lui-même une libéralité , ^t quant à la forme, soit quant au fond (6), kMif cependant, le cas échéant, l'application de |hrt. 1527.
i Toute clause d'ameublisscmcnt doit, comme pi clauses de réalisation, être interprétée res-
(3) Touiller, XIII, 330. DuraDton, XV, 62 et 63. DeWinirl (III, p. 5il) enseigne cependant le contraire, en se ml sur les termes ameubli* en tokdiié^ qoi se trouvent le S* ol. de Tari. 1507, et sur les termes porlion ameuqui se troQvent dans le 3« al. de eet article. Hais si, la première de ces dispositions, les rédacteurs dn OBI employé les expressions ameubti* en totalUé, ils Tool fait qoc par opposition aux expressions ameuMù 'à coneurrenee d'une certaine tomme; et si, dans la cième de ces dispositions, ils ont parlé de portion tblie, c'est là une locution évidemment vicieuse, et n'autorise point h croire qu'ils aient voulu assimiler leiibli^Mment absolu d'une part idéale d^un ou de pluimmeubles à un ameublissement fait seulement |B*ù eoneurrenee d'une certaine somme. Cpr. note 18
^) Les deux divisions de l'ameublissement que nous indiquées au texte, sont toutes les deux principales, subordonnées Tune à l'autre. Cpr. Potbier, ap» SOi 1905. Les rédacteurs du Code les ont cependant confon- ■es dans Tart. îfftë. Celle confusion a entraîné un défaut p clarté et de méthode dans la rédaction des art. 1507 I 1506, et même une cunlradiction manifeste entre les
trictivement, en ce qui concerne les immeubles qui en font Fobjet. Ainsi, l'ameublissement des immeubles futurs ne s'étend pas aux immeubles présents. L'ameublissement de tous les immeubles ne doit même, en général, s*en tendre que des immeubles présents (7). Toutefois, cet ameublissement comprendrait les Immeubles acquis, à titre gratuit (S), dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration du mariage (9).
Les effets de Fameublissement varient, selon qu'il est déterminé ou qu'il est'indéterminé.
i"" De l'ameublissement déterminé.
i) L'ameublissement déterminé, qu'il soit général ou particulier, fait passer à la communauté la propriété des immeubles qui en forment l'objet, et les assimile d'une manière absolue aux conquéts immeubles (10). Il en résulte que la communauté supporte seule les risques de perte ou de détérioration auxquels ces immeubles sont soumis , et qu'elle profite de Taugmentation de valeur qu'ils peuvent recevoir par une cause quelconque. Il en résulte encore que le mari peut, sans le consentement de la femme, les aliéner à litre onéreux, et même en disposer à titre gratuit pour l'établissement des enfants communs, lors même qu'il s'agit d'immeubles ameublis par la femme,
alinéa 1 et 3 de Part. 1307 et Tal. % de Part. 1506. Cpr. Toollier, XIII, 329; Duranlon, XV, 62.
(5) Potbier, n» 305.
(6) Duranton, XV, 5i. Battur, H, 39i.
(7) Arg. art. 1542. Potbier, n» 304. Duranlon, XV, 57. Bellot des Minières, III, p. 112. Voy en sens contraire :
^Touiller, XIII, 333; Battur, II, 395.
(8) La question ne peut passe présenter pour des immeubles acquis à titre onéreux pendant cet intervalle de temps. Voy. art.l40i.
(9) Bellot des Minières, III, p. 112. Battur, II, p. 393.
(10) Il serait inexact de dire que ramcublissement déterminé a pour résultat d'assimiler, d'une manière absolue, aux meubles des conjoints, les immeubles qui en font l'objet. Ces immeubles conservent, même entre les époux, leur nature d'immeubles, en ce qui concerne les pouvoirs d'administration et de disposition conférés au mari. Cpr. art. 1422. Ils sont, d'un autre côté, soumis k l'bypotbèqoe légale de la fenime. Si le premier alinéa de l'art. 1507 assimile les immeubles ameublis aux meubles des corjoiiHs, c'est uniquement pour indiquer que la propriété en passe k la communauté d'une manière aussi complète que celle des meubles.
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et que celle-ci s'est réservé la faculté de reprendre ses apports, en cas de renonciation à la communauté (il). Art. 1507, al. i et S, cbn. art. 1421, al. 2, et 1422, al. 1. II en résulte, enfin, que les immeubles ameublis doivent^ lors du partage, être compris dans la masse commune, comme tous les autres biens de la communauté. Toutefois, Tépout du chef duquel ils proviennent, ou ses héritiers, ont la faculté de les reprendre , en les précomptant sur leur part pour la valeur qu'ils ont au jour du partage. Art. 15Û9*. La femme qui renonce, ne peut reprendi-e les immeubles par elle ameublis, en offrant d'imputer leur valeur sur le montant de ses reprises (12), à moins qu'elle n'ait stipulé la faculté de reprendre ses apports en cas de renonciation.
2) Lorsqu'une clause d'ameublisseraent déterminé a pour objet un ou plusieurs immeu** blés nominativement désignés, elle rend l'époux qui a fait Tameublissement) garant envers la communauté de l'éviction de ces immeubles (15). Il en est autrement des clauses d'a*meublissement général, et même, en général, des clauses d'ameublissement partioulier qui ont pour objet plusieurs immeubles désignés d'une manière collective (14).
3) Les clauses d'ameublissement particulier laissent les époux, en ce qui concerne leurs dettes, sous l'empire des règles qui régissent la communauté légale. Ainsi, l'époux qui a fait un araeublisscment de cette nature, reste, quelle que soit la valeur des immeubles ameublis, chargé de toutes ses dettes immobilières, et de toutes les dettes même mobilières grevant '
(11) Polhier, ii*i09. Voy. en sens conirairt : Bellot des Minières, III, p. 397. Gpr. $ 5S8.
* [L^art. 1509 s'applique aa eas où ratneublissement est général comme k celui où il ne comprend qu'an immeuble. Brax., 15 février 1833; fatiû. belgt, k cette date.]
(12) Arg. art. 1507, al. 1, cbn.arl. U99 Touiller, XUl, 345. Bellot des Minières, III, p. 156. Delvineourt (lil, p. 84) est d'un avis contraire. Quant à Duranioii XV, 78), il laisse la question indécise, en se bornant à dire que la femme a contre elle la lettre de Tart. 1509, mais que Tesprit de la loi milite en sa faveur.
(13) Il s'était autrefois formé trois opinions différentes sur la question de savoir si rameublissement particulier et déterminé donnait lieu è garantie, en cas d'éviction des
immeubles ameublis. Potbier (n* 311), qui, dans le prin-
les successions ou donations immobilière qui lui échoient pendant le mariage. Toutefois, il ne doit pas récompense à la communauté le montant des dettes relatives aux immeubl par lui ameublis, et que celle-ci aurait aoquit tées(i5).
Les clauses d^ameublissement général pour e£Fet de faire tomber dans le passif de communauté, et d'une manière absolue, cV à-dire sans récompense, les dettes dont l'époi qui a consenti Fameublissement serait, le régime de la communauté légale , chargé, en tant que propriétaire des imi blés ameublis. Ainsi, l'époux qui a ameoi tous ses immeubles présents , ne doit aaem récompense à la communauté, k raison dettes relatives i ces immeubles* Ainsi encoi lorsque l'un des époux a ameubli tous immeubles futurs, la communauté est cbai tant à son égard qu'envers les tiers, des deti grevant les successions immobilières qui 11 échoient pendant le mariage.
2*^ De rameublissement indéterminé.
L'ameublissement indéterminé ne rend la communauté propriétaire des immei qui en forment l'objet. Il n'a d'autre effet qi de donner à la communauté un droit créance^ en vertu duquel l'époux qui a conseï l'ameublissement, est tenu, lors de la dissoli tion de la communauté, de comprendre di la masse commune , jusqu'à concurrence de somme pour laquelle rameublissement a lieu, les immeubles ou une partie des imi blés ameublis. Art. 4507, al. 3, et 1508*
eipe, n'avait admis la garanUe que dans le cas oà blissement consenti par Tun des conjoints formail apport égal à celui de Tautre, s*estplus tard rangé A de ceux qui admeuaient ittdistineiement la garantie. opinion, que nous avons embrassée, re|iose sur ce contrat de mariage rentre dans la classe des eoetrats à onéreux, et sur ce qu'un ameublissemeDi ne dbtialHM en lui-même une libéralité. Cpr. art. 1440 et 1547; $ S 300, texte no 4. Touiller, Xlli, SU. Delvineourt, 111, f. Duraaton, XV, 70. fiaUur, 11, 401.
(44) Duranton, XV, 7% et 75. En pareil ces, Y fondé à dire qu'il n^a promis de mettre en eom les immeubles qu*il avait et tels qu*il lislivait.
(15) Cpr. art. 1409, n* 1 1 S lt08, IakUs »• I , etSO.
SB
De U résultent les conséquences suivantes : ; \) Le mari ne peut, sans le consentement le la femme (16), aliéner les immeubles que !ldIeKût ameublis (17). La loi Tautorise cepen- ;4oti les hypothéquer, sans ce consentement^ JB8qu*i ooncorrence de la somme pour laquelle Ikieublissement a eu lieu (18). Art. i507, A 3, et 1508^ al. S.
S) L'époux qui a fait un ameubllsâement indé^ hnotné, n'est pas débiteur de la somme pour hquelleil Ta consenti, mais des immeubles qui ^foot l'objet (49). Art. i508, ai. 1. Ainsi, bnqnela valeur de ces immeubles est inférieure pk somme pour laquelle ils ont été ameublis» Npoux qui a consenti ramcublissement, n'est ^ tenu de compléter cette somme sur le surlias de ses biens (âO). Ainsi, encore, l'obliga- |bn de cet époux s'éteint en totalité ou en par-« fepar la perte totale ou partielle des immeubles ftteublis(2i).
I SoQs ces divers points de vue, la clause lameublissement indéterminé diffère des clau^ Kd'apport. Ces dernières, en effet, engendrent me obligation que les époux sont tenus de iNiiplJr sur tous leurs biens mobiliers et im- NbiNers, présents et h venir, lors même qu'il jBniit été stipulé que l'apport serait pris sur isrtains biens (ââ).
i 3) Lorsqu'un ameublissement indéterminé a
(16) Ce coiuenlement ne peut, en cas de refus delà femme, kvfDppléépar Tautorisationda Juge. Touiller, XIII, 938. Maieraitautreinent dans Thypolbèse où la femme aurait jWtfé mettre dana la communauté le prix de la vente d'un Ide plusieurs de ses immeubles. Une pareille clause con- RM une promesse d^apport et non un ameublissement. fenoion, XV» se.
(17) Polliier (ofl 913) enseignait le contraire, en se fonp MU* ce que la clause d*ameublissement indéterminé P ttre eonsidëré): comme renfermant un pouvoir taeite,
Kpar la femme au mari, d*aliéder les immeubles ameu- • ^ ifqo*A couGurrence de la somme pour laquelle Tameupemeol a lieu. C^est avec raison que les rédacteurs du ie civil ont rejeté celte doctrine
|I6) Les termes jiMçu a eoncurrenee de la portion ameu' ik qui se trouvent dans le troisième alinéa de Part. 1507, bentent une Idée qui u^est pas exacte. L'ameublissement Mcfffliné frappe^ à Tinstar d^une hypothèque, la totalité iibaque partie des immeubles qui en fout Tobjel. On ne Il doue, en ce qui eoncerne ces immeubles, parler do Nioa ameublie M de portion non ameublie. Le vice de tfietion que nous venons de signaler n'exisie pas dans ie Rxième alinéa de Tari. 1508.
pour objet un ou plusieurs immeubles nomi^ nativement désignés , l'époux qui Ta consenti est garant de l'éviction de ees immeubles, en ce sens qu'il est tenu de faire état à la communauté, jusqu'à concurrence de leur valeur au moment de l'éviction, de la somme pour laquelle il les avait ameublis (33). Mais si l'ameublissement porte sur la totalité ou sur une quote-part des immeubles de l'un des époux , et même, en générai, s'il porte Sur plusieurs immeubles désignés d'une manière collectivo, l'époux qui i*a consenti n'est pas garant de l'éviction d'un ou de plusieurs de ees immeubles (24).
4) Lorsque les immeubles ameublis ont été aliénés, et que le prix d'aliénation a dépassé la somme pour laquelle ils avaient été ameublis, l'époux du chef duquel ils proviennent a, pour l'excédant du prix, une créance en reprise contre la communauté.
5) Si, lors de la dissolution de la commu^ nauté, les immeubles ameublis se trouvent encore dans la possession des époux, celui d'entre eux qui a fait l'ameublisscment, est tenu de les comprendre dans la niasse commune. La femme ne peut s'affranchir de cette obligation en renonçant à la communauté* Cependant Tépoux qui a consenti un ameublissement , soit général , soit particulier , est
(19j Pothîer, n* 3ii. Duranton, XV, 69.
(20) Delvincourt, III, p. Si. Duranton, toe. cil. Battur, II, iOi. Bellot des Minières, III, p. Ul. Cpr. eep.ToulUer, XIU, 340.
l21) Voy. les autorités citées h la note précédente. — Il est bien entendu qu^en cas de perte partielle de Timmeuble ou des immeubles ameublis, ce qui en subsiste eoeort au moment de la dissolution de la communauté reste affeeté à ramcublissemcut jusqu^à concurrence de la somme intégrale pour laquelle il a eu lieu.
(22) Duranton, loe. Hi.
(23) Celte proposition n'est pas contraire an principe d'après lequel Tépoux qui a fait un ameublissement indéterminé est libéré de son obligation envers la communauté par la perte des immeubles ameublis. En effet, cette obligation, se trouvant limitée aux immeubles qui au forment Tobjet, s'éteint nécessairement par la perte de ees immeubles, d'après le principe général posé par Tart. 1302. Nais elle ne s'éteint pas également par l'éviction, qui, sauf le cas d'une donaUon pure, soumet toojonrs le débiteur à des dommages-intérêts. Cpr. S 331. Toallicr, Xlll« 542. Doranion, XV, 70. Baiiur, U, 401.
(24) Cpr. note 14 tuftm.
im
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autorise h retenir les immeubles qui en font l'objet, en faisant, de toute autre manière, raison k la communauté, de la somme pour laquelle il les avait ameublis. Arg. a fortion art. i509. A plus forte raison, Tdpoux qui a ameubli plusieurs immeubles dont la valeur excède la somme pour laquelle il a fait l'ameublîssement, a le droit d'indiquer ceux de ces immeubles qu'il entend comprendre dans la masse commune. Du reste, lorsque la femme retire ainsi des immeubles par elle ameublis, ces immeubles restent soumis aux hypothèques dont le mari les a grevés durant la communauté (25).
d. De la communauté universelle.
Les futurs époux sont autorisés i établir une communauté universelle de tous leurs biens meubles et immeubles, présents et à venir (i). Art. 1526(2).
La clause par laquelle les époux déclarent mettre en communauté tous leurs biens, meubles et immeubles, et même celle par laquelle ils déclarent établir une communauté universelle, ne porte, en général, que sur les biens présents. La clause par laquelle ils déclarent faire entrer en communauté les immeubles qui leur écherront par succession ou donation, n'embrasse pas leurs immeubles présents (5). Toutefois, ces clauses sont susceptibles de recevoir une interprétation plus large, par suite de leur combinaison avec les autres stipulations que renfermerait le contrat de mariage. Article! 161.
La clause par laquelle les époux établissent une communauté universelle, ne constitue une donation, ni quant i la forme, ni quant au fond. Elle n'est donc pas, en général, et sauf l'application de l'art. 1527, sujette à réductiou,
(S5) Polhier, w» 310 et 3ii. Delvineoort, ni, p. 84. Duranton, XV, 75 à 77.
(1) Ainsi, la règle posée par Part. 1837 reçoit exeeplion en matière de communaulé de biens entre époux. Cpr. S 379, texte, noies S et 5.
(S) Cet article meolionne encore la danse de commanauté de tous biens présents, on de tons biens folurs, seulement. Mais comme une fiareitle communaulé n'est antre
comme excédant la quotité de biens dont les époux ont pu disposer à titre gratuit.
La communauté universelle de tous biens présents et à venir comprend , outre les bieos qui composent l'actif de la communauté l^alCt tous les immeubles présents et h venir des époux, a quelque titre qu'ils les aequièreoL Cependant les meubles qui , à raison de leur nature, sont exclus de la communauté légale, restent également exclus de la commanaaté universelle. D'un autre càté, les tiers qui foot aux époux ou à l'un d'eux une donation on ua legs, ont la faculté d'y apposer la condition que les objets donnés ou légués n'entreront point en communauté. Et, dans ce cas, ces objets sont susceptibles de subrogation par suilCj d'échange ou de remploi , comme si les épouxétaient mariés sous le régime de la conimiH nauté légale.
Sous le régime de la communauté univer* selle, toutes les dettes des époux tombent indistinctement dans la communauté. Néan* moins, les dispositions des art. 1424, 1425, 1438 et 1439, sont applicables même à ceré^ gime(4). D'un autre côté, les dettes qui grèveal une donation faite M'un des époux avec à son proQt, de la propriété des objets doni restent à la charge de cet époux.
Les rapports des époux, soit entre eux, avec les tiers, sont, malgré la clause de munaulé universelle, régis par les m principes que sous le régime de la eommu légale. Ainsi, par exemple, le mari peut, le consentement de la femme , aliéner à ti onéreux ou engager les immeubles de la munauté, sans distinction de leur origine.
En cas d'acceptation de la commrauna le partage de l'actif et du passif se fait coi mément aux règles développées aux §{ 519 5â0. Toutefois, l'époux du chef duquel il
chose que la communauté légale modifiée toat à la lois] une clause d^ameublisseraent, et par nno eUiiise du lisatâiOi nous n*avons pas cru devoir nous ea d'une manière spéciale. Cpr. $ 523, texte ci
S5ii.
(3) Cpr. S 534, noU7. Dnrtnton, XY, 321. BcHfll Minières, III, p. 318. Battur, II, i9l.
(4) Bellot des Minières, lli.p 517.
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entré des immeubles dans la communauté, a Je droit de les retenir, lors du partage, en effiniDt de faire état de leur râleur (S). Arlide 1!M)9.
Eo cas de renonciation, la femme perd, h ttoins de stipulation contraire, toute espèce de droit, même sur les immeubles qui sont entrés éins la communauté de son chef.
9i. De la clause de séparation de dettes.
Les futurs époux peuvent, tout en faisant ^feinber dans la communauté leur mobilier frésent et à venir, stipuler que la communauté ne sera pas chaînée de leurs dettes ou de celles de Tun d'eux.'
Cette convention, appelée clause de séparafim de dettes, ne s'applique, quelque généraux foe soient les termes dans lesquels elle est bonçue, qu'aux dettes dont les époux se troulient grevés au jour de la célébration du mariage. Ainsi, les dettes que les époux contractent pendant le mariage et celles qui grèvent In^uceessions qui leur échoient, restent, sous distinctions établies aux §§ 508, 509 et 5i 5, k la charge de la communauté (i).
Une dette est à considérer comme ayant é dès avant la célébration du mariage, ue le fait qui y a donné naissance, est
érieur à cette époque , peu importe que la
dette n'ait été liquidée que plus tard, ou qu*elle fût subordonnée i une condition qui ne 8*est réalisée que pendant le mariage. Ainsi, Famende et les réparations civiles auxquelles Fun des époux a été condamné pen<îant le mariage, k raison d'un délit commis avant le mariage, sont comprises dans la convention de séparation de dettes. Il en est de même des dépens auxquels Fun des époux a été condamné par suite d'un procès commencé avant le mariage (2). Mais il en est, en général, autrement des dettes grevant une succession mobilière qui , ouverte dès avant le mariage au profit de Fun des époux , n'a été acceptée que depuis cette époque (3).
Du reste , la clause de séparation de dettes s'étend non-seulement aux dettes des conjoints envers des tiers, mais encore k celles dont Fun d'eux est débiteur envei*s l'autre (4).
La clause de séparation de dettes produit entre les époux les effets suivants :
i* Chacun des époux est tenu à récompense envers la communauté pour le montant des dettes restées à sa charge, lorsqu'elles ont été acquittées des deniers commuus, peu importe que le mobilier respectif des époux ait ou non été constaté par un inventaire régulier. Art. i510, al. i cbn. ai. 2. Lorsque l'existence d'une pareille dette et son payement pendant la communauté se trouvent établis (5), il y a présomption qu'elle a été acquittée des deniers de la communauté (6). La femme doit récompense, même pour le montant des dettes dont l'exis-
I ^ Duranton, XV, 237.
I (1) Pothier, iio353. Dnranton, XV, 90. i (S) Pothier, n««35iet soi?. Toallier, Xllf, 551. Doran- XV, 97 et saivantes. Delvineoarl, Ul, page 86. Beldes Minières, III, page 164. — Lorsque l*an des était, dès avant le mariage, chargé d^ane ta telle, a depais conttooée, le reliquat de compte n'est comdans la séparation do dettes que pour la partie corindante à la gestion antérieure au mariage. Potbier,
Dnranton, XV, 92. La question doit se résoudre ■es rîntention présumée des parties. Or, k moins que itraire ne résulte clairement du contrat de mi0lage, 'Mt supposer que Tépoux appelé à nne succession, qu'il point encore acceptée, n'a entendu mettre dans la comme le mobilier dépendant de cette succession que déiion faite des dettes dont elle se trouverait grevée. II
en serait ainsi surtout s'il s'agissait d'une succession qui ne se fût ouverte que dans l'intervalle du contrat de mariage k la célébration du mariage. Vainement invoqueraiton, pour soutenir l'opinion contraire, le principe de la saisine et celui de la rétroaclivilé de l'acceptation d'une succession. Ce serait faussement appliquer ces principes que de vouloir les faire servir de base à l'interprétation d'une convention.
(4) Pothier, n« 353.
(5) Le seul fait de l'extinction d'une dette ne ferait pas présumer que la dette ait été éteinte au moyen d'un payement. Dnranton, XY, 104 k 107.
(6) La raison en est que tout le mobilier présent et futur des ^poux tombant dans la communauté, malgré la clause de séparation de dettes, les époux ne peuvent avoir d'antres ressources pour acquitter séparément leurs dettes que la vente de leurs immeubles. Duranton, XV, 104.
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tence ne se trouve pas constatée par un acte ayant une date oertaine antérieure au mariage (7). Elle ne peut, en renonçant à la communauté, s^affranchir de l'obligation d'indemniser le mari des dettes qu'il a acquittées k sa décharge (8).
3® Il ne s'opère aucune confusion entre les dettes dont les époux se trouvaient débiteurs l'un envers Tautre. Ainsi , par exemple, lorsque la femme était débitrice du mari, elle doit, en cas d'acceptation de la communauté, bonifier à celui-ci ou i ses créanciers la moitié, et, en cas de renonciation, la totalité de sa dette (9).
Du reste, la communauté demeure, malgré la clause do séparation de dettes , chargée , k partir dq mariage, des intérêts ou arrérages de toutes les dettes des époux. Art. i51â.
La clause de séparation de dettes reste, durant la communauté, sans effet à l'égard des créanciers du mari. Ceux-ci sont donc autorisés, comme sous le régime de la communauté légale, et lors même que la consistance du mobilier du mari et de celui de la femme aurait été régulièrement constatée, k poursuivre le
(7) Née obstat wri. 1410, al. 1. L'objet de ceUe disposilion est uniquement de déterminer quelles sont les dettes de la femme qui, sous le régime de la communauté légale, tombent dans le passif de celte communauté. D*ailleurs, la dale des actes souscrits par la femme est certaine à son égard ; et la disposition de Part. 1410, al. 1, établie dans nntérèl du mari, ne doit pas être rétorquée contre lui. .
(S) Durantoo, XV, 111. Cpr. $ 511, texte p« 2, 5).
(9) Pothier, n» 353. Duranton, XV, lOS. Bellot des Minières, III, p. 159. Battur, II, 416.
(10) Celte proposition est conforme au principe que les biens communs sont, durant la communauté, censés, à regard des créanciers du mari, faire partie du patrimoine de ce dernier. Cpr. g 505, texte n? %. A U vérité, elle peut, au premier abord, paraître contraire à ta disposition de Pal. 3 de Tart. 1510. Mais cette disposition n*est pas rédigée d*one manière assez nette pour que Pon puisse en induire, par argument a confrano, une dérogation au principe général que nous venons de rappeler. D'ailleurs, il est évident que le mari lui-môme ne pourrait s'opposer à la saisie du mobilier entré dans la communauté du cbef de la femme i et, quant & eelle-ci, elle n'aurait aucune qualité pour le faire, puisque son mobilier est, malgré la séparation de dettes, tombé d'une manière absolue dans la communauté. L'opposition de la femme aux poursuites des créanciers du mari, ne se comprendrait que dans le cas où elle se serait réservé la faculté de reprendre ^es apports* en cas da renouciation ùla communauté ( et, danseeUe hypothèse méioe, son op-
payement de leurs créances sur tous les biens de la communauté, sans distinction des objets qui y sont tombés du chef du mari, et de ceox qui y sont entrés du chef de la femme (10). Mais cette clause modifie , même durant b-
communauté, les droits des créanciers delij femme, lorsque le mobilier que oelle-ci a ap«^ porté ou qui lui est échu pendant le mariage^ a été constaté au moyen d'un inventaire d'un état authentique (14). Dans ce cas, créanciers ne peuvent poursuivre le payem de leurs créances que sur le mobilier qui entré dans la communauté du chef de leur bitrice. Le mari demeure quitte envers eux en leur abandonnant tout ce qui reste de mobilier et en leur tenant compte de la val des objets qu'il ne représente point (12).
Après le partage de la communauté, clause de séparation de dettes devient éBà à ré|;ard tant des créanciers du mari que ceux de la femme, lors même que le mobili respectif des époux n*a pas été régulière constaté. Les créanciers de Tun des époux peuvent donc plus poursuivre l'autre en pa ment de la moitié de leurs créane» (1 3).
position ne serait pas fondée, à notre avis, paisque b serve dont il s'agit n*empéche pas que le mot]iiIi6. ânj femme ne tombe dans la eommonanté. Lebrun, Ut. chap. III, sect. IV, no 2. DeWincoort, lil, p. 87. Dora XV, 110. Bellot des Minières, III, p. ïfS. Voy. en contraire : Battur, 11, lt% Poihierne résout pas axplii ment la question. En traitant (B»«362elsuiv.} des eÂeCsi la clause de sépararion de dettes à Tégard des créai ne s'occupe que des créanciers de la femme. Mais le qu'il garde, quant à ceux du mari, indique que dans soai nion la clause dont s'agit reste, durant la commi sans effet à leur égard.
(U) Cet état doit, en ce qui concerne le mobilier qial femme a apporté en mariage, être anlérienr à la céii du mariage, Ce|)endaot si la consislance de ce mobilier i pendait d'un compte de tutelle, ce compte, quoique depuis le mariage, la constaterait soflisammeQi. n« 363.
(12) Arg. a contrario, art. 1510, 2« al. Pothier«a*!
(15) C'est ce que Pothier ((oc. rtl,) enseigne furmeUt quant aux créanciers de la femme ; et sa décision àûiii lement s'appliquer & ceux du mari, puisque le pai la communauté fait ces^ " la confusion entre le» comouns et les biens propres du mari. Delvlncnurti p. 87) et Bellot des Minières (III, p. 186) peoseot que le mari reste, après le partage de la commuQanl^l envers les créanciers de la femme de la moitié de créances, lorsqu'il n'a pas fait constater la coi
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b. Z)e b ebtiM lie /rafic et quitte (4).
La déelaratioD que l'apport de Tun des époax ^ franc et quitte, c'est-a-dire qu'il n'est |K?é d'aucune dette , peut être faîte, soit par époux lui-même, soit par ses père et mère, ascendants, ou même par un étranger.
u'4in tiers qui a concouru au contrat de iage a fait^ une pareille déclaration, Fëpoux bat elle eoosacre l'apport, est censé y avoir fkéré (2).
Ja clause de franc et quitte oblige Pépoux rapport duquel elle s'applique, h indemniser conjoint du montant des dettes dont il se ait grevé, et que la communauté a acquitk sa décharge. La clause dont s'agit rendonc virtuellement une espèce de eonlion de séparation de dettes (3).
Cette convention tacite diffère de la clause de séparation de dettes en ce qu'elle pon-seulement durant la communauté, emore après sa dissolution , absolument
sans effet a l'^rd des créanciers des époux (i), et en ce qu'elle oblige l'époux qu'elle concerne Il faire raison è son conjoint non-seulement du principal de ses dettes , mais encore des arrérages et intérêts qui ont couru durant le ma-* riage (5).
Le dédommagement dû i l'époux au profit duquel l'apport de l'autre a été déclaré franc et quitte , comprend non^seulement le pr^udice que cet époux peut éprouver par suite de l'insuffisance des biens de la communauté ou de ceux de son conjoint pour se couvrir de ses reprises ou indemnités , mais encore le dommage résultant de ce que la communauté ayant eu à payer les dettes de son conjoint , sa part dans la masse commune se trouve diminuée du montant de la moitié de ces dettes (6).
Lorsqu'un tiers (7) a déclaré l'apport de l'un des époux franc et quitte, il est garant envers l'autre du dédommagement auquel celui-ci peut avoir droit. Cette garantie n'est toutefois que subsidiaire, c'est-i-dire qu'elle ne peut être exercée que dans le cas où les biens
d« celle dernière. Ces tuteurs ne s*expUqaent pM, [le^le, sur la position de la femme ft Tégard des créan-
da floari.
I) -Cette clause peut être insérée dans un contrat de (e par lequel les futurs époui déeiarent se marier communauté ou se soumoUre au régime dotal. Toul- XIII, 369. Dnranton, XV, 139. Bellot des Minières, 909. — Elle diffère essentiellement de la clause par If les parents de Pun des époui s'obligent ft payer (tes antérieures an mariage, et de eelle par laquelle irent« du mari ou un tiers garantissent h la femme iae de ses apports ou rezéeution des donations faites profit. Pothier, n« 372. Tonllier, Xlll, 3S7. Duran- 31V, 119 et sniv. Bellot dcsAlinièreç, 111, p. 209. Bat- J|,427.
Arg. art. 1513. Cet article ne distingue point entre le la déclaration dont s^agit aurait été faite tout à la fpar on tiers et Téponx qu'elle concerne, et celui où *aarait été faite que par un tiers.
La disposition de Tari. 1513, qui a consacré ce prinest introdnetive d'un droit nouveau. En effet, ancien- OD oonaidérait la clause de franc et quitte comme à la communauté et comme n'ayant d'effet qu'enqoi avait déclaré Tun des conjoints franc et et Tautre conjoint. L'époux à l'apport duquel s*apit eette clause, n'était tenu de faire raison à la comité de ses dettes antérieures au mariage, qu'autant Vêtait expressément obligé à les payer séparément. Xlll, 358 et suiT. Dnranton, XV, 116 et çniv. II, 425. Cpr. Pothier, n<» 370 cl suîv.j Lebrun,
livre II, ebapitre III, section III, nm il el suivants. (i) Delvincourt, III, p. 87. Toullier, XIII, 364. Duranton, XV, 115. Bellot des Minières (III, p. 198) attribue, an contraire, à la elause de franc et quitte tous les eflTels que la clause expresse de séparation de dettes produit ft l'égard des créanciers. Mais son opinion C3t repoussée par l'argument a confrorioqui ressort de la combinaison de l'art. 1 5 1 3 avec Part. 4610.
(5) Voy. art. 1512. Pothier, no S75. Delvincourt, Ul, page 87. Dnranton, XV, 114. Bellot des Minières, III, p. 202.
(6) Toullier, XI1I,365 et suiv. Dnranton, XV, 125 et sulv. Diaprés ropinion qui était autrefois généralement adoptée, l'époux en faveur duquel avait été stipulée la clause de franc et quitte ne pouvait réclamer de dédommagement qu'à raison des pertes qu'il éprouvait sur ses reprises et indemnités. Cette opinion était une conséquence du principe d'après lequel on considérait la clause de franc et quitte comme étant entièrement étrangère à la communauté. Cpr. Pothier, n« 366. Elle ne peut donc plus être suivie sous l'empire du Code civil, dont 1rs rédacteurs sont partis d'un principe opposé. D^aiileurs la généralité des termes de l'art. 1513 la repousse évidemment. Voy, cependant en sens contraire : Baltur, II, 425.
(7) L^art. 1513 ne soumet expre.s8ément à la garantie que les père et mère ou ascendants qui ont déclaré franc et quitte l'un des époux; mais la disposition s*appllque, par identité de raison, à toute personne qui a hii une pareille déclaration : Lex statuit de eo quod fit plerum^ue* Duranton,XV, 154 Bellot des Minières, III, p. 191.
de rëpoux dont Rapport a été déclaré franc et quitte^ sont însuiBsants pour couvrir l'indemnité dont il est débiteur. Art. 1515, al. i .
Le mari est autorisé k exercer , même durant la communauté , le recours en garantie qu'il peut avoir à former contre les tiers qui ont déclaré franc et quitte l'apport de la femme. Celle-ci , au contraire , ne peut agir contre les tiers qui lui doivent garantie à raison de l'apport du mari, qu'après la dissolution de la communauté. Art. 4513, al. 2.
Du reste, les tiers qui sont, en pareil cas, recherchés en garantie, ont leur recours contre l'époux dont l'apport a été déclaré franc et quitte. Ce recours ne peut être exercé contre la femme qu'après la dissolution de la communauté, lors même que les tiers qui avaîeutgaranti son apport ont été poursuivis par le mari avant cette époque. Art. 1513, al. 2.
c. De la clause de reprise de Capport de la femme, en cas de renonciation à la communauté.
La femme peut , par une clause du contrat de mariage, se réserver la faculté de reprendre, franc et quitte, en cas de renonciation à la communauté, tout ou partie de ses apports (1). Art. 1514, al. 1.
Toute clause de cette nature doit , comme dérogeant aux règles de la communauté l^ale et des sociétés en général (2), être interprétée restrictivement, tant en ce qui concerne les objets dont la reprise peut être exercée, qu'en ce qui concerne les personnes admises à invoquer le bénéGce de la clause. Art. 1514, al. 1 .
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De là résultent plusieurs conséquences :
1) Lorsque la femme s'est réservé la faculté de reprendre le mobilier qui lui écherra durant la communauté, elle n'est point autorisée 1 exercer la reprise de celui qu'elle possédait ml i jour de la célébration du mariage.
2) Lorsqu'elle a stipulé la reprise de sel apports, ou même de son mobilier, sans mei^ lionner spécialement son mobilier falor, éM n'est autorisée à reprendre que le mobilicl qu'elle possédait au jour de la célébration mariage. Art. 1514, al. 2.
5) La faculté de reprise stipulée en fav de la femme, ne s'étend point à ses enfai Si elle a été stipulée en faveur de la femme de ses enfants, elle ne profite ni à ses dants, ni à ses collatéraux ; et si elle la en faveur de la femme et de ses hérltiefs, ne s'étend point à ses successeurs univ encore que ceux-ci jouissent de la sa légale, en vertu de l'art. 1006 (5). Mais s l'a été au profit de la femme et de ses coll raux, elle s'étend à ses enfants. Quant terme enfants, il comprend les descendant quelque degré qu'ils se trouvent, et s'appli non-seulement aux enfants à naître do riage, mais encore k ceux que la femme avoir d'une précédente union (4), et m ses enfants naturels. Art. 1514, al. 3.
Du reste, lorsque, par la dissolution M communauté, le droH de reprise s'est une ouvert au profit de la femme ou des aoi personnes en faveur desquelles il avait stipulé, il passe à tous leurs successeurs versels sans distinction, et peut être par leurs créanciers (5).
(1) L'usage de ccUe clause, qui est du plus haut intérêt pour la femme, ne s'est établi qu'à Foceasion des croisades. Elle n*a d'abord été admise, de même que la faculté de renoncer, qu'en fave^ir des femmes nobles. Gpr. § 517, note 1. Durantoii, XV, 140.
(2) Gpr. art. 1859, al. 2.
(5) Duranlon, XV, 460 et 161. Voy. cependant Bellot des Minières, III, p. S38; Batlur, II, i63. — Il est bien entendu que le légataire universel qui edt été, à défaut d'iustitutioa testamentaire, appelé à la succession, en qualité d'héritier, serait admis à exercer la reprise. — La clause de reprise stipulée au proCt de la femme et de ses héritiers, s'étendelle i son enfant naturel ? Cette question doit, d'après la
rigueur des principes,' être décidée négativeneat, la loi refuse à l'enfant naturel la qualité d'hérilîer ton, XV, 162. DeWineourt, III, p. 92. Voy. eependaat des Minières, III, p. 2ii. — Du reste, il nous partit que la clause de reprise stipulée dans les termes qoi neot d'être indiqués, ne s'étend pas à TÉtat, a cueillir la succession de la femme, ft défoui de degré successibic. Duranton, XV, 162. Voy. en traire : Delvincourt, he, ciL
(4) Il en serait autrement si la reprise n*avait élé qu^en faveur des enfants à uaitre da mariage. n« 387. Duranton, XV, 157.
(5) Potbier, ito393. Duranton, XV, 151 et s. Batlur,
D^an autre câtë^ il se peut que telle perle qui, de son propre chef, ne serait pas Il exercer la reprise du mobilier de la une, profite delà reprise exercée par une autpersonne en farear de laquelle elle a été rérie. (Test ainsi que, dans l'hypothèse où une ime ajant des enfants d'un premier lit, n'a dé la reprise de son mobilier qu'en faveur enfants à naître du nouveau mariage, les its du premier lit profitent de la reprise parées derniers, en ce sens que le Hier qui en forme l'objet, se partage entre et les enfants du second lit, comme le lus des biens délaissés par leur mère, ainsi encore que le légataire à titre unide la femme, profite de la reprise exercée -un héritier en faveur duquel elle a été (6).
règle d'interprétation ci-dessus posée le pas que les personnes en faveur lies a été réservée la faculté de reprendre de la femme, ne puissent l'exercer de dissolution de la communauté par de séparation de corps ou de biens, quoila stipulant, les parties n'aient expressé- , mentionné que l'hypothèse de la dissolu- 2a communauté par le décès de l'un des
elause de reprise de l'apport de la femme
pour eflet de réserver k celle-ci la pro-
de son mobilier. Ce mobilier tombe dans
lunauté. Il en est de même des immeu-
la femme a ameuUis d'une manière
[née. Ainsi, les créanciers de la com-
\té ou du mari peuvent frapper de saisie
►Hier de la femme, de même que les
er, n* 367. Doruiton, XV, 149. Ces hypothèses les seules où one personne obtient, par le
tiers SYec lequel elle se trouTO en concours, des «|o'*el]e ne serait pas admise à réelamer de son
Cpr. art. 1098 et $ 690, note 3; art. 787 et S 605,
Memme n*a mentionné qae eette hypothèse, c*est
k oe devait pas supposer que son mari la mit
ijlë de provoquer la séparation de corps ou
*, no 381. Duranton, XV, 150. Bellot des
XU, p. 3U. Battur, II, 446.
r, o« 409. Duranton, XV, 171. Battur (11, 399 sfl^e le contraire : mais son opinion est éfidemioQ avec rart. 1507, al. 1 et S.
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autres biens de la communauté. Ainsi encore, la femme ne peut, en renonçant à la communauté, revendiquer contre les tiers détenteurs les immeubles ameublis que le mari a aliénés; et elle est tenue de respecter les hypothèques ou les servitudes qu'il peut avoir consenties sur ces immeubles (8).
Lorsque tout ou partie du mobilier de la femme n'existe plus, les personnes autorisées à en exercer lu reprise, ont droit contre le mari & une indemnité pour la valeur du mobilier manquant, sauf à ce dernier k prouver que ce mobilier a péri sans sa faute.
La consistance du mobilier dont la femme s'est réservé la reprise, doit êlrc constatée dans les formes prescrites relativement au mobilier exclu de la communauté au moyen d'une danse de réalisation. Les règles développées, k cesujet, au § Sââ reçoivent donc ici leur application.
La reprise du mobilier de la femme ne peut avoir lieu que déduction faite, d'une part, des dettes qui grevaient ce mobilier et que la communauté a payées (9), et, d'autre part, des dettes dont la femme est, malgré sa renonciation, demeurée débitrice envers la communauté. Mais les dettes que la femme a, durant la communauté, contractées avec l'autorisation du mari, restent, en ce qui concerne les rapports des époux entre eux, à la charge de ce dernier, à moins qu'il ne s'agisse de dettes qui rentrent dans l'une des deux catégories ci-dessus indiquées. Art. i5i4, al. 4.
Les intérêts des sommes qui peuvent être dues à la femme, en vertu de son droit de reprise, ne courent qu'à dater de la demande en justice (10).
(9) Si, au lieu de stipuler la reprise de ses apports, la femme s*était réservé la faculté de reprendre une certaine somme pour loi tenir lieu de ce qtt*elle a apporté, cette somme serait due à la femme sans aucune déduction ft raison de ses dettes. Potbier, n» 411. Duranton, XV, 162. Battur (II, 444) s'attache à réfuter eette proposition; mais il nous semble qu'il n*a pas bien saisi Thypothèse à laquelle elle s'applique.
(10) La créance de la femme ne prenant naissance que par le fait de sa renooeiation, elle ne peut être considérée que comme une créanee personnelle contre le mari. Cette créance est done régie, en ce qui concerne le cours des intérêts, par Tart. 1479, et non par Tart. 1475. Nancy, 39 mai 1828, Sir., XXIX, 3, S51.
d. Du préciput conventionnel (!].
Le préciput conventionnel est la clause par laquelle les futurs époux conviennent que le survivant d*entre eux, ou queTund'cuxen cas de survie (2), sera autorisé à prélever sur la masse commune, avunt tout partage, une certaine somme, ou une certaine quantité d'objets mobiliers ou immobiliers (3). Art. 1515, al. 1.
Cette clause doit être envisagée non comme une libéralité soumise, soit quant à la forme, soit quant au fond, aux règles des donations, mais simplement comme une convention ayant pour objet de modifier les effets de la commu- . nauté légale. Cependant Tavantage qui peut en résulter pour Tun des conjoints, est sujet à réduction dans Thypothèse prévue par Fart. 1527, al. 5. Art. 1516 (4).
La clause de préciput doit être restreinte aux objets que les parties ont formellement indiqués. Ainsi, lorsque la femme a stipulé la faculté de prélever, avant toutparlage, les linges et bardes à son usage, elle n*est pas autorisée à
retirer également ses bijoux (5). Ainsi eneoTO^ lorsque la femme s*est réservé la faculté <k prélever les bijoux qu'elle a apportés ensfe^ riage, elle n'a pas le droit de prâever eeuxqid ont été achetés pendant le mariage, si ce n*e^ jusqu'à concurrence de ceux qu'elle ml^ apportés, et qui auraient été vendus Q|| échangés (6). \
Si le préciput est illimité, c'est-à-dire ^ comprend tous les objets d'une certaine qui dépendront de la communauté au jour la dissolution, et que la quantité ou la Tah de ces objets se trouve être excessive, en à la condition et aux facultés des parties, héritiers de l'époux prédécédë sont fod en demander la réduction, arbitriojudki»\ Ils seraient également fondés à demander retranchement des objets qui auraient acquis pendant la dernière maladie de auteur, dans la vue de grossir le précipat,< par conséquent, en fraude de leurs droits la communauté (8).
Lé droit au préciput ne s'ouvre que par mort naturelle ou civile (9) de l'un des éf
(1) Cpr. Trailé des gaint nupUatix et de survie, par Bouckcr d'Àrgis, Lyon, 1735, in-4o. Plusieurs coutumes avaient établi un préciput légal au proflt du survivant de deux conjoints nobles. Cpr. Pothier, n<w ili et sutv.
(S) Les futurs époux peuvent aussi stipuler un préciput au profit des héritiers de Tépoux prémourant. Cofnme cette clause, d'ailleurs fort rare, est régie, mulatie mulandxe, par les règles relatives au préciput conventionnel ordinaire, nous ne nous en occuperons pas d^une manière spéciale. Cpr. Bellot des Minières, l, p. 9, 111, p. 256.
(5) LMndicalion que donne Tart. 1515 des objets dont le préciput peut se composer, n'est pas limitative. Ainsi, les époux sont autorisés à stipuler le prélèvement d'un ou de plusieurs objets spécialement déterminés. Ils peuvent aussi convenir du prélèvement de plusieurs objets de nature diverse, soit cumulativemcnt les uns avec les autres, soit sous une alternative. Pothier, n^ 440 etsuiv. Au dernier cas, le choix des objets à prélever appartient à Tépoux au profil duquel le préciput a été stipulé. Née obslat art. 1190. Durantou, XV, 184.
(4) La rédaction de cet article est assez ambiguë. On est, au premier abord, porté k eu conclure, par argument a contrario, que le préciput constitue au fond une véritable donation, et qu'ainsi, il est, comme toute disposition à titre gratuit, sujet & réduction, au profit de tout héritier à réserve, sans distinction ; mais telle ne nous parait pas avoir été la pensée des rédacteurs du Code. En effet, il est hors de doute qu'ils ont voulu, dans Part. 1516, reproduire une proposition émise par Pothier, au n» 443 de son Traiié
de la eommunaulé. Or, il suffit de lire oe ptsstge, reconnaître que Pothier ne considère la eonvenUonèil ciput comme renfermant un avantage, que relatii l'application de l'édit des secondes noces, c*e$t-à-direi lemenl en ce qui conecrne l'hypothèse oà Poo des des enfants d'un précédent mariage. C^esl doœ sens que l'on doit entendre Part. 1516, d^aatant celte interprétation est conforme à l'esprit géoéral sur les conventions qui ont pour objet de modifier iei^ de la communauté légale. Cpr. art. 1587. EUe d'ailleurs, en général , et sauf le cas où le préctpati pulé au profil de la femme, même en cas de la communauté, par un argument a fortiori que l'art. 1525. Duranton, XV. 190. Bellot des Kini p. 367. Batlur, II, 470. Voy. en sens eontrairt '. eourt, sur l'art. 1516.
(5) Pothier, no 440. Daraoloo, XV, 183.
(6) Duranton, loe. cit.
(7) Pothier, n« 441. Battur, II, 467.
(8) Pothier, loc. cit. Battur, 11, 468.
(9) La question de savoir si la mort eivile d( verlure au préciput était autrefois controversée. (no 443) établit la négative. Les raisons sar lesqi foade nous paraissent décisives. Cpr. nrt. IM: texte et note 9. Aussi la disposition contraire de ne peut-elle se justifier, à notre aria, qo^eo Te comme ayant pour but de donner nne espèce de gement k P^ux dont le conjoint a encoara H. Cpr. Duranton, XV, 191; Batiar, II, 471.
ir(. 4517. Eq cas de dissolution de la commu- Muté par suite de séparation de corps ou de , les droits des époux se liquident donc yisoirementy sans égard à la clause de préut; et les objets attribués à chacun des IX, par suite de cette liquidation, restent doiyentétre niisàsa libre disposition jusqu'à que la mort naturelle ou civile de l'un d'eux donné ouverture au préciput. Néanmoins, c'est la femme qui a obtenu la séparation eorps,elle est autorisée à demander au mari eaution pour la sûreté de la moitié de son îpat, dans le cas où die lui survivrait. A tpar le mari de fournir cette caution, die it exiger le dépdt à la caisse des contions d'une somme égale k la valeur de OH)itié de son préciput, sauf au mari à ber les intérêts de cette somme (40). La e qui a fait prononcer la séparation de jouit du même droit (il). Art. 1518 et . de cet article.
lorsque la communauté dissoute par suite
séparation de corps ou de biens, a été
idée et partagée abstraction faite du pré-
sttpulé, en favrar de Tun des époux,
le cas de sarrie, et que ce préciput vient
mr par le prédécès de Tautre époux, les
Donnion (XV, 194) enseigne que «i U séparation de >s été prononcée eonlre la femme, le mari est autorisé en entier la somme ou les objets composant son it, à la charge seulement de fournir caution à la pour la restitution de la moitié de la valeur de ce dans le cas où il viendrait à prédécéder. Hais saurions partager cette opinion, qui est contraire lératiié de la première disposition de Tart. 1518, i laquelle il n*y a pas lieu , en cas de dissolution de looaoté par «oite de séparation de eorps, à la délias actuelle da préciput. Tout au plus pourrait-on tair que le mari , qui a obtenu la séparation de corps, inrir d'un droit analogue à celui que la disposition Ide Part. 1518 attribue à la femme, et qu'ainsi, il est liié, eu procédant avec oelie-ci au partage de la com< tout comme a*il n'avait pas un droit éventuel au k demander eaution pour la restitution de la la valeur da préciput, dans le cas où U survivrait. il celte interpréution exteasive de la disposition t4e Tart. 1518, nous paralt-elle difficile à admetlve, ■eaens reconaaissions qu'il n'existait pas de motifs Mb povr rofoaer an mari qui a obtenu la séparation iinne garantie que, dans l'bypotiièse inverse, on hftà la femme. Voy- cependant Bellot des Minières, 27i.
héritiers de celui-ci deviennent débiteurs envers le premier de la moitié de la valeur de sou préciput (i2).
Si les deux époux ont péri ensemble, par exemple, dans un naufrage ou dans un incendie, sans qu'on puisse établir lequel est décédé le premier, les héritiers ni de l'un ni de l'autre ne peuvent réclamer le préciput (i3).
. En cas d'absence de l'un des conjoints, l'époux présent peut, en optant^our la dissolution de la communauté, réclamer provisoirement son préciput, à la charge de donher caution pour la sûreté des objets prélevés qu'il pourra éventuellement avoir & restituer (i4). Art. iâi.
La règle d'après laquelle le droit au préci-^ put ne s'ouvre qu'au décès de l'un des époux , est susceptible d'être modifiée par les parties^ C'est ainsi, par exemple, que les futurs époux peuvent convenir que le dl*oit au préciput s'ouvrira, en cas de dissolution de la commu-* nauté par suite de séparation de corps^ou de biens (i5).
Du reste, l'époux contre lequel la sépararation de corps a été prononcée, perd tout droit au pi*éciput, non-seulement lorsque le
(M) Duranlon, XV, 195. Battnr, 11,474.
(12) Si le préciput consiste, non en une somme d'argent, mais en une certaine quantité d'objets mobiliers , la prudence exige que Pépoux qui a droit au préciput, fasse estimer la valeur de ces objets, afin de déterminer ainsi la somme dont la moitié devra , en cas de survie, lui être bonifiée par les héritiers de son conjoint. Polbier, n» 445.
(13) On ne peut, en pareil cas, avoir recours aux présomptions de survie établies , en matière de succession ab intesiat, par les art. 720, 721 et 722. Cpr. S 85, note 4. Potbicr,no444. Duranton, XY, 192. Battur, ll,472.Bellol des Minières, III, p. 287.
(14) Duranton (XV, 197) enseigne que le mari n'est pas, en pareil cas, tenu de fournir caution. 11 se fonde sur ce que le mari étant cbef de la communauté, et n^exerçant son préciput que sur les biens communs, la femme ne peut jamais avoir de restitution ù lui demander. Mais cette supposition n'est pas exacte; car il se peut que la femme reparaisse on qu'elle donne de ses nouvelles, postérieurement au décès du mari , et dans ce cas les héritiers de ce dernier doivent restituer la moitié du préciput qu'il a prélevé.
(Ift) Duranton, XV, 181. BaUur, H, 474. Req. rej, 26 jan- ▼ior 4898, Sir., Ylil, 1, 209. Roq. rej., 14 août 1811, Sir., XI, 1, 559.
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prëciput n'a été stipulé qu'en sa faveur, maïs encore lorsqu'il a été réciproquement convenu au profit des deux conjoints. Arg. art. 1(18.
Le préciput ne peut, de sa nature, s'exercer que par voie de prélèvement sur la masse commune, composée conformément aux règles développées au § 5i9. Ainsi, la femme qui renonce à la communauté, perd son droit au préciput, à moins que le contraire n'ait été formellement stipulé. Art. 1515, al. 1. Ainsi encore, la femme ne peut, en cas d'insufSsance de la masse commune, exercer son préciput sur les biens propres du mari. Il en serait autrement, si elle avait stipulé le préciput, même pour le cas où elle renoncerait à la communauté. Dans cette hypothèse, elle serait autorisée à. poursuivre le payement de son préciput sur les biens propres du mari, quand même elle accepterait la communauté (16). Art. 1515, al. 3.
Du reste, la clause de préciput n'altère en rien les droits qqi, sous le x^îme de la communauté légale, appartiennent aux créanciers des époux. Ces créanciers peuvent donc poursuivre la vente des objets dont le prélèvement a été stipulé au profit de l'un des époux, sauf à celui-ci son indemnité pour la valeur de ces objets. Art. 1519. Cette indemnité ne peut être poursuivie que sur la part de l'autre époux dans la masse commune, à moins qu'elle ne soit* due k la femme, et que celle-ci n'ait stipulé le préciput même en cas de renonciation à la communauté, auquel cas, elle peut poursuivre son indemnité sur les biens personnels du mari (17).
e. Des clauses tendant à modifier la règk m partage égal de la communauté.
La règle d'après laquelle la masse eonimofll se partage par moitié entre les deux ëpoQX a^ leurs héritiers, est susceptible d'être modifiÉ de diverses manières, et notamment par ^ clauses suivantes (1). Art. 15âO.
1** Les futurs époux peuvent, quelle soit l'importance respective de leurs ap] assigner, soit k l'un d'eux nommément, survivant ou aux héritiers du prémourant une part ou plus forte ou moindre que la tié de la communauté. Cette conTcntion être faite, soit purement et simplement, sous une condition, par exemple, pour le
où il n'y aura pas d'enfants du mariage (3).|
Les époux ou les héritiers dont les ont été réduits, ne supportent les dettes communauté que dans la proportion de part qu'ils prennent dans l'actif. Il en ainsi, non-seulement en ce qui concerne rapports avec l'autre époux ou ses mais encore en ce qui concerne leur envers les créanciers de la commuj Art. 1521, al. 1. Toutefois, ils restent, s'il y a lieu, leur recours contre Taotre éj ou ses héritiers, tenus envers les créai de l'intégralité des dettes qui procèdenCj leur chef (4).
La convention par laquelle les ëpoi assignant à l'un d'eux une part de Tactif communauté, ou plus grande ou moiodie^ la moitié, stipuleraient que cet ëpoax
(16) Pothier, n» 448. Duranton, XV, 187. — On voit, diaprés cela, que la clause par laquelle la femme se réserve la faculté de reprendre, en cas de renonciation, une certaine somme pour lui tenir lieu de ses apports, lui est moins avantageuse que la clause de préciput, avec stipulation qu'elle aura droit an préciput, même en cas de renonciation. La femme peut user de cette dernière clause, même en cas d^acceptation de la communauté, tandis qu*elle ne peut user de la première qu'en cas de renonciation.
(17) C*est ce que les rédacteurs du Code civil ont voulu exprimer dans Part. 1519 par ces termes, iaufle recours de l'épowB conformément à l'art. 1515. ObêervtUioni du tribuma (Locré, Lég., t. XllI, p. 256 [Éd. B., t. VI, p. 381J).
(1) L'énumération que renferme rart. ISSSO w^^ limitative. Ainsi, par exemple, les époux peaveat^ & Tun d'eux les immeubles, et à Tautre le communauté. Les effets de cette clause se d^ par des principes analogues ik ceux qui régisscBi vention dont s'occupe l'art. 1521. Cpr. Req. ref^ 1830, Sir., XXXm, 1,571.
(2) L'art. 1520, qui porte : à Vépoux héritière, présente un singulier viee de rédai évident que Ton a voulu dire, ù Péponx snrri héritiers du prémourant.
(3) Duranton, XV, 199. Bellot des Minières, III« (i) Cpr. SS 508 et 520.
(en les dettes communes dans une proportion lUfférente de cette part, serait nulle, non-seuleot en ce qui concerne le partage du passif, is encore en ce qui concerne celui de lif(5). En pareil cas, la communauté se iagerait donc activement et passivement, me si les époux n'avaient pas dérogé aux les de ia communauté légale, c'est-à-dire moi'Ué. ArUi52i,al. 2.
Lorsque la femme a stipulé à son profit une plus forte que la moitié, dans l'actif de la munauté, elle n'en jouit pas moins, ainsi ses hëritiers, des droits mentionnés aux
Si les époax ont assigné au survivant ou aux tiers du prémourant une part supérieure ou rieureila moitié, la conventionnereçoitson tioD qu'après le décès de l'un des époux. ^ en est de même de la convention par laquelle il bété assigné à l'un des époux nommément, en p de survie, une part plus forte que la moite. Ainsi, lorsque la communauté vient à se udre, par suite de séparation de corps ou biens, elle se partage provisoirement par tié entre les deux époux. Néanmoins, la equi a fait prononcer la séparation, est, pareil cas, fondée à exiger du mari une tion pour sûreté des valeurs que celui-ci évcntueliemcnt avoir à lui restituer (6). . art. 4518.
[2* Les futurs époux peuvent stipuler que Éi d'eux ou ses héritiers n'auront à prére qu'une certaine somme pour tous its de communauté (7). Une pareille con-
Pothier, o« UÙ. Delvineourt, M\, p. 95. Battar, II, Donnton (XV, SOS) enseigne cependant qae si Tépoux
^ de payer les dettes dans ane proportion pins forte
npart dans ractif, consentait à les supporter dans
proportion, ou si Tépoux dispensé de contribuer aux
dans une proportion égale à sa part dans Tactif,
idt les supporter dans cette proportion, Tautre époux
lit pas admis à opposer la nullité de la convention.
Boas ne saurions partager cette manière de voir. La
itjon du S* alinéa de Tart. 1521 est trop explicite
^a*il soit possible d^admettre que les rédacteurs du
fiaient voulu frapper de nullité que la stipulation
an partage des dettes. C^est la convention tout
qoMls ont déclarée nulle en suivant Popinion de
Vlier {loe, cit.).
^ Cpr. S 529, texte, notes 5, 10 et il.
vention constitue un forfait au moyen duquel la masse commune est d'avance abandonnée à l'autre époux ou à ses héritiers (8). L'époux dont les droits ont été ainsi fixés & une certaine somme, est fondé à la réclamer; peu importe que l'actif de la communauté,' après déduction des dettes, suffise ou non pour l'acquitter. Art. 1522 et 1525.
Lorsque c'est le mari ou ses héritiers qui retiennent, en vertu de la clause dont il s'agit, la totalité de la communauté , les droits et les obligations des époux ou de leurs héritiers, soit entre eux, soit à l'égard des tiers créanciers, sont, sauf le payement de la somme promise, les mêmes que dans le cas où la femme renonce à la communauté légale. Ainsi, par exemple, la femme reste débitrice des récompenses ou indemnités qi>'elle peut devoir à la communauté ou au mari, et demeure obligée envers les créanciers, sauf Mn recours contre le mari, au payement des dettes qui procèdent de son propre chef (9). Art. 1524, al. ict2. ^
Si cW la feftime qui, en profitant de la clause qui a fixé les droits* du mari k une certaine somme, garde la^'communauté, die est tenue, tant à l'égard du mari ou de ses héritiers, qu'à l'égard des créanciers, de toutes les dettes communes. Elle ne peut cependant, lorsqu'elle a rempli les formalités prescrites par l'art. 1483, être poursuivie que jusqu'à concurrence de son émolument, à moins qu'elle ne se trouve personnellement obligée (10). Le mari est, sauf son recours contre la femme,
(7) Cette stipulation peut être subordonnée an cas de survie de Tun ou de Tautre des époux. Elle peut, en outre, être faite sous telles autres conditions que les parties |Ugenl convenables. Lorsque la condition qui y a été apposée ne se réalise pas, la communauté se partage activement et passivement, diaprés les règles ordinaires.
(8) C'est par ce motif que la clause dont il s'agit est appelée forfait de communauté.
(9) Cpr. S 521 . Duranton, XV, 21 1 . Battur, II, tô6 et suiv.
(10) La rédaction trop laconique du 3* alinéa de Tarticlc 1524 peut faire naître quelques doutes sur ce point. Néanmoins, comme cet article ne déroge pas formellement à Tart. U83, et qu'il est interdit à la femme de renoncer au bénéflce que lui attribue ce dernier article, on doit admettre qu'elle en Jouit, même dans Thypothèse indiquée au texte. Bellotdes Minières, 111, p. 297.
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tenu, envers les créaneiers, de la totalité des dettes, au payement intégral desquelles il resterait obligé, sous le régime de la communauté légale, même après le partage de la communauté (li). Il est, d'un autre côté, tenu de bonifier à la femme tout ce dont il se trouve être débiteur envers la communauté.
Du reste, la clause qui autorise la femme ou ses héritiers i garder la communauté en payant nnc certaine somme au mari, ne les prive pas de la faculté d'y renoncer. Lorsqu'ils usent de cette faculté, ils sont affranchis de Tobligation de payer au mari la somme promise, et leur renonciation produit, au surplus, les mêmes effets que sous le régime de la communauté légale. Art. 4524, al. 3, et arg. article H55.
3® Les futurs époux peuvent convenir que la totalité de la communauté (12) appartiendra au survivant, ou à l'un d'eux en cas de survie (i 3). Art. 1525, al. i.
Cette clause ne constitue une donation, ni quant à la forme, ni quant au fond, et ne doit être considérée que comme une convention ayant pour objet de modifier les effets de la communauté légale. Art. i525, al. 2. Toutefois, l'avantage qui peut en résulter pour Tun des époux, est sujet à réduction dans Thypothèse prévue par l'art, i527, al. 3.
(1<) Cpr. s 520, texte no 1, notes 2 à 6.
(12) A plus forte raison les époux sont-ils aatorisés à stipuler que le survirant , ou que Tan d*eox en cas de survie, aura Pusufruit de toute lu communauté, sans que cette stipulation puisse être considérée comme une donation sujette à réduction.
(13) Cette clause peut , de même que les précédentes, être stipulée sous une condition, par exemple, pour le cas où il y aura des enfants du mariage.
[Les dispositions faites entre époux par contrat de mariage dans le sens de l'art. 1525 du Code civil, ne peuvent être considérées comme des avanlages proprement dits. — Il ne faut pas que les époux aient usé pleinement de la faculté reprise à Part. 1525 du Code ci vil ponr que le survivant puisse en réclamer le bénéûce. — La disposition, en faveur du survivant, des meubles seuls de la communauté, et i ebarge de payer les dettes, rentre dans Tappltcation de Tari. 1525. — Pour quMI y ait lien à invoquer cet article, il n'est pas nécessaire que les époux aient exprimé explicitement dans le contrat, que les hérlliers du prédécédé pourraient exercer la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté du cbef de leur auteur. — Le bénéfice du paragraphe de Tart. 1525 ne cesserait pas, si les époux avaient quaUflc de tfonafton les dispositions faites
La chiuse dont s'agit confère Tirtael] & Fépoux qui se trouve ainsi privé de part dans la communauté, ou à ses faéritiei la faculté de reprendre ses apports, c'est-à-< tout ce qui est entré dans la communauté son chef (14). Cependant les époax peuv< stipuler le contraire ; mais, dans ce cas, clause constitue, quant aux apports des ëpoi une véritable donation, sujette i rédaction profit de toutes les personnes indistinel dont elle aura entamé la réserve (15). ticle 1525, al. 2^ et ai^. de cet article.
Les règles développées au % 529, relatii ment à l'ouverture du préciput eooYenCîoni s'appliquent également à la clause dont il esii question (i6).
Quant aux effets que cette danse prodi soit entre les époux, soit à l'c^ard des eréai ciers, ils se déterminent, en général, d'à] les règles posées au numéro précédent son forfait de communauté. Ainsi, par ex4 la femme au profit de laquelle s'est ourerte faculté que confère cette clause, jouit, comi sous le régime de la communauté légale, droits que lui attribuent les art. 1455 1483(17).
La reprise de l'apport de l'époux qui trouve exclu de toute part dans la comi
dans le sens de cet arliele. Brux., 18 avril 1887. Toy. rét de rejet du 1 1 juillet 1897.
— La condition de reprise, exigée par Part, f SSS, C. en faveur des héritiers de Pépoux prédécétié, ponr Tattribution de toute la commanauté an sonrivaBl point réputée une libéralité, est générale el s^ppl aussi bien au cas oà la communauté est attribuée quement ft Tun ou à Tautre des deux époux, qn'à et il est convenu qn^cUe appartiendra à iSin des dcvx ment. Brux., casa., 96 juin 1845; Postie. M^, à date.]
(14) Sons ce rapport, la clause dont 11 esl ici diffère du forfait de communauté. En effet , à maîi pulation contraire, celte dernière eonvention i pas à répoux dont les droits sont fixés à one somme, le droit de reprendre ses apports. DimiitH, \
(15) Cpr. art. 990 ebn- SIS et suiv. et 1098. Ddvii m, p. 96. Bellot des Minières, Hi, p.. S09. BnncUes,»] let 1810, Sir., XI, 9, 895. Battur (H. 48»}pr«cii4, bien ft tort , qne cette stipulation cntrataersit It la clause.
(16) Duranton, Xy,9l5et satv.
(17) Bellot des Hinières, III, p. SOI.
muté, ne peut, k moins de stipulation con- Iraire, avoir lieu que sous la déduction des dettes qui greyaient cet apport. Arg. art. 1514, 11.4.
a. DU KÉOIME EXCLUSIF DE GOnUNAUTÉ (1).
t. De la elau9e portant que les époux se marient sans communauté.
Lorsque les futurs ëpoux ont déclare se narier sans communauté, chacun d'eux con- ^ serre la propriété de son patrimoine. Il ne ;i*âabnt eutre eux aucune société de biens; leurs dettes restent séparées; et les acquisi- |IÎ0Dsque l'un d'eux fait pendant le mariage, i un titre quelconque, lui restent propres, ^Ds que l'outre puisse y réclamer une part (2). I Toutefois, sous ce régime, comme sous celui de la communauté légale, le mari a l'admi- Ittstration de tous les biens de la femme. Il en f de plus la jouissance en son nom persounel. irt.i»31.
!• Du droit de propriété que la femme conserve sur son patrimoine.
I i) La femme reste propriétaire de tous les biens meubles et immeubles qu'elle possédait •B jour de la célébration du mariage, et do loos ceux qu'elle acquiert dans la suite, soiti |Stre gratuit, soit k titre onéreux. Mais le proluit de son traTail ou de son industrie n'entre ps dans son patrimoine. Il appartient au iDari (3), ainsi que les fruits et revenus des liens de la femme.
Les acquisitions faites par la femme ellet
I (1) Cpr. sur rinterprélalion des dispositions du Code
kril relatives à ee régime, $ 499.
f (S) La femme ne peat même pas réclamer de part anx
toqnisitioiu faites par le mari , au moyen d^économies sor
m rereons des biens de la femme. Pothier, no i61 .
I (S) Il en est ainsi, même des bénéfices qne la femme
Int réaliser en exerçant la profession de marchande pu*
nos. Doranton, XV, 259.
I (i) DelTinconrt, llf, p. 97. Duranlon, XV, 264 et 365.
tetor, II, 507. Cpr. Angers, 11 mars 1S07, Jurisprudence
b Codé eiva, IX, p. 369; Riom, 22 février 1809, Sir., XII,
même, ou par le mari, au nom et pour le compte de la femme, sont propres k cette dernière. Mais si elle ne justifie pas que le prix en a été payé de deniers k elle appartenants, elle doit faire état de ce prix au mari ou k ses héritiers (4). Du reste, si le mari a fait, sans le concours de la femme et sans mandat de sa part, une acquisition d'immeubles en emploi de deniers à elle appartenants, les immeubles ne deviennent propres k la femme que. lorsqu'elle a déclaré accepter l'emploi (5).
2) La femme supporte seule le dommage résultant de la perte de ses biens, ou des détériorations qu'ils ont subies, lorsque cette perte ou ces détériorations proviennent d'une cause qui ne peut être imputée à faute au mari. C'est ainsi que la femme supporte notamment le dommage résultant de ce que des créances qui lui appartiennent ont péri ou subi des retranchements, sans qu'il y ait eu négligence de la part du mari. Arg. art. iS67.
5) Les créanciers du mari* ne sont point autorisés k saisir le mobilier de la femme (6), pourvu que la consistance en ait été constatée par inventaire ou état authentique (7). Lorsque, à défaut de constatation régulière k l'égard des créanciersdu mari, ceux-ci ont fait vendre tout ou partie du mobilier de la femme, le mari est tenu de l'indemniser de la valeur du mobilier yendu (8).
4) La i^mme peut, avec l'autorisation du mari ou de la justice, aliéner ses immeubles et les grever de servitudes ou d'hypothèques. Art. i555. Mais l'aliénation faite par la femme avec la seule autorisation de justice, ne porte aucune atteinte au droit d'usufruit appartenant au mari, à moins qu'elle n'ait eu lieu pour
(5) Cpr. art. 1435; $ 507, texte et note 47; Doranton, XV, 263.
(6) Les créanciers du mari seraient-ils autorisés à saisir les revenus des biens de la femme? Voy. $ 535, texte et
(7) Arg. art. 1510. Duranton, XV, 291. Bellot des Minières, III, p. 25%.
(8) La femme serait-elle, à défaut d^inventaire da mobilier qu'elle a apporté en mariage, autorisée à faire contre le mari la preuve par commune renommée de la consistanee de ce mobilier? Voy. $ 535, texte et notes 25 et24.
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Tune des causes indiquées en Fart. 1427 (9).
Lorsque la femme a vendu un immeuble en vertu de Tautorisation du mari ou avec son concours, celui-ci est garant envers die du défaut d'emploi du prix de vente, comme il le serait sous le régime de la communauté en cas de séparation de biens prononcée par jugement (iO).
8} La règle d*après laquelle la femme conserve la propriété de tout ce qui compose son patrimoine, souffre exception en ce qui concerne les objets dont on ne peut user sans les consommer, et ceux qui, par leur nature, sont destinés ^ être vendus. La propriété de ces objets est transmise au mari par Teffet du quasi -usufruit auquel ils soni soumis k son profit (if). Lorsque dans le mobilier de la femme il se trouve des choses de cette nature, les époux doivent en dresser un état estimatif (iS), et c'est le montant de Festimation ainsi faite, que le mari est tenu de restituer à la cessation de son usufruit, peu importe que les denrées ou' marchandises qu'il a reçues, aient augmenté ou diminué de prix (i5). Art. 1552. A défaut d'état estimatif, la festitution se ferait conformément à l'art. 587.
La règle dont s'agit souffre encore exception en ce qui concerne les objets livrés au mari sur estimation , sans qu'il ait été déclaré que cette cttimation ne vaudrait pas vente. Le mari .devient propriétaire de ces objets, à la charge d'en restituer le prix d'estimation (14).
2* Du droit d'culministration et de jouissance qui appartient au mari sur les biens de la femme.
i) Le mari jouit, en qualité d'administra-
teur de ces biens , des pouvoirs dont il jouit , sous le régime de la communauté , sur les immeubles et les meubles réalisés de la femme (i5). Quant à l'usufruit auquel les biens de cette dernière sont soumis en faveur du mari, il est r^ par les mêmes règles que celui qui , soos le régime dotal, appartient au mari sur les biens dotaux de la femme. On se bornera donc, pour l'explication de ces divers points, à. renvoyer d'une part aux ^ 510 et 5ââ, et, d'autre part, au § 535^
3) Le mari n'est pas tenu personneOemcot des dettes de la femme. Les créanciers de celle-ci ne peuvent poursuivre le payemcmt de leurs créances que sur les biens de leur débitrice. Encore, n'ont-ils d'action que sur la nue propriété de ces biens , lorsque l'existcoee de leurs créances antérieurement au mariage n'est pas établie & l'égard du mari (16).
Par exception au principe qui vient d'être posé, le mari peut être personnellement poursuivi par les créanciers de la femme , lorsqu'il a confondu avec ses propres biens le mobilier de cette dernière, sans en avoir fait oonstaler la consistance au moyen d'un inventaire ou d'un état authentique (17).
3) Le droit d'administration et de jouissance du mari sur les biens de la femme cesse nonseulement par la dissolution du mariage, maïs encore par la séparation de corps ou de biens (18) prononcée en justice. Art. 1551. Dans l'une et l'autre de ces hypothèses, le mari est tenu de restituer les apports de k femme i celle-ci ou k ses héritiers. Celte tution doit se faire conformément aux relatives k celle de la dot, sous le régime dotaLl
(9) Arg. a fortiori orl. 1427. Cpr. S 472, teile, np 10, et notes 71 à 73.
(10) Arg. a fortiori art. 1450. Duranton, XV, 305. Cpr. Besançon, 27 février 1811, Sir., XI, 2, 356; Limoges, 22jain 1828, Sir., XXIX , 2, 20. Voyez cependant en sens contraire : Tonloase, 15 mai 1834 , Sir., XXXV, 2,i7.
(H) Cpr. S 522, texte, no 5.
(1^ Un état estimatif qae le mari aurait fait dresser unilatéralement , ne pourrait être opposé à la femme.
(13) Sous ee rapport Tart. 1532 fait exception k Tart. 587. — Du reste il ne faut pas conclure, par arg. a contrario du premier de ces articles, que le mari soit dispensé de
faire inventorier le surplus du mobilier de la h Voy, art. 600, et $ 535.
(14) Arg. art. 1551. Duranton, XV, 287. Cpr. S Voy. en sens contraire : Delvinconrt, III, p. 98; Belloli Minières, ill, p. 339 et 482.
(15) Voy. cependant en ce qui concerne la qoeslMB^ savoir si le mari peut aliéner les meubles de la fc Toullier, XIV, 104; Duranton, XV, 286 et suit.
(16) Arg. art. 1410 cbn. 1328. Duranton, XV, 292. S 508, texte n« 1, notes 13 à 17.
(17) Arg. art. 1510. Duranton, XV, 291. Cpr. S texte et note 11.
(18) Cpr. S 516, texte, n» 1 in fine.
Ainsi, par exemple, la femme ou ses héritiers ODt droit aux intérêts et aux fruits des objets dont la restitution leur est due, i compter du jour où a cessé le droit de jouissance du mari. Ainsi encore, les fruits de la dernière année des immeubles de la femme, se partagent entre fcs époux, dans la proportion du temps que fiiSDfruit du mari a duré pendant cette année (i9). Arg. art. i570 et i57i'.
Du reste , en cas de prédécës du mari , la fanme a droit aux frais de son deuil et de crioi de ses domestiques (20).
les futurs époux sont autorisés à modifier, idon leurs conyenances, les effets de la clause feselusion de communauté. Ainsi, ils peuvent, loat en déclarant se marier sans communauté, éiabbr entre eux une société d'acquêts (21). Ainsi encore, Ils peuvent déclarer ini^liénablcs les immeubles de la femme (22), ou convenir |iie eelle-ci sera autorisée & toucber annuelleiMnt, sur ses seules quittances, une certaine portion de ses revenus. Art. i 534. Les éconoiues que la femme peut faire sur les revenus pi lui ont été ainsi réservés, entrent dans son latrimoine (23).
b. De la clause de séparation de biens.
Lorsque les futurs époux ont stipulé qu'ils eraient séparés de biens, les rapports qui
(19) Donnton (XV, SS7 et 368) et Beltot des Minières D» p. 552) enseignent le oonlraire snr ces deux points, en I ftHidant sor ce qoe le régime dotal ayant été organisé jpnéiucul , et les dispositions relatires ù ee régime ayant i poisécs dans le droit romain, on ne doit pas en étendre I dispositions an régime exclusif de communauté, dont I règles ont été empruntées an droit coutnmier. Nous ■■s d'aranee réfuté cette objection au $ 499. Nous ajournas qoe les dispositions des art. 1970 et 1571 sont fon- ^war les rapports que le mariage établit entre les époux, ^•«r la nature toute spéciale de l'usufruit accordé au Iri sor les biens de la femme. Or il n'existe point à cet M de différence entre Thypothése oà les époux sont mais soas le régime dotal , et celle où ils le sont sous le ré- ■e exclusif de communauté. On peut même dire que les L 1570 et 1571 s*appliquent a fortiori à ce dernier ré- ■e, puisque le mari y a la jouissance de tous les biens de ftamie, tandis que sous le régime dotal il n*a que la teaoee des biens dotaux. Nous devons cependant avouer By d'après le témoignage de Potbier (n» 463), le principe
s'établissent entre eux relativement à leur patrimoine sont , en générai , les mêmes que ceux qui se forment à la suite d'une séparation de biens prononcée en justice (i). On se bornera donc, en renvoyant \ cet égard au § 516^ n"* 7, h indiquer les particularités par lesquelles la séparation de t)iens conventionnelle, sç dUtîngue de la séparation judiciaire.
i*" En stipulant la séparation de biens, les futurs époux sont aiKorisés h fixer, comme ils Fentendent, la part pour laquelle chacun d'eux aura à contribuer aux frais du ménage commun et aux autres charges du mariage. Ils peuvent même convenir que ces frais et charges seront excîusivement supportés par' Tun d'eux (2). A défaut de cçnvention & ce| égard, la femme contribue aux défenses dont, s'agit jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus. Art. 1537. Au contraire, les époux séparés de biens par suite de jugement sont tenus de contribuer h ces dépenses, chacun proportionnellement à ses facultés et à celles de l'autre. Art. 1448, al. i.
2* Les époux qui ont adopté le régime de la séparation de biens, ne peuvent, pendant le mariage, en faire cesser les effets, en se soumettant au régime de la communauté (3). Au contraire, les époux judlciaireiij^ent séparés de. biens, ont la faculté de rétablir, i chaque instant, la communauté que le jugement de séparation avait fait cesser. Art. 1451.
du partage des frufts de la dernière année, consacré par Tart. 1571, n'élait pas suivi dans Icspiiys contumiers.
(20) Arg. art. 1481 et 1K70, al. 3. Duranton, XY, 304.
(21) Cpr. $52i, note 1.
(23; Duranton, XV, S95 et 397.
(33) Pothier, no466. Battur, II, 507.
(1) Cpr. S499.
(2) Cette convention ne dispenserait pas Tépoux en faveur duquel elle a été faite, de Tobligalion de fournir aux charges du mariage, si Pautre époux était ^solument dénué de ressources, sauf son indemnité contre ce dernier, dans le cas où il viendrait à meilleure fortune. Cpr. Bellot des Minières, III, p. 561 et suiv.
(3) Arg. art. 1395. — Selon Duranton (XV, 307), las époux séparés de biens seraient autorisés à établir entre eux une société ordinaire. Mais nous ne saurions partager cette opinion, du moins quant à rétablissement d^une société universelle. En accordant aux époux la faculté de former une pareille société, on leur donnerait le moyen de modifier les effets de leurs conventions matrimoniales.
Du reste, les ëpoux qui ont stipule ]a séparation de biens, doivent avoir soin de faire constater, au moyen d*un inventaire ou d'un état authentique, la consistance du mobilier que la femme possède au jour de la célébration du mariage et de celui qui lui échoit plus tard! A défaut d'accomplissement de cette formalité, les créanciers de chacun des époux peuvent saisir et faire vendre tout le mobilier qu'ils possèdent ensemble (4), sauf, le cas échéant, l'indemnité due h Tun des conjoints par l'autre.
III. DU EiGIMB DOTAL
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qui veut rendre dotaux tout ou partie de ses biens, déclare expressément se les constituer en dot. Elle peut se servir de termes éqaiv»lents ; il suffît même que sa volonté k cet égard résulte formellement des clauses du contrat de mariage. Ainsi, par exemple, on doit considérer comme dotaux les biens dont la femme « déclaré conférer au mari Fadministration et k jouissance, et ceux qu*elle a déclaré apporter au mari pour lui aider à supporter les chai^ du mariage. Ainsi encore , lorsque la femme s'est réservé , comme paraphernaux , cerUins biens, il faut considérer les autres comme dotaux (5]..Mais dans le doute, les biens de h femme doivent être réputés paraphernaux (€). '
Généralités»
Lorsque les futurs époux se sont soumis au régime dotal (1), les biens de la femme sont dotaux ou paraphernaux.
La seule déclaration des époux de vouloir se marier sous le régime dpta^ ne suffit pas pour rendre dotaux les biens de la femme. Ce caractère n'appartient qu'aux biens auxquels la femme Va attribué par le contrat de mariage, et à ceux que des tiers lui ont donnés par ce contrat (2). Art. i54t. Tous les autres biens de la femme sont paraphernaux (3). Il en est ainsi notamment.de ceux qu'elle acquiert au moyen de son industrie personnelle, par exemple, en exerçant la profession de marchande publique (4).
Du reste, il n'est pas nécessaire que la femme
A. DBS BIBRS DOTAUX.
De la constilution de la dot.
Les principes généraux sur la constitution de la dot ayant été développés au % SCO, on bornera ici à exposer les règles spéciales qui concernent cette matière sous le régime d<K tal (1).
i"* La femme peut se constituer en dot, so^ tous ses biens présents (2) et à venir (3), seit ses biens présents ou ses biens futurs seule* ment, soit une partie de ses biens présents à venir, soit enfin un ou plusieurs objets cialement déterminés (4). Art. i542, al. 1.
La constitution de dot doit être interpi reslrictivement en ce qui concerne les fa
tm^t.
(i) Arg. arl. 1510. Batlar, II, 517. — Les époax entre eux sont admis à faire preuve de la consistance de leur mobilier par les moyens iudiqu<^s au $ 532, texte n» 2.
(1) [S 533] Voy. sur les stipulations d'où résulte la soumission au régime dotal , $ 504, texte no 6.
(3) La Jurisprudence des parlements variait autrefois sur la question de savoir si les biens donnés ù la femme par oonlrat de mariage devaient, en Tabsence de déclaration contraire, être considérés comme dotaox. Benoit, 1, 4.
(3) Duranton, XV, 336. Tessier, I, p. 32. Benoit, I, i. Limoges, i août 1827, Sir., XXVIll, 2, 82. Req. rcj., 9 juin 1S39, Sir., XXIX, 4,313.
(i) Cpr. Toulouse, 2 août 1825, Sir., XXVI, 2, 21.
(5) Duranton, XV, 337. Cpr. Parrét de Limoges cité h la note 3.
(6) Cpr. Civ. cass.. 7 juin 1836, Sir., XXXVI, 1,721; Lyon, 3 janvier 1838, Sir., XXXVIII, 2, 160.
(1) [% 53i] Ainsi, on ne rappellera point ici les des art. 15U à 1548, qui ont été développées a« S 500.
(2) Cpr. sur ce quHI faut entendre par biens pi S 507, texte, no 2, 1); $ 523, notes 3 et 4. Od ferai observer que la disposition du second alinéa delVL ne peut être étendue au régime dotal.
(3) On ne doit entendre par biens à venir que li qui échoient à la femme avant la dissolution da Ainsi, lorsque la femme s*est constitué ses bicss à ceux qu'elle n'acquiert qu'après la dissoloiion da ne sont point dotaux. Caen, 26 juin 1835, Sir., 2,564.
(4) La femme qui ne se constituerait pas, d'oae générale, tous ses biens à venir, ne pourrait se d'une manière spéciale, les biens qui dépendront 4a cession d'une personne encore vivante. Arg. art 11 Duranton, XV, 347.
qiii ea forment Fobjet. Ainsi , par exemple , lorsque la femme a déclaré, en termes géné> nax, se constituer tous ses biens, la constitution ne comprend que les biens présents. ArL 1542, al. â. Néanmoins, il n'est pas oécessaire, pour qu'une constitution générale embrasse tant les biens k venir que les biens présents, qu*il soit fait explicitement mention des premiers. Il suffit que les termes du contrat de mariage ne laissent aucun doute sur Rntention des parties (5).
9* La dot ne peut être constituée ni mémo augmentée pendant le mariage (6). Art. 1543. Toute stipulation contraire demeurerait sans eOèt, peu importe qu'elle émanât des époux eox-mémes ou d*un tiers. Ainsi, les tiers qui, pendant le mariage , font une donation à la femme, ne peuvent imprimer aux biens qui ea forment l'objet le caractère de la dotalité, lorsque la constitution de dot contenue au contrat de mariage ne porte que sur les biens présents de la femme (7). Cependant rien n'cmfécbc, en pareil cas, que le donateur n'allribœ au mari l'administration et l'usufruit des biens donnés à la femme (8).
Du principe que la dot ne peut être augmentée pendant le mariage il résulte encore que Tacquisition faite par une femme, qui ne s'est constitué en dot que ses biens présents, d'une portion d'un immeuble dont elle était dès avant le mariage copropriétaire par indivis, s'est pas dotale (9). Mais il ne faut pas en con-
clure que, si des objets compris dans une constitution de biens présents seulement, se trouvent, ou luomcnt de la célébration du mariage, soumis à . l'usufruit d'un tiers , ces objets soient, après la cessation de l'usufruit, parapfaernaux quant à la jouissance (10).
S"" Réciproquement, la dot n'est pas susceptible d'être diminuée pendant le mariage. Arg. art. i395. Les époux ne peuvent, ni par des conventions faites entre eux , ni par des conventions faites avec des tiers , enlever le caractère de la dotalité à des biens auxquels ce caractère appartient en vertu du contrat do mariage. On doit en conclure que, dans rhypothcsc où la femme s'est constitué tous ses biens présents et à venir, ses père et mère ou autres ascendants ne pourraient, dans la mesure de la réserve à laquelle elle a droit , attacher à une disposition qu'ils feraient à son profit, la condition que les biens donnés ou légués seront exclus de la dot. Mais il n*en résulte pas qu'une pareille condition soit inefficace lorsqu'elle est attachée à une disposition faite par une personne sur la succession de laquelle la femme n'avait aucun droit de réserve (ii).
Des droits respectifs des époux sur les biens dotaux, — i. Des droits du mari.
Le mari a l'administration (1) et la jouissance des biens dotaux.
(9) Benoil, I, 64. Req. rej., 4i floréal an xi, Sir., III, 1,264.
(6) En droit romain, la dot pouvait être, non-scolement HBgmrelée, maÎB même constitoéo pendant le mariage. Les
Pnnents dea paya da droit écrit, frappés des dangers eette diapoaition présentait poor les tiers, s*en écarlêreot, en proscrivant les constitutions de dot faites après h mariage, et en n'admettant l'augmentation de la dot tlfaTec certaines restrictions destinées à garantir les intéiNs des tiera. Benoit, I, S6. Les rédacteurs du projet du iMle pensèrent que ces restrictions même étaient insuffi- Mes pour écarter toute fraude ; et leur manière de voir ^ïadopKée par le conseil d'État. Cpr. Locré, Lég., t. XIII, Lfi9, ii*8 [Ëd. B., t. VI, p. 371].
( (7) Merlin, Bép., y Dot, S % n» 14. Duranton, XV, 3&9. plllot dm Minières, IV, p. 37. Benoit, 1, 29. Tessier, I, (8) Le donateur ponrrai^il apposer 4 la donation la con-
dition que tes biens donnés seront inaliénables pendant le mariage? Duranton (XV, 360) résout cette question affirmativement, mais en avouant qu'elle présente de sérieuses difficultés, et en faisant remarquer que les immeubles ainsi déclarés inaliénables, ne deviennent point pour cela dotaux. En admetlonl Tinaliénubilité de pareils biens, il faudrait toujours reconnaître que la violation de la prohibition de les aliéner n'engendrerait point, comme celle de la défense d'aliéner des immeubles dotaux, une nullité su»ceplible d'élre proposée par le mari lui-même.
(9) Nec obtlat art. 883. Duranton, XV, 361. Cpr. Civ. cass., 6 décembre «826, Sir., XXVII, i, 171.
(10) Nec obtM art. 1574. Cpr. L. 4, D. de jure doL (23, 3). Benoit, i, 67.
(11) Cui lieet maju», Ueel et minui. Bellot des Minières, IV, p. 40. Voy. cependant en sens contraire: Nîmes, 18 janvier 1830, Sir., XXX, 2, 141.
(I) La femme pourrait cependant, par le contrat de ma-
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1® Les pouvoirs dont le mari jouit, comme administrateur des biens dotaux, sont plus ëtendus que ceux qui lui appartiennent , sous le régime de la communauté, en ce qui con> cerne les biens propres de la femme. Ainsi, il a le droit de poursuivre le recouvrement des créances dotales (2), d'en donner quittance (5) avec mainlevée des inscriptions hypothécaires prises pour leur sûreté , de les céder par voie de transport (4) , et de faire , à raison d'une pareille créance, une surenchère conformément k Tart. 2185 (5) ; de recevoir le compte de tutelle qiii peut être dû à la femme, lorsque celle-ci s*est constitué en dot tous ses biens
riage, m réserver Tadininislration des biens doUux. Merlin, Rép., T« Dot, S ÎJ, no 3. Civ. rej., 2 mars 1837» Sir., XXXVn, i, 193. Voy. en sens contraire : Tessier» I,p. 86. Cpr. S 510, notei.
(2) L^actlon formée, ù raison d^ane pareille créance, par la femmte assistée ou autorisée de son mari, serait-elle reeevable? Voy. pour l'affirmatire : Toallier, XIV, iil; Bellot des Minières, IV, p. 65 ; Tario, iO aoâl 1811, Sir., XII, S, 27} Lyon, 16 janvier 1834, Sir., XXXV, 2, 52. Voyez pour la négative : Daranton, XV, 402; Benoit, I, 106; Limoges, i février 1822, Sir., XXII, 2, 247. Cette dernière opinion nous parait plus conforme aux principes de la matière et au texte du 2* al. de l'art. 1549, qui porte : // a ieul U droit d'en pourtuivre les débUeurg^ et non : lia le droit d'en poursuivre seul les débiteurs, Cpr. art. 1428, aï. 2.
(3) iSela supplique même aux rentes perpétuelles dues A la femme. Cette question, qui était autrefois controversée, à raison de la qualité d'immeubles que l'ancien droit attribuait aux rentes, ne peut plus faire de difficulté sous l'empire de la législation nouvelle. Merlin, Rép., v» Dot, S 7, no 4. Duranton, XV, 404. Benoit, I, 125. — Le mari peut valablement donner décharge d'une créance dotale, lors même qu'une clause du contrat de mariage loi imposerait l'obligation d^en faire emploi, par exemple, en acquisition d'immeubles. Le débiteur ne peut demander caution au mari pour l'accomplissement de cette obligation. Cpr. note 17 infra.
(4) Cpr. S 510, texte et note 5. Nous supposons que, conformément à l'opinion qui sera développée an S. 537, la dot mobilière est aliénable. Cpr. note 7 infra.
(5) Caen, 20 juin 1827, Sir., XXVIII, 2, 183.
(6) Duranton, XV, 405. Montpellier, 20 janvier 1830, Sir., XXX. 2, 121.
(7) Cpr. $ 510. Ici se reproduit l'observation que nous avons faite à la note 4 ci-dessus. Nous hésitons d'autant moins à attribuer an mari le droit de vendre les meubles dotaux qu*il en jouissait d'oprès le droit romain. Voyez princ, Inst. quib. alien. lie. vel non (2, h); L. 42, D. de jure dot. (23, 5); L. I, C. de serv. pig. dat. (7, 8); Thibaut, System des PandektenreehtSt § 448 ; Mackeldey, Lehrbuch des rœmischen Rechts, S 521 . — Si le mari vendait des meubles dotaux sans aucun motif d^utiliié, et uniquement dans des
présents (6) ; d'aliéner les meubles dotaux , du moins en tant que les besoins d'une bonne administration l'exigent (7); de louer, sous les restrictions indiquées aux art. i429eti430(8), les immeubles dotaux et de former les actions possessoires qui y sont relatives. 11 peut méoie intenter seul , et sans le concours de la femme, les actions pétitoires qui conceraeot ces biens (9) , et défendre à de pareilles actions (iO). Mais il ne peut ni provoquer le partage définitif d'une succession échue à la femme et faisant partie de la dot (ii), ni défendre seul & une poursuite en expropriation forcée d'un immeuble dotal (iâ). Les juge-
voes de dissipation, la femme pourrait former opposition i leur délivrance. Elle aurait même, après la délivrance, use action en restitution ou en dommages-intérêts contre les tiers qui auraient acheté ces menblea en oonnaissanee dn but dans lequel le mari les vendait. Cpr. Daranton, XV, 416.
(8) Cpr. S 510, texte, notes 7 à U. Bellot des MinièreE,l, p. 493.
(9) Les termes d'en poursuivre les dateurs et les délit%' leurs, employés dans le 2« al. de Part. 1549, prouvent clairement, surtout en les rapprochant de Part. 1428, al. i, que les rédacteurs du Code civil ont vonln adopter les principes dn droit romain, d'après lesquels le mari avait l'exercice, en demandant comme en défendant, de toates les actions, tant réelles que personnelles, eoneemant les biens dotaux. Duranton, XV, 394. Toallier, XII, 390. BcUot des Minières, IV, p. 64. Benoit, I» 105. Cpr. L. 11, CM jure dot. (5, 12) ; L. 9, C. de rei vind. (3, 32) ; Thibaut et Mackeldey, opp. et loee. citt. Selon Tessier (I, p. 136;, k mari serait bien autorisé à exercer seul les aetions imm»» bilières relatives aux biens dotaux, mais il ne poortait agir ainsi que dans son intérêt, comme usufruitier, et sans préjudicier aux droits de la femme. D^près cette opimaa, les pouvoirs du mari, comme administrateur des btcn^ dotaux, seraient absolument les mêmes que ceux dont le nui Jouit sous le régime de la communauté, relaUvemcat aax immeubles de la femme dont la communauté a rosuMU Cpr. S 509, note 19.
(10) La cour de Bordeaux (16 mars I8S7, Sir., XXVIO* 2, 49) a cependant jugé que les aetions en reveodicationd les actions confessoires de servitudes formées par des lias au sujet de biens dotaux, devaient être dirigées contre la femme assistée de son mari.
(11) C'est ce que décide formellement la loi 2, C. «fr dot, (5, 23), dont la disposition était suivie danc T droit français, et qui n'est nullement en opposition rai. 2 de Part. 1549. D^aillenrs Part. 818, dont la tron s'applique, par sa généraUté, tant an régime dotal celui de la communauté, nous parait décider la qoestii terminis. Diirantou, XV, 395 et suiv. Chabot, Ôes sions, sur Part. 118, n« 4. Voy. en sens contraire : Od court, III, p. 382 ; Benoit, 1, 117; Âix, 9 janvier 1810, XI, 2, 468.
(12) Art. 2208. Duranton, XY, 397. Cpr. $ 581.
ments rendus sur des actions valablement exercées par le mari ou eontre lui, lient la femme, tout comme si elle y avait figuré, sauf à celle-ci à les attaquer par voie de tierce opposition , s'ils avaient été obtenus par suite d'une collusion entre le mari et l'autre partie (i3). Art. IS49.
Comme administrateur des biens dotaux, le mari est tenu d'apporter à leur conservation tous les soins d'un bon père de famille (14). Il est responsable envers la femme de la perte ou des détériorations des biens dotaux, lorsque cette perte ou ces détériorations sont le résultat d'un défaut de soin de sa part. Il est, en particulier , responsable des créances dotales, lorsqu'il a négligé d'interrompre le cours des prescriptions auxquelles elles étaient soumises (i5), ou d'en poursuivre la rentrée en temps opportun (iè). Art. i562. Il doit en outre donner aux deniers dotaux l'emploi qui leur a ëtë assigné par le contrat de mariage (17).
â** L'usufruit du mari s'ouvre au jour de la célébration du mariage. Ainsi, il a droit, à partir de cette époque, à tous les fruits naturels ou civils des biens dotaux, lors même que ces biens ne lui seraient délivrés que plus tard (18). D'un autre cdté, si le mari avait, dès avant le mariage, perçu des fruits naturels, ou si, depuis le mariage, il avait perçu des fruits civils antérieurement écbus, il en devrait
(43) DorantOD, XV» 598 et 399.
(U) Koy. L. 17, D, de jure dot. (23, 3); DeWincourt, III, p. 103; Doranton, XV, 387 et sair.
(13) Il en est aiDsi, Ion même qae la prescription a com- ■encé à eoorîr dès avant ]e mariage. Toutefois si, au temps da mariage, il ne restait plus qae pen de Jours à eoarir poor Taceomplissement de la prescription, le mari pourrait être déchargé de tonte responsabilité, eomme ne s^élant pas rendu coupable de négligence. L. 16, D. de fimd. dot. (23, 3). BeUot des Minières, lY, p. 217. Benoit, 1, 181 et sair.
(f 6) Aix, 24 aodt 1829, Sir., XXIX, 2, 293. ' (17) Benoit, I, 281 . La clause que contient à eet égard le .«entrât de mariage est étrangère aux débiteurs des créances dotales qui ne sont pas tenus d*en surveiller remploi, et •qol, réeiproquement, ne sont pas fondés à refuser de se mîérer jusqu^à ce qu'il leur soit Justifié de eet emploi. FarU, 4 juin 1831, Sir., XXXI, 2, 211.
(18) On sait i eet éc^rd les règles générales posées au 1« al. de rart 385 et 4 l'art. 386. Proadhon, de VUtufhtit,
compte k la femme, pour laquelle ces fruits seraient ou dotaux ou parapbernaux, selon qu'elle se serait constitué en dot tous ses biens présents, ou seulement des objeta spécialement déterminés (19).
L'étendue de la jouissance du mari sur les biens dotaux est, en général, régie par les règles relatives à l'usufruit ordinaire. Mais, par exception à ces règles, le mari ne peut percevoir les fruits pendants par racines ou par branches, au moment de la célébration du mariage, qu'a la charge de tenir compte k la femme des frais de labour et de semences (20). D'un autre cAtc, les futurs époux peuvent, parle contrat de mariage, restreindre la jouissance du mari sur les biens dotaux, par exemple , en stipulant que la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, une partie de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels (ai). Art. Itf49, al. 3.
Comme usufruitier des biens dotaux, le mari est, en général, soumis à toutes les obligations que la loi impose k un usufruitier ordinaire. Art. i562. Ainsi, il est tenu de faire dresser des inventaires des meubles et des étatsdesimmeubles constitués en dot. Art. 600. A défaut d'accomplissement de cette ^obUgation, la femme ou ses héritiers sont autorisés' a prouver contre le mari (2â), par témoifls et même par commune renommée, la consistance
V, 2709. Si cependant Tusufruit du mari venait à cesser pendant la première année du mariage, il faudrait appliquer aux fruits par lui perçus ou récollés la disposition de Part. 1371. Duranton, XV, 430. Proudbon, o/>. cil., V,271i &27U.
(19) Pfuelua anU matrimonium pereepti augeni dotem, L. 6, D. edut. mairim, (2i, 3). Duranton, XV, i52. Benoit, 11, 191 et 192.
(20) Arg. art. 3i8. Fructue non suni, niei dedueUt impentù. Née obttat art. 583. Cpr. S 322, noté 13; $ 840. Benoit, 1, 144.
(21) Pour faciliter Inexécution d'une pareille stipulation, les futurs époux doivent avoir soin d'indiquer, d'une manière précise, les biens dont ta femme sera autorisée A toucher les revenus ou les fruits. Cpr. Duranton, XY, 442. Benoit, 1, 129 et suiv.
(22) La consistance du mobilier dotal ne peut, à Tégard des créanciers du mari, être établie qu'au moyen d*un état, ayant acquis date certaine antérieurement à leurs poursuites. Cpr. art. 1328 et S 540.
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du mobilier dotal non inventorié (25), dont l'apport se trouverait d'ailleurs juslifië (24). Mais, par exception aux règles générales sur l'usufruit, le mari est, à moins de stipulation contraire au contrat de mariage, dispensé de fournir caution pour la restitution de la dot. Art. 4550.
Du re^c, le mari n*a la jouissance des biens dotaux qu*i la charge de pourvoir h Tentretien de la femme et aux frais du ménage. On doit en conclure qu'il ne peut, k la différence d'un usufruitier ordinaire, ni céder son droit d'usufruit, ni le grever d'hypothèque, et que «es créanciers ne sont pas autorisés & le frapper de saisie (25).
Continuation, — 2. Des droits de la femme.
La femme conserve, en général, la propriété des biens dotaux (i). De là résultent les conséquences suivantes :
i. Le mari ne peut disposer des biens dotaux (2), ni renoncer aux droits de la femme relatifs à des biens de cette nature, et notamment & une succession qui lui est échue (5).
2. Lorsque les créanciers du mari ont, dans une saisie pratiquée contre ce dernier, compris des objets faisant partie de. la dot, la femme est autorisée h en demander la distraclion, conformément aux art. G08, 725 et suiv. du Gode de procédure (4).
(33) Voy. s 226, texte et noies 1, 2, S. Benoit, 1, 167. Cpr. BaUur, H, SOS. Duraolon (XV, il2) ne parait admettre, à défaut d^inventaire, la preuve par témoins ou par commune renommée, que relativement au mobilier dotal échu à la femme pendant le mariage. Mais Vart. 600 s*a|H plique a fortiori au mari usufruitier des biens dotaux, puisqu'en sa qualité d'administrateur de ces biens, il est tenu de veiller à la conservation des. droits de la femme. Voif. d'*ailleurs la note suivante.
(Si) Autre chose est la preuve de rapport de la dot, antre choso la preuve de la consistance de la dot dont rapport se trouve d'ailleurs établi. Cpr. $ MO, texte n<> 3.
(25) Duranlon, lY, 486. Le mari peut cependant vendre et céder les fruits ou revenus des années précédentes et même ceux de Tannée courante. Mais ses créanciers ne sont autorisés à saisir ces derniers que dans la proportion de ce qui excède les besoins du ménage.
(i) En droit romain le mari était considéré comme ayant le dominium civile de la dot. Mais on ne pourrait, en Invo-
S. La femme supporte la perte des biens dotaux ou les détériorations qu'ils peufeot subir, à moins que cette perte ou ces détériorations ne proviennent de la faute ou de la négligence du mari. Art. 4566 et 4567.
La règle d*après laquelle la femme reste propriétaire des biens dotaux, souffre exception en ce qui concerne les choses dont oo ne peut user sans les consommer, et celles qui, par leur nature, sont destinées à être Teodaes. La propriété de pareils objets passe au mari, par suite du quasi-usufruit auquel îk sont soumis h son pro6t (5). Arg. art. 4551.
La règle dont s'agit souffre encore exception en ce qui concerne les objets livrés au mari par suite d*ane estimation faite au contrat de mariage, dans l'intention de lui en traosliéffr la propriété. Cette intention est légalement présumée quant aux objets mobiiiars, h moins que les parties n'aient déclaré que FestiflMtioQ n'en emporterait pas vente. Au oontraire, cfle ne peut être admise, quant aux immeubles, : qu'autant que les parties ont expressément : déclaré que l'estimation en vaudrait vente./ Art. 4551 et 4552. Le mari devenu proprié* taire d'objets qu'il a reçus sur estimation , est: débiteur du prix d'évaluation, et n'est débileor| qiiç de ce prix, peu importe que ees objets aient diminué ou augmenté de valeur.
Les immeubles cédés au mari, même par un ascendant de la femme (6), en payement d'une dot promise en argent, et ceux que le
quant les principes du droit romain h cet ^rd, aaiiteoir« sous Tempire du Code, que le mari est propriëuîre dtt biens dotaux.
{i) Voy. cependant en ce qui eoneeme le poavwr ég mari de vendre les meubles dotaux ; $ 555, texte, iMletl et 7. Cpr. quant aux immeubles dotaux : $ 537
(3) Bellot des Mimèrcs, IV, p. 416.
(i) Delvincoort, III, p. 105. Bellot des Himiref, IV« p. 172.
(5) Cpr. S 225, note 2.
(6) Lex non distingua. Dnmnton, XV, 435. (111, p. 106) soutient cependant, en se fondant sorTi ticle 1406, que Pimmeuble donné par on aseeodanl et femme en payement d^one dot constituée en arfcal> dotal, indépendamment de toute stipnlalioo Insérée contrat de mariage. Mais cet article, dont la disposi repose sur des motifs partieuliers au régime de la naulé, ne saurait être élendu an régime dolal. D qoand même il serait applicable ft ee régime, il
mari, après séparation de biens prononcée en JQstice, a cédés à la femme en payement de sa do( mobilière, ne sont point dotaux (7). Art. i555, al. 2, et arg. de cet article. Il en est de même, en général, des immeubles acquis ]»r le mari au moyen de deniers dotaux, encore qui! ait déclaré, lors de l'acquisition, qa*ils formeraient remploi de ces deniers, et que la femme ait accepté cette déclaration (8) . Ces immeubles appartiennent au mari, k moins que la coudition de remploi n*ait été stipulée par le contrat de mariage (9), auquel cas ils sont dotaux, si, lors de leur acquisition, le mari a déclaré qu'ils étaient destinés à servir de remploi à la femme, et que celle-ci ait accepté cette déclaration (iO). Art. i555, à. i (i4). Au contraire, les immeubles acquis par voie d*échangc contre des immeubles dotaux, sont, de plein droit, subrogés à ces derniers, et prennent, indépendamment de
toute déclaration, le caractère de biens dotaux. Il en est de même de la soulte payée aux époux par suite d*un pareil échange. Article 1559. Quant aux immeubles livrés au mari, soit par la femme elle-même, soit par des tiers, en remplacement d'immeubles dotaux dont il a été évincé, ils ne deviennent ni dotaux, ni propres au mari. Celui-ci n'en acquiert que la jouissance, et la propriété en reste parapbernale (i2).
De VinaliénabHitè des biens dotaux.
Les immeubles dotaux, soit eorporels, soit incorporels (i), ne peuvent, en général, être aliénés pendant le mariage (2), ni par le mari ou par la femme séparément (3), ni par les deux époux conjointement. Ils ne peuvent pas non plus, durant le mariage, être grevés d*hy-
nit seulement qu*aii immeable ainsi cédé par on ascendant devient la propriété de la femme, mais non que cet immeable soit dotal.
(7} Daraoton, XV, 456. Bordeaux, S février 1826, Sir., UlX, 2, 188. L'opinion contraire a cependant été adoptée ptt les coors royales de Rouen (26 jain 1824, Sir., XXV, Ki% et de Montpellier (27 novembre 1830, Sir., XXXI, 2, IK). Cette dernière opinion nous parait difficile à justiGer, ■tee en admettant rinaliénabililé de la dot mobilière. Cpr. S 537.
(8j Doranton, XV, 425. Merlin, Rép., \o Dot, $ 10.
(9) Lorsque cette condition a été imposée au mari par le mtnt de mariage, le débiteur de la dot promise en argent bit, pour se libérer valablement, en exiger remploi. S'il Mysît sans prendre cette précaution, et que le mari devint Biolvabie, il pourrait être contraint & payer une seconde «s-Tonllier, XIV, 153 et 154. Benoit,!, 112. La propobton qui vient d^étre émise n'est pas contraire ù celle que Mis avons énoncée aux notes 5 et 17 du S 535, dans la- ■elle il n'est pas question du débiteur de la dot promise B argent , mais bien des débiteurs de créances dodes.
(10) On doit, en ce qui concerne la déclaration d'emploi feire par le mari, la nécessité de l'acceptation de la part (la femme, et la forme de cette acceptation, appliquer la tiposiltoa de l'art. 1435. Eadem eH raiio. Delvincoort, l« p. 106. Duranton, XV, 427 et suiv. Benoit, 1,110. Cpr. 107, texte n» 2, notes 42 à 50. Merlin {Rép,, vo Dot, S 10) ToaIlicr(XlV, 152) enseignent cependant que l'acccpta- M de la femme n'est pas nécessaire.
(11) L'art. 1553, al. 1, a tranché une controverse qu'avait It naître autrefois, au sujet de la question sur laquelle il Une, la contrariété apparente de plusieurs lois romaines, fr. Benoit, 1» 109.
(12) Duranton, XV, 435. Cpr. cependant Delvineaart, sur l'art. m9.
(1) Nous avons admis, conformément à l'opinion générale, que la femme mariée sons le régime dotal ne peut valablement consentir de subrogation ù Thypothèque légale qui lui compèlc & raison de sa dot. Cpr. $ 264, note 32. Voy aussi Puris, 10 aoât 1831, Sir., XXXI, 2, 299. Cette proposition ne peut faire aucun doute dans le syalème de ceux qui pensent que les droits d'hypothèque sont susceptibles de cession, indépendamment des créances auxquelles ils sont attaches, et qui considèrent la subrogation à des droits de cette nature comme une cession de droits réels immobiliers. Dans le système contraire, que nous avons cru devoir soutenir (Cpr. $ 2:^8), la proposition dont s'agit ne pourrait se Justifier, d'une manière absolue, qu'autant que l'on supposerait la dot mobilière inaliénable, comme la dut immobilière. Mais, comme nous ne partageons pas celle manière de voir, nous croyons que celte proposition doit être restreinte au cas où la subrogation consentie par la femme h son hypothèque, tendrait à compromettre les répétitions qu'elle pourrait avoir à exercer à raison de ses immeubles dotaux.
(2) Les immeubles dotaux restent inaliénables, même après la séparation de corps ou de biens prononcée en justice. Grenier, Traite det hypothèque», 1, 35. Duranton, XV, 519 et 520. Aix, 18 février 1813, Sir , Xlll, 2, |75,. Req. rej., 19 août 1819, Sir, XX, 1, 19. Req. rej., 9 novembre 1826, Sir., XXVII, 1, 14. Toulouse, 17 mai 1827, Sir., XXVll, 2, 204. Voy. cei)endaut eu sens contraire : Delviiicourt, III, p. 114; Nîmes, 23 avril 1812, Sir., XIII,
(3) Cette prohibition s'applique même aux femmes exerçant la profession de marchandes publiques. Code de commerce, art. 7,
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pothëques ou de servitudes (4), ni être engagea indirectement par suite d'obligations personnelles. Art. 1554, et arg. de cet article.
l"" La prohibition d'aliéner les immeubles dotaux s'applique indistinctement à tous les actes de disposition entre-vifs, tels, par exemple, que la vente, rechange, le compromis, la transaction (5), la donation et même Tinslitution contractuelle (6). Mais elle ne s*étend pas aux dispositions de dernière volonté (7), ni par conséquent aux donations faites entre époux pendant le mariage (8).
Cette prohibition est uniquement établie dans le but d'empêcher que les intérêts de la femme, ceux des enfants, et ceux du mari, comme chef de l'union conjugale, ne soient compromis par des actes faits pendant le mariage. Il en résulte que la nullité de l'aliénation d'un immeuble dolal n'est que relative, et que l'acquéreur n'est pas admis à l'opposer (9). Il en résulte encore qu'une pareille aliénation est susceptible d'être confirmée après la disso-
(i) Pardessus, Trûiié det tervitudett n« 2i9. Duranton, XV, 555. Cpr. cependant Riom, 8 juin 1809, Sir., X, 2, 235.
(5) Ntmes, 90 décembre I8S0, Sir., XXXI, S, 182. Montpellier, 15 novembre 1830, Sir., XXXI, 2, 318. Cpr. cependant Paris, 16 mai 1829, Sir., XXIX, 2, 256. - Les époox peuTcnt-ils, pendant le mariage, procéder à Tamiable à un partage en nature de biens Indivis compris dans une constitution dotale. Celte question, qui présente de sérieuses difficultés, a été résolue affirmativement par la cour royale de Bordeaux (H février 1836, Sir., XXXVI, 2, 323j et par la cour de cassation (Req. rej., 29 Janvier 1838, Sir., XXXVUI, 1, 751). Voy. en sens contraire : Tessier, I, p. il2 ; Consuitofton de Lacoste et Raffet (Sir., loe. cil.). Duranton, qui avait d'abord (VII, 127) enseigné la négative, s*est plus tard (XV, 506) prononcé pour Taffirmative, sans rappeler sa première opinion. Cpr. Pau, 26-mar8 1836, Sir., XXXVI, 2, 431; et texte, n« 5, i) infra.
(6) Nîmes, 18 février 1834, Sir., XXXIV, 2, 276.
(7) Req. rej., Uaoût 1819, Sir., XXI, 1, 433. Il en résulte que raliénalion d''un immeuble dotal peut être confirmée par testament. Bordeaux, 20 décembre 1832, Sir., XXXlll, 2, 279.
(8) Ces donations doivent, à raison de leur révocabilité, être assimilées, sous ce rapport, ù des dispositions de dernière volonté. Cpr. art. 1096 Bellot des Minières, IV, p. 1 13. Riom, 5 décembre 1825, Sir., XXVII, 2, 45.
(9) Duranton, XV, 528. Req. rcj., 11 décembre 1815, Sir., XVI, 1, 161. Grenoble, 24 décembre 1828, Sir., XXIX, 2, 150. Req. rej.» 25 avril 1831, Sir., XXXII, 1, 623. Paris, 26 février 1833, Sir., XXXlll,-^, 230. - Il est bien entendu que si le mari avait, en son nom personnel, vendu un immeuble dotal, sans déclarer quUl appartenait à la femnft.
lu tion du mariage (10). Mais on ne doit pas ea conclure que l'efficacité en puisse être valablement garantie au moyen d'un cautionnement (14).
La nullité de l'aliénation d'un immeuble dotal peut être proposée tant par le mari qoe par la femme, ainsi que par leurs héritiers ou successeurs universels (12). Leur aetîoo i eet effet est recevable, lors même que k prix d'aliénation a été employé en aequisitions d'immeubles faites pour le compte de k femme (13). Du reste, lorsqu'il s'agit d'aliénations faites par le mari seul ou avec le eMh cours de la femme, celle-ci a Toption, soit da les faire révoquer, soit de réclamer du maii ou de ses héritiers une indemnité pour la vif leur des immeubles aliénés (14). Elle peni provisoirement exercer cette option, mésM pendant le mariage, et par conséquent deinaii^ der, dans les ordres ouverts sur le mari, oa^ coUocatîon éventuelle ou conditionnelle panV le montant de cette indemnité (15).
Tacquércur serait autorisé à demander la nullité de la veild comme ayant eu pour objet la chose d^aulrai. Art. IS^ Cpr. S 351, texte n» 3. Duranton, XV, 522. J
(10) Bellot des Minières, IV, p. 210. La femme qui, ayid la dissolution du mariage, a reçu les intérêts du pris 4 vente d*un de ses immeubles dotaux, ne doit pas, pv-fl4 seul, être considérée comme ayant confirmé la vente. Il ^ serait autrement si elle avait touclié le capital de ce ]iri& Merlin, Rép., vo Dot, $ 8, n« 2.
(11) Merlin, Rép., v« Dot, $ 8, n« 3. Foy. en sen traire : Duranton, XV, 525. Hab la promesse &ite mari ou par un tiers de faire ratifier la vente du foods^ serait obligatoire. Cpr. $ 423, note 5.
(12) Cette nullité peut-elle être proposée pw les ciers de la femme? Nous n^hésitons pas ù décider question alBrmativement, diaprés les principes posés S 312. Voy. cependant en sens contraire : r^Umcs, S< 1832, Sir., XXXII, 2, 519.
(15) Agen, 10 Juillet 1833, Sir., XXXiV, % 5£>.
(li) La femme aurait intérêt à prendre ce si, à la dissolution du mariage, Timmeuble uliéBé se vait dégradé, ou s*il avait reçu des améliorations doi serait hors d*état de rembourser la dépense.
(15) Merlin, Quest., v« Remploi, S 9- Troplong, De§i thèquet. II, 612 et suiv. Civ. cass., 24 JoiUct 1821, XXI, 1, 422. Rouen, 28 mars 1823, Sir., XXIV, % la.^ le» février 1826, Dalloi, 1827, 2, 172. Cir. rej, 27)1 1826, Sir., XXVII, 1, 246. Civ. cass., 28 novembrt Sir., XXXVIII, 1, 963. Grenier (Des ilypoUbèyncs; I. et Benoit (1, 5161) enseignent le contraire, en se fe ce qu*il ne doit pas être permis à la femme de pendant le mariage, ane dot mobilitee 4
Le mari est admis & provoquer l'annulation , oon-sealement des aliénations faites par la liBiDfne sans son autorisation, mais encore de celles qu'elle a faites avec son autorisation ou fo'jl a lui-même consenties. Il en est ainsi, iors même qu'il a personnellement promis à Acquéreur la garantie d'éviction (16). A plus iirle raison, la femme est-elle admise à revenir caotre les aliénations qu'elle a faites ou auxfodlesellea concouru. Art. i560.
Lorsque le mari s'est soumis à la garantie i'Mction, ou qu'il a promis de faire ratiCer Il vente après la dissolution du mariage, il est Ibbu envers l'acheteur, en cas que celui-ci soit ïriocé, soit sur sa demande, soit sur celle de h femme, à des dommages-intérêts, dont le pootaut se détermine, en général, d'après les |i|ies développées au § 558 {il). Le mari est Péme passible de dommages-intérêts envers M^eteur, indépendamment de toute professe de garantie, par cela seul qu'en aliénât lui-même un immeuble dotal, ou en
courant à l'acte d'aliénation, il lui a laissé
rer la dotalilé de l'immeuble (i8), ou qu'il
fcnasement déclaré que l'aliénation en était
ise en vertu du contrat de mariage (19).
• i560, aL S, et arg. de cet article. Du
, le mari est tenu de restituer le prix
Kwx. Mais toot ce qai résoUe de ce principe, incontes- Ifc eo loi-même, e^est qne la femme ne peaC, pendant le ■se, ni demander une eollocation déflnitive pour la de tes imraenbles dotaux aliénés, ni loucher valait le montant d'one eollocation provisoire, et qu^elle re. Jusqu'après la dissolution du mariage, le droit de révoqoçr les aliénations de ces immeubles. Voy. cedans ie sens da l'opinion de Grenier et de Benoit : K. 8 mars 1837, 31 aodt 1837 et 3 juillet 1838, Dalloz, U 9 et lU; 1839,3,8.
On ne peut, en pareil cas, opposer au mari la maxime de evklùme ttntt oeHo, eumdem agentem repellU ». En attaquant Taliénation d'un immeuble dotal, le '^t bien moins en son nom personnel, qu'en qualité de Tunion conjugale et d'administrateur des biens u On ne saaniil dbne repousser son action au moyeu ^exception tirée d'un engagement qui loi est per- DùKusnon au eonteit d'État (Locré, Lég,, t. XIII, let233, n« 14 [Éd. B., t. VI, p. 373]}. Voy. les motifs U de la cour royale d'Agen do 10 joillet 1833, Sir., N 8. 533.
iL'aeqoérear ne peut exercer son recours en garantie qo'il a été troublé dans sa possession. Req. rej., >re 1815, Sir., XVI, 1,161.
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qu'il a reçu, lors même qu'il ne serait passible d'aucuns dommages-intérêts.
La promesse de la garantie d'éviction don* née par la femme n'est valable qu'autant que celle-ci s'est engagée avec l'autorisation du mari; et dans ce cas même, l'exécution de cette promesse ne peut être poursuivie que sur ses biens parapbernaux (20). La femme n'est pas, comme le mari, passible de dommages-intérêts envers l'acheteur par cela seul qu'elle lui a laissé ignorer la dotalité de l'immeuble vendu (2i}. Elle n'est pas tenue, lorsqu'elle poursuit la nullité de l'aliénation, de rembourser à l'acquéreur le prix que celui-ci lui a payé, h moins qu'il ne prouve que ce prix a tourné au profit personnel de la femme ; auquel cas il peut en réclamer la restitution, mais seulement sur les biens parapbernaux de cette dernière (22).
L'action du mari en nullité de l'aliénation d'un immeuble dotal et en délaissement de cet immeuble, n'est pas recevable après la dissolution du mariage, ni même après^ la séparation de corps ou de biens.
L'action de la femme ne s'ouvre qu'après la dissolution du mariage ou après la séparation de corps ou de biens (23). Cette action se prescrit par dix ans, à dater delà dissolution du ma-
(18) Si l'acquéreur avait connu cette circonstance, il n'aurait aucun rcooors à exercer contre le mari, lors même que celui-ci n'aurait pas, dans l'acte d'aliénation, déclaré que l'immeuble était dotal. Arg. art. 1599. Duranton, XV, 833 et 534. Maleville (sur l'art. 1560) et Benoit (1, 367) enseignent le contraire, en f e fondant sur le teite du deuxième alinéa de l'art. 1560, et sur les observations du tribunat qui en ont amené la rédaction définitive. Cpr. Loeré, Lé^, t. XIII, p. 339, n« 16 [Éd. B , I. VI, p. 383]. Mais toot ce que l'on peol en réalité indoire do changement de rédaction adopté sor la demande do tribunat, c'est que le juge ne doit pas faeilement admettre le mari à prouver autrement que par l'acte d'aliénation que l'acquéreur a acheté en connaissance de cause.
(19) Benoit, 1, 368. Grenoble, 13 février 1834, Sir., XXVf, 3,40.
(30) Duranton, XV, 530. Grenoble, 16 janvier 1836, Sir., XXVIII, 3, 315.
(3') Arg. a contrario, art. 1560, al. 3.
(33) L'acquéreur ne jouit donc pos du droit de rétention. Cpr. Civ cass., 31 janvier 1837, Sir., XXXVII, 1, 190.
(33) Tessier, II, 761. Benoit, I, 353. La cour de Pau (13 août 1835, Sir., XXVI, 3,97) a jugé, conformément à l'opinion de Toallier (XIV, 338), en se fondant sur la loi 39,
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nage (24), lorsque la femme a elle-même consenti l'aliénation avec Fautorisation du mari, ou qu'elle a concouru à Taliënation faite par ce dernier. Au cas contraire, elle ne se prescrit qu'indirectement par Faccom plissement de l'usucapionau profitdel'acquéreur ou des tiers détenteurs (25). 2^ Du principe que les immeubles dotaux ne peuvent, pendant le mariage, être engagés indirectement, il résulte que les dettes contractées par la femme pendant le mariage (26)» quoique avec Tautorisation du mari ou avec celle de la justice, ne sont, en général, susceptibles d'être poursuivies, même après la dissolution du mariage, ni sur le fonds, ni même sur les fruits et revenus de ces immeubles (27). Néanmoins, les dettes contractées par la femme, postérieurement i la séparation de corps ou de biens, peuvent être poursuivies sur les fruits et revenus des biens dotaux, pourvu que la cause n'en soit pas étrangère h
l'administration des biens de la femme el à It destination de la dot (28).
Du reste, il n'y a pas de distinction à Cure, sous le rapport dont il est ici quesUco, entre Iê$ dettes de la femme résultant d'une eoQTentioa et celles qui proeèdent de la loi ou d'un qaasi-^ contrat (29). Mais les dettes que la feama aurait contractées par suite de délits oo de| quasi-délits , sont susceptibles d'être poar«Bi*| vies, même pendant le mariage, sur les bieai dotaux, sous la réserve toutefois de la joai^ sance appartenant au mari (30).
S'^Par suite de l'inaliénabilité des immeaUH dotaux , l'usucapion de pareils immeubles ei^ en général, suspendue pendant le mariage t moins qu'elle n'ait commencé i courir uti ment dès avant celle époque. Ce principe s'applique cependant pas aux immeubles clarés aliénables par le contrat de mariage
En cas de séparation de corps ou de bi
C. dû jure dotium (5, IS), qoe la femme, dont le mari se troavail en dceonfilure, pouvait agir contre les délenleors de ses immeubles dotaux, sans avoir au préalable fait prononoer la séparation de biens. Mais eette cour a fait évidemment une fausse application de la loi ci-dessus citée, poisqu^il n^existnil pas en droit romaiu de procédure en séparation de biens.
(24) Il en est ainsi, lors même que la femme a fait prononcer la séparation de corps ou de biens. La raison en est que les immeubles restant inaliénables même après la séparation, la femme ne peut, avant la dissolution du mariage, en confirmer l'aliénation. Cpr. $ 557, note ii. Doranton (XV, 5S9} professe la même opinion ; mais les arguments à Taide desquels il cherche à la justifier ne nous paraissent pas concluants. Voy. en sens coulraire : Ditiertalion de Valette {Revue élranghrt ei française , t. VII, p. 241); Nîmes, 4 janvier 1855, Sir., XXXVI, 2, 50. Cpr. Tessicr, II, p. 107 et suiv.
(2.5) La distinction que nous faisons entre les hypothèses indiquées au texte est fondée sur ce que, dans la première, Taciion appartenant à la femme est une action en nullité, soumise à la prescription établie par Tart. 1504; tandis que, dans la seconde, son action est une véritable revendication. — Cpr. sur répoque ù laquelle la prescription contre cette dernière action commence à courir, texte, n» 5, notes 51 et 52 infra.
(26) Cpr. sur les dettes de la femme antérieures au mariage, § 558.
(il) Duranton, XV, 551. Limoges, 8 août 1809, Sir., IX, 2,586. Mmes, 2 février 1810, Sir., XIV, 2, 99. Civ. cass , 26 août 1828, Sir., XXIX, 1, 50. Req. rej., 11 janvier 1851, Sir., XXXI, 1,1. Agen, 51 décembre 1854, Sir., XXXV, 2, hliS. Civ., cass., 24 aodt 1856, Sir., XXXVI, 1, 915. Vof, ccpeudant Paris, 14 fdvrier 1852, Sir., XXXII, 2, 296;
Bordeaux, 21 aodt 4855. Sir., XXXVI, 2, 49. Ces
jugent qu^après la diisolalioa du mariage ou k lion de biens, les revenns des biens dotaoi sonti pour la portion qui excède les besoins du mésage.
(28)Civ. oass., Savril 1825, Sir.,XXIliJ,S5t.PMi, t1 1824, Sir., XXVI, 2, 58. Cpr. Greaoble, U j«ia laS», XXVI, 2. 58; Req. rej., 26 février 1854, Sir., XXll 176. Voy. cependant Civ. cass., 28 mars 18S7, Sir.,
I , 299 : Civ. cass., l«r décembre 1854, Sir., XXXV, I, Par le premier de ces arrêts, la cour de eassatiaB aj qu^un cautionnement souscrit par une femme biens dans Tintérêt de son mari, est eKéealoire M revenus de la dot. Par le second, elle a décidé que les< gâtions contractées par une femme séparée de pouvaient être exécutées sur ces revenus, compte dé la circonstance que dans Tespèee il s' d*une obligation qui n*excédait pas les bornes dHue administration. Ces deux décisions exlrèmes, cl lement opposées Tune k Tautre, non» panûsseai contraires aux vrais principes.
(29) Tcssier, I, p. 466 et suiv. Civ. casa., 3 janvier Sir., XXV.l , 1 60. Agen, 26 janv. 1833, Sir., XXXIV.l
(30) Dans Tancien droit, les autears et les étaient d*accord sur cette question. Cpr. RoossàUic, de la dot, I, p. 494, n« 24; D'Argon, InttiimMi^m « français. II, p. 88; Chabrol, Sur kt eoiili
II, p. 256. Et il n^t pas ù supposer que U Code civil aient voulu attacher À la dot qd privi elle ne jouissait pas autrefois. Duranton, XV, des Minières, IV, p 99. Rouen, 12 janvier 1632, ^. 2, 162.<Nimes, 28 août 1827, Sir., XXVlll, S, SM. I 17 juin 1835, Sir., XXXVI, 2, 61. Voy. contraire les considérants de Tarrél d« la eoor éil tion cité 4 la note précédente.
FiNOoipion oûurt, par eieeption, à partir du moment où la aëparation est deyenue dëfiniliie, à moins tootefois que Faction en revenfintion que formerait la femme ne dût rcflë« pkb'eontrele mari, auquel cas Tusucapion ne Mmeoccraît à courir qu'après la dissolution hniariage(51). Art. 1561 (33), et 2256, n^ 2. Ce qui vient d*étre dit sur Fusucapion des hneobies dotaux s'applique également k FaopisiUon par usucapion de droits réels sur de lireils immeubles (33), et i la prescription Étioeii?e des actions immobilières relatives p des droits réels faisant partie de la dot. ^ i561, et arg. de cet article.
' i* Les futurs époux peuvent, dans le eonhA de mariage, déclarer aliénables les impeobles dotaux. Art. i557. Toute déclaration k cette espèce doit, comme dérogeant au fRocipc de Finaliénabilité des fonds dotaux. Ire ioterprétée restrictivenient. Il en résulte, aire autres, que la simple déclaration qu'un Meuble dotal pourra être aliéné, n'emporte Wy en général, la permission de Fhypothéjlier, ou de l'engager, par exemple, par voie k vente h réméré, ni, à plus forte raison, fk de compromettre sur les contestations |ri 7 sont relatives ; et réciproquement, que fiéserve de la faculté de compromettre au Dct d*un immeuble dotal ou de le grever pypotbèques, n'emporte pas la faculté de le ladre (34). Il en résulte encore que le pou- Hr de vendre un immeuble dotal n'emporte iceitti de l'échanger (35).
Ëv. s Sli, texle cl note 11.
! 9i alinës de Part. 1961, qoi a été ajoulé sur la de tribanat, modifie la disposition générale do PTart. 1S60, maii seulement pour le cas oà le mari, adu seul uD immeuble dotal , ne se trouverait t soumis à aucune garantie, el oà par conséquent itcmiptive de la femme ne réfiécbirail pas contre teite n* I et noie 24 mpm, ^ Doranton, XXI, 505.
liDorantOB, XV, 479 et suiv. Benoit, I, 216. Bellol ûères, IV, p. 116. Lyon, 20 aoAt 1828, Sir., XXIX, Req. rêj., 25 janWer 1830, Sir., XXX, I, 68. Civ. »22 Juin 1896, Sir., XXXVI, 1, 433, Bordeaux, 11 août Sir., XXXVII. 3, 330. Civ. eass., 31 janvier 1837, IXXVII, 1, 190. Gaen, 21 dé«;mbre 1837, Sir., rill, 2, 174. Tessier (1, p. 390) pense cependant ^it praIflsiMi de rendre emporte eatie d*byptthé-
La clause par laquelle un immeuble dotal a été déclare aliénable, ne confère ni au mari, r ni à la femme, le pouvoir de l'aliéner sans le consentement de son conjoint, à moins que le contraire n'ait été expressément stipulé au contrat de mariage (36). En Fabsence de stipulations spéciales, la femme ne peut suppléer au consentement du mari par l'autorisation de la justice (37).
La clause qui permet l'aliénation des immeubles dotaux n'est d'aucune influence sur la position des créanciers de la femme. Elle ne les autorise pas à saisir le fonds ou les revenus de ces biens, s'ils n'en ont pas le droit abstraction faite de cette stipulation.
Loi*squc le contrat de mariage n'a autorisé l'aliénation de l'immeuble dotal qu'à la cbnrgc par les époux de faire emploi du prix, la vali* dite de l'aliénation est subordonnée i Faccomplissement de cette condition. En pareil cas, l'acquéreur doit veiller à ce que l'emploi soit fait, et il est autorisé à refuser jusque-là le payement du prix d*acqulsition. S'il a payé sans que l'emploi convenu ait eu lieu, la femme ou ses héritiers peuvent, soit après la séparation de corps ou de biens, soit après la dissolution du mariage, provoquer l'annulation de la vente (38). L'acquéreur n'est point, en général, garant de la bonté ou de la sârcté de l'emploi, pourvu qu'il ait eu lieu de la manière indiquée au contrat de mariage, ou qu'à défaut d'indication, il ait été fait en immeubles (39).
(35) Toulouse, 7 février 1832, Sir., XXXill, 2, 464. H e« est autrement du pouvoir général d'aliéner. Req. rej., 25 avril 1831, Sir., XXXII, 1, 623.
(36) La femme, quoique mineure, peut, dans le contrat de mariage, donner, soit au mari, soit à un tiers, le pouvoir de vendre ses immeubles dotaux sans son concours, pourvu qu^elle soit assistée des personnes dont le consentement lui est nécessaire pour contracter mariage. Duranlon, XV, 478. Req. rcj., 7 novembre 1S26, Sir., XXVll, 1, 15. Agen, 25 avril 1831, Sir., XXXI, 2, 154.
(37) Duranton, XV, 475.
(38) Duranton, XV, 484 et suiv. Paris, 9 juillet 1828, Sir., XXVllI, 2, 281. Gaen, 18 février 1828, Sir., XXXI, 2, 186. Agen, 28 mars 1832, Sir., XXXII, 2, 288. Req. rej., 1^ décembre 18S5, Sir., XXXIV, 1, 201. Voy. en sens contraire, relativement à la dernière proposition énoncée au taxfe ; Grenoble, 17 décembre 1835, Sir., XXXVI, 2, 307.
(Sa) DuffMitoa, XV, 4SS*
Lorsque le contrat de mariage a permis l'aliénation d'un immeuble sans imposer aux époux l'obligation de faire emploi du prix, le défaut d'emploi ne vicie pas l'aliénation. L'acquéreur ne peut donc, dans ce cas, ni refuser le payement de son prix jusqu'à ce que l'emploi en ait eu lieu, ni exiger une caution pour la sûreté de cet emploi (40).
5* Par exception au principe de l'inaliénabilité des biens dotaux, la loi en autorise l'aliénation pour les causes et sous les conditions suivantes :
i) La femme peut, avec l'autorisation du mari, ou, à son sefus, avec celle de la justice, donner ou hypothéquer (4i) ses immeubles dotaux, pour l'établissement par mariage, ou autrement (42), des enfants (45) qu'elle aurait d'un mariage antérieur. Le juge a le droit d'autoriser la femme, non-seulement sur le refus du mari, mais encore lorsque celui-ci est, ou incapable, ou dans l'impossibilité de donner l'autorisation. Mais toutes les fois que la^ femme n'est autorisée que par justice, la
(40)Dorantoii,XV, 484. Bellot des Minières, IV, p. 118. Rouen, 21 mars 1829, Sir., XXX, % 238.
(41) Duranton, XV, 4^. Grenier, Des hypothèquet, 1, 34. Tessier, I, p. 60. Montpellier, 7 Jain 1825, Sir., XXVI, 2, 223. Bordeaux, 1» aodt 1834, Sir., XXXIV, 2, 685. Rouen, 23 Juin 1835, Sir., XXXVI, 2, 93. Koy. en sens contraire : Bordeaux, 11 aoôt 1836, Sir., XXXVII, 2, 230.
(42) Le ternie établissement est employé dans les articles 1555 et 1556, comme dans Part. 1422, pour désigner toute espèce d'établissement. Duranton, XV, 494. Benoit, I, 222. Req. rej., avril 1838. Sir., XXXVIIl, 1, U2. Cpr. art. 204; et $ 509, note 7. — Il a même été jugé que les Immeubles dotaux pouvaient être aliénés ou hypothéqués pour faire remplacer un fils au service militaire. Rouen, 25 février 1828, Sir., XXVllI, 2, 189. Grenoble, 21 janvier 1835, Sir., XXXV, 2, 310. Nîmes, 10 août 1837, Sir., XXXVni,2, 112.
(43) Le mot enfants comprend-il ici les petitft-enfants? Benoit (1, 225) résont la question négativement, et son opinion nous paraît devoir être suivie, bien que le terme enfants s'étende ordinairement aux petits- enfants. Cpr. $ 126, note 9; Merlin, Rép., v» Enfant, $ 2 ; Duranton, III, 766.
(44) Duranton, XV, 300. Cpr. $ 472, texte n» 10, notes 71 et 72. Voy. en particulier, sur le cas où le mari est en état d^nterdiciion : art. 511 ; et S 126, texte n« 2.
(45) Le consentement du mari ne saurait, dans ce cas, être suffpléé par raulorisalion de la justice. Limoges, 2 septembre 1835, Sir., XXXV, 2, 513. Duranton (XV, 497) fait à cet égard une distinction que nous ne pouvons ad-
. mettre.
(46) Les tribunaux ne pourraient accorder la permisûon
jouissance de ses immeubles dotaux doit tti^ réservée au mari (44). Art. 1555.
â) La femme peut aussi , mais seulement avec le consentement du mari (45), donner ooj hypothéquer les immeubles dotaux pourTéU^I blissement des enfants communs. Art. i556J
5) Les immeubles dotaux sont en oubi susceptibles d'être aliénés par les deux époni conjointement, ou par la femme avec l'auton*! sation de justice : pour tirer de prison le ou la femme (46), peu importe d'ailleurs f gine de la dette à raison de laquelle la trainte par corps a été exercée contre eux (47) j pour fournir des aliments aux personnes a quelles la femme peut en devoir, en vertu art. â03, â05 et 206 (48) ; pour payer dettes de la femme, ou de ceux qui ontco tué la dot, lorsque ces dettes ont acquis certaine antérieurement au contrat de riage (49) ; enfin, pour faire de grosses rations indispensables à la conservation d*! immeuble dotal (50). Art. 1558, al. I à 3.
L'aliénation des biens dotaux ne peutavi
d'aliéner ou d'hypothéquer les immeubles dotaux par< seul que le mari ou la femme serait menaeé de la eoi par corps, et pour les empêcher dViUer en prison. L^ tion ou Phypolbèque consentie en vei*tu d'une donnée en pareil casserait nuUe. Merlin, Rép., v*Dol,! Tessier, I, p. 419. Toullier, XIV, 199. DaraDtoa,XV,l Caen, 4 juillet 1826, Sir., XXVll, 2, 150. Rouen, 16 jj 1838, Sir., XXXVIIl, 2, 104. Cpr. $ 509, note 24.
(47) Cependant les tribunaux doirent, pour ap| nécessité ou l'opportunité de raliénation, avoir ^rd^ cause de la dette. Discuêsion au conseii d'État (Loeré, j t. Xlll, p. 231, no 13 [Éd. B., t. VI, p. 371]). Di XV, p. 121.
(48) La cour royale de Rouen (21 aodt 1890, Sir., 2, 225} a jugé que les tribunaux pouraient également! riser Taliénation d^un immeuble dotal, lorsque les eux-mêmes, étant vieux et infirmes, n*oat pas d^oMf | source pour pourvoir à leur subsistance. Vby. sens : Duranton, XV, 510.
(49) Il ne suffirait pas, pour motiver TaliéiiatioD, < deties eussent acquis une date certaine antérîearcoeil^ célébration du mariage. Duranton, XV, 514. Mm 7 janvier 1830, Sir., XXX, 2, 69. Voy. cependant des Minières, IV, p. 133. Cpr. $ 538. ~ Lorsque Vt d^uo immeuble dotal a été permise pour acquitlcr reilles dettes, Tacquéreur ne peat valablement se qu^enlre les mains des créaneiers auxquels il aura éHI gué à payer son prix. Req. rej , 9 janvier 18SS> XXVIU, 1, 127.
(50) Pourrait-on assimiler à cette eause d^ payement des f^ais d'un procès relatif à des
Heu, même pour les causes qui viennent d'être éDomérëcs, qu'en vertu d'une permission spéeiale donnée par le tribunal du domicile des Itpoax (51). Elle doit se faire aux enchères l^bliques et après trois affiches. Art. i558, m, i. L'excédant du prix de vente sur les be- SWqs reconnus reste dotal, et il doit en être lit emploi, comme tel, au profit de la femme. Irt. 1558, al. 7. L'acquéreur est i*esponsab]e h cet emploi, et peut, par conséquent, se ref à solder son prix, tant que le mari ne ifie pas d'un emploi complet (Sa).
• Du reste, les tribunaux peuvent, pour les iiiues ci-dessus indiquées, autoriser la femme I contracter un emprunt avec constitution lliypothéques sur les biens dotaux (93). Si le juge avait permis Taliénation d'un im- MQble dotal sans une juste cause, l'aliénation bait nulle, tout comme si les époux l'avaient Élte sans permission de justice (54).
4] Lorsqu'un Immeuble dotal, indivis avec b tiers, n'est pas susceptible d'être commofcnent partage (65), le tribunal peut en perlettre la vente par licitation sur la demande b ëpoux; et il doit ordonner cette vente, si F est demandée par les tiers copropridj«s(56). Art. i558, al. 6.
Stj sur la licitation, la femme se rend adjucataire de l'immeuble, les portions de ses propriétaires deviennent pour elle, ou doloou paraphernales, selon que sa consti-
tution de dot est générale, ou qu'elle s'est spécialement constitué sa part indivise dans cet immeuble (57) .
Si c'est le mari qui se rend adjudicataire, la part qui appartenait à la femme reste dotale. A la dissolution du mariage, celle-ci jouit de l'option que l'art. 1408 accorde en pareil cas à la femme mariée sous le régime de la communauté, de retirer l'immeuble en totalité ou de l'abandonner en entier au mari (58).
Enfin, si l'immeuble est adjuge à un tiers, la portion du prix afférente à la femme est dotale, et doit, comme telle , être employée à son profit. L'adjudicataire eêi responsable de cet emploi, et peut, par conséquent, refuser le payement de cette portion du prix, tant que le mari ne justifie pas d'un emploi régulier (59) .
5) Le juge peut permettre au mari d'échanger un immeuble dotal, mais seulement sous les trois conditions suivantes, savoir : que Timmeuble offert en échange soit de la même valeur que l'immeuble dotal, ou tout au moins que cette valeur ne soit pas au-dessous des quatre cinquièmes; que l'utilité de l'échange soit justifiée; et enfin que la femme y donne son consentement. L'existence des deux premières conditions doit être établie au moyen d'une vérification faite par des experts nommés d'office.
L'immeuble reçu en contre-échange devient.
tel? Ycy. pour l'affirmative : Toulouse, 30 mars 1833,
^tXXXm, % 48i.
H) BenoiM, ^9. Lyon, 2 mai 1833, Sir., XXXII, 2,
iitTiirin, 25 janvier 1811, Sir., XU, 2,. ^5. Paris,
Iffiet 1828, Sir., XXVIil, 2, 281. Monlpeliier, 13 mai
M^r., XXXI, 2, 212. Aix, 10 février 1832, Sir., XXXIf,
jM. Paris, 26 février 1833, Sir., XXXIII, 2, 230. Voyez
Mant en sens contraire : Duranton, XV, 516.
to Doranton, XV, 507. Bordeaux, 1er août 1834, Sir.,
p,2.685. Rouen, 17 janvier 1837, Sir., XXXVIII, 2,
EiUHien, 10 mars 1838, Sir., XXXVIII, 2, 450. Voy. en
Uatraire : Rouen, 12 janvier 1838, Sir., XXXVIII, 2,
^r. noie il supra.
|!) Grenoble, i août 1832, Sir., XXXIII, 2, 427.
19 II n'est pas nécessaire que l'immeuble soit absolu-
} împarlageable ; il suffit qu'il ne puisse être partagé
Jaeoovénieni réel et sans perte pour les parties inté-
b. Benoit, 1,243.
V Test an moyen de cette distinction que nous croyons
devoir concilier la disposition générale de l'ai. l<r de Par* ticle 1558, d'après laquelle l'aliénation d'un immeuble dotal ne peut avoir lieu qu'avec permission de justice pour les causes indiquées dans cet article, avec Pal. 6 relatif au cas d'indivision. Lorsqu'une demande en licitation est formée par les époux eux-mêmes, le juge est autorisé ù apprécier, d'après les circonstances , l'opportunité de cette demande. Si, nu contraire, elle est formée par les tiers copropriétaires, le juge est obligé d'ordonner la licitation, par cela seul qu'elle est provoquée, et qu'il est prouvé que l'immeuble est impartageable. Di^ranton (XV, 505) va plus loin, et soutient que le juge est obligé d'ordonner la licitation, soit que la demande émane des tiers 'copropriétaires, ou des époux eux-mêmes.
(57) Duranton, XV, 361.
(58) Eadem est ratio. Duranton, XV, 363. Suivant la L. 78, S 4, D. de jure dot. (23, 3), la femme ne pouvait refuser de recevoir l'immeuble en totalité.
(59^ Rouen, 24 avril 1828, Sir., XXVIll, 2, 190. Gpr. note 52 supra.
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de plein droit, dotal (60). Il en est de même de la soulte qui peut être due à la femme. II doit donc être fait emploi de cette soulte, conformément k ce qui a été dit plus haut (61). Art. 4859.
6* Le principe de rinaliënabilllë des immeubles dotaux n*cmpêche pas qu'un jugement qui a reconnu k un tiers la propriété d'un pareil immeuble, n'acquière, pendant le mariage, Tautorité de la chose jugée (62).
D*un autre cêté, ce principe est inapplicable aux immeubles donnés à la femme, par des tiers sur la succession desquels celle-ci n'avait aucun droit de réserve, avec déclaration que ees immeubles seraient aliénables (65).
7^ Le Code civil n'ayant expressément déclaré inaliénables que les immeubles dotaux, on doit en conclure, par argument a confrario, que, sous l'empire de ce Code, la dot mobilière est aliénable (64). Cet argument est
d'autant plus décisif, que d'après le droit romain, la dot mobilière était ineontestablement aliénable (65) ; que toute prohibition d'aliéner certains biens est une exception au principe général d'après lequel chacun est libre de disposer, comme il l'entend, des objets dont il est propriétaire ; que les prohibitions de cette nature sont contraires à l'Intérêt général da commerce, surtout quand elles portent sur des meubles ; qu'enfin ce n'est pas sans dilieiillé que le principe de i'inaliénabîiité, d'abord re* jeté par les rédacteurs du projet du Code dfil, même en ce qui concerne les Immeubles dotaux, a été admis quant k ces biens (66).
Cependant la jurisprudence, tant de la Coop de cassation que des Cours royales, s'est pnK noncée d'une manière presque uniforme pour rinaliénabilité de la dot mobilière (67), et ni grand nombre d'auteurs ont adopté cette rot-^ nière de voir (68). Ce système (69) eondait.
(60) En l*ftbsenee des condiliooi requises poor rechange d^un immeuble dolal, rechange n^est pas valable, et par soite rimmeubic reçu en contre-échange ne devient pas dotal. Limoges, 3 mai 1837, Sir.,XXXVil, S, 290.
(61) Cpr. texte et note 52 supra.
(62) Cpr. Grenoble, 19 novembre 1831, Sir., XXXII, 2, 557. Il en serait cependant aolreroent des Jugements convenus ou d'expédient. Cpr. Limoges, 17 Juin 1835, Sir.,
XXX VI
(63) Cpr. S 554, texte in fine et note 11.
(64) Voy. en ce sens : Touiller, XIV, 76 et saiv. ; Dnranton, XV, 542 et suiv.; Troplong, Det hypolhèquet, 111, 923 { Vazeille, Du mariage. II, 530; Caen, 4 Juillet 1821, Sir, XXVI, 2, 25 i Paris, 28 mars 1829, Sir., XXIX, 2, 142; Douai, 21 Janvier 1834, Sir., XXXVII, 1, 97.
(65) Voy. les textes et les autorités cités à la note 7 du S 535.
(66) Ditcuuion au cameU d'État (Locré, Lég., t. XIII, p. 306, no 33 [Éd. B., t. VI, p. 362]).
(67j Cpr. Limoges, 5 Juillet 1816, Sir., XXVII, 2, 264; Req. rej.,l»réyrier 1819, Sir , XIX, 1, 146 ; Paris, 26 août 1820, Sir, XXI, 2, 84; Req. rcy., 26 mai 1836, Sir,XXXVI, 1, 775 ; Poiliers, 15 décembre 1836 , Toulouse, 7 mai 1824, et Grenoble, 24 mars 1821, Sir., XXXVII, 2, 49 à 56; Caen, 5 décembre 1836, Sir., XXXVII, 2, 161 ; Civ. cass., 2 janvier 1837, Sir , XXXVII, 1, 97 ; Amiens, 19 avril 1837, Sir,
XXXVII, 2, 398. Voy. en outre les arrêts cités anx notes suivantes.
(68) Cpr. Delvinconrt, III, p. 110; Bellot des Minières, IV, p. 88; Tessier, I, p. 288 et suiv. ; Benoit, I, 206; Grenier, Des hypothèques, I, 34; Rolland de Villargucs, Rép., du Notariat, v« Régime dotal, no ICI ; Dalloi, Jur. yen., ve Mariage (contrat de), p. 348, n<» 50 [Éd. B., p. 145].
(69) Les principaux arguments sur lesquels on fonde ce
système sont les suivants : !• Dans Taneien droit oa sidérait généralement la dot mobilière comme ii 2o Les termes 6»eiu dotau* dont se servent les «t. ISSSi 1556, termes qui, par leur généralité, embrasseat tiBl meubles que les immeubles , démontrent que l^an. Il qui ne parle que des immeubles dotanz, ne doit pas être] dans un sens restrictif. 3» Si Tart. 1554 ne pose le de rinaliénabilité que relativement aux immeubles c^est, d*nn côté, parce que le mari ajrant la libre des meubles dotaux, il peut seul en avoir la dispoiitia»,» que la femme se trouvant dans PimpuissaDce d^aliéneri même directement ses meubles ou deniers dotaux, il inutile de lui en interdire Taliénation; et d'on aaire< parce que la prohibition d'aliéner aurait été ii regard des tiers qui se trouvent placés sons la de la maxime qu'en fait de meubles, possession ^ 40 Enfin la faculté d'aliéner la dot mobilière laissOTMli protection la femme dont la dot consisterait en rendrait incomplet le régime dotal. Ces divers ai se réfutent par les considérations soivanies : t« V Jurisprudence n'était pas, sur la question q«i dovs i aussi constante et certaine qu'on rallègoe. Cpr. lnstitutions.au droit français, p. 193. D'ailleurs, pas d'après l'ancienne Jurisprudence, mais d'après laS4 positions du Code civil, qu'il faut résoudre la la discussion qui a en lieu au eonseil d'Etat prouve , l'évidence qu'il n'est jamais entré dans k ] dacleurs de ce Code, d'étendre la règle de TinaU^ ft la dot mobilière. 2» L'art. 1554 est le seul qai atl «a objet de poser le principe de I'inaliénabîiité, et il a nonee que relativement aux inmeables dotaax. Las clés 1555 et 1536 se réfèrent néeessairemaat à Tari, et les termes dont ils se servent ne peovent avoir tée plus grande que eenx de ce damier artkle- V
entre autres, aux conséquences suivantes: I) Les meubles corporels, dont la propriété ot restée & la femme (70), ne peuvent, pendant le mariage, être aliénés ou donnés en gage, ni par le mari ou la femme séparément, ni par les deux époux conjointement, si ce n'est dans les hypothèses et sous les conditions indiquées aux n** 4 et 5 ci-dessus. Si des meubles dotaux ont été aliénés hors de ces hypothèses, ou sans les conditions prescrites, les ^oux sont admis k provoquer contre Tacbeteur Fannulation de l'acte d'aliénation, tout comme s'il s'agissait d'immeubles dotaux. Toutefois, leur action ne peut, en général, réfléchir contre les tiers détenteurs. Arg. article 2379.
S) Les époux ne peuvent ni céder des créan« ces dotales par voie de transport, ni les donner en nantissement. Les actes de transport ou de nanttSBement qu'ils auraient consentis seraient susceptibles d'être attaqués comme les actes d'aliénation ou d'engagement de meubles corporels.
3) La faculté d'aliéner les immeubles do- : Unix, réservée dans le contrat de mariage, ne
■ iÊtàoa eooCraîre est d'ftatant plus vicieuse que les trt. 1555
V et 1556 D*ayant d^autre objet que d^apporler des exceptions
ft la probibitioo établie par l'art. 1551, et par conséquent
de la restreindre, Il est contraire à toute logique d*y voir
■ae est ension de celte même prohibition. Enfin, Tintilulé
de ta section deuxième du chapitre du Régime dotal, et les
an. 1557, 1558 et 1559 démontrent clairement que, dans
lu art. 1555 et 1556, les rédacteurs du Code ont employé
Lks termes hUnê doknut comme synonymes dUmmeublet
dbiaiuBou de fondt dotal. 3o En supposant que, sous le
fégine dotal, la femme se trouve dans Timpuissance d'alié-
air elle-raèiiM directement ses meubles et deniers dotaux,
M confond le pouvoir juridique d'aliéner, avec la possibi-
' Jké d'exéeater de fait une aliénation, au moyen de la déli-
■ee de Tobjet aliéné. Mois cette supposition fàt^clle
'oacte, la femno ne serait assurément pas dans Timpossi-
Mile d*atîéner indirectement ses meubles et deniers do-
. Irax, en les engageant avec Tautorisation de la justice, et
Mme de les aliéner directement avec le concours du mûri.
\Ùê est doue dans Terreur quand on avance qu'il était inutile
-interdire ft la femme Taliénation de ses meubles dotaux.
tOn se trompe également en soutenant que la prohibition
yaliéner serait restée sans effet à Tégard des tiers : sans
[fM-ler des meubles incorporels auxquels Tart. StS79 est en-
^•lièrement étranger, il est évident que, quant aux meubles
jfaorporels eux-mésacs, on confond Taetion en restitution
d'objets vendus, fondée sur la nullité de la vente, avec
f raetion en revendication, fondée uniquement pur le droit
s'étend point aux meubles. Par suite, les subrogations coiîseiilies par la femme à son hypothèque légale sont nulles, lors même qu'elle s*est, dans le contrat de mariage, réservé la faculté d'aliéner ses immeubles (7i).
4) Les dettes contractées par la femme pendant le mariage, quoique avec l'autorisation du mari ou de la justice, ne peuvent être poursuivies, même après la dissolution du mariage, ni sur le fonds de la dot mobilière , ni même sur les fruits et revenus de celte dot (72).
5) La femme qui, par suite de séparation de corps ou de biens, a repris l'administration de sa dot^ n'a point pour cela pouvoir d'aliéner les meubles corporels ou incorporels qui en dépendent. Cependant les engagements qu'elle contracte pour les besoins et dans les limités d'une bonne administration peuvent être exécutés sur les fruits et revenus de sa dot mobilière, comme sur ceux de sa dot immobilière (73). Du reste, la femme séparée de corps ou de biens est autorisée à recevoir le remboursement de ses capitaux dotaux, sans étire tenue de fournir caution pour leur emploi (74).
de propriété. Si le détenteur d'un meuble corporel peut repousser la dernière, an moyen de Part. 2279, il est certain qu'il ne peut se prévaloir de cet article pour se défendre contre la première, io 11 est vrai que, d'après notre système, le régime dotal n'offre pas une protection abMliie à la femme ; mais, suivant les principes généraux de notre législation, les garanties qu'il présente resteraient incomplètes, même dans le système de i'inaliénabilité de la dot mobilière. D'ailleurs, il n'appartient pas aux tribunaux de combler les lacunes qu'ils croient apercevoir dans la loi, en frappant de nullité on d'inefficacité des actes que le législateur n'a pas probibés. Nous ajouterons que si le législateur avait voulu étendre le principe de I'inaliénabilité à la dot mobilière, il n'aurait pas manqué d'appliquer aux créances dotales la suspension de prescription qu'il n'a cependant admise que pour les immeubles.
(70) Cpr. S 536.
. (7i) Civ. cass., 2 janvier 1837. Sir.. XXXVII, 1 , «7, Amiens, 19 avril IS37, Sir., XXXVll, 2, 397. Voy. cepen-* danl en sens contraire : Lyon, 3 juin 1829, Sir., XXIX, 2, 301 ; Lyon, 16 mai 1832, Sir., XXXIII, 2, 625.
(72) Montpellier, 1" février 1828, Sir., XXVIII, 2, 194; Paris, 30 Juin 1834, Sir., XXXIY, 2, i73. Cpr. note 27 iupra.
(73) Grenoble, li Juin 1823, Sir., XXVI, 2, 38. Cpr. note 28 fupra.
(7i) Uerlin, Quett., v« Remploi, $ iO. Montpellier, 26 novembre 1806, Sir., vu, 2, 37. Riom, 5 février 1831, Sir.,
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
Des dette» de la femme mariie sous le régime
dotaL
1* Les dettes de la femme, quoique antérieures i la célébration du mariage, ne peuvent être poursuivies ni sur la jouissance, ni même sur la nue propriété des biens dotaux, k moins qu'elles n'aient acquis date certaine avant le contrat de mariage (1). Il en est ainsi nonseulement pendant le mariage , mais encore après sa dissolution (2).
Les dettes qui ont acquis date certaine avant le contrat de mariage sont, après la dissolution du mariage, susceptibles d'être poursuivies tant sur la propriété que sur la jouissance des biens dotaux. Mais, pendant le mariage, elles ne peuvent, au préjudice du mari , être poursuivies sur la jouissance de ces biens, qu'autant qu'elles se trouvent garanties par un privilège ou par une hypothèque de nature à pouvoir être opposés au mari en qualité d'usufruitier.
2^ Les dettes contractées par la femme pendant le mariage n'affectent point, en général, les immeubles dotaux. Le payement ne peut donc en être poursuivi, même après la dissolution du mariage, ni sur la propriété, ni sur les fruits ou revenusde ces immeubles. Cette règle souffre cependant exception en ce qui concerne les dettes procédant d'un délit ou d un quasi-délit, et les emprunts que la femme a contractés, avec permission de justice, pour l'une des
causes énoncées en l'art. 4558, ou pour l'établissement de ses enfants. Elle souffre également exception , tn cas de séparation de corps ou de biens, en ce qui concerne les engagements contractés par la femme pour les besoins et dans les limites d'une bonne administration (3).
La question de savoir si les dettes contractées par la femme pendant le mariage peuvent être poursuivies sur sa dot mobilière d^end de celle de savoir si cette dot est ou non aliénable.
Dans le système de l'aliénabilité, le payement des dettes dont s'agit peut, lorsqu'elles ont été contractées avec l'autorisation du mari, être poursuivi, soit pendant, soit après le mariage, sur la pleine propriété de la dot mobilière. Celles des dettes de la femme qui n'ont été contractées qu'avec l'autorisation de justice ne peuvent, pendant le mariage, être poursuivies que sur la nue propriété de cette dot.
Au contraire, dans le système de i'inaliénabililé de la dot mobilière, les dettes cootraetêes par la femme pendant le mariage n'affectent pas plus cette dot qu'elles n'affectent les immeubles dotaux. Ce qui a été dit au commencement de ce numéro relativement aux immeubles dotaux s'applique donc également, d'après ce système, & la dot mobilière (4).
3** Les dettes grevant une succession échue à la femme peuvent, même pendant le mariage, être poursuivies sur la pleine propriété de tous les biens qui en dépendent, peu im-
XXIII. 2, 23. Caen, i jaillet 18Sf , Sir., XXVI, 2. 25. Civ. cass., 25 janvier 1826, Sir., XXYI, I, 463. Grenoble, 29 mars 1828, Sir., XXVIII, 2, 340. Bordeaux, 19 jain 1834, Sir., XXXIV, 2, G61. Rouen, 28 janvier 1837, Sir., XXXVll, 2, 1C4. Voy. cependant en sens contraire : Nonlpellier, 22juinl819, Sir., XX, 2, 310 ; Montpellier, 24 mai 1823, Sir., XXIV, 2, 318; Toulouse, 17 mai 1827, Sir., XXVII, 2, 204; Montpellier, 29 novembre 1831, Sir., XXXn,2, 471.
(1) Ainsi, les dettes contractées par la femme dans Tinlervalle du contrat de mariage à la célébration du mariage n*affectent pas les immeubles dotaux. Ce principe n^cst pas formellement énoncé dans le Code civil ; mais la disposition de Tal. 4 de Tart. 1558 le présuppose évidemment. Il découle, d'ailleurs, par voie de conséquence, de la règle posée par Tart. 1396. En effet, si les dettes contractées par la femme dans rintervalle du contrat de mariage à la célé-
bration do mariage , pouvaient affeeter les immeiibict dotaux d'une manière quelconque, il dépendrait d*die de modifier les conventions matrimoniales dans les efiels qu'elles devaient produire relativement aux biens aosqneli le contrat de mariage a imprimé le caraelère de la diMililé. Cpr. Montpellier, 7 janvier 1830, Sir., XXX, %&.- On remarquera combien est grande sous ce rapport la <Sfférence qui existe entre la position des créanciers d'^M femme mariée sous le régime de la oommnnaoté et eelto ' des créanciers d'une femme mariée sons le rég;înie ànnL Cpr. SS 508 et 522.
(2) Arg. art. 1558, al. 4. Duranlon, XV, 511 et 514. C|r. la note précédente. Voy. en sens contraire : Bellot des Minières, IV, p. 88 et suiv.
(3) Cpr. sur ces diverses propositions, $ 537, lali n«2.
(4) Cpr. S 537, texte n« 7.
porte que la femme se soit constitué tous ses hieos présents et à venir, et qu'elle n'ait aceepté la succession qu'avec l'autorisation de la justice (5).
4' Du reste, les dettes de la femme contractées,soitavant,soit pendant le mariage (6), sont toutes susceptibles d'être poursuivies, même pendant le mariage, sur la pleine propriété de ses biens parapher nauz (7).
Jk la restitution de la doL — Des circonstances par suite desquelles cette restitution devient exigible.
Le mari ou ses héritiers sont tenus de restituer la dot & la femme ou & ses héritiers dans les BKonstances suivantes :
i" Lorsque le mariage a été dissous par pelquc cause que ce soit. Cpr. art. 1564,
2* Lorsque les époux ont été séparés de •rpsou de biens. Art. 31 i, 1441, n»' 4 et 5, b.1563 (1).
3^ Lorsque l'absence de l'un ou de l'autre des ftoux a été déclarée (2). Art. 123 (3).
Tout ce qui a été dit de la séparation de irps ou de biens sous le régime de la commnaoté s'appliqua également au régime doi (4). La femme séparée de biens reprend Nie sous ce dernier régime, comme sous le MDier, l'administration et la jouissance de
^ Benoit, I, 196.
n Cil parlant deé dettes postérieures à la célébration i aariage, nous sapposons que celles de ces dettes poar inlidlté desquelles la femme devait être autorisée, ont («oatractées avec Taotorisalion do mari on avec celle de Mtice. Du reste, lorsque la femme refuse le payement ■e dette eonstalée par un acte portant une date anté- ^ à la célébration du mariage, sous prétexte que cet |la été antidaté et que rengagement quMl renferme a été Iftelé sans aotorisation pendant le mariage, c^est a etle
rnrer l'antidate.
Doranton, XV, 5H. Benoit, 1, 19i.
D [S ^9] Cpr. Tessier, I, p. 219 et suiv. 1 Foy. cependant relativement ft Pfaypothèse où les |bc mariés «eus le régime dotal ont stipulé une société ||aèls ; art. I2i ; $ 153, texte et note 1 . j^ JLa restitution de la dot n^a lieu, en pareil cas, que fisoiremenl, sauf le retour de Tabsent, et sous les eonlas indiquées au S l'S* Cpr. aussi S 1S4.
sa dot. Les immeubles dotaux restent inaliénables, malgré la séparation de corps ou de biens (5). Mais la séparation fait cesser à leur égard la suspension de prescription, quelle que soit l'époque à laquelle la prescription a commencé (6). Art. 1561.
Continuation. — De la manière dont la resti^ tution de la dot doit se faire.
1* Les objets, soit immobiliers, soit mobibicrs, qui font partie de la dot, doivent être restitués dans leur individualité, k l'exception cependant de ceux dont le mari est devenu propriétaire (1). La restitution de ceux des objets de la dernière espèce qui ont été mis h prix par le contrat de mariage se fait au moyen du payement de l'estimation portée dans ce contrat. Art. 1 551 . Quant aux objets mobiliers qui se consomment par l'usage, ou qui, par leur nature, sont destinés k être vendus, la restitution s'en opère, k défaut d'estimation (S), soit au moyen de la remise d'une pareille quantité d'objets de>méme qualité, soit au moyen du payement de leur valeur au moment de la cessation de l'usufruit du mari (3). Cependant la femme a le droit d'exiger la remise en nature des linges et bardes à son usage actuel, lors même que le mari serait devenu propriétaire de ceux qu'elle a apportés en dot, par suite de leur mise à prix dans le contrat de mariage ;
(i) Cpr. SS 513 et 516.
(5) Cpr. S 537, note 3. Celle proposition devrait, dans le cas où Ton admettrait Tinaliénabilité des objets mobiliers faisant partie de la dot, être également étendue h ces derniers. Cpr. S 557, texte no 7.
(6} Cpr. S 537, texte n» 3.
(1) [S 540] Cpr. S 536.
(2) Si ces objets ont été estimés dans le contrat de mariage ou dans un étal joint à ce contrat, le mari est débiteur de leur évaluation, en vertu de Part. 1551. Nous pensons qu'il doit en être de même si les objets dont il s'agit sont échus & la femme pendant le mariage, et qu*il en ait été dressé un élat estimatif, conformément à Tari. 1532. La disposition de cet article, placé sous le paragraphe relatif ù la clause par laquelle les époux déclarent se marier sans eommunanté, s'applique par analogie au régime dotal. Delviucourl, 111, p. 104. Cpr. $ 531.
(3) Arg. art. 1549, al. 3, et 1562 cbn. 587. Cpr. § 536.
mais duns ce câs elle est tenue de précompter, sur le prix des meubles constitués arec estimation, la râleur actuelle des linges et bardes dont elte fait la reprise (4). Art. 1566, al. 3.
^ le mari est tenu de remettre en leur état actuel les objets qui doivent être restitués dans leur individualité, sauf, d'un côté, les indemnités qu*il peut devoir à raison des détériorations résultant de Tincxéeution des obligations qui lui étaient imposées en sa qualité d'administrateur et d*u$ufruitier (5), et sauf, d*un autre cAté, le remboursement des sommes qni peuvent lui étro dues pour impenses.
Les propositions suivantes renferment des applications de ce principe (6) :
i)Lesimmeub!es dotaux doivent être restituée avec tous les accroissements et les améliorations qu'ils ont reçus, soit par des événements de la nature, soit par le fait de l'homme. Mais la femme est tenue de rembourser le montant des impenses nécessaires, ainsi que la raicuxvalue résultant des impenses utiles qui ne se trouvaient pas k la charge du mari en sa qualité d'usufruitier (7). Ce dernier peut aussi enlever les ornements ou autres objets mobiliers par lui placés, k charge de rétablir les lieux dans leur ancien état (8).
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â) En ce qAi concerne les meubles eorpMtb dont la propriété est restée k la femme, le mari satisfait k l'obligation de restitution qui lui est imposée, en rendant ceux qui existent encore, et en les remettant dans l'état on ils se trouvent. Il n'est responsable ni de lear détérioration, ni de leur perte, lorsquMI prcove qu'elles ont eu Heu sans sa faute, ou, en d'autm termes, qu'elles ont été occasionnées soit par un cas fortuit, soit par suite de Tusage mèoie auquel ces objets étaient destinés. Art. i566| al. I. A défaut de cette preuve, le mari est tenu d'indemniser la femme à raison de la dé-* térioration de son mobilier, et de pajrcr la valeur des objets qu'il ne peut représenteras), ou , du moins, le prix qu'il a retiré de ceux qoi ont été vendus (iO).
Les règles ci-dessus exposées aouiErent qmi» ques modifications, en ce qui conoeme les lingcset bardes à l'usage de la femme, que eelto dernière est autorisée k reprendre en naturel sans être tenue dans ce cas à aucune booifi-l cation envers le mari, quand même la valeitf; de ceux qui existent actuellement serait sopé^j rieure k la valeur de ceux qu'elle a ap| en mariage (11). Arg. a cofUrario, art. il al. â. I
3) Lorsque la dot comprend des créaneeséJ
(4) Cpr. aK. liSâ, al. S, et noté i I infra. - Voy. sor la portée des expressions linget et hardet, S 521, texte et note 3.
(5) Cpr. art. 1519, ol. I, et I58S. Bellot des Minières, IV, p. Si2.
(6) Cpr. encore Daranton, XV, 56) à 565; Tessier, II, p. Î77.
(7) Nûn ùbgiat art. 699, al. S. A sa qualité d'usofruilier le nari joint celle d'administrateur des biens de la femme, et à ce dernier titre, il est évidemment autorisé à réclamer une indemnité, à raison des impenses qu'il a faites, sans y être tenu par sa qualité d*iisufruitier. Delaporte, sur Tartide 1566. Delvincourt, III, p. 115 et 116. Benoit, II, S23 à 247. Tessier, II, p. 1194. Cpr. Proudhon, Z>e VufufrutX III, 1430. Voy. aussi noie 37 in/Vo.
(8) Arg. art. 599, al. 3. Cpr. $ i!tl, texte et note 4; Bmoit, II, 319 à 931 ; Delvincourt, loc, eit.
(9) Cpr. art. 5S9; S 237, noie 8.
(10) Si la vente avait été faite par le mari seul, sans aucun motif d'utilité et uniquement dans des vues de dissipation, ce dernier serait, non «seulement redevable du prix quHI a touché, mais de la valeur réelle des objets par lui vendus. Cpr. $ 535, texte et note 7.
(11) Cpr. art. t49i, al. 2. Les mots dantlous le$ e<u, qni
se trouvent dans le second alinéa de Fart. 1566, y otà mis par opposition aux mots ti Ut membltê émU Im , rette à ia femme, qu'on lit dans le premier alinéa du article, pour indiquer que la femme jouit du drrit reprendre en nature les linges et bardes à son usage i même dans le cas où la propriété de ceux qn'ellea i en dot a passé au mari par suite de leur n'existe d'autre différence entre cette hypothèse et la femme a conservé la propriété des linges et elle apportés, si ce n'est que, dans la première, k est teuue de précompter la valeur actuelle des bardes qu'elle retire, tandis que, dans la seooodt aucune bonification à faire au mari. Cette dilTéreaeai évidemment de ia rédaction restrictive de ta finale du 2e al. de l'art. i566 opposée aux mots let cas, placés au commencement de ce m^ Bellot des Minières, I Vf p. 347 et suiv.; Tonliier, XtV, Garnier-Dcscbènes, Jnitl^ du notaritU, n«39l. Vt Duranton, XY, 558. D'après cet auteur, la femm* a rait reprendre les linges et bardes è aon nsage^ charge de payer la valeur de ceux qu'elle a^'a en dot, et qui ont été acquis pendant le manière de voir est aussi eonlraire à la lettre ^11 du 3« al. de Part. 1566-
qadqae nature que ce soit, le mari n*est pas responsable de la dépréciation qu'elles peuvent aroir subie sans nëgb'gence de sa part. Il se libère valablement en restituant les actes instromentaires qui constatent IVxistence de ces créances et les à-compte qu*i[ a toucbés (12). Art. 1567.
4} Si un usufruit a été constitué en dot , le mari n'est tenu de restituer que le droit d'usufroil lui-même, et non les fruits échus pendant le mariage. Art. 1568 (15). Les fruits de la dernière année se partagent conformément k la rigle posée par l'art. 1571 (14).
Z"" La femme n'est, en général , admise h réclaraer la restitution de sa dot qu'à charge de prouver qu'elle l'a réellement apportée. Cette preuve doit se faire d'après les principes du droit corniDuo (15) .Ainsi, lorsque la dot est d'une valeur supérieure à cent cinquante francs, son apport doit, en général, en ce qui concerne les biens présents, être prouvé au moyen d'une quittance
donnée par le mari (16), soit dans le contrat de
(12) Tetsîer, II. p. SI6. Mais si le mari s'était renda ees-
^ ifotioalre des créances dotales de la femnie, il deviendrait
I débiteor do prix de cession, sauf son recours en garantie
tes les eas prévus par les art. 1693 et sniv. Daranlon, XV,
ï (f 5j Cpr. art. 988.
(U)Daranton,XV, S6I.
, (190 Cela résolfe implicitement de ce que le Code ne con- I tient pas sur ce point de régies spéciales. Cpr. sor la preuve ^40 rapport de la dot : Delvinconrt, III, p. 119; Bellot des liiiiéres, IV, p. 16 et 456; Tessier, II, p. 333; Troplong, Jki hypothéqua, II, 591 et suiv. ; Merlin, Rép , v« Dot, $3, f^ctf , eod. «0, s 11 . TooUier, XIV, 275; Benoit, 11, 131 et
fl6) Arg. art. 1502, al. 2,cbn. 1341.
(17) Req. rej., 16 juillet 1817, Sir., XIX, 1,40. La femme pourrait opposer aux créanciers du mari une quittance
née par acte sous seing privé postérieurement au maqa^aotant qu'elle aurait acquis date certaine avant rs poorsoîtes ; et dans ce cas même, les créanciers dent être admis ft prouver la simulation de cette quil- Toallier, loe. rit. Cpr. Code de commerce, art. 563; in, ÇttMl.,v« Dot, Sl!,no4.
(18) Benoit, II, 132. Biais la preuve testimoniale et même preuve par eommnne renommée sont recevables pour
ifier de la consistance du mobilier dotal non inventorié, rapport en est d'ailleurs établi. Touiller, XIV, 275. S 535, texte, notes 22 à 24.
(19) La disposition exceptionnelle de Tart. 1569 est inap- 6 an cas oA la dot a été constituée par la femme elle-
o. Delvineoart, lit, p. 118. Bellot des Minières, IV, p. S97. Merlin, Hép., y Dot, $ 5, n« S. Braver, sur Tar^
mariage lui-même , soit dans un acte authentique ou aous seing privé postérieur k ce contrat (17); et la preuve testimoniale n'est pas admise pour établir rapport de la dot, k moins qu*il n'en existe un commencement de preuve par écrit (18).
La règle qui met k la charge de la femme la preuve de l'apport de la dot reçoit exception .lorsque celle-ci a été constituée par un tiers(l 9), et que le mariage a duré d ix ans depuis Tépoqae à Inquelie elle était devenue exigible (SO). Dant ce cas, la femme ou ses héritiers (21) sont autorisés i^ réclamer la restitution de la dot (22), sans être obligés de prouver que le mari Ta touchée. Ce dernier ne peut même se soustraire h l'obligation de restituer la dot qu'il n'aurait pas reçue qu'5 charge de justifier qu'il a fait les diligences nécessaires pour s'en procurer le payement (25). Art. 1569.
4* Les fruits naturels et civils des objets dotaux appartiennent à la femme ou k ses héritiers h partir, suivant la cause qui fait cesser
ticlc 13C9. Touiller, XIV, S77. Voy. en sens contraire : Doranton, XV, 566. Cpr. note 23 infra,
('2b) Si la dot est payable en plusieurs termes, le délai de dix ans commence à courir, pour chacun d'eux en partico- Ifer, à da(er du jour de leur arrivée, et non pour tous ensemble, à compter du jour de l'expiration du dernier. Doranton et Braoer, loce. riu. Bellot des Minières, IV, p. 259. Cpr. Civ. rej., 29 août 1838, Sir., XX.tVlII, 1, 769.
(21) Les personnes qui ont constitué une dot ne sont pas admises & invoquer la disposition de Part. 1569 pour repousser Taclion du mari en payement de eette dot. Cette action ne se prescrit que par trente ans. Taat que la prescription treutenaire n'est pas accomplie, le mari peut donc, sur la demande formée par la femme t>a ses, héritiers en restitution d'une dot qu'il n'a pas reçue, diriger son reooori en garantie contre les personnes qui Tonl constituée. Ma» levîile, sur Part. 1569. Oelvincourt, Touiller et Merlin, loce. riu. Cpr. note 23.
(22) L'art. 1569 o joule aprèt la diêtolution du mariage. Mais il est bien évident que ces expressions sont purement énoneiatives, et que la disposition de cet article doit recevoir son application toutes les fois qu'il y a Iteu à restitution de la dot, quelle que soit d'ailleurs la circonstance qni a rendu celte restilulion exigible.
(23) Cpr. Touiller, XIV, 276 ; Benoit. II, 134; Bellot'des Minières, IV, p. 26t. — La restriction apportée par la dernière partie de l'arl. 1569 à la disposition exceptionnelle qu'il consacre, prouve bien évidemment que cette disposition n'est point fondée sur la présomption qu'après dix ans de mariage la dot est censée avoir élé payée, mais sur une présomption de négligence qui s'élève contre le mari, lorsqu'il a laissé écouler dix années sans en réclamer le paye-
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Tusufruit du mari, soit de la dissolution du mariage, soit de la demande en séparation de corps ou de biens (24), soit du jugement d*envoJ en possession provisoire (25). Les intérêts des sommes dotales courent de plein droit, à dater de l'une ou de Tautrede ces époques, au profit de la femme ou de ses héritiers (26). Art. i 570. Si le mariage a été dissous par la mort naturelle ou civile du mari, la femme peut, au lieu d'exiger les fruits et les intérêts de sa dot pendant l'année qui suit la dissolution du mariage, se faire fournir, durant cet espace de temps, sa nourriture et son entretien aux dépens de
la succession du mari (27). Du reste, quel que soit le choix de la femme, la succession du mari lui doittoujoursl'habitation pendant une année, a partir de la mort de ce dernier, ainsi que les habits de deuil, sans imputation sur les fruits et les intérêts auxquels eJle a droit. Art. 1570, al. 2 (28).
Par exception à la règle générale admise en matière d'usufruit ordinaire , les fruits naturels (29) et les fruits civils irréguliers (30) des biens dotaux (51), sont, en ce qui concerne la répartition k en faire, lors de la cessation de l'usufruit du mari (32), entre ce dernier oo
m«nt. L^arlicle qoe nous analysons n*« donc pas pour objet de soumeUre à one prescription spéciale Paction en payement de la dot; il a simplement pour bai de décharger, dans rbypotfaèse qu'il prévoit, la femme ou ses héritiers de Tobligation de démontrer que c'est par sa faute qoe le mari n*a pas reçu la dot qui lui avait été promise, et d'imposer au contraire à ce dernier la charge de prouver qu'il n'a aucune négligence 6 se reprocher à cet égard. Ces explications justilient compiélemenl les propositions énoncées aux notes 19 et 21 iupra. Nous ajouterons & l'appui de ces explications, que le principe qui sert de base aux dispositions de l'art. 1569 a élé puisé dans la loi 33 Z>. de jure dot. (23, 3) et dans la Jurisprudence du parlement de Toulouse ; qu'ainsi cet article n'a |>oint, ainsi qu'on l'a à lort supposé (Cpr. Duranton, XV, 566 et 567; Toullier, XIV, 976), élé calqué sur les dispositions de la novelle 100, oii plutôt sur la fausse interprétation qu'elles avaient reçue dans le ressort du parlement de Paris. En effet, celte novelle, qui modifia l;f loi dernière au Gode, de dote eaula nonnu»terata (5, 15), eut uniquement pour but de restreindre dans de certaines limites l'effet de l'exception dolis caula non numerolA, au moyen de laquelle le mari pouvait, en alléguant la non-réception de la dot, neutraliser l'effet de la quittance par lui donnée et rejeter sur la personne qui réclamait la restitution de la dot, l'obligation de justifier par d'autres moyens de preuve qu'il Pavait effectivement reçue. Les dispositions de la novcUe 100 sont donc évidemment étrangères au cas où le mari n'a pas domié quittance de la dot, et ce n'est pas sans étonnement qoe nous avons vu Duranton (XV, 567) soutenir encore aujourd'hui l'opinion contraire, en reproduisant une erreur depuis longtemps reconnue. Cpr. Mackcldey, Lehrbuch des rœmitchen Reehts, $ ii6; Mûlilenbruch, Doetrina Pandec- 'larum, $ 537; Merlin, Rép., v» Dot, S 3, n© 8; Argou, /n*/iiution du Droit français, édition de 1771, annotée par Boucher d'Argis, 11, p. 83 et suiv.
(2i) Arg. art. 1570 cbn. 1563, 1U5, al. 2, et 311. Cpr. S 515, texte n» 3 et note 12; S 516, texte n« 6; Limoges, 17 Juin 1833, Sir.. XXXVI, 2,271. D'après Duranton (XV, 570), l'usufruit du mari ne cesserait qu'à dater du jugement de séparation, parce que, dit-il, le mari a Jusque-là supporté les charges du mariage. Ce motif n'est rien moins qoe concluant, puisque, d'après notre manière de voir, Vo-
blîgation quMmposent à la femme les art. 1448 et 1575, ea ee qui concerne la contribution aux charges du mariage, remonte également ao Jour de la demiade en séparation de biens. Tessier (II, p. 256) paraît partager Popinion de Oaranlon. Prondhon {De Vutufruit, V, 2696) ne s'explique pas sur la question.
(25) Sauf, dans ce cas, Papplicafion de Part. 127.
(26) Ainsi, par exception à Part. 1153, al. 3, le marioa ses héritiers doivent, de plein droit, àpartirde la eessatioa de Pusufruit, les intérêts : 1© de la dot constituée en argent; 2<» de l'estimation des oliyets mobiliers mis à prix pv le contrat de mariage, sans déclaration qoe Pestioiatiaa n'en vaudrait pas vente; 3» de la valeur estimative des ob* jets mobiliers qui se consomment par Pnsage, on qai sont, de leur nature, destinés à être vendus. Cette eseeptlM n'est qu'une eonséquence de la disposition de Part. 1511 Cpr. art. 1473 et 1479. Mais les intérêts des sommes doer à la femme ou à ses héritiers à titre de dommages-intérêts, ne courent qu'à dater de la demande en jostioe : Exttflm est tlrietistimœ interprttationis,
(27) La femme, en optant pour ee dernier parti, peré donc, pendant une année, tout droit anx intérêts des sommes dotales ainsi qu'aux fruits naturels on ci\iU dct immeubles dotaux. Le second alinéa de Part. 1570 ne parla, il est vrai, que des intérêts de la dot; mais il est évidol q^e ces expressions ont été employées comme synonymii de revenus dotaux. Duranton, XV, 574.
(28) Cpr. art. 1465 et 1481.
(29) Sous l'expression fruits naturds, nous comprci comme à l'ordinaire les fruits naturels proprement dili les fï*oits industriels. Cpr. $ 195, note 6; Prondhon, l'usufruit, V, 2707 et 2708; Benoit, II, 195 et suiv.
^50) Cpr. Prondhon, op, ci/., I, 911; V, 2702à27a6; noit, II, 205 et suiv.
(31) Quoique Part. 1571 ne parle que des fruits des meubles dotaux, il nous paraît incontestable qne la sition de cet article doit être étendue aux fruits d ou civils irréguliers de tous les biens dotaux, par ex< au croit des animaux : est eadem folio.
(32) L'art. 1571 dit, à la dissolution du mariage ; est hors de doute que les dispositions de cet article s* quent à tous les cas où, par quelque cause qoe œ soit, sofruit du mari vient à cesser. Prondhon, op. cit., V, 9
ses bëritiers el la femme ou ses héritiers, : enUèrement assimilés à des fruits civils réguliers (35). Il en résulte que les fruits des biens dotaux, de quelque nature qu'ils soient, perçus oa à percevoir pendant Tannée dans laquelle Tusufrait du mari vient à cesser, comme constituant le revenu de cette année (34), doivent être confondus dans une seule masse, laquelle se partage entre le mari ou ses héritiers et la femme ou ses héritiers, dans la proportion du nombre de jours qui se sont écoulés à partir du jour anniversaire de la célébration du mariage, jusqu'à celui de la cessation de l'usufniil(35).iArt. 1571 (36). Les frais de semences, de culture et de récolte se partagent de la
(33) Arg. art. 157i cbn. 586. Proodhon, op. ctl., V, 2700.
Dunotoa ne noos parait pas avoir bien saisi la portée de
hrt. 1$7I, en écri?anl (XV, 547) que cet article ne s^ap-
pliqne pas aux frails civils des biens dotaux, parce que,
dit-il, ces fraits, aux termes de Tart. 1570, courent au profit
de la femme oo de ses héritiers, ft partir de la cessation de
rtisofroit du mari. Mais, tout en rejetant sa manière de
foir, nous ne pouvons pas non plus partager l'opinion des
•Bteurs qui considèrent Tart. 1571 comme apportant une
■odiâcation & Tart. 1570. Ces deux articles statuent en
effet sur deux points bien distincts. Le premier a pour but
dlndiquer Tépoque à laquelle cesse Tusufruil du mari; le
tteood a pour objet de déterminer, en partant du principe
fasé par le premier, le mode de partage des fruits de Tan-
,9éB dans laquelle a cessé cet usufruit; et à cet égard, U
applique aux fruits naturels la disposition de Tarticle 586
foi, de droit commun, ne concerne que les fruits ci-
Tfls. Les différentes espèces de fruits sont donc, quant
â ieor répartition lors de la cessation de Tusufruit, sou-
aMies à une règle uniforme, c'est-ft-dire, ft la règle posée
far Tartiele 1571, qui d^ailleors ne modifie nullement Tar-
ffdel570.
i (34) Pour déterminer quels sont les fruits de la dernière iBoée auxquela s'applique Tart. 1571, il faut principale- Mat s'attaeber à reconnaître quels sont, eu égard aux faiils précédemment récoltés ou perçus, ceux qui doivent flre considérés comme des revenus de Tannée dans laquelle taie Tasufrait du mari. Cette observation suffit pour lever M les doutes auxquels peuvent donner lieu des récoltes jféeoees on tardives. Cpr. Proudhon, op. cit., V, 3713 et pU; Benoit, 11,197 et 198. U résulte également de cette Aiervatloo que la décision donnée par Papinien, dans la k 7, $ 1, D. sol. matrim. (24, 3), ne doit plus être suivie iMfsrempire du Code. Cpr. Benoit, U, 202; Duranton, XV, ^ Proudhoa, V, 2716 à 2734.
|.^) Ainsi, cette masse se divise en trois cent soixantem^ parties ; le mari ou ses héritiers prennent autant de |B parties que l'usufruit a duré de jours pendant la der- Éft année ; le surplus appartient à la femme, ou à ses thtiers.
(B) Cet article doit-U être appliqué ta cas où Tusafruit
même manière, c'est-à-dire, qu'ils se prélèvent sur les fruits (57).
5"* La reslitution des objets dotaux dont la femme a conserve la propriété peut, eu général, être exigée immédiatement après la cessation de l'usufruit du mari (58). Art. 1564.
La restitution dcTestimation ou de la valeur des objets dotaux dont le mari est devenu propriétaire, et du prix de ceux qu'il a valablement aliénés, soit en vertu d'une clause du .contrat de mariage, soit en vertu de son droit d'administration (59), ne peut, & moins de stipulation contraire (40), et sauf le cas de séparation de biens (41), être exigée qu'un an après la cessation de l'usufruit du mari (42). Arti-
du mari vient à cesser dans le cours ou à Pexpiration de la première année du mariage? L^afflrmative n^est pas douteuse. Lex non ditlinguit, et alias est eadem ratio. Cpr. $ 535, note 18.
(37) Arg. art. 548. Cpr. L. 7, $ ult. D. tolut. nuUrim. (23); $ 522, note 13; $ 535, note 19. Benoit, IV, p. 275. Duranton, XV, 449. Voy. cependant Matoville, sur Tarticlc 1571.
(38) Cette règle doit être appliquée même dans le cas où la restitution en nature ne serait pas possible, par exemple, par suite d'une perte dont le mari se trouverait responsable. Mais elle reçoit exception dans le cas où les objets dotaux dont la femme a conservé la propriété, ont cependant été valablement aliénés par le mari. Voy. au texte et la note suivante.
(39) Cpr. art. 1557; $ 535, texte et note 7. Quoique Tar- (iclc 1565 ne parle pas expressément des objets de la dernière espèce, il nous parait qu'il doit également y être appliqué, puisque le motif d'équité qui sert de base aux dispositions de cet article, se reproduit toutes les fois que le mari se trouve, sans aucune faute qui lui soit imputable, dans rimpossibilité de rendre en nature les objets dotaux. Cpr Bellot des Minières, IV, p. 234 el suiv.; Duranton, XV, 550.
(40) Delvincourt, 111, p. 116. Bellot des Minières, IV, p. 240.
(41) La disposition de Tart. 1565 est inapplicable, lorsque la restitution de la dot devient exi|;ible par suite de séparation de biens. Dans ce cas, la femme ou ses bériliers peuvent immédiatement réclamer la remise en nature ou le payement de la valeur de tous les objets dotaux sans distinction. Arg, art. 1563 cbn. 1444 et 1188. Delaporte et Delvincourt, sur Part. 1565. Duranton, XV, 553. Cpr. la note suivante.
(42) L'art. 1565 dit un an aprèt la dissolution du mariage. Mais ces expressions sont purement énonciatives. Ainsi, le mari ou ses héritiers jouissent également du bénéfice du terme accordé par cet article dans le cas où la restitution de la dot serait devenue exigible par suite de séparation de corps ou d'un Jugement d'envoi eo possession provisoire. Duranton, XV, 554.
cle 4865, et arg. de cet article. La femme ou ses héritiers n*ont pas même, eo pareil cas, le droit d'exi(;er une caution pour la garantie de celte restitution (43). La disposition de Tartide dS65 ne peut être invoquée que par le mari ou ses héritiers personnellement obligés à la restitution delà dot, et non par Jcs tiers contre lesquels la femme agit en revendication ou par voie hypothécaire (44). La disposition de cet arti<de cesse d'ailleurs d*étre appUcabIc dans tous les cas où le débiteur est, en général, privé du bénéCce du terme qui lui avait élé accordé (45).
Du reste, Thypolbëque légale dont la femme jouit pour la restitution de sa dot, n'est point priviiégiéequantà sonrang(46). Art. 1 572(47).
Lorsqu'une fille dotée, soit par son père, soit par sa mère (48). n épouse un homme qui se trouvait déjà insolvable lors de la constitution de la dot, et qui n'avait à celte époque ni métier ni profession qui pût lui tenir lieu de bien, elle n'est tenue, en cas de perte ou de dépréciation de sa dot, de rapporter & la succession de son père ou de sa mère que l'action
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qui lui oompète contre le mari ou ses héritiers pour se la faire restituer, et son la dot dleméme (49) . Mais si le mari n'est devenu insolvable que depuis la constitution de la dot, ou bien si, à cette époque, il avait un métier on une profession, la perte ou la dépréciation de b dot est exclusivement à la charge de la femme. Art. 4537(50).
B. DIS BIBIIS PABAPaïaiiAirx.
La femme mariée sous le régime dotal eA*i placée , quant à ses biens paraphemaux, davi une position absolument anal(^e à edie où setrouve, relativement à son patrimoine en général, la femme mariée sous le régime de séparation de biens (4). On se bornera donc! ' renvoyer, pour tout oe qui coucorne radnu** nistralion, la jouissance et la dîspodtioa des biens paraphernaux, aux §§ 532 et 516 (3).
Les règles relatives à la poursuite des dettes i de la femme sur ses biens paraphernaux , élé expliquées au § 538.
(49) Merlin, Rép., y Dot, $ II, n* B.
(U) GreDobie, H mars 1K27, Sir., XX VIII, 3,41.
(45) Cpr. ftrt. 1188, S 303; Duranton, XV, 555.
(46) Vey. sur le rang de l^bypotfaè.iue légale de la femme : art. 9135; et S S64.
(47) Le but de eet article a été d'abroger la L. IS, C. qui potior. in pign. (8, 18), d'après laquelle la femme était, pour la restitution de sa dot, préférée aux créanciers qui lui étaient antérieurs en hypothèque. Ualeville, sur l'ar* liek 157S. Bellot des Minières, IV, p. 280. Benoit, II, 7 et saiv.
(48) L'art. 1573 ne parle, il est vrai, que de la dot constituée par le père; mais il doit, par identité de raison, être appliqué à celle qui Ta été par la mère. Il n'existe aucun motif rationnel de distinguer entre le père et la mère, puisque le premier, pas plus que la seconde, n'est civilement obligé de doter ses enfants. L'art. 1573, qui a pour objet de décider une question autrefois controversée, aura probablement été extrait d*nn auteur qui ne l'a examinée que par rapport au père, parce que ce dernier seul se trouvant d'après le droit romain, tenu de doter, c'était à Tégard du père que cette question devait le plus fréquemment se présenter. Delviaeourt, II, p. 41. Yazeille, Des tuceestiontt sar l'art. 850. Duranton, Vli, 418, et XV, 576. Cpr. Gre- BieTt Dtf ctonalions. 11, 530. Voy. cependant en sens eontralrc : Bellot des Minières, IV, p. 382.
(49) il en est ainsi, que la dot ait élé constituée en meii- Maa 00 en immeubles : Ltx non diitinguit. Yateille, op. et (oe. du. Voy. en sens contraire : Cbaboi, D«$ wmsttêsioM,
sur l'article 848, n* IS; Grenier, a|wrt eùala. 11,
(50) Cet artide «'applique-t-il i la fille régime de la communauté ou sons un communauté, comme à la fille mariée sous le régime On peut dire, poar l'affirmative, qoa la disposilioa de article, uniquement fondée sur la négligence dn pèra de la mère qui a constitué la dol, ne saumit ém rée coinmo la conséquence d'un principe pniiienliar régime dotal. Mais la négative nous paraii prtfcrabk la raison que l'art. 1573 a été tiréde la noveilc 97, et de l'aaûienliqae quod loeum {ad L. 4, C. de 90){ que les dispoeilions de cette autbaolique n" été reeues que dans les pays de droit écrit; qo\ l'art. 1573 dans le eliapitre qui traite dn rédacteurs du Code ont bien évidemment maniTeilé tion de ne reproduire qu'en faveur des babitu4cn ém de droit écrit une disposition qui a toujoors été aux pays coutumicrs. Voy. en ee sens : Chabot, op. « dit.; Grenier, op. cit.. Il, 529 ; Duranton, VU, 416 à XV, 57(1. Voy. en sens contraire : Vazeille, op. Hlm Deivineourt, sur l'art. 1573.
(1) Ainsi, par exemple, la disposition dal^nrt. 1491 applicable au mari qui, sous le régime dotal, n nii femme ft vendre un immeuble paraphernal.Besmiçe vrier 18H, Sir., XI, 3, 556. Limoges, 2S joia laSS, XXIX, S, W.
(3) Voy, art. 1574 4 1580 cbo. art. 1896 à 1199, et 1550. Cpr. sur l'interprétation de ces divem S489.
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Les enfants dont la filiation est le résultat d'une fiction légale, sont les enfants adoptifs, et Jusqu'à un certain point, les pupilles soumis h la tutelle officieuse.
SECONDE SECTION
n U FATUtNITÊ BT DE U PUISSANCE PATER-
NBU.B.
IKnODUCTION.
Le lien juridique existant entre deux person- M fuî sont runei l'autre ce qu'un père ou une Bèreestàson enfant, et vice versé, ce qu'un Kftnt est i son père ou à sa mère, se nomme fiternilëou maternité, quand on l'envisage par Ijiport au père ou & la mère, et filiation quand a le considère par rapport i l'enfant.
i-es relations de paternité ou de maternité Ide filiation peuvent être l'ouvrage de la na* IK, oa le résultat d'une fiction légale.
Les enfants dont la filiation est l'ouvrage de I oature, sont ou légitimes ou illégitimes Mturels hœ sensu) , suivant que les person^ H au commerce desquelles ils doivent le jour, liient ou non légalement mariées, lors de leur iBception. Les enfants conçus hors mariage it oq)endant aussi, jusqu'à un certaia point, i^ttt légitimes, lorsqu'ils naissent après la lébration du mariage de leurs parents. Quant K enfants conçus et nés hors mariage , ils ttvent, sauf quelques exceptions, être légitiii par le mariage de leurs parents , et par fte de leur légitimation , ils sont assimilés à 1 eolants légitimes qui seraient issus de ce Kiage.
^ BiBLio«AAPOiE. — Trailés du tnariagtt de la puit^ ppaUrneiU, etc., etc., par Louis Aslruc; Toulouse, ^ I vol. ia-8o.— /7c la puittanee palemelle, par Pierre |Mil.— /)tfftfr/aiton tur lapuistance paternelle, d'après Wineipet du droit naturel, du droit romain et de Taii- ^Krei'l français comparée à ceua du Code civil, par ^; Strasbourg, 1806, in>4o. Qui filii tint Icgilimi? lertatio inauguralis ad capita C. N. de la Filiation des fUe légitimée et des Preuves de la filiation des enfants fmes, aociore G. A. W. du Roi; Heidelberg, 1812, jl iii-So. Lois des familles, oa Essai sur l'histoire de fj^smee paternelle et sur le divorce, seconde ëdilion Mtée d*an Suai sw la filiation légitime, par Nooga- |Paris, 18U, 1 vol. in-8<>.-i>« lapatemitâetdelafiHapar DtlsmaUe; Paris, 1817, in-S».— JPmoi sur la puisépalemeU», par Chreslien de Poljri Paris, 1830, 3 toI.
I. NOTIONS HISTORIQUES
Les pays de droit écrit et les pays coutu-* miers avaient, en fait de puissance paternelle, adopté des systèmes bien différents.
Dans les premiers on suivait, sauf quelques modifications, les principes du droit romain. On y reconnaissait donc une véritable puissance paternelle , attribuée au père seul , refusée k la mère, et dont , en un mot , l'idée fondamentale était toute romaine. Cette puissance ne ressemblait pas, h la vérité, k ce domaine quiritaire, en vertu duquel le père pouvait , dans Tancien droit romain , disposer de son enfant h l'instar de sa chose. Elle ne repondait même plus à ce pouvoir exorbitant du père sur son enfant, qui, d'après la législation justinienne , était l'apanage des seuls citoyens romains (â). Mais bien qu'adoucie par les mœurs, la puissance paternelle eut toujours, dans les pays de droit écrit, le caractère d'un
iaS^.—De la puissance paternelle en France, ptrDesquiroa, 1 vol. io-lî.— Traité du mariage, de la puissance maritale et de la puissance patemvUe, par Vazeille; Paris, 18S5, ^ 2 vol . in-éo. — Essai sur la paternité et la filiation, par Richefort ; Paris, 1823, 1 vol. in-S». — Traité des puissances tnarytaie, paternelle et tutélaire, par Chardon ; Paris, 1841, 3 vol. in-So T. Traité de l'état des familles légitimes et naturelles el des successions irrégulières^ par Richeforl ; Paris, 1843, 3 vol. in-8o.
(1) Gpr. Exposé des motifs, par Real (Loer4, Ug,, i. VU, p. 51 et suiv., ii« 1 6 7 [Éd. R., t. III, p. 3i8 et sniv.]); Merlin, Rép,, v» PaissaBoe paternelle, seet. I ; MaleviUe, I, p. 371 et suiv.; Vazeille, II, 384 à 404.
(2) « Jus autem potestatis quod in liberos habetnus, pro^
* Lm ouvrages marqués d*nn ustérlsans (*) ont élé réimprimés à BruxsUss, tt SS trouvsot ches MsUm, Omis st somp.
droit établi en faveur du père 5ur la personne et sur les biens de ses enfants.
Dans les pays coulumiers, au contraire, on considérait la puissance paternelle comme principalement fondée sur Tintérèl de ceux qui s'y trouvaient soumis. Elle n'y avait été admise que comme une conséquence du devoir que la nature impose aux parents d*éicver leurs enfants. Aussi , était-elle conférée nonseulement au père, mais encore k la mère, avec cette restriction cependant que le père seul était appelé & Texercer pendant le mariage (3).
L'esprit de vertige qui régnait après la révolution de 1789 exerça une funeste influence sur le développement de la législation dans la matière qui nous occupe. Répudiant également les principes du droit écrit et ceux du droit coutumier, le droit intermédiaire ne laissa plus aux parents qu'une ombre d'autorité sur leurs enfants mineurs, et leur retira toute espèce de puissance sur ceux qui avaient atteint la majorité (4). On s'imaginait qu'il devait en être ainsi sous l'empire d'une constitution démocratique. Les Romains en avaient jugé tout autrement ; ils pensaient avec raison que, plus le pouvoir domestique est fort, moins la puissance publique a besoin de déployer d'autorité.
Sauf quelques modifications empruntées au droit romain, le Code civil s'est rapproché du système suivi par le droit coutumier. Toutefois, il n'a pas restitué à la puissance paternelle l'étendue et Ténergie que réclamaient l'ordre public et les bonnes mœurs. On lui a reproché d'avoir trop élevé la réserve des en-
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fants, d'avoir fait cesser l'usufruit légal dei parents avant la majorité des enfants , et surtout d'avoir permis aux garçons de quitter ih\ l'âge de dix-huit ans la maison paternelle pour s'engager au service militaire (5). En un mot, les rédacteurs du Code civil, négligeant iaj point de vue moral de la matière, se sont montrés envers les parents d'une défiance que rien ne justifie.
II. NOTIOn DE LA PUISSAlfCB PATBIHBLU
La puissance paternelle comprend, d l'acception étendue de cette expression , \\ semble des droits qui appartiennent au et à la mère sur la personne et les biens de 1 enfants.
Dans une acception plus restreinte, la sance paternelle désigne le devoir et le en vertu desquels les parents sont obligés autorisés d'élever leurs enfants, c'est^-dire diriger, d'une manière convenable, le dévi loppement de leurs forces physiques et leurs facultés intellectuelles et morales, ce sens, la puissance paternelle ne comp: que les droits qui se rattachent à Téd des enfants, et qui s'éteignent lors de majorité ou de leur émancipation (I).
Bien que nous comptions développer, on moins indiquer, dans le cours de celte tous les droits dont les parents jouissent sur la personne que sur les biens de leurs fants, et dont l'ensemble constitue la pui paternelle senm lato^ nous n'emploieroos mais les expressions puissance paiemdk
« prium ett eivium romanoriim / nuUi enim tUii «Mil ho-^ • mineê qui taUm in liberoi habeant poUttattm quaUm not « habfmu». » S S, lust. de pat, potttt, (I, 9).
(3) De là la règle coolumière, droit depuiêtanee palermUen'a lieuf règle dont Tobjel n^éUiit pas de refuser aux parents nne autorUé que la nature elle-même leur conrère, mais simplement d'indiquer que cette autorité n'avait point, d'après les coutumes, le même fondement et la même étendue que la puissance paternelle du droit romoin.
(i) Cpr. L. des 16-34 août 1790, tit. X, art. 15 à 16; L. du S8 août 1792; L. des20-S5 septembre 179S, tit. IV, seet. 1, art. 3 et 3, sect. Ul, art. I ; L. du 31 janvier 1793; L. du 6 janvier 1794, art. 9.
(5) Le Code civil a été, sous ce rapport, loi du 31 mars 1833 sur le recrutement de V Part. 33 de cette loi, les jeunes gens ne peuveoi, de vingt ans, s'enrôler volontairement qa'avce le ment de leurs pères, mères ou tuteurs.
(1) La distinction étabUe au texte entre la paternelle tciuu lato, et la puissance palcraelle stricto, est clairement indiquée par les art. 571 et puissance paternelle tentu ttrieto est spédalemeiii dans Part. 373 sous l'expression d'aiilor£fe« Vm§. Diicuision au conseil d'État et Emposé dts moHff, (Locré, lég., t. VU, p. 31 à 33, n«« 11 et 12 ; p n» 7 [Éd. B., t. Ul) p. 513 et 516, et p. 331];.
fbosJ'aceeptîon restreinte que nous leur avons
«signée.
^ III. DE l'acquisition DE LA PUISSANCE
PATERNELLE
Introduction.
Les enfants issus du coromerce de deux personnes unies par le mariage sont, par cela néffle, et dès l'instant de leur naissance, soumis, en qualité d'enfants l^itimes, k la puis- Ittoce paternelle de ces personnes.
Les enfants issus du commerce de deux perines non mariées sont, en tertu de la itiniation opérée par le mariage subséquent ees personnes, assimilés à des enfants légîames, et soumis, en qualité d'enfants légitimés, ib puissance paternelle des auteurs de leurs pus.
i »l L*iCQUISIT101f DE LA PUISSANCE PATBRNRLLB'PAK 8UITB I »S HAftlAGE. — DB LA PILIATION LÉGITIME.
t. CM»«MlltA«.
I S 545 bis.
[Gomme un enfant ne peut se dire légitime bfautant qu'il a été conçu , ou que du moins ftst né pendant le mariage de ses parents, il I résulte que la légitimité suppose toujours l^mariage, et même, en général, un mariage lible.
[iBelui qui prétend k l'état d'enfant légitime donc établir au préalable , et ce conforent aux régies développées au § 452 , la ration d'un mariage entre l'homme et la jfeme du commerce desquels il se prétend I (1). S'il en rapporte la preuve, et que les nnes intéressées à contester sa légitimité nt la non-existence ou la nullité du ;e, c'est à elles à justifier de leur exceplyqui doit, tant sous le rapport de sa recelljié que quant au fond, être appréciée près les régies exposées dans la théorie du
1 Cpr. les autorités citées aux notes il et 19 da $ 4tf3. ^Jfiuê txeipiendo fit aetor, Cpr. $ 492, texte et note 39; pMr, If, 89â.
TCpr. art. 901 et SOS} S 460.
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mariage (2). Du reste, l'exception de nullité du mariage , opposée à la prétention de l'enfant, fut-elle recevable et fondée, n'entraînerait pas l'illégitimité de ce dernier, si le mariage auquel il rattache sa filiation avait été contracté de bonne foi (5).
Lorsque l'existence d'un mariage valable ou d'un mariage nul, mais contracté de bonne foi, se trouve établie, la prétention de l'enfant qui soutient être issu de ce mariage, donne lieu à des questions diverses, suivant qu'il est reconnu que le prétendant est l'enfant de la femme mariée qu'il indique comme sa mère, ou que le fait de la maternité n'est pas constant.
Dans la première de ces hypothèses, les seules questions que puisse soulever la prétention de l'enfant sont celles de savoir s'il a pour père le mari de sa mère, et si la paternité de ce dernier est légitime.
Dans la seconde hypothèse, le litige porte principalement sur la question de savoir si le prétendant est l'enfant de la femme mariée qu'il indique comme sa mère, et subsidiairement, le cas échéant, sur celle de savoir s'il a pour père légitime le mari de cette femme ; de sorte que les questions relatives à la paternité du mari ne se présentent qu'en seconde ligne, ou ne sont pas même soulevées.
A cette distinction se rattache celle des diverses actions, à l'occasion desquelles peuvent surgir les questions qui viennent d'être indiquées. Ces actions sont , ou des actions en réclamation d'état, ou des actions en contestation d'état, suivant qu'elles ont pour objet de faire attribuer à un individu l'état d'enfant l^ilime, dont il n'est en possession ni de droit ni de fait, ou de lui enlever cet état, lorsqu'il s'en trouve en possession. Les actions en contestation d'état (sensu lalo) se subdivisent en actions en désaveu, en actions eh contestation de légitimité (4) et en actions en contestation d'état proprement dites.
(i) Toute action en désaveu, c'est-ft-dirè en dénégation de la paternité du mari de la mère de Tenfant, renferme nécessairement aussi dénégation de la légitimité de cet enfant. Cela explique comment, dans Tart. 517, les termes eonies-
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Première hypothèse. Les questions relatives iThypothèse ou la maternité est constante, peuvent se présenter à Toccasion , soit d'une action en désaveu, soit d'une action en contestation de légitimité (5).
Lorsqu'une femme mariée est accouchée, soit pendant le mariage, soit après sa dissolution ou son annulation, mais avant l'expiration du délai fixé en l'art. 315, d'un individu dont la filiation matcrueUc se trouve constatée au moyen d'un acte de naissance qui indique cette femme comme sa mère, et dont l'identité avec l'enfant dénommé en l'acte de naissance ne soit pas contestée, cet individu , dont la filiation paternelle est seule susceptible d'être mise en question (6), est de droit en possession de l'état d'enfant légitime qui lui est dévolu par la loi (7), et il ne peut, en général, en être privé que par une action en désaveu (8).
Lorsqu'une veuve, une épouse divorcée, ou une femme dont le mariage a été annulé , est accouchée, après l'expiration du délai fixé en l'art. 315, d'un enfant qui se trouve d'ailleurs dans la position ci-dessus indiquée, cet enfant, bien qu'illégitime par le fait même de sa naissance tardive, ne Test cependant pas de
plein droit. Mais l'état d'enfoat légitime aiquel il prétendrait, peut lui être enlevé, sans qu'il soit nécessaire de recourir à ane action en désaveu , par suite d'une simple sctîoa ai contestation de légitimité.
L'action en désaveu et Taction en contestation de légitimité, dont il sera plus amplement traité aux §g 546 et 546 bis, diffèrent foDede. l'autre, surtout en ce que, dans la premièfe,; le litige porte principalement sur le point 4b| savoir si le mari est le père de l'eniaat, et que k^ légitimité ou l'illégitimité de cdiii-ei n'est qoa la conséquence delà solution affirmative ouné^ gative de cette question. Au contraire, le lîtM soulevé parla seconde action porte exclusive ment sur la légitimitéi c'est-à-dire sur la q tioB de savoir si l'enfant est le fruit du riage auquel il veut rattacher sa fillatioa ; et solution de cette question ne se rattache pa| nécessairement à la paternité du mari , paii que l'enfant peut être illégitime , quoiqu'il il pour père un individu qui est ou qui a été rié avec sa mère (9).
Seconde hypothèse. Lorsque la filiation ternclle d'un individu n'est pas justifiée moyen de la production d'un acte de nai
ter la legUimUé ool pa être employés comme synonymes du mol drtavouer, qu^on iil dans les art. 312, 313 et 31i. Si le législateur a cru devoir réserver cette dernière expression pour le eas où le désavea est formé par le mari lui-même, en la remplaçant par les termes lontêiterla légitimilé, lorsqu'il est formé par ses héritiers, c'est sans doute parce qu'il a pensé que ces derniers ne peuvent ni avouer, ni désavouer, dans là rigueur du mot, un fait de palernilé qui leur est complètement étranger. Il faut donc bien se garder de confondre Taclion en contestation de légitimité dont parle Tari. 317 avec Taction en couleslation de légitimité dont il est question en Part. 315. La première est uue véritable action en désaveu, et se trouve régie par les mêmes principes que celle-ci. La vérité de cette proposition ressort bien évidemment de Part. 318, dans lequel le législateur qualifie de désaveu Tacte par lequel les héritiers du mari dénieal la paternité de ce dernier. Pour éviter toute confusion, nous appellerons toujours action en désaveu celle qui a pour objet de dénier la palernilé du mari, quelles que soient d'ailleurs les personnes qui intentent celte action. Cpr. $ 3i6 bis, note 34 ; Touiller, il, 831, à la note ; Civ. cass., 31 décembre 1834, Sir., XXXV, 1, 545.
(5) Mais elles ne peuvent être soulevées, d'une manière principale, qu'à l'occasion de Tune ou de Tautre de ces actions. Les développements qui seront donnés dans la suite de ce paragraphe, et au $ 546, prouveront, en effet,
que l'enfant dont la filiation maternelle est de droit eu possession de l'étal d'eafant légitime ôm de sa mère, tant que cet état ne lui a pas été suite d^une action eo désaveu, ou dHine actioD cft lion de légitimité. Il résulte de là que si cet trouve pas de fait en possession dta avantages al l'état d'enfant légitime, l'action qu'il intente daosk se les procurer, ne eonstiUie pas une action en d'étal. Il en résulte encore qu'il n'exiate pas à^ aveu de paternité opposée t l'action en désaveu, et en réclamation de légitimité opposée à l'action tm tion de légitimité.
(6) A moins que l'acte de naissaneene soit allafaé j voie de rinscriplion de faux. Cpr. $ S47, leste note G.
(7) Il en est ainsi, quelque erronées que éoondations de l'aete de naissance en ce qui filiation pulcrnelle. Cpr. $ 547, texte n« 1 et L'action en rectification des erreurs que conlieot ft < l'acte de naissance, ne constitue donc pas une réclamation d'éUt. Cpr. Paris, 6 janvier 1834, Sr^ 2,131.
(8) Voy. une exception à cette dernière partie proposition, au $546, texte »» 1, notes 10 et H.
(9) Cpr. S 546, texte no 1, notes 10 et il, ta note 33.
qui k dédare né de la femme mariée qu'il prétend être sa mère (40) , ou lorsqu'à défaut de possession d*état, son identité est contestée (1 i ), la question de savoir si cet individu est l'enfant des deux époux du mariage desquels il se dit ÎBU, peut se présenter sous un doublé point de vbe. Si cet individu n'est pas actuellement, eu n'était pas au moment de son décès (13), en possession de l'état d'enfant légitime , et qu'il itédame cet état ou qu'on le réclame en sou 'MOI, la demande formée à cet cfTet constitue Ive action en réclamation d'état. Si , au coniMre, cet individu se trouve actuellement, ou •e trouvait au moment de son décès , en posimsion de l'état d'enfant légitime, et qu'on Irieonc i le lui contester, la demande intentée leet effet constitue une action en contestation WéM proprement dite (15).
^ les demandes en réclamation d'état et en
ttestation d'état aentu laio, sont dispensées préliminaire de la conciliation. Elles sont lommunicables au ministère public. Elles doi- HBBt sur appel être jugées en audience solenidie (14). Du reste, ces demandes s'intentent, nnstruisent et se jugent comme toute autre ^Itîon eivile. Ainsi, lorsque la preuve testimoile est rocevable en matière d'état, les tribu- X sont, comme en toute autre matière, {irécia tours souverains de la pertinence des allégués , et ils sont autorisés à rejeter la ve testimoniale, lorsqu'elle ne leur parait relevante (15).
Ifl) n ne fast pas confondre ce cas avec celai où Pacte lœcooticnl, en ce qai concerne la filiation materdes erreurs matérielles et tellement évidentes, qu*il résalle aucune incertitude sur la réalité de cette filiajm. il ne peut, dans ce dernier eus, être question que pie ciemande en rectification de Pacte de naissance, et Wd^one action en réelamatton d'état. Durauton, fil, 152. 17 «OUI laOS, Sir., IX, 3, S72. liais il en serait autre- U si rideotité de la mère réclamée et de la femme désitdane Tacte de naissance n'était pasccrtaine. Cpr. $ 5i7, AOimfine.
K) Il en est, en pareil cas, de Tindivida dont Tidentité
LtesCée, comme de rbéritier dont la qualité n*esi pas
le, et qui, par cela même, ne peut faire valoir les
atiaebésà la saisine légale, qu'après avoir justi-
eeU« qualité. Cpr. art. 724. La possession de droit
Il d*enfaot légitime n'est attachée à un acte de nais-
qii*a«UBt que l'individu qui prétend se l'appliquer,
{avoir de fait la possession de cet état, a justifié de soa
SpéalaUiés
a. De la paternité légitime.
L'enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari de la femme qui Fa mis au monde. Art. 312, al. 1. Cet enfant est donc réputé légitime, en vertu d'une présomption attachée au fait de sa conception durant le mariage (1).
La question de savoir si un enfant est légitime, se confond ainsi, en^thèse générale, avec celle de savoir s'il a été conçu pendant le mariage. Il suffit donc, pour résoudre celte question , de connaître l'époque ft laquelle remonte la conception de l'enfant, qui, quoique né pendant le mariage , peut avoir été conçu avant sa célébration, et qui, réciproquement, petit avoir été conçu pendant le mariage, quoique né depuis sa dissolution. Comme la gestation est susceptible d'une durée plus ou moins longue, le législateur, dans rimpossibilité où il se trouvait de déterminer , d'une manière précise et invariable, le moment de la conception, a dû se borner à fixer les limites extrêmes de la gestation la plus courte et de la gestation la plus longue, en prenant pour base, à cet égard, l'opinion des physiologistes les plus accrédités (â). Ainsi d'unepart,Ia conception se place nécessairement, aux yeux de la loi, dans l'intervalle de temps antérieur & la naissance de Tenfant, qui se trouve com-
identité au moyen d'une action en réclamation d'élat. Cpr. Proodbon, II, p. S6 et 57; Duranlon, 111,152.
(12) Pau, 9 mai 1829, Sir., XXX, 2, 57.
(13) Il en serait ainsi, même dans le cas où, en contestant à un individu l'état d'eiifiint légitime, on lui dénierait la possession d'état dont il se prévaut. Pau, 9 mai 1829, Sir., XXX, 2, 57.
(U) Code de procédure, art. iS et S3. Décret du 30 mars 1908, art. 22.
(15) Code de procédure, art. 253. Cpr. Code civil, art. 46 et 323. Req. rej., 12 décembre 1827, Sir., XXVIll, 1, 172. Pau, 9 mai 1829, Sir., XXX, 2, 57. Req. reJ., 19 mai 1830, Sir., XXX, 1, 216.
(1) €pr. De l'in/tuenee de la rtgle : « pater is ett quem nupliœ éemotutrontf • svr laléfiiiimitédes enfants^ d'aprh têt prineipet du droit fronçait et du droit badoit, en allemand, par Bauriltei; Fribourg, 1825, in-8«.
(2) Cpr. L. 12, /). de ttat. hom, (1,5); L. 5, $$ 11 et 12, D, d* «Ntt el fiy. ^mté, (38, 16); Pftd» prétenté au eonteii
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pris entre le terme de la gestation la plus longue et celui de la gestation la plus courte, sans qu*il soit permis, en aucun cas, de la placer hors de ces termes; d'autre part, la loi considère la conception comme ayant été possible à chaque instant de Finteryalle de temps qui Tient d'être indiqué, en laissant à l'enfant la faculté de In reporter au moment le plus favorahle à ses intérêts.
Nous aurons donc h examiner, d'ahord, quel est l'effet de la fixation légale des limites de la durée de la gestation , relatÎTement à la position de l'enfant contre lequel elle s'élève, soit h raison de sa naissance précoce , soit à raison de sa naissance tardive. Nous aurons ensuite à voir quel en est l'effet, en ce qui concerne l'enfant, en faveur duquel elle milite, et quelle est,
d'ÈtH SUT Vépoque de la naiisance hutnaine et 9ur lee naissances accélérées ou tardives, par Fourcroy (Locré, Lég., t. VI, p. 5<^4it 8uiv. [Éd. B., t. ni, p. 37 el suiv.]) ; Jurisprudence ^u Code civil, IV, i52; ConsidcrcUions médicolégalss sur quelques lois anciennes el nouvelles, et principalement sur différ/ifUs articles du Code Napoléon, en allemand, par Maaius} Rostock, 18i i , in-S».
4 (3) II résnlte de l*art. 51i que le désaveu n^est admissible, pour conception antérieure au mariage, qu^autant qu*il est dirigé contre un enfant né avant le cent quatre-vingtième jour du mariage. L'enfant qui est né dans le cent quatre-vingtième jour commencé, mais non encore écoulé, est donc présumé conçu pendant le mai'iage. Or, la loi n'a pu établir cette présomption qu'en admettant la possibilité d'une gestation unissant régulièrement au commencement du cent quatre-vingtième jour de la conception. Toullier, II, 791 et 792. Duranton, III, U. Cpr. Delvincourt, I, 202. Voy. la note suivante.
(i) Dies a quo non eomputatur in termina. Cpr. $ i9, texte et note 15. Duranton (111, ii) enseigne qu'à raison de la faveur due à l'enfant, cette règle doit ici recevoir exception. On pourrait ajputer, k l'appui de ce système, que l'art. 3ii n'admet le désaveu pour conception antérieure au mariage qu'autant que l'enfant contre lequel il est dirigé, est né avant le cent quatre^vingtième jour du mariage, el qu'en, s'exprimant ainsi, au lieu de dire avant le cent quatre-vingtième jour, à dater de celui du mariage, le législateur a voulu donner ft entendre qu'on doit comprendre, ^ans le délai de cent quatre-vingts jours, celui de la célébration du mariage, c'est-è-dire, celui auquel la conception légitime est devenue possible. Nous croyons, malgré cela, devoir persister dans l'opinion que nous avons émise. Si la faveur due à l'enfant exige qu'en cas de naissance précoce, on comprenne dans le délai de cent quatre-vingts jours celui auquel le mariage a été célébré, elle exige également qu'en cas de naissance tardive, on exclue du délai de trois cents jours celui auquel le mariage a été dissous. Aussi, tout en rejetant l'application de la règle dies a quo non eomputatur in termina, dans le cas dont s'occupe l'ar-
dans ce cas, l'étendue de. la règle qui attribue au mari la paternité de cet enfant.
i^ De la durée de la gestation la plus amiie. : — De l'enfant conçu avant le mariage.
La fin de la gestation la plus courte qu'admette la loi, est fixée au commencement da cent quatre-vingtième jour (3) , depuis et oon compris celui auquel la conception légitimées devenue possible (4). En d'autres termes , aa enfant qui naît avant le cent quatre-vingttèBie jour du mariage, non compris celui de laoâébration, est réputé conçu avant le mariage (S). Cette présomption est absolue.
Toutefois, comme il est possible qu'un parcfl enfant, quoique conçu avant le mariage, A pour père le mari de sa mère , et que cela eA
ticlc 314, Duranton admet-il que cette règle doit èlreapffi^ quée dans le cas prévu par l'art. 515. Mais uoe parcilk doctrine est tout à fait inconciliable avec les dispositions da, 2* al. de l'art. 312, dans l'hypothèse duquel on est féreède calculer, de la même manière, le délai de te gesUtûni h j ~ courte et celui de la gestation la plus longae, sans 4]a13 possible tout à la fois d'exclure le jour a f «o da de ces délais, et de le comprendre dans le seeosid. H donc s'arrêter dans l'on et l'autre cas à un système de i putation uniforme. C'est ce quVi très-bien senti Ti (H, 791 et 792), qui, plus conséquent que Darsoton, d'une manière absolue l'appliestion de la règle citée, dans la matière qui nous occupe, el eala|le Hn^ l'autre délai de manière à y comprendre le jour a fus. avons cru devoir aceorder U préférence an système exclut ce jour, parce qu'il est conforme anx firineipei! néraux sur la supputation des délais, qu'il est le sed ciliable avec les termes de l'art. 512, « josqu^ac quatre-vingtième jour emanS la naissance, » et qnll nullement contraire au texte de l'art. 514, snincmc prêté. En effet» les délais de jours se comptant ihm mento ad momentum, sed de die ad diem (Cpr. art.* faut, pour savoir quel a été le cent qnatre-vingtièma du mariage, faire abstraeUon du nombre dltenres sont écoulées depuis le moment de la célébralMMi jn l'expiration du jour où elle a en lieu, pnisiine ce d'heures, quel qu'il soit, ne forme pas nn jour Telle parait être aussi l'opinion de DelTÎneoort (I« p. et de du Roi (p. 20).
(5) Ainsi, pour savoir si an enfant doit être rêpaté* avant le mariage ou pendant le mariage, il faut nombre de* jours qui se sont éeonJés defmis la eél jusqu'à l'accouchement, en excluant le jour du quo, et en comprenant le jour du terme ad quesm. Si opération donne un résultat inférienr A cent qml jours, l'enfant sera réputé conçu avant le mariagi sultat est-il, an contraire, égal ou supérieur à eeot vingts jours, l'enfant sera réputé conçn riage.
SECONDE PARTIE. — LIVllE PREMIER. — § 546.
même probable, si ce dernier ne le désavoue pas, le législateur a érigé en présomption légale la paternité du mari. Cette présomption, attachée au fait même de la naissance durant le mariage, est indépendante des énonciations losérëes dans l'acte de naissance relativement k la filiation paternelle, pourvu que cet acte eonslate, d'une manière certaine, la filiation materoelle (6). La présomption de paternité qoi milite contre le mari , cesse par re£Fet du désaveu ; mais elle ne peut être détruite que par ce moyen.
A cAté de la présomption qui attribue au mari la paternité de l'enfant non désavoué, Tient se placer une fiction légale analogue à eeltesur laquelle est fondée la légitimation par mariage subséquent, fiction par suite de laquelle cet enfant est réputé légitime, quoique
conçu avant le mariage (7). Mais sa légitimité ne remonte, comme celle de l'enfant légitimé, qu'au jour du mariage, et c'est seulement à partir de jcette époque qu'il est admis & s'en prévaloir (8). Ainsi , il ne pourrait pas réclamer, h titre d'héritier légitime, les successions qui se seraient ouvertes dans l'intervalle du jour de sa conception à celui de la célébration du mariage (9). La fiction de légitimité admise en faveur de l'enfant ne peut, en général, comme la présomption de paternité , être détruite que par le désaveu. Il en serait cependant autrement si , lors de la conception de l'enfant , un empêchement dirimant , non susceptible d'être levé par des dispenses, et fondé soit sur l'existence d'une première union, soit sur la parenté ou ralllance, se fût invinciblement opposé h la célébration , à cette époque,
: (€) Cpr. s 547, notes il et 12.
\ (7) On a loogneroent discuté aa conseil d*État pour [ NToir comment devait être tradoite la maxime pater is est Ifiemnuptiœ demonstrant; en d^'autres termes, si Ton n*at- I.Menit la présomption de légitimité qu'au fait de la con- [option daitet le mariage, on si on rétendrait même au [Ait de la naissance durant le mariage, sauf ù admettre metion en désaveu dans le cas où la conception serait anté- ^Snre à Tonion conjugale. Cpr. DUeuuion au conseil #Âaf (Locré, Lég., t. VI, p. il et suiv., not 15 à 18 [Éd. 1.1 1. III, p. 33 et suiv.]). Cest ce dernier syslème qui a |iéTalo, puisque Part. 31i n*ouvre indirectement qu'une ion en désaveu an mari qui prétend que Tenfant né dui le mariage a été conçu auparavant. Cet enfant n'est pas illégitime de plein droit ; il ne peut le devenir que
Krsoitc d'un désaveu. Tout le monde est d'accord sur ce ÎBt. Hais quelle sera, jusque-là, la position de cet enfant 7 A ttt égard, les auteurs se sont demandé s'il devait être liiimilé à un enfont légitime conçu dans le mariage, ou si devait seulement le placer sur la même ligne qu'un t légitimé par le mariage subséquent 3e ses père et . Proodhon (II, p. 10) parait adopter la première opi- . Doranton (III, 20 et 21) et Delvincourt (I, p. 204 et )) enseignent la seconde. A notre avis, la question a été posée, et, par suite, aussi mal résolue dans un sens dans l'autre. D'un côté, il n'est pas exact de placer féùUaii dont s'agit sur la même ligne qu'un enfant simplet légitimé par le mariage subséquent de ses père et . En effet, Tart. 331 n'applique la légitimation qu'aux lots nés hors mariage, et Tintitulé du cbap. l^r, du titre la Paternité et de la filiation, donne la qualification ifanti légitimes à tous les enfants nés dans le mariage, ^tillcurs, Tenfaol dont nous nous occupons jouit du bédé la légitimité, indépendamment de toute rceonnée antérieure au mariage, par cela seul qu'il n'est désavoué. Il en jouit lors même qu'il est le produit d'un 0onuBeree incestueux, si l'obstacle qui s^opposait au ma-
riage a été ultérieurement levé par des dispenses. Et sous ces deux rapports, il en est autrement en matière de légitimation. Cpr. art. 331 et note 10 infra. Mais, d'un autre côté, l'enfant dont il est ici question tie peut pas,^oique légitime, être placé sur la même ligne qtte l'enfant ^ia été conçu durant le mariage. En effet, la légitimité de ce deftaier, étant le résultat de Texistence réelle du mariage lors de la conception, n'est subordonnée à aucune autre condition ; les effets en remontent au jour même de la conception ; l'enfant n'en peut être privé que dans les cas exceptionnels où le désaveu estadmis aux termes des art. 312 et 313. Lalégitimité du premier, au contraire, n'étant que le produit d'une fiction, est subordonnée ù la possibilité de cette fiction ; les effets n*en remontent qu'au jour du mariage; l'enfant peut, en général, en être privé par le désaveu, qui ne cesse d'être admis que dans les cas exceptionnels indiqués par l'article 314. Nous croyons donc que Ton doit, en combinant entre elles les assimilations indiquées par les auteurs, et qui, prises séparément, seraient l'une et l'autre trop absolues, poser la question et la résoudre, ainsi que nous l'avons fait au texte. Cpr. les trois notes suivantes.
(8) La légitimité de l'enfant ne pouvant être que le résultat du mariage, la raison indique qu'elle ne sauraitremonter au delà du jour où il a été célébré. En vain diraiton que les père et mère de l'enfant sont légalement censés avoir été mariés à l'époque de sa conception. Cette fiction légale est elle-même un effet juridique du mariage, et ne saurait, par conséquent, précéder la cause à laquelle elle se rattache. On ne pourrait, d'ailleurs, faire rétroagir cette fiction et lalégitimité qui en est la conséquence, sans porter atteinte à des droits irrévocablement acquis à des tiers ; et eette considération seule suffirait au besoin pour trancher toute difficulté. Toy. les autorités citées à la note suivante.
(9) Merlin, Rép,, v» Succession, sect. I, $2, art. 5, no 1. Civ. cass., 11 mars 1811, Sir., XI, 1, 129. Paris, 21 décembre 1812, Sir.,Xlll,2,88.
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du mariage ultérieurement contracté (iO). Quoique, dans ce cas, la fiction ne cesse pas de plein droit, l'enfant peut du moins être privé du bénéfice de la l^itimité au moyen d'une simple action en contestation de légitimité (ii).
Le désaveu de l'enfant né avant le cent quatre -vingtième jour du mariage, n'est pas admissible dans les hypothèses suivantes (art. 3U) :
i) Lorsque le mari a eu connaissance de la grossesse avant le mariage.
(10) La légilimité d*an enfant ne peut èlre que Teffet de 8t conception pendant le mariage, on d^ane fiction par la^fuelle la loi suppose que ses père et mère étaient mariés ù Tépoque de la concept ion. Or, comme en déclarant légitime Tcnfant né avant le cent quatre-vingtième jour du mariage, la -loi ne part pas de la supposition que la conception de cet enfant est réellement postérieure ao mariage, il en résulte que sa légitimité ne peut être, en définitive, que le résultat de la fiction ci-dessus indiquée. Mais les fictions légales s*arrètent aux limites de la possibilité légale. Ai'g. aK. 331. Celle dont il s'agit ici ne pourrait donc plus être invoquée, si tout mariage entre les père et mère de Tenfant avait été absolument impossible lors de sa conception. C^est ce qui aurait lieu, par exemple, si ù cette époque le mari avait encore été engagé dans les liens d^on précédent mariage. Merlin, Rép., v« Légitimation, sect. 11, $ 3, ii« 7. Plaidojrer de Bellart pour Nugent contre Masson {AntuUeêiim barreau fronçais, t. IX, p. 193 et suiv.). DurantoB, III, Si et S3. Il en serait autrement si Tobstacle existant, lors de la conception, avait consisté dans un empêchement de parenté ou d'affinité qui eût, dès celte époque, été susceptible d^ètre levé au moyen de dispenses accordées par la loi. Rien n'empêche, en pareil cas, qu'on étende la fiction Jusqu'à supposer que la concession des dispenses date do jour de la conception. Doranton, III, 26.
(1 1) Cpr. texte no 3. Si personne ne conteste la légitimité de Tenfant, il continuera d'en Jouir à la faveur du silence ' gardé par I-cs parties intéressées. Mais celui qui voudra contester la légitimité pourra le faire, sans recourir au désaveu, parce que la question ne porte pas, en pareil cas, sur la paternité du mari, et qu'en admettant cette paternité, l'illégitimité de l'eorant n'en serait pas moins constante. Cpr. S 546 bit. Dnranton, III, 25 et 37.
(13) La présence matérielle do mari, lors de la rédaction de l'acte de naissance, ne suffit pas; il faut qu'il ait concouru à oei acte. C'est évidemment en ce sens qu'on doit entendre le mot aatitter dont se sert le no 2 de Part. 31i, puisque la suite de ce numéro suppose que le mari à été appelé h. signer l'acte de naissance, et que par conséquent il y a figuré, soit comme déclarant, soit comme témoin. I>u Roi, p. 59.
(13) il est clair que le concours du mari à un acte de naissance qui ne dàiigiierait pas aa femme comme mère de l'enfant n'emporterait pas une reconnaissance tacite de la paternité. Mais la désignation de la mère suffit, et l'indication du mari comme père de l'enfant n'est pas nécessaire pour produire ce résultat. En effet, l'art. 3U, n» 3, ne l'exige
S) Lorsqu'il a concouru, en qualité de déparant ou de témoin (12), à la rédaction de Tade de naissance qui désigne sa femme comme mère de Tenfant (i5), et que, sans faire de réserves (44), il a signé cet acte ou déclaré ne savoir signer (45).
5) Lorsque après la naissance de Feofant ou même auparavant il s'en est expressément reconnu le père (46), ou lorsqu'il a explicitement renoncé à son droit de désaveu (47).
4) Lorsque l'enfant est venu mofi a«
pas , et cela , par la raison bien simple qu'il s'agit d'une reconnaissance expresse, mais d'une reconnaissaBC* tacite de la paternité. Or, comme tooi enfant né d'Éae femme mariée est. Jusqu'il désaveu, répofé avoir pour pèra le mari de cette femme, il en résulte que ee dernier» en concourant ù un acte destiné à constater la maternité de a femme, reconnaît implicitement sa paternité, par eeJa weéL qu'il ne la dénie pas. Koy. cependant dn Roi, p. 99. Dn reste, si l'acte de naissance ne se bornait pas ^ garder le silence sur la filiation paternelle, et qnesesénonctatîonsaB trouvassent en opposition arec la présomption qui attribue la paternité au mari, si, par exemple, Tenfont y éuit désigné comme né d*un père inconnu, il est bien évideM qu'on ne pourrait tirer, du concours du mari à cCt ade» une fin de non-recevoir contra hii. Foy. cependant du M, p. 59.
(li) Les réserves s'opposent à ce qu'on paisse attackcf au concours du mari à l'acte de naissance une sance tacite de la paternité, ici ne s'applique pas la ma protestatio contra aetwm non twiel, parée qu^fl n'^ariei d'absolument incompatible entre les réserves et le fait I l'occasion duquel elles ont en lieu. Arg. art. 56, cbn. Coda pénal, art. 346. Discuasion an conseil d'État (Locré, Léf^ t. VI, p. 46, D9 21 [Éd. B., t. m, p. iôD- Rkhefort, s» l'art. 314 Lassaulx, I, p. 347. Du Roi, loe. Ht. Cpr. note If infra.
(15) Les faits indiqués an n« 2 de l'art. SU sont les dont on puisse faire résulter, de la part du mari, ait reconnaissance tacite de sa paternité. Sous c« rapport, fei disposition de ce numéro est évidemment limîtatÎTe, ^t^sM l'esprit dans lequel elle a été conçue. Mais In qui résulte de cette disposition ne supplique qa*an Elle ne peut être étendue h ses héritiers , et nous qu'on doit admettre, en ce qui les coooeme, toute reconnaissance tacite. Cpr. $ 462, note 17; du Rai, p. iR. Voy, cependant Discours de Dureyricr (Loeré, Lig., t. ^ p. 396 et 297 [Éd. B., t. 111, p. 1281); Toallier, 11, 821.
(16) Arg. a fortiori, art. 514, vfi 2. Une expresse de la paternité doit au moins valoir une naissance tacite. Discours de Duveyrier (Locré, op. tt citt. [Éd. B.,l. III, p. 128]). Proodhoo, H, 12. sur l'art. 314. Touiller, II, 824. Dnranton, fil, SS reconnaissance consignée dans un acte sous sei«g serait même suflisante L'art. 33i est, d^près la letut l'esprit de la loi, étranger h la matière qui noos Proudhon, Touiller et Durauton, lœc. ciH.
(17) Des réserves liiites, en pareil cas, eontre la
noode {i$}, o^ lorsque, ne vivaDt, il est mort psr suite de non-viabilitë (19), à une époque plas ou moins rapprochée de sa naissance (20). La preuTC des faits sur lesquels reposent les ios de noB-reoevoir qui viennent d'être énumérées, est, dans tous les cas, k la charge du défendeur à Taetion en désaveu (Si). C'est donc k hu\ par exemple, qu'incombe l'obligation de prouver que le père a eu connaissance de la grossesse avant le mariage (3S). La preuve CMtraire, réservée au demandeur, doit porter sur la non-existence des faits auxquels SBot attachées les fins de non-recevoir dont 3 cit question, et l'on ne pourrait repousser «s dernières à Paide de circonstances qui, Jins détruire les faits sur lesquels elles repo* iCQt, tendraient seulement à prouver que
on la renonciation seraient ineiBcaces : Protesk^- HùeomtTU aetum non valet, Cpr. note 14 9Upra.
(18) Arg. a foriiori, art. 314, n» 3. Riehefort, sar rortideSI4.
(if) Si Penfant naît Yitanl et TÎable, son décès, quelque :fipprocbé qu'il soit de sa naissance, n>st pas un obstacle !|B désarea , pourvu quMl présente encore quelque intérêt. iLassauix, I, p. 349. Cpr. Besançon, 29 prairial an ziii, ihntprudenee du Code eitil, IV, 452. Voy. cependant du ;lai,p. S7.
'■ (Si) La rédaction primitÎTe de Tart. 314 subordonnait lUnissibilité du désaveu ù la condition de la survie de jftifenl pendant dix Jours au moins, à dater de sa naissance. Ha question de viabilité se trouvait ainsi tranchée par la M en ce sens que sa solution dépendait, d^une manière bleolae, du nombre de jours pendant lequel l'enfant avait |Meu. Mau cette disposition, contre laquelle on éleva de !^vcs objections au sein même du conseil d'État, fut IfttnDcbée, sur les observations du tribunat, et remplacée ||tf le n* 3 de Part. 314, d'après lequel la solution de la IpMition de viabilité se trouve implicitement abandonnée iP^périence des gens de l'art. Dans l'examen de cette ■wlion, ees derniers peuvent, il est vrai, prendre subsipurement en considération la durée plus ou moins longue il la vie de l'enfant ; mais ils doivent, conformément aux hrineipes exposés au'$ 80, puiser les principaux éléments jb leur décision dans la durée de la gestation et dans la Imformation des organes nécessaires h la vie. Cpr, DiS' tanJen au eonêeil d'Étai, Observations du Iribunai et Dis- MTV de Dnveyrier (Loeré, £^^., t. VI, p. 40, n» 14; p. 143, W i", art. 3 ; p. 137 et suiv., n* 5; p. 171, n« 6; p. 296 l|297, n« 10 [Éd. B., t. III, p. 23, 66, 71, 77 et 128J). Roodbon, 11, p. 11. Merlin, Rip.t v« Légitimité, sect. Il, |l, n*6. Do Roi, p. 62.
F (21) Jleiis exeipiendo fit actor.
r (22) Delvineonrt, sur l'art. 314. Duranton, III, 29. Dalloz, ^. gén., ▼• Filiation, p. 349, n» 13 [Éd. B., p. 133]. La nmnaissanee de la grossesse peut être établie au moyen is Ions les genres de preuves que la loi reconnaît. Il ne
le mari n'est pas le père de l'enfant (25).
D'un autre côté, les dispositions des art. 316 k 318 sur les délais dans lesquels Taction en désaveu doit être intentée, et sur les personnes qui sont admises à la former, s'appliquent tout aussi bien au désaveu dont il est a(;tuellement question^ qu'à celui dont il sera traité sous le n" 3 ci-après (24). Ces dispositions seront développées au § 546 fris.
Du reste, les fins de non-recevoir ci-dessus indiquées et celles qui résultent des art. 316 k 318, sont les seules qui soient susceptibles d'être opposées à l'action en désaveu (25).
Au fond, le demandeur en désaveu n'a, dans l'hypothèse dont s'agit ici, aucune preuve à faire, pour établir que le mari n'est pas le père de l'enfant (26). Le désaveu fait, par lui-même,
s'agit pas ici d'un acte Juridique, mais d'un simple fait pour la constatation duquel la loi ne prescrit pas la rédaction d'un acte instrumcnlaire, et dont la jusiiflcation est dés lors susceptible de se faire, soit par témoins, soit au moyen de simples présomptions, indépendamment de tout commencement de preuve pur écrit. Discussion au conseil d'Étai (Locré, Lég„ t. VI, p. 136 et 157, n««4et 3 [Éd. B., t.ni,p.71]).Locré,t.iV,p.61[Éd.B.,t.u;p.224].Merlin, Réf., v« Légitimité, sect. Il, S 1, no 6. Proudhon, II, p. 19 et20.TooUier, II, 826. Duranton, loe. cit. Dalloz, op., v^ei loe. eitt, — Le défendeur à l'action en désaveu pourrait-U être admis k établir des faits de fréquentation antérieurs au mariage, d'où il prétendrait induire que le mari a eu connaissance de la grossesse 7 L'affirmative nous parait une suite nécessaire de la proposlliun ci-dciitsus développée, et sous ce rapport nous rejetons, comme beaucoup trop absolue, l'opinion de Proudbun (II, p. 18). Toutefois nous ne pensons pas, avec Touiller (11, K26), que la preuve des faits de fréquentation élève nécessairement contre le mari la présomption qu*il a connu la grossesse. La question, sous ce point de vue, nous parait abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge. Cpr. art. 1353. Merlin et Dalloz, opp. et locc. dit. Duranton, III, 30.
(23) Ainsi, par exemple, le mari contre lequel on invoquerait l'une des fios de non-recevoir indiquées dans le premier numéro de l'art. 314, ne serait pas admis à prouver qu'il a été dans l'impossibilité de cohabiter avec sa femme, ù l'époque eorrespondante k celle de la conception. IVec obstat art. 312, al. 2. En épousant la femme qu'il savait enceinte ou en concourant à l'acte de naissance de renfanl dont elle est accouchée , le mari a renoncé à son action en désaveu. Touiller, II, 823. Duranton, III, 28. Dalloz, op, etvocitl., p. 549, no 12 [Éd. B., p. (5^.
(24) Cpr. Duranton, 111, 22; Liège, 12 fructidor an ziii. Sir., VI, 2, 24.
(25) Du Roi, p. 63.
(26) Proudhon, 11, p. 17. Duranton, 111, 23. Merlin, Rép., vo Légitimité, sect. Il, S 2, no 4 in fine, Liège, 12 fructidor an zni, et Rcq. rej., 23 aodt 1806, Sir., Yl, 2, 24 et 952.
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complètement évanouir la présomption de paternité qui militait contre le mari. Il replace l'enfant désavoué dans la position d'un enfant naturel dont la filiation paternelle est incertaine. Cet enfant nVst pas même admis k prouver la paternité du mari (27), si ce n*est dans le cas exceptionnel prévu par l'art. 340 (28). Lorsque, dans ce cas, le mari est déclaré père de l'enfant, celui-ci doit être réputé légitime, en vertu de la fiction légale dont il a déjà été question (29).
2" De la durée de la gestation la plus longue. — De Venfant amçu après la dissolution du mariage.
La fin de la gestation la plus longue qu'admette la loi, est fixée à l'expiration du trois centième jour (50), depuis et non compris celui ou la conception légitime a cessé d'être possible (51). En d'autres termes, l'enfant qui naît après le trois centième jour à dater de la dissolution ou de l'annulation du mariage, non
(27) La recherche de la paternité est interdiie aax enfants naturels. Art. 3iO. Or, Tenfant dont il s'agit se troave évidemment dans cette catégorie. D'une part, en effet, sa naissance précoce élève contre lui la présomption quMI a été conçu avant le mariage, et cette présomption absolue ne peut être combattue par aucune preuve contraire. D^auire pari, le désaveu a détruit la présomption de paternité qu^avaît fait naître en sa faveur sa naissance durant le mariage. 11 résulte d'ailleurs de Fart. 31i que le désaveu ne peut, en général, être combattu que par des fins de nonrecevoir et non par des moyens de fond. Ainsi, des faits de fréquentation antérieurs an mariage ne sauraient être invoqués à l'effet de prouver la paternité du mari. Cpr. note 23 tupra.
(28) Arg. a fortiori, art. 3i0. Proudhon, II, p. 19.
(29) Celte fiction s'applique , en effet, tout aussi bien au cas où la reconnaissance de la paternité a été forcée, qu^ù celui où elle a été volontaire. Cpr. S 548, note 8.
(30) La légitimité d'un enfant ne pouvant être contestée qu'autant qu'il est né trois cents jours après khdlssolution du mariage, il faut en conclure que celui qui est venu au monde avant la fin du trois centième Jour est encore réputé conçu pendant le mariage, puisque les délais de jours ne se comptent pas de momento ad momentum , sed de 'die ad diem, et qu'ils ne s'accomplissent qu'avec l'expira lion du dernier jour du terme. Art. 2260 et 2261. Toullicr, II, 828. Duranton, III, ii. Voy. en sens contraire : Dclvincourt, I, 201 ; Du Roi, p. 79. Cpr. note 3 supra.
(31) Diet a quo non computatur in termino. Cpr. § 49, texte et note I5f et note 4 eupra. Duranton, loc, cit. Voy. en
compris le jour auquel elle a eu lieu, est r^uté conçu après le mariage (52). Art. 515. Cpr. art. 515.
Cette présomption est en dle-méme absolue* Toutefois, elle ne rend pas illégitime de pldo droit l'enfant contre lequel elle s*élè?e (33). Cet enfant ne pourrait être privé que par un . jugement de la légitimité à laquelle il prétendrait. Il résulte de là que s'il se trouve de fait g en possession des avantages et des droits atbi- chés à la légitimité, il continuera d'en jouir, tant < que sa légitimité ne sera pas judiciairemeat ; contestée. Il en résulte encore que s'il vient à > réclamer les avantages et les droits de la légîti* mité, on ne pourra repousser sa réclamatioii: qu'en le faisant, par voie d'exception, déclarer, illégitime. Il en résulte, enfin, que sa légili-^ mité i\e peut plus être contestée par ceux qui, l'ont re^nu comme légitime, ou qui ont r^ nonce à l'acUon que la loi leur ouvrait pour le faire déclarer ill^itime (54) .
Mais toutes les fois que la légitimité d'ua enfant est contestée, à raison de sa naissauct,
sens contraire : Tonllier, II, 792; Proadbon. Il, p. 28 et S.
(32) Ainsi, pour savoir si un enfant doit être conçu pendant ou après le mariage, il faut compter k bre de jours qui se sont écoulés depuis la diisolatioii mariage jusqu'à raceoucbement, en excluant de ce cakri jour du terme a quo et celui du terme ud fnem. Si opération donne un résultat supérieur à trois cents l'enrant sera réputé conçu après le mariage. Le cst-jl égal ou inférieur à trois cents joora, Teofant réputé conçu daus le mariage.
(33) Arg. art. 315. En permettant de contester la mité de l'enfant né après le trois ccnliime jour, à dater la dissolution du mariage, cet article suppose ment que l'illégitimité de cet enfant n'a pas lien de droit, et qu'elle doit être déclarée par le juge. Ce^ peut d'ailleurs laisser aucun doute à eet égard, c'est f« tribunal avait proposé de rédiger Part. 315 de manière nilégitimité de Tenfant résultât, ipto jure, de tardive, et que cette proposition ne fut pas «dmise conseil d*État. Pourquoi, en effet, la loi déd illégitime un enfant dont personne ne conteste la mité? Il ne s'agit ici que dlntérèts privés, et dès l'action de la loi doit se trouver circonserilc limites des contestations auxquelles la collisioo de térèts peut donner lieu. Cpr. 06serMiltoiu du Diêcours de Duvcyrier (Locré, Lég,, t. VI, p. 172, p. 298, no 17 [Éd. B., t. III, p. 77 et 1281). ^«»- Toullicr, II, 828.
(31) Req. r<g., 13 avril 1820, Sir., XXI, fl, 8. 11 avril 1821, Sir., XXII, 2, 177. Cpr. DanuitOn, Ul,
iMîve, le juge saisi de la contestation n'a {^tre question k examiner que celle de savoir €C^ enfant est yëritablement né hors du délai iquc par l'art. 515 ; et en cas d'affirmative, it nécessairement déclarer son illégitimité, qu'il lui soit permis de le n;ponnaltre légitime, en admettant, contre la préiion. de la Ibi, que sa conception remonte le époque antérieure k la dissolution du ;e (39), et moins encore en se fondant il circonstance que les deux époux auraient inué de vivre ensemble, après la dissolude leur mariage par suite de divorce (36). exposera, du reste, au § 546 6is, les auxquelles est soumise l'action en conion de légitimité, en ce qui concerne les innés auxquelles elle appartient, les délais lesquels elle doit être intentée, et les qu'elle produit.
n résolle de la discassion au conseil d'Élat et des
émises par les orateurs da gouvernement et par
éa tribonat, qu'on a touIu, en fixant ù trois cents
rk terme le plus long des naissances tardives, mettre
aux incertitudes de la physiologie et aux fluctua-
(de la Jurisprudence en traçant au juge une règle dont
s^éearlcr sous aucun prétexte. Cpr. Diseutiion au
d'Étal, Expoté det motifs» par Lahary, et Diseours
rrier (Locré, Lég., t. VI, p. 38, n« 8; p. 41, n» 15}
B» 7, p. âi3, n» 14; p. 286, nM 1 [Éd. B., t. III, p. SS,
106 et 123]). La même conséquence résulte du 2^ a|.
312, dont la disposition absolue règle, d'une ma-
rariable, le terme le plus court des naissances pré-
'>tt le terme le plus long des naissances tardives.
915, sainement interprété, est en parfaite harmonie
le manière de voir. L/objet de cet article est, en
B%tr, d'une part, le terme après lequel l'enfant
réputé conçu hors du mariage, en reproduisant à
In disposition du 2« al. de l'art. 3i2, et d'indiquer,
rparl, que, malgré la présomption qui s'élève contre
liant n'est pas illégitime de plein droit. Mais si les
rinléressées ont la faculté de contester ou de ne pas
la légitimité de l'enfant né après le trois centième
lier de la dissolution du mariage, et si l'intervention
esf nécessaire pour déclarer son illégitimité , il
permis de conclure de lu que l'admission ou le
la contestation de légitimité soit abandonné au
discrétionnaire du juge. L'art. 312, al. 2, dit aussi :
'i pourra désavouer l'enfant, s'il prouve, etc., » rt
entré dans l'esprit de personne de soutenir que le
ir, eo s'exprimant ainsi, ait donné au juge le pou-
s*ëearter de la double présomption légale que cet
i établit i^lativcment à la durée de la gestation, et de
raetion en désaveu qui serait d'ailleurs complète-
ilifiée. On a cependant prétendu que la légitimité
kt étant seulement soseeptible de contestation, son
5** De Venfatii conçu pendant le mariage. — De retendue de la règle qui attribue au mari la paternité de cet enfant.
tout enfant dont une femme mariée est accouchée daiis rintervallc écoulé depuis le commencement du cent quatre-vingtième jour, depuis et non compris celui de la célébration du mariage jusqu'à la fin du trois centième jour depuis et non compris celui de la dissolution ou de l'annulation du mariage, est censé avoir été conçu pendant le mariage (37). Cette présomption est absolue et ne peut être détruite par aucune preuve contraire (38).
A côté de celte première présomption, vient s'en placer une seconde, par suite de laquelle le mari est réputé le père de l'enfnnt que sa femme a conçu pendant le mariage. Art. 312, al. i.
illégitimité n'était pas une conséquence forcée de sa naissance tardive. Cette objection, h laquelle nous ayons répondu d'avance, reposé sur un paralogisme évident et sur la fausse acception attribuée au mot eonlester que Tart. 31S emploie, non dans le sens de débattre ou do diteuier, mais dans celui de dénier ou do wéeonnaitre. L*iIIégilimité de l'enfant n'est point, il est vrai , le résultat immédiat de la tardiveté de sa naissance. Mais de ce qu'elle a besoin d'être déclarée, on ne saurait conclure qu'elle n'est pas une conséquence forcée de la contestation de légitimité fondée sur le foit, d'ailleurs incontestable , de la naissance tardive de l'enfant. Voy. en ce sens : Proudhon, II, p. 29 et sniv. ; Dclvincourt, I, p. 202 et 203 : Touiller, II, 828 et 829; Duranion, III, 36 à 59; Richefort, sur Tart. 315; Dalioz, Jur, gén., vo Filiation, page 550, n« 14 [Éd. B., page 194]; Grenoble, 12 avril 1807, Sir., IX, 2, 288; Aix, 8 janvier 1812, Sir, XII, 2, 214. Quoique ces deux arrêts aient statué tant en fait qu'en droit, ils n'en ont pas moins décidé la question en thèse générale, et n'ont invoqué que subsidiairemenl les considérations qui militaient contre la légitimité de l'enfant. Vby.ensens contraire: Merlin, Rép.y v» Légitimité, scct. II, $ 9, n» 5| Favard, Rép., v«> Paternité, no G; Locré, sur l'article 315; du Roi, p. 79 et suiv.
(36) Laliary et Duveyrier, orateurs du tribunal, ont évidemment erré, en admettant que l'eiifunt pourrait, à raison de celte circonstonce, être déclaré légitime. Cpr. Locré, Lég., t. VI, p. 2U, no 14; p. 298, n» 17 [Ed. B , t. III, p. 107 et 128]. Autre chose est la filiation paternelle, autre chose est la légitimité. L'enfant, eût-il pour père le ci-devant mari <le sa mère, n'en serait pas moins illégitime, puisque sa conception remonterait à une époque où le mariage, qui avait uni ses parents, se trouvait dissous. Toullier, II, 837. Proudhon, II, 32 et suiv.
(37) Cpr. notes 3, 4, 5, 30, 31 et 32 supra,
(38) Cpr. texte n«* 1 et 2 supra.
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Cette seconde présomption, qui, d'après la nature méine des choses, est ëtrangèrc au cas où Tenfant ne justifie sa filiation maternelle qu'indirectement et h Taidc de la possession d*état, s'applique donc seulement au cas où cette filiation se trouve directement établie par la preuve de l'accouchement (39). Dans ce cas-là même, cette présomption n'est pas absolument irréfragable ; son degré de force varie, suivant que la filiation maternelle de l'enfant qui s'en prévaut est constatée par un acte de naissance, ou ne se trouve établie que par la preuve testimoniale.
i) Si la filiation maternelle est constatée par un acte de naissance, la présomption de paternité qui milite contre le mari ne peut être détruite que par suite d'une action en désaveu. Cette action n'est admise que sous les conditions et dans les hypothèses suivantes:
a. Lorsque le mari s'est trouvé, soit pour cause d'éloignekncnt (40), soit par l'effet de quelque accident (41) arrivé depuis le mariage (42), dans l'impossibilité physique de cohabiter avec sa femme pendant Tintervalle qui a couru depuis le commencement du trois
centième jour Jusqu'à la fin du cent quatro^ vingtième jour avant et non y compris cdoi dft la naissance de l'enfant (43). Si le mariage « été dissous à une époque où le mari se tnMM vait dans l'impossibilité physique de oobabiln avec sa femme, on peut, pour compléter eel| intervalle, joindre au temps qui s'est écodii depuis le commencement de cette imposaibil jusqu'à la dissolution du mariage, tout tel postérieur à cette dernière époque. Réct| quement, si le mariage a été câébré à époque où le mari se trouvait dans l'imi bilité physique de cohabiter avec sa femme, peut joindre au temps qui s'est écoulé àt la célébration du mariage jusqu'à la ci de cette impossibilité, tout le temps anl à la célébration du mariage. Mais, dansTun rauti*e cas, l'enfant ne saurait être privé bénéfice de la légitimité que par suite désaveu soumis aux règles exposées soos numéro (44).
Le demandeur en désaveu n'a d'autre pi à faire dans cette hypothèse que celle de T possibilité physique de cohabitation (43). preuve suffit, à elle seule, pour étaUir quoi
(59) Ces propositions seront plus amplement développées att S 547. Cpr. nrl. 319 et suiv.
{ÂO) L^éloignement doit avoir été tel que toute réunion, même momentanée, entre les deux époux ait été physiquement impossible dans Pintervallc de temps où se place la conception : In dubio prœvaUat crgo favor partut. Du reste, Tapprécialion de cette impossibilité est abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge. Est queestio faclù Cpr. Discours de Duveyrier (Loeré, Lég., t. VI, p. 289, n« 13 [éd. D., t. III, p. 125]) ; Merlin, Rép., vo Légitimilé, scct. Il, $3,n*2; Locré et JHaleville, sur Part. 312; Lassaulx, I, 338; Touiller, H, 808 et 809; Duranton, III, iO, 41 ; Dalioz, Jur. gén., v« Filiation, p. 548. no 7 [Éd B., p. 152] ; Paris, 9 août 1813, Sir., Mil, 2, 310; Paris, 2 Janvier 1815, Sir., XVI, 2, 206; Rouen, 5 mars 1828, Sir., XXVIll, 2, 145; Req. rej., 25 Janvier 1831, Sir, XXXI, 1, 81; Grenoble, 21 décembre 1830, Sir, XXXII, 2.
(Il) L^accident doit avoir rendu le mari absolument incapable d^engendrer pendant Tintervalle de temps auquel remonte la conception. Le doute qui sVIèverait sur Timpuissance accidentelle du mari devrait se résoudre en faveur de Penrant. Du reste, la loi n*ayant ni défini ni énuméré les accidents susceptibles de produire 1 impuissance, elle a, par cela même, encore abandonné ce point au pouvoir discrétionnaire des tribunaux. Toutefois, il résulte de la discussion au conseil d'Étal (Cpr. Locré, Lég., t. VI, p. 36 et 37, no 5 : p. 149, no 3 [Éd. B., t. III, p. 21 et 22, et p. 67]) que le législateur a voulu attacher au mot accident
ridéed*uneimpuissanceévidenteetmatéridle,résQllaDl exemple, d^une blessure ou d^ane mutilation. Noas] donc, contrairement ù Popinion émise par Duveyrier^ son discours au corps législatif (Cpr. Locré, Lég.f L p. 290, no 14 [Éd. B., t. III, p. 125]), qu*une maladie ial ne saurait être regardée comme un accident, dansiez de Part. 313. Cpr.. en sens divers sur eeUe Proodhon, II, p. 23 ; Lassaulx, I, 343 ; du Roi, f. Duranton, III, 42.
(451) L'impuissance, même aeddeutelle, mais aolà au mariage, ne peut, en général, par les raisons qui i développées en la note 59 infira, être invoqoée à d'un désaveu. Delvinconrt, I, p. 206. Il en serait autrement s'il s'agissait d'une impuissance tcn| sa natur^
(45) Cpr. notes 3 ft 5, et 30 ft 32 supra.
(44) Cpr. sur tons ces points, Duranton, Hl, 61 du Roi, p. 51 et 62. Voy. cep. Bruxelles, ISJoilkl! Dalioz, Jur. gén., vo Filiation, p. 514, S 2 [Éd. B.,p.l
(45; Le jugement qui aurait admis le divorce onlti ration de corps pour cause d'adultère, en se fondait i naissance d^un enfant conçu à une époque oA le trouvait dans Pimpossibililé physique de coliabilcrt sa femme, cmportcrait-il chose Jugée svr Pcxidi cette impossibilité physique de cohabitation, ca concerne le désaveu? La négative a été joKée avec selon nous, p<ir un arrêt de la cour royale de Gi 21 décembre 1830, Sir., XXXll, % 607.
Bwri D'est pas le pire de Tenfant, et pour en- Ininer rinëgitîmité de ce dernier, sans qu'il piisse être admis k combattre les conséquences pi résultent de cette impossibilité autrement |i*en démontrant qu'elle n'existait réellement |JM.Art. 5i% al. 2.
. è. Lorsque la femme s'est rendue coupable lUoltére et que la naissance de l'enfant dont pk est accouchée, a été cachée au mari. La penre de l'adultère (46) et celle du recèle- Ént de la naissance (47) sont k la charge du jtttandeur en désaveu (48), qui doit spécialet et directement justifier de l'existence de deux circonstances. Mais il n'est pas néecsqu'elles soient judiciairement établies, avant l'introduction de l'action en dcsa- (49). Il n'est pas même exigé qu'elles
soient reconnues par un jugement préalable i la décision du fond de la contestation. Le vœu .de la loi est sufSsammcnt rempli, lorsque l'une et Tautre se trouvent constatées dans le jugement qui admet le désaveu (50).
La preuve de l'adultère de la femme et celle du recèlement de la naissance ne suffisent pas pour justifier l'action en désaveu (51), qui ne doit être accueillie qu'autant que les présomptions résultant de ces deux circonstances sont corroborées par d'autres faits, propres à établir que le mari se trouvait, k l'époque correspondante h celle de la conception, dans rimposslbilité morale de cohabiter avec sa femme (52). L*apprcdntion de ces faits, que le défendeur h Taclion en désaveu est admis à combattre par des indices contraires, est aban-
^|K) L^adultère peut, en général, être établi par tons les ^Mm de preiiTes que la loi admet, et notamment au i^en de simples présomptions. Cpr. art. 1353, S 491, Ile et noies 25, 28 et 29.
Le recèlement de la naissance peut aussi se justifier tous les genres de preuves que la loi autorise. Il a été qnll peat être regardé comme suffisamment prouvé li'eirooiistance quel*enfant aété inscrit aux registres ^éfat ciTil comme né de père inconnu. Paris, 28 juin i,.«Kr., XX, 2,7. Paris, 4 décembre 1820, Sir, XXI, 2, reste, U importe de remarquer que le demandeur eu n'est pas obligé de prouver qu'il a ignoré la ; U soffil qu'il établisse qu'on la lui a cacbée. Du- , III, 90; du Roi, p. Si et 55. Cpr. la note suivante. Il résulte des observations faites à la note précéq«e la preuve h administrer pour établir le recèlede la naissance, porte sur un fait positif et non sur [lut négatif. C*cst donc évidemment à tort que Delvin- Iri (I, p- f07 et 208), appliquant ici la maxime faclum nuUa est pnbatio, met à la charge du défendeur I la preuye dn non -recèlement de la naissance. on, ibe. eit. Cpr. $ 5i6 bit, note 15. Duranton, III, 51 . Voy. en sens contraire, en ce qui ne IVidnltêre: Tonllier, II, 815. C'est ù tort que
CT înToqae à Tappui de son opinion l'autorité de , qai n*a jamais soutenu que Paduitère dât être ,é par' on jugement antérieur è faction en désaveu. ;ear pensait, an contraire, que la preuve de Paduleelle do recèlement de la naissance pouvaient être Ineldcmment à Paclion en désaveu, mais il prétendait eircoDStances devaient être reconnues par un jugepttS9é en force de chose jugée, avant que le demandeur irc admis A la preuve des faits de non-paternité. Voy en ce qui concerne spécialement fadultère 28 juillet 1845, et Liège, 17 juillet 18U; Patic. 1848, p- 124 et 153} Civ. rej., 8 juillet 1812, Sir., '%, 577; Paris, 29 juillet 1826, Sir., XXVII, 2, 185; feB^ 5 mars 1828, 9ir., XXYin, 2, 145; Req. rej.,
23 janvier 1831, Sir., XXXI, I, 81. Voy. toutà la fois sur fadullère et le recèlement de la naissance : Metz, 29 décembre 1825, Sir., XXVII, 2, 186; Req. rej., 9 mai 1838, Sir., XXXVlll, 1, 854. L'opinion coulraire, soutenue par Merlin devant la cour de cassation en 1812, n*y a point prévalu. Depuis, cet auteur parait avoir abandonné cette manière de voir; car il avoue qu'il a été entraîné à la défendre plutôt par l'autorité des orateurs du gouvernement et du tribunal, que par sa conviction personnelle. Voy. Hép., vo Légitimité, sect. II, $ 2, n» 5. Un examen pins attentif des opinions émises par ces orateurs aurait peutêtre convaincu Merlin qu'ils se sont moins occupés de préciser l'époque ft laquelle devaient être a^ninistrées la preuve de fadullère et celle du recèlement de la naissance, que d'indiquer la nécessité de ces preuves pour l'admissibilité de l'action en désaveu.
(51; CumpouU el mater adultéra esse et mpuherdefunc tum palrem habuisse. L. 1 1 , $ 9, Z). ik/ legem Juliam (48, 5).
(52; Nous avons cru devoir présenter ici une rédaction différente de celle de l'art. 313, en nous servant des termes impossibilité morale de cohabitation introduits par Pancienne jurisprudence des arrêts, el qui ont été reproduits, tant dans la discussion an conseil d'État, que dans le rapport de Lahary et le discours de Duveyricr (Locré, Lég., t. VI, p. 69 et 70, not 2 et 3; p. 227, n» 6; p. 241, no 12; p. 285, n« 9; p. 292, n» 13 [Éd. R., t. III, p. 35-36, 100, 105, 123, 126]). Notre rédaction nous parait exprimer d'une manière plus précise les idées du législateur, parce qu'elle indique quelle doit être la nature des faits à l'aide desquels le deman-lcur en désaveu pourra, après avoir établi le reoèlemenl de la nai.ssance et radullère de In femme, compléter la preuve mise h sa charge. L'adultère une fois constaté, la preuve des faits tendant ù établir que le mari n'est pas le père de fenfant se résout en une preuve d'impossibilité morale de cohabitation. Cette preuve peut résulter, entre autres, de f Age avancé du mari, de son état valétudinaire, de Péloignemenl qui existait entre sa résidence et celle de sa femme, dans le tentps correspondant à celui de la con-
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donnée au pouvoir discrétionnaire des tribunaux (55). Art. 313 (54).
L'action en désaveu dont il s*agit actuellement s'éteint par toute espèce de renonciation expresse ou tacite (55). Elle n'est pas recevable, lorsque l'enfant est venu mort au monde, ou lorsque, né vivant, il a été déclaré non viable (56). Cette action est du reste, en ce qui concerne les personnes auxquelles elle compète, les délais dans lesquels elle doit être in-
cepUon, de la mésintelligence qui régnait à cette époqoe entre les époux, enfin de Tétat de séparation de corps qui avait fait cesser toutes relations entre eux. Cpr. Delvln- Goart, I, p. 208; Doranton, III, 53 et 5i; Toullier, H, 817 et 818. Bedel, 7Vot/0 de l'adultère, m 77. Voy. ou surplus note 54 infra.
(55) Touiller, II, 817. Delvincourl, I, p 208. Lorsqu'il résulte, de faits reconnus constants par le tribunal saisi de Taction en désaveu, des indices tendant à établir que le mari n^est pas le père de Tenfant, ce tribunal peut admettre le désaveu, sans être obligé d'ordonner une preuve testimoniale. Req. rej.,i avril 1837, Sir., XXXVII, I, i39.
(54) [Brux., 28 juin. 1845; Patte, belge, ltJ46, p. 124.] Pour compléter rinferprélation de cet article, il nous reste h démontrer que le demandeur en désaveu est, ainsi que nous Tavons enseigné au texte, tei^u d'établir la preuve spéciale et directe de Tadultère de lafemme, sans pouvoir être admis à l'induire, par voie de conséquence, de faits tendant à prouver que le mari n'est pas le père de Tenfant. La doctrine contraire a, nous le reconnaissons, été admise par les différents arrêts cités en la note 50 ; mais cette doctrine nous parait également en opposition avec le texte de Fart. 313 et avec Pcsprit qui en a dicté les dispositions En effet, dire que Tenfunt ne pourra être désavoué, même pour cause d'adullère, à moins que la naissance n'ait été cachée, c'est exprimer, en d'autres termes, que l'enfant pourra être désavoué pour cause d'adultère, lorsque la naissance aura été cachée; c'est exiger, en définitive, la double preuve de l'adultère et du rccèlement de la naissance. S'il devait exister le moindre doute à cet égard, il serait levé par l'opinion unanime qu'ont émise les orateurs du gouvernement et do tribonot, qui tous exigent, outre la justification de l'impossibilité morale de cohabitation, la double preuve cl-dcssus indiquée. Cpr. Exposé det motifs, par Bigot- Préameneu ; Rapport, par Labarj' ; Discours, par Duveyrier (Locré, Léy., t. VI, p. 193, n" 5 ; p. 240 et 241, n» 1 1 ; p. 295, no 15 [Éd. B., t. III, p. .86, 105, 127]). En vain paélend-on, dans les arrêts dont nous combattons lo doctrine, que la preuve directe et spéciale de l'adultère est inutile et surabondante, puisqu'elle résultera suffisamment, et par voie de conséquence, des faits tendant ù démontrer que le mari n'est pas le père de l'enfant. Cette argumentation, plus spécieuse que solide, repose sur une confusion évidente entre le cas prévu par le 2« al. de l'art. 312 et celui dont s'occupe l'art. 313. Lorsqu'il est démontré que le mari s'est trouvé dnns l'impossibilité physique de cohabiter avec sa femme, & l'rpoquc correspondant ft celle de la conception, cette preuve entraîne forcément celle de l'adultère
tentée et les efiets qu'elle produit, soumise aux règles qui seront développées au § 546 6tjr. L'enfant dont la filiation matemdle trouve constatée par un acte de naissance, peut, quelles que soient d'ailleurs les énond tions de cet acte, relativement à sa filialioa ternelle (57), être désavoué que dans \é à hypothèses ci-dessus indiquées. Ainsi, on doit ranger parmi les causes de désaveu, l'impuissance naturelle du mari (58), qn'i
de la femme. Au contraire, dans l'hypothèse dont noosi occupons, la preuve que le mari n'est pas le père de Te ne se fait pas d'une manière directe; elle n'est elle que la conséquence de faits tendant à la faire prési mais qui ne la démontrent pas d'une manière ti Or, quel est, dans la pensée du législateur, telle qn'dlei manifeste, d'après le tezte même de IVtrt. 313, le plisj de ces faits, après le rccèlement de la naissance? l'adultère de la femme, dont la preuve est, par ce exigée comme un des éléments absolument inc pour justifier l'action en désaveu. Toutefois, il ne (aDt{ oublier que l'adultère est lui-même susceptiUe de se { ver par de simples présomptions. Aussi, n'exigeoi pas qu'il soit établi d'une manière directe. Nous sons qu'il peut l'être par voie de conséquence, par ( par la preuve de liaisons intimes que la femme aura i tenues avec un étranger. Mais nous pensons qu'on oe induire l'adultère que de faits qui sy rattacbent il tement, et non de toute espèce de faits tendant i que le mari n'est pas le père de l'enfant. Nous ajout que, dans la plupart des espèces jugées par les arrêts] qués en la note 50 supra, ces diverses preuves re^soi d'une manière suffisante, des faits établis et Notre critique porte donc, moins sur le fond de ees< sions judiciaires, quo sur le principe qui se trouve* dans leurs metifs. En rejetant, avec raison, l'o| Merlin, qui voulait aller an delà des exigences de tsiUl la cour de cassation est restée en deçà des prescriptî cet article, et est ainsi tombée dans ane erreur cellede l'illustre procureur général. Cpr. Durànton, U^
(55) La position de l'enfant conçu pendant le mérite, à tous égards, plus de faveur que cdle de Fc conçu avant le mariage. Le désaveu doit done être , ù plus d'entraves, en ce qui concerne le premier, qi tivemcnt au second; et, par la même raison, k tion au désaveu doit être plus facUement reçae, s'agit du premier que quand il s'agit du sccoml. Voâi| quoi toute espèce de renonciation tacite est l'hypotbèse qui nous occupe, et à laquelle ne s*i pas les dispositions limitatives des n»* 1 cl 2 de fM»^ Cpr. § 324, texte et noie 9; notes 13, li, 15 et i6^
(56) Arg. a fort. art. 314, n« 3. Sans intérêt tion. Durànton, III, 34. Cpr. notes 18 à 30 siqtr». sens contraire : Proudhon, II, p. 25; Dclvinconrl,!,]
(57) Cpr. § 547, texte n« 1 et notes 10 à IS.
(58) II en serait ainsi, quand même In naissance' faut aurait été cachée au mari. L'an. 313 primitivement rédigé de la manière sai^nnte : « Lei
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lésolte, soit de la faiblesse latente de ses parties sexaelles, soit d'un vice apparent de con- [fermation (59), ni Tétat de séparation de Mrps (60), ni la déclaration de la mère qui ifiraît reconnu nilégitimité de l'enfant (61). jCes deux dernières circonstances peuvent seu- CDl, dans l'hypothèse prévue par l'art. 313, invoquées comme des indices d'une imibilité morale de cohabitation, ou de ultère de la femme (62).
2) Si la filiation maternelle n'est établie que la preuve testimoniale, la présomption qui ite en faveur de l'enfant peut être combattue tous les moyens tendant h justifier que le ri D'est pas le père de cet enfant (63).
lorsqu'une femme dont le mariage a été ns ou annulé, se remarie dans le délai îqaé par l'art. 228, et qu'elle accouche,
fmsm désavouer Tenfant, soit en excipanl d^adoltère de h part de la femme, soit en alléguant son impuissance Mtorelie, à moins que la naissance de Tenfant ne lui ait l)M cachée. » Cpr. Locré, Lég., t. VI, p. 156, art. 2 [Éd. ^ 111, p. 70]. Mais le tribunat ayant demandé la supion des mots impuitscmee naturelle, en se fondant sur ibilité ou da moins la grande difficulté de prouver impoissance, on rédigea Tart 313 dans les termes qne reproduit, pour mieux Caire ressortir encore Tidée onat, et poar indiquer que Tallégation de Timpuisnatoreile ne pourrait, dans quelque circonslance que être invoqua à Tappai d'un désaveu. Cpr. Observaiu Iribtmai (Locré, lég., t. VI, p. 170, no 4r [Ëd. B., p. 76]).
Merlin, qai distingne, en ce qui concerne la validité iriage, entre l'impuissance naturelle manifeste et Timce naturelle non manifeste, convient lui-même que distinction ne doit pas être admise dans la matière qui occupe. Voy. Réf., v» Impuissance, no 3; vo Lélié, sect. II, S 3, DO i; S 46i, notes 35 et 37. Son opitoas ce rapport, est d^aulant moins contestable, qo*en t rîmpuissanee naturelle, comme cause de désaveu, Ûlatenr a non-seulement été déterminé par la diffiet le sean<iale qoe présenterait la preuve d'one imee non manifeste, mais encore par un motif de moralité, qoi a*oppose à ce que le mari puisse se ir de son impuissance même manifeste, lorsque |^a en est toat à la fois permanente et antérieure an ge. Dans ee cas, il aurait à se reprocher d'avoir sa femme. Or , nemo auditur turpiludinem tuam Diseusnon au conseil d'État et Diicours de Du- (Ucré, léff., t. VI, p. 36 et 57, no 5} p. 2M, no 14 |pM[Éd. B., t. III, p. 21-22, 126]). Dnranton, III, 47. Cpr. $ i94, note 8. A pins forte raison, notre pron s'appliqne-i-elle à une simple sépnration de fait Taorait point été jodiciairement prononcée. L*opinion
après le commencement du cent quatrevingtième jour h dater de celui de la célébration du second mariage, et avant la fin du trois centième jour à dater de celui de la dissolution ou de l'annulation du premier mariage, d'un enfant dont la conception peut ainsi, aux yeux de la loi, avoir eu lieu pendant le premier comme pendant le second mariage, il appartient aux tribunaux de décider, d'après les circonstances, et, dans le doute, d'aprèsleplus grand intérêt de l'enfant, quel est celui des deux maris qui doit en être réputé le père (64).
S 546 bis.
Conlînuation, — De Inaction en désaveu et de faction en contestation de Ugitimité.
i^ Le mari et ses héritiers (1) ou successeurs universels (2) ont, privativement à toute autre
contraire, émise dans les motifs d^un arrêt de la cour royale de Corse, du 24 mars 1825 (Sir., XXVII, 2, 153), est en opposition flagrante avec Tesprit et le teitê de l'art. 313.
(61) Merlin, Bép., v« Légitimité, sect. II, $ 2, no 6.
(62) Merlin, op, et v« citt., sect. II, $ 2, noo 3 et 6. Liège, 12 fructidor an xui , Sir., VI, 2, 24. Cpr. notes 51, 52 et 60 supra.
(63) CeUe proposition sera plus amplement développée au S 547, no 3 in fine.
(64) Deux présomptions légales , également puissantes, se trouvent ici en collision, sans qne la loi ait déterminé celle qui doit remporter sur Tautre. La solution de la difficulté se trouve par cela même abandonnée au pouvoir discrétionnaire des tribunaux. Cpr. Proudhon, II, p. 37; Delvincourt, I, p. 127; TouUier, II, 666; Dnranton, III , 63.
(1) Le droit de désaveu ne compète pas aux parents du mari , en leur seule qualité de parents. Proudhon, II, p. 42 et suiv. TouUier, II, 835. Cpr. du Roi, p. 47. Voy. en sens contraire : DelvincouK, I, p. 209. Mais, d'un autre celé, tous les héritiers du mari , sans exception. Jouissent, en celle qualité, du droit de désaveu. Proudhon, II, p. 147 et suiv.
(2) Le terme héritier est , dans Part. 317, comme dans plusieurs autres (Cpr. S 589, note 9), employé {sensu lato) pour désigner toutes les personnes appelées h succéder au défunt à titre universel. Il n'existe, en effet , aucune raison de distinguer entre les héritiers proprement dits et les autres successeurs universels. Le droit de désaveu doit également passer aux uns et aux'autres, comme formant, quant aux résultats pécuniaires quUl peut avoir, une partie intégrante de Thérédité à laquelle ils se trouvent appelés. Rapport de Lahary et Discours de Dnveyrier (Locré, Lég., t. \ I, p. 247, no 16; p. 299, no 19 [Éd. B., t. III, p. 108 et 129]). Proudhon, il, p. 51 et 52. Dnranton, III, 69, 80 et
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pcrsoane (3), le droit de désaveu. Art. 51 â,
343, 344 et 347.
Nul ne peut, du vivant du mari, exercer, en ion nom, le droit de désaveu qui lui appartient (4). Au contraire, Taction de désaveu, qui compètc aux héritiers du mari, peu t être formée, en leur nom, par tous ceux qui jouissent, en général, de rcxercice de leurs actions (5).
La transmission du droit de désaveu aux héritiers du mari ne s'opère qu'autant que ce dernier jouit encore de ce droit au moment de son décès. Elle n'aurait point lieu, par conséquent, si ce dernier y avait renonce ou s'en trouvait déchu (6). Cette transmission est, du reste, indépendante de la cause qui sert de base au désaveu. Ainsi, les héritiers du mari peuvent, aussi bien que celui-ci, exercer l'action en désaveu fondée, soit sur son impulsai. DalloXf Jur. gén., v» Filîntion, p. 555, n«5 [Éd. B , p. 160]. Touiller (II, 835) semble ne donner le droit de déMveo qo*anx suceesseurs universels jouissanl de la saisine. Delvlncourt (I, p. 309), au eontreire, Paccorde même aux légaUires & litre particulier. L^opinion du premier repose sur une distinction arbitraire, et celle du second, sur une confusion évidente entre Faction en désaveu, qui •e peut être exercée que du cbef du mari , et Tactioa en contestation de légitimité, qui compète, nomine proprio^ à toute personne intéressée. Cpr. note 36 infra. Prondbon, loc. cit. Bedel ,op.et loe. du. Sous le terme kéritiert nous comprendrons, dans la suite de ce paragraphe, tous les successeurs universels du mari.
(S) Locré, t. IV, p. 73 [Éd. B., t. II, p. 229]. Proudhon, Joe. cil. Duranton, III, 72 et 75. Ainsi, le désaveu ne peut êire formé, ni par la femme ou par ses héritiers, ni en général par les parents maternels. Duranton, 111, 76 et 77. Voy. en sens contraire: Delvincourt, I, p. 210; Merlin, Rip^ y LégiUmité, sect. IV, S 1* n» i. L*enfani lui-même n'est pas admis h contester la patcrnilé du mari de sa mère. Duranton, III, 78. Rouen, 8 juillet 1829, Sir., XXX, 2, 261. Voy. cependant Nouveau Denisart, v« Bâtard, $ 2.
(i) Cpr. Bedel, Traité de l'adultère, n» 79 et suiv.; Proudhon, H, p. 43; Duranton, III, 68. Le désaveu est pour le mari une question dMionneur, dont il doit être le seul appréciateur. Ainsi, le droit de désaveu ne peut être exercé, en son nom, par son tuteur, dans le cas où il est interdit. Cpr. note 16 infra. 11 ne peut |)as Pêlre davantage par ses créanciers (Cpr. S 31 i, note 27), ni par les personnes qui ont été envoyées en possession provisoire de ses biens. Toulouse, U juillet 1827, Sir., XWIII, 2, 202. Toulouse, 29 décembre 1828, Sir., XXIX, 2, 157. Hais il pourrait Têlre par des envoyés en possession définitive, qui , sauf la révocabilité de leurs droits , sont assimilés à de véritables héritiers. Le délai de Faction en désaveu ne eourt contre eux qu*à dater de leur envoi en possession défiaiiîva.
sance accidentelle (7), soit sur l'adollère ée| femme et le reoèlement de la naissance de fant(8) . LesbéritiersjouissentindiyîdueQen» du droit de désaveu. Ainsi, la renoncii faîte, ou la déchéance encourue par queiqi uns d*entre eux, ne peut être opposée autres (9).
Le désaveu doit, à peine de déchéance, formé dans un délai (iO) dont la durée et| point de départ varient suivant les cii ccs(li).
En règle générale, le délai dont jouit mari n'est que d'un mois, et ce délai dater de la naissance de Tenfani (iS).
exception, le délai est de deux mois, tant le cas où le mari ne se trouvait pas, lors naissance, sur les lieux de oet événement (1 que dans les cas où la naissanee deFenfont
. (5) Par exemple, par leurs créanciers. Cette diffé est fondée sur ce que Taclion en désaveu rc] ment aux héritiers du mari, sur un intérêt euniaire. Cpr. $ 312, note 27.
(6) Cpr. S 516, tcxie n» 1, ot notes 12 à 20; texte note 55.
(7) En vain dirait-on que cette impuissaiwc se prouver aprèa le décès du nuri. Cette objection d'après Brillon, se trouve reproduite au Bépertoin rieprudence de Merlin (v« Légitimité, sect. Il, g 2, n» porte évidemment pas sur Timpuissance acddeotcUe.
(8) Touiller, II, 8il. Du Roi, p. G6. Duranton, Ol.] Proudhon (II, p. 41 et i2) et Locré (sur Tart. 31 3} ni dent, en pareil cas, Taction en désaveu aux successeurs du mari , qu'autant que radnltèff« a d^ reconnu sur la plainte de ce dernier. Cette restrîctiM»< traire à la généralité des termes de Part. 317, est le d'une eonrusion que ces auteurs ont faite enlre principale en adultère , laquelle ne eompèle qn^ai et la preuve de Padultère offerte à Pappui d* en désaveu, preuve à laquelle doivent n^ être admis tous ceux auxquels appartient celle action.
(9) Du Roi, p. 68. Duranton, 111,71.
(10) Ce délai court eontre toute personne, et tre les mineurs. Cpr. S 909, note 2. Durmntoo, in«] XXI, 290.
(11) Les mois se comptent de quantième à q«ai non par révolution de trente jours. Vby. les ani tées aux notes 11 et 12 du $ 49. Duranton, III, 84.
(12) Dicê a quo non eomputatur in iermimo, die*ai{ eomputalur in lermino. Cpr. $ 49, notes f 5 et tiL ton, loe. cit.
(13) Il n'est pas néoessaire que le nuart nît élé dans le sens propre de ce mot. Mais la non-i mari dans la commune où Paccouchcmeat n eu licni flrait pas, si, à raison de la proximité dm sa
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fëi cachée. Dans le premier cas, les deux ■ois courent à partir du retour du mari (14); mm le second, k partir de la découverte de la liiide(iS).Art.316(16).
L lonque le mari est dëcëdé avant l'expirallD des délais qui viennent d'élre indiqués, )» héritiers ont, pour former leur désaveu, délai de deux mois« qui court k compter, de répoque où Tenfant s*est, en celte ité, mis de fait en possession publique de Ktédu mari (17), soit de Tépoquc où il troublé, par une action en justice (18), ou (par un acte extrajudiciaire (1 9) , la posscs • des héritiers du mari. Art. 317, Les héridu mari jouissent de ce délai, tant dans le
il pis raisooodblemenl permis de supposer qu'il eût eel érénemeot. Cpr. Locré, sur Tart. 316; Toullier, ; Doranton, IF, 85 ; do Roi , p. S8; Paris, 9 aoûl SSr., XUI, % StO.
U) Cpr. Richefort, sur l'art. 316; Paris, 9 aoiU 1813, XIII, 2, 310. Les deux mois ne courraient qu'à daler Mlonr do mari , même dans le cas où il aurait été anié- I averti de la naissance de Tenfant. Bedel, op.
IS) Cesi-&Hlire, 6 dater do moment où le mari a aeqois iMDnaissance positive de la naissance; un simple souple suffirait pas poor faire courir le délai. Locré, sur 316. Du Roi, p. 70. Angers, 18 juin 1807, Sir., VII, LReq. rej., 9 mai 1838, Sir , XXXVill, 1, 834. Cpr. 5 mars 1828, Sir , XXVIII, % 145. Ccsl, en pareil mari à prouver qu'il n*a découvert la fraude que ffloios de deux mois, avant le Jour où le désaveu a )é. Toutefois, celte preuve, qui peut se faire tant [témoios que par éerit , et même au moyen de simples iptions, serait administrée d'une manière suffisante, avoir démontré que la naissance lui a été cachée, ri établissait que les faits par suite desquels il préavoir acquis la connaissance de cet événement, se > depuis moins de deux mois. Cpr. $ 337, note 28; notes 47 et 48; Duranton, III, 86.
il semble que, diaprés Tanalogie des dispositions des iderniers alinéa de l'art. 316, le délai ne doive courir le mari qui n'a po , h raison de son état mental , connaissance de l'accouchement de sa femme, ou du lappréder cet événement , qu'à dater du moment où («couvre ses facultés intellectuelles. Malcville, sur 316. Bedel, no 80. Lassaulx, I, 353. Du Roi, p. 70. Cpr. DurantoD, III, 88; Richefort, sur l'art. 317; Ii0p. ri'l., n«81.
Peu importe, du reste, la nature de Paction. Ainsi, Kmple, le trouble de possession peut résulter d'une ide en reciiÛcation d'acte de naissance, dirigée par bit contre les héritiers du mari. Civ. eass., 31 décem- MU, Sir., XXXV, 1, 545. Grenoble, 5 février 1836, lïXXVl, 2, 299. Voy cependant Rouea, 5 ntars 1828, fXXVlll, % iiS.
cas où leur auteur n*a pas lui-même forme de desaveu, que dans l'hypothèse contraire (20).
Sauf les restrictions qui résultent des dispositions des art. 516 et 317, le désaveu peut être formé à toute époque. Ainsi, le mari est autorisé à desavouer l'enfant avant sa naissance (21), et les héritiers du mari doivent être admis à le faire avant d*avoir été troublés dans la possession de Thérédité de ce dernier (32).
Le désaveu peut être proposé, soit par voie d'action, soit par voie d'exception (23). Il peut même être formé par acte extrajudiciaîre (24). Art. 318. Mais, dans ce cas, il est réputé non avenu, s'il n'est suivi, dans le délai d'un mois, d'une demande judiciaire (25)^
(19) Civ. cass., 21 mai 1817, Sir., XYîi, 1, 251.
(20) Les termes de l'art. 317, ti U mort ett mort awini d'avoir fûU ta réclamation, sont purement énoneiatifs. Il est hors de doute que les héritiers du mari peuvent continuer la demande en désaveu introduite par ce dernier, et que le défendeur au désaveu a, lant que cette action subsiste, le droit d'opposer l'exception Itiispenifoilliff à lanoqvelle demande en désaveu qu'ils intenteraient. — Cpr. sur le cas où le désaveu du mari a été formé par acte extrajadiciaire : note 25 infra.
(21) Liège, 12 fructidor an xiii. Sir., VI, 2, 24. Cpr. Req. reJ., 25 aoiU 1806, Sir., VI, 2, 952. Vby. cependant Bedel, op, eit.y p. 79; Lassaulx, I, p. 342.
(22) Du Roi, p. 71. Req. rej., 25 août 1806, Sir., Yl. 2, 952.
(23) Dans le cas, par exemple, où un enfant porté sur les registres de l'état civil comme né de père inconnu, demande, par rcelification de son acte de naissance, à être inscrit sous le nom du mari de sa mère, le désaveu peut être proposé comme exception à cette demande en reelificalion. Voy. les arrêts cités en la note 18 tupta*
(24) Par exemple, par un acte notarié, par un exploit d'huissier, même par un écrit sous seing privé ayant aeqais date certaine. Il n'est pas nécessaire que cet acte soit notifié aux personnes contre lesquelles la demande en désaveu devra être dirigée. Duranton, III, 94 et 93. Bedel, op. n'I., no 83. Du reste, la décision des juges sur le point de savoir si un acte, présenté comme renfermant un désaveu, le contient en effet, est souveraine, et ne peut donner, sous ce rapport, ouverture ft cassation. Req. rej., 9 mai 1838, Sir., XXXVIII, 1, 854. Voy. aussi les arrèU cités à la note 18 tupra.
(25) L'inefficacité de l'acte cxtrajudiciaire qui n'a pas été suivi, dans le délai d'un mois, d'une demande Judiciaire, ne forme point obstacle à l'exercice ultérieur du droit de désaveu, tant que les délais indiqués par les art. 316 et 317 ne sont point expirés. Merlin, Queat.y v« Légitimité, $ ST. Delvincourt, 1, p. 366. Touiller, II, 842. Durantoif, III, 93. Du Roi, p. 72. Req. rej., 4 avril 1837, Sir., XXXVII, 1, 439.
ou du moins d'une citation en conciliation, suivie elle-même, dans le mois à partir de la non-conciliation ou de la non-comparution, d'une demande en justice (26).
La demande en désaveu, qu'elle soit formée par voie d'action ou d'exception, doit être dirigée contre l'enfant, s'il est majeur (27), et, s'il est mineur ou interdit, contre un tuteur ad hoc (28), nommé par le conseil de famille, conformément aux règles ordinaires (29). La mère doit, dans tous les cas, être mise en cause, quand elle existe encore (50). Art. 548.
Le jugement qui rejette ou admet la demande en désaveu dirigée par le mari contre l'enfant, a, contre les héritiers de l'un et de l'autre, l'autorité de la chose jugée (51). Au contraire, le jugement qui n*a été rendu qu'entre l'enfant et quelques-uns des héritiers du mari, n'est pas plus susceptible d'être opposé à ses autres héritiers, que ces derniers n'ont la faculté de s'en prévaloir (52). Il en est de même dans le cas où le jugement a été rendu, soit en faveur, soit au préjudice
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de quelques-uns des héritiers de renbi Quoique les parents maternels, et même parents paternels autres que les hériUerB mari, ne jouissent pas du droit de désaveu, peuvent . cependant être admis i invoqi d'après les distinctions suivantes, les effisKs jugement qui, sur la demande en désaveu mée par le mari ou par ses héritiers, a d« l'illégi limité de l'enfant. Lorsque le jugemeoli été rendu entre le mari ou tous ses béril d'une part, et l'enfant ou tous ses h< d'autre part, il a, au profit de toutes les sonnes intéressé à affirmer l'ill^itimité l'enfant, l'autorité de la chose jugée (55). jugement n'a été rendu que contre qudi uns des héritiers de l'enfant, il a bien l'ai rite de la chose jugée en faveur de toutetl personnes intéressées^ sou tenir son illégitii mais il ne l'a que contre ceux de ses héri\ qui j ont été parties. Enfin, quand le ment n'a été rendu qu'en faveur de qui uns des héritiers du mari, les personnes ressées k prétendre que Fenfant est iUi
(26) Art. 2245 cbn. Code de procédure, art. 57. Ces articles s^appliqaent aux déchéances comme k la prescription. Gpr. S 309, note 2; $ 213, note 5. Merlin, QuesL, yo Légitimité, S 2. Req. rej., 9 novembre 1809, Sir., IX, I, 77. Voy. cep. DeWincoart, sur l'art. 318; Duranton, III, 93.
(27) Rlchefort, sur Purt. 318. Bedel, op. cit., n« 84.
(28) 11 doit en être ainsi , même dans le cas Qfk Penfant est déjà pourvu d'un tuteur général. Colmar, 15 juin 1831, Sir., XXXI, 2, 336.
(29) C*est évidemment à tort que Delviucourt (sur Tartiele 318) enseigne que ce tuteur ad hoe doit être nommé par la Justice.
(30) Proudhon, il, p. 45. Touiller, II, 843. Lassaulx, I, 551. Du Roi, p. 72. Voy. cependant Dnranlon, 111,96; Req. rcj., 25 août 1806, Sir., VI, 2, 952.
(34) Cette première proposition n'est qu'une application des principes généraux sur Taulorité de la chose jugée. Les héritiers du mari ne jouissant , qu'en celle qualité, de Taction en désaveu, il est bien évident que, d'une pari, ils se trouvent liés par le jugement dans lequel ils ont été représentés par leur auteur, et que, d'autre part, ils sont admis à invoquer le bénéfice de ce jugement. Art. {351. Cpr. note !'• iupra, Merlin, Rép., v» Question d'état, § 3, art. i, no5.
(32) Cette seconde proposition n'est également qu'une conséquence de Tart. 1351. En vain invoquerait-oh, pour la contester, rindivisibilité de l'état. L'état civil est bien indivisible dans son essence, mais il ne Test pas en ce qui concerne les effets juridiques qui en découlent. Cpr. S 54, texte et notes 1 h 3. Merlin, Rép., v^ Question d'état, $ 3,
art. 1, nM 1 1 à 14. Toullier, X, 232 et 233. Noos surplus, remarquer que notre proposition n'est m ment contraire à la règle, admise par la plupart leurs , que les questions d'état une fois jugées légitimes contradicteurs, c'est-à-dire, avec les principalement intéressées à leur solution, doi'MI regardées comme souverainemenl décidées» nénae à1 des personnes qui n'ont point éié parties an effet , dans l'hypothèse prévue afr texte, les mari sont tous également intéressés à faire gil imité de l'enfant, et dès lors, la règle dont a'agil application dans cette hypothèse. Cpr. Doranlmi, Wti XI II, 527,- Merlin, op. e( o* eùi., S 3, art. I, n» 5, et; n« 2. Voy. aussi $ 547 6tf , texte n» 6, notes 93 à (33) 11 n'est pas nécessaire de recourir à la pelée en la note préeédeotc, pour justifier celle] qui n'est qu'une conséquence du principe, que le désaveu appartient au mari seul on à ses héri personnes ayant , en effet, le droit exclusif de en pareil cas, la question de légitimité, il en sairement que si , sur leur demande, cette qm décidée contre Penfant , celui-ci ne peut plos In en sens opposé, avec des tiers qui, n'aynnl m lité pour figurer dans un pareil procès , ne plus être astreints à défendre à Taction qae Vi terait contre eux pour faire reoonnattre sa ce dernier ne serait lui-même obligé de défendre à par laquelle ils voudraient le faire déclarer UU Merlin, Rép., v« Question d'état, S 3, arU 1, n* 5; hon, H, p. 76 et 77.
|se soal admises à invoquer ce jugement ni ijBomme ayant, k leur égard, Tautorité de la Éhose jugée (34), ni même comme devant les ^toriser à attaquer de leur côté la légitimité leeeteofant (59).
i ^ L'action en contestation de légitimité pomi>ète à toute personne intéressée à faire lédarer qu'un enfant est illégitime (36). ' Cette action ne se prescrit que par trente his, à dater du jour où l'enfant s'est mis de lit en possession des droits et avantages atta- ' à la légitimité (37). Là prescription trenîre ne serait pas même opposable à la testation de légitimité proposée par voie ception, toutes les fois qu'il y a lieu h l'aptîon de la maxime : Quœ temporalia ad dum perpehia sunt ad excipiendum (38).
jugement qui déclare la légitimité ou itimité de l'enfant n'a, conformément à
I) En effet, Tenfant est, en pareil cas, répoté légitime,
ird de ceux des héritiers da mari qui n'ont pas été
ao Jogement par leqael le dcsaveo a été admis. Cpr.
33 supra. Il est donc tout à la fois illégitime, à Tégard
?lqaes-one8 des personnes qui ont le droit de soulever
|«estioD de légitimité, et légitime à Tégard des 'autres;
position ambiguë doit, en ce qui concerne les tiers,
ÎDterpréléc en faveur de Tenfant. Cpr. la note sui-
Admettre le contraire, ce serait reconnaître le droit
iTcu à des personnes (fui n>n jouissent pas. Cpr.
I et 3 supTtu.
Arg. art. 3f 5. Ltx non diilinguiL Ainsi, Taction en
Llion de légilimité appnrtienl tant aux parents roa-
quViox parents paternels. Ainsi, elle peut même
par Tenfant qui préférerait la qualité^d'enfant
ik celle d*enfant légitime. Duraoton, III, 75, 79 et
. Toullier, II, 833.
Art. 2262. IS'on obttant art. 316 et 317. Le texte de ces deux articles prouve qu'ils ne s'appliquent cas où il s'agit d'une aetion exclusivement réservée ' oo à ses héritiers, c'esl-ù-dire d'une action en u La déchéance prononcée par ces articles est donc à Faction en contestation de légitimité, qui comloate personne intéressée. Touiller, II, 834. Duran- 9J. Dissertation de Sirey, Sir., XXII, 3, 321. ^cependant en sens contraire: Agen, 28 mai 1821, f, 2, 3f8.
Ainsi, l'enfant se troavftt^U depuis plus de trente possession de droits et d'avantages attachés à l'état légitinae, les personnes intéressées à contester sa lé seraient toujours admises à le faire par voie d'exsi josqne-là elles avaient été sans intérêt à se pour* cet effet, par Toie d'action. Cpr. $ 771. 11 est généralemenl admis que la règle énoncée en 33 stifnv n'est pas applicable en matiéi'c de contes-
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la règle générale posée par l'art, iSSi, d'effet qu'entre les personnes qui y ont été parties et entre leurs héritiers, successeurs ou ayants cause (39).
b. De la preuve de la filiation des enfants
légitimes.
i'' La filiation des enfants qui sont nés pendant le mariage ou avant l'expiration du délai indiqué en l'art. 515 (i) se prouve par un acte de naissance régulièrement inscrit dans les registres de l'état civil (2). Art. 519.
L'acte de naissance prouve la filiation qu'il indique, quoiqu'il ne soit pas corroboré par la possession d'état ; il la prouverait quand même l'enfant, qui se prévaut de cet acte, aurait une possession d'état contraire aux énonciations qu'il renferme (5). Mais lorsqu'il est contesté
tation de légitimité. Duranton, III, 101 et 109. Xill, 526. Merlin, Rép,, y Question d'état, $ 3, art. 1, n<w 6, 7 et 9; art. 2, vfi 2. Cpr. Proudhon, II, p. 177; Civ. eass., 9 mars 1821, Sir., XXI, 1,249; Montpellier, 24 janvier 1822, Sir., XXII1,2,53.
(1) Sous l'expression d'enfant* légitimes, l'intitulé dn cliQp. II du titre de la Paternité et de la Filiation dësigue tous les enfants en faveur desquels milite, soit la présomption de légitimité attachée à la conception durant le mariage, soit la fiction de légitimité attachée ù la naissance dorant le mariage. Ainsi, les dispositions de ce chapitre s'appliquent non-seulement aux enfants conçus pendant le mariage, mais même à ceux qui , quoique conçus avant le mariage, sont nés depuis sa célébratioi^ ainsi que cela résulte de lu combinaison des intitulés des chapitres I et II de ce titre, et des explications données à la npte 7 da $ 546. Mais elles ne peuvent être étendues aux enfants qui, nés après le délai fixé par l'art. 315, sont réputés n'avoir été conçus qu'après la dissolution du mariage. Ces enfants sont, en effet, illégitimes, par le fait même de leur naissance tardive , et si la loi ne leur imprime pas, de plein droit, la tache d'illégitimité, ce n'est point parce qu'elle les répute légitimes, mais parce qu'elle a cru devoir laisser aux parties intéressées le choix de les faire déclarer illégitimes, 00 de ne pas le faire. Cpr. § 546, texte n« 2, notes 33 à 35.
(2) Ainsi, l'acte de naissance ne prouve point la filiation, d*nne manière complète, lorsque! a été inscrit sur une feuille volante, ou que la déclaration de naissance n'a été faite, ni par la mère, ni par l'une des personnes auxquelles l'art. 56 donne mission à cet effet. Il pourrait tout nu plus servir, en pareil cas, de commencement do preuve par écrit. Duranton, III, 119, 121 et 126. Toullier, II, 863 et 867. Dalioz, Jur. gén., v» Filiation, p. 567, a« 8 [Éd. B-, p. 173]. Cpr. SS 62 et 64.
(3> Arg. a contrario, art. 320 chu. 319 et 45. Duranton,
ao
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qu'un acte de naissance s'applique à celui qui rinvoque sans avoir une possession d'ëtat conforme h cet acte, la preuve qu*on veut en faire ressortir doit, pour être complète, être accompagnée de celle de Fidentité (4). Cette «dernière preuve peut, en général, se faire par témoins , quoiqu'il n'existe pas de commencement de preuve par écrit, ni des présomptions de nature à y suppléer (5).
L'acte de naissance prouve, jusqu'à inscription de faux, la maternité de la femme mariée inscrite comme mère de l'enfant (6), nonobstant toute dénégation de la part de celle-
1, 298 à 510, lU, 112. Delvincourt, I, p. 213. Lassaolx, I, p. 372. Da Roi, p. ii.
(4) Cpr. S 60, texte \n fine. MerUo, Rép., v» Légitimité, seet. Il, S i, no 5. Proudhon, H, p. 58. Toullier, n, 854. Dar&nloa, 111, 122.
(5) Non obsUU art. 323. Autre chose est de justifier une action en réclamation d'état, à l'appui de laquelle aucun acte de naissance n'est représenté» autre chose est de prouver qu'un acte de naissance est applicable à celui qui le produit. TouUier, II, 883. Duranlon, III, 123. Du Roi, p. 26. Dallox, Jur. gén., v* Filiation, p. 567, n<> 9 [Éd. B., p. 173]. Paris, 13 floréal an xui. Sir., VU, 2, 765. Koy. cependant Delrinconrt, I, p. 213 et 214; Req. rej., 27 janvier 1818, Sir., XVIII, 1, 149} Bordeaux, 25 août 1825, Sir., XXVI, 2, 163. Cpr. Req. rej., 5 avril 1820, Sir, XX, 1, 320; Merlin, Rêp., v« Légitimité, seet. 111, n» 3.
(6) Art. 45. Cpr. $64. Toullier, 11, 854, 855 et 860. Merlin, Rép., v« Maternité, no 6 ; v« Faux, $ 2 ; Quett., v« Question d'état, S 2. Crim. cass., 20 prairial et 10 messidor anxii. Sir., IV, 1,366.
(7) Lassaulx, I, p. 370. Toullier, II, 859. Cpr. Paris, 23 floréal an xiii, iuTxsprwUneê du Code civil, IV, 261. La loi n'admet pas d'acUon en désaveu de maternité, sans inscription de faux contre l'acte de naissance.
(8) Loin de détruire la force probante de l'acte de naislanee, en ce qui concerne la filiation maternelle, l'admission de l'action en désaveu la corrobore. En vain dirai l-on que l'enfant, à l'égard duquel le désaveu a été admis, se trouvant, par là même, rangé dans la classe des enfants illégitimes, ne peut plus prouver sa filiation maternelle, conformément aux dispositions des art. 319 et suiv. Pour appliquer sainement ces dispositions, il faut considérer l'état des enfants tel qu'il est, au moment de leur naissance, en vertu de la présomption on de la fiction de légiliniilé, qui milite en leur faveur, et non tel qu'il a été ultérieurement fixé par suite de l'admission d'une action en désaveu.
(9) Il n'est pas nécessaire de se pourvoir par inscription de faux, pour combattre renonciation d'un acte de naissance qui indique, comme père d'un enfant, le mari de la mère de ce dernier. Celte énoncialion, qui n'est que la reproduoiion de la présomption de paternité attachée par la loi au fait même du mariage, ne peut avoir plus de force que cette présomption elle-même. Elle doit donc, comme oelle-ci, pouvoir être détruite au moyen d'une simple
ci (7), et malgré l'admission de l'actioa en désaveu formée par le mari ou par ses héri* tiers (8).
L'acte de naissance prouve, jusqu*^ d<!saveu (9), la paternité du mari de la femme ({d est indiquée comme mère de Fenfant; pea importe que cette dernière n'ait été dédim que sous son nom de famille, et non sous eetoi de son mari, ou qu'elle ait été qualifiée dlj femme non mariée (iO); peu importe égàoi ment que l'enfant ait été inscrit comme ni, tti| d'un père inconnu (ii), soit d'un autre pèid que le mari (iS). ]
action en désaveu . Toullier, II, 857. Cpr. S 516, texte ^1 et 3. I
(10) Ces circonstances ne sont point, par elles-aiéaiei de nalure à invalider la force probante de IVte de vi^ sance , quant à la maternité de la femme indiquée cooÉ mère de l'enfant, lorsqu'il ne s'élève d'ailleun aacnndMdj sur ridenlité de celle-ci ; et dès lors, cet acte prouve épif ment, malgré ces circonstances, la paternité du mari. L^ de naissance n'est desUné à constater que la naissaoee <l1 filiation de l'enfant , et non le mariage des personnes M il se prétend issu. Sous ces deux rapports , on ne peut ■ plus invoquer l'acte de naissance contre l'enfant, qa1t| peut lui-même l'invoquer en sa favenr. Cpr. $ 4^ 19 et 21. Delvincourt, I, p. 208. Toullier, II, 863. Ion, III. 114 et 115. Dalloz, Jur» gén., v« FUiatioo, p. no 7 [Éd. B., p. 173]. Paris, 9avrU 1813, Sir.,Xni,2,! Paris, 28 juin 1819, Sir., XX, 2, 7. Toulouse, 14 1827, Sir., XXVIII, 2, 202. Voy- cependant Paris, 19j let 1808, Sir., IX, 2, 112; Req. rej , 22 janvier 1811, XI, 1, 200; Paris, 5 mars 1814, Sir., XIV, S, 161. rets, qui statuent plutôt en fait qu'en droit, ne sont ; réalité, contraires à notre manière de voir ; Hs ont i ment jugé qu'il n'était pas justifié, dans les espèets quelles ils ont été rendus, que la mère désignée dans! de naissance fût identiquement la même que la mariée à laquelle on prétendait attribuer la l'enfant.
(11) Voy. les observations présentées et les ani tées à la note précédente. Cpr. anssi la note snivanle.
(12) L'acte de naissance n'est pas destiné à protttcrt tement la filiation paternelle. Son objet , sous ee consiste uniquement à fournir la preuve de r«B ments à l'aide desquels la loi détermine eUe-mèiDe lii tion paternelle. Cet élément, c'est la filiation mal Cpr. S 39, texte n» 2. Tout acte de naissance «|ai matcrnilé d'une femme prouve également In pai mari de cette femme, en vertu d'une présomptien i loi a attachée au fait même do mariage^ de toute autre eondition. Art. 312> al. 1. contraires ù cette présomption ne sannicat aToIr; de la détruire, car elle ne peut être eomkMit&ae qs'il du désaveu. Cpr. $ 346, texte n« 3. En vûd h l'appui de l'opinion contraire à edle que au téiUe, let dispositions de l'arL SK,
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2* ^individu qui se trouve, par quelque l'caose que ce soit, dans rimpossibilité de pro-* dttire son acte de naissance (13), peut prouTet m filiation en justifiant de la possession conitaote de Tétat d*cnrant légitime des ëpoux du iage desquels il se prétend issu. Art. 320 *, possession d*état résulte d'une réunion MSsante de faits tendant à établir , entre cet jvida et ces époux, un rapport de filiation le part, de paternité et de maternité d'autre (14). Art. 3âi , al. i. Les principaux de faits , que , dans le langage de la science, ^indique par les termes nomefiy tractatus, et , sont énumérés par l'art. 321, al. 2 à (i5), dont la disposition, rédigée d'une ma-^
■a eu où TenDint produit on acte de ntiasanee défigne sa mère. Cpr. art. 323 et 32i. Ea yain dirait-on qae l'enfant ne peut diviser son acte de naissance, doctrine de IMndÎTisibilité du titre ne saurait être adco matière de filiation, parce que le titre do l^enfant, i sa filiation paternelle, est dans la loi même, et 'OB ne peut le priver dn bénéfice de ce titre par des tions insérées dans un acte auquel it n*a même pas pé. La doctrine de rindivisibilitë dn titre avait, an 09, déjà été proscrite par Tancienne Jurisprodenee arrêts et par le droit intermédiaire. Cpr. décret du féal an ii. Le consul Cambacérês essaya vainement de rerivre, lors de la discussion au conseil d^État, et, la promulgation du Code, elle a été presque gênérepoassée par les auteurs et par les tribunaux. , Bép,, ▼« Légitimité, sect. Il, $ 3, n» 7. Diteuuion a êTÉIat (Locré, Lég., t. VI, p. 53 [Éd. B., t. III, I]). Touiller, II, 838, 859, 860, 862 et 896. DuraOton, Us à 119 et 138. Dallos, op., tf §l loc, du., et p. 885, [Éd* B., p. 194]. Paris, 6 janvier laU, Sir., XXXIV, Montpellier, 20 mars 1838, Sir., XXXIX, 2, 279. encore les arrêts cités ft la note 10 tupra. Cpr. cepeo- MYtneonrt, I, p. 213 ; du Roi, p. 60. La première rédaction de Tart. 320 portait : « 91 les très sont perdus, ou s'il n'en a point été tenu , la Son constante de Tétat d^enfont légitime sulBt. » celle rédaction, l'application de Tart. 320 aurait einte aux cas prévus par Tart. 46. Mais, lors de la on an con«eil d'État, le consul Cambacérês fit obqo*iI serait possible que l'enfant n'eât pas été inscrit registres, ou qu'il y efit été porté sous de faux noms, 'on ne saurvit, sans injustice, le rendre responsable ttégligence ou d'une fraude qui lui est complètement . Ce fut par suite de cette observation, et pour r la disposition de l'article , qu'on remplaça les i m riU$ registres sont perdue ou ê'U n'en a point été » par oeui-^i t « à défaut de ee titre. » Cpr. Locré, t. VI, p. 27, art. 2 ? p. 76 et 77, n» 8; p. 147, art. 7 ., t. III, p. 18, 38 et 66}. Ainsi, l'enfant peut se pré^ de m possession d'étal, sans être obligé de justifier te trouve dans Tun des cas prévus par l'art. 46, et
SOT
nière purement énonefative, n'a pour but ni d'exclure les faits qui ne s'y trouvent pas indiqués, ni de sulyrdonner la possession d'étal k la réunion dô tous eeux qui s'y trouvent rappelés (46). •
La preuve des faits, k l'aide desquels s'éttiblit la possession d'état, peut se faire par témoins, même en l'absence de commencement de preuve par écrit, ou de présomptions de nature à y suppléer (17).
Les adversaires de l'enfant sont toujours admis, non^seulement i faire la preuve contraire des faits par lui articulés, mats encore à combattre les conséquences qu'il prétend en tirer, en administrant de leur cdté la preuve
d'indiquer la cause qui rempécbé de produira sott acte dé naissance. Cpr. S 63, note %. RapporJ de Lahary» Discoure de Duveyrier (Locré, Lég., t. VI, p. 231 et 253, no 21 ; p. 301 et 302, no 24 [Éd. B., t. III, p. Il9 et 130]). Delvincourt, 1, 213. Locré, sur I^art. 520. Lassaulx, I, 971. Tonllier» II, 871 , 872 et 880. Duranton, III, 127. Koy. «pendant da Roi, p. 7.
n [A défaut dWe de naissance on ne peut, pour prouver la filiation légitime, invoquer avee fondement nne possession d'état d'enfant légitime , lorsque celte posseaaion est contredite par des faits qui établissent d'une manière évidente la naissance adultérine de l'enfant. Gand, 8 août 1844 ; Poste, belge, à cette date]
(14) Ainsi, un enfant ne peut, en scindant la preuve de sa filiation maternelle et celle de sa filiation paternelle, se borner à justifier de sa possession d'état, quant à la mère qu'il réclame, et se plaeer ensuite, relatîTcment au marf de cette dernière, suus la protection de la maxime : Pater is est quem nuptiee demonstrantf qui ne s^appliqoe qu'au cas où la filiation maternelle est directement établie, au moyen do la preuve de raceoochemeat. Cpr. Paris, 11 Juin 1814, Sir.^ XV, 2, 17. Voy. aussi la note suivante.
(19) Quoique la plupart des faits indiqués par cet arti* de ne se rapportent qu*an père, et soient étrangers à la mère^ il ne faut pas en conclure que Tenfant puisse être admis à établir sa possession d'état quant au mari seul, sans justifier d*aucuns faits de nature ^ la prouver quant à la femme. La preuve de la filiation par la possession d'étal doit se faire simultanément et indivisément, tant à Pégard de la mère qu*à Tégard du père. Arg. art. 321, al. 1. Cpr. la note précédente.
(16) Exposé des motifs, par Bigot-Préameneu, Retppori de Labary et Discours de Duveyrier (Locré, lég., t. Vl* p. 200, no 19; p. 231 et 232, no21} p. 302 et 303, no 25 [Éd.B., t. III, p. 89,109^110 et 130j). Loeré« sur Tarticle32t. Duranton, III, 132. Pavard, Bép., v* PIliatlon, S I, no 3. Da Roi, p. 86. Req. rej., 25 août 1812, Sir., XII, 1,405.
(17) Le second alinéa de Part. 823 est évidemment étradger à rhypotbèse aatnelle. Pau, 9 mai 1829, Sir», XXX, 9, 57. Cpr. Lassaaix, I, p« 373 { du Roi, p. 15.
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d^autres faits tendant à établir qu'il a une possession d'ëut différente de celle qu'il entend s'attribuer. ^
Du reste, la question de savoir si la possession d'état est constante, c'est-à-dire si les faits i l'aide desquels on prétend l'établir sont en nombre suffisant, s'ils sont dûment justiBés, et s'ils ne sont pas détruits par des faits contraires, est entièrement abandonnée au pouvoir discrétionnaire des tribunaux (48).
Lorsque la possession d'ét\t est constante, on peut encore efficacement combattre la preuve de la paternité et de la maternité qui en résulte, soit en démontrant qu'il n'existe aucun enfant issu du mariage, ou que les enfants qui en sont nés sont décédés (19), soit en produisant un acte de naissance qui donne h l'enfant une filiation différente de celle qu'il prétend s'attribuer (30), sauf à celui-ci à faire usage, dans ce dernier cas, de la faculté que lui accorde l'arU 525.
5"* L'individu qui se trouve, pour quelque motif que ce soit (21), dans l'impossibilité de produire son acte de naissance, et de suppléer & cette production en justifiant delà possession
(18) Cit. rej., 8 Janvier 1806, Sir., VI, 1, 307. Req. rej., 2!> août 1819, Sir., XII, 1, 40S. Req. rej., 19 mai 1890, Sir., XXX, U 316.
(19) ToQllier, II, 880, n« S. Cpr. Grim. rej., S mart 1809,Sir., IX, 1,300.
(90) Arg. art. 890. La possession d'état ne proQ?e la filialloa qu'à dëfaat d^oele de naissance. Si cet acte est prodoit, et qaMI soit contraire à la possession d^état, il en Bcolralise les effets. Proudlion, II, p. 61.
(91) Pour élre admise la preuve testimoniale de la 6liation, il n*est pns nécessaire de jostifler, conformément à Tart 46, de la non-existence oa de la perle des registres de Télat civil, et dMndiquer la cause à raison de laquelle Tacle de naissance n^est pas prodoit. Cpr. note 13 supra. Ce qui ne peut laisser aucun doute à cet égard, c'est que Fart. 393 assimile le cas où Tacte de naissance n'est pas prodoit, à celui où l'enfant dont on représente Tacle de naissance soutient avoir été inscrit sous de faux noms. Seulement ne peut-on, hors des cas prévus par Fart. i6, être admis à la preuve par témoins, qu^avec on commencement de preuve par écrit, oo des présomptions graves de nature 4 y suppléer, tandis qu'en jusliflant de la nonexistence ou de la perte des registres, l'admission de la preuve testimoniale n^est pas subordonnée à cette dernière oonditîMi. Telle est la seule manière de eoncilièr les art. i6 et 313. Cpr. S 65, notes 9 et 9. Cest donc à tort que Touiller (11,884 4 887) enseigne que la preuve testimoniale n^est rccevablc, en matière de filiation, que sous la double con-
constante de l'état d'enfant légitime des époui du mariage desquels il se dit issu, peut prouver sa filiation par témoins, quand même sa possession d'état serait contraire à la filiation à laquelle il prétend (23). Art. 533, al. i.
L'individu qui a été inscrit comme né ch père et mère inconnus, et celui auqud on oppose un acte de naissanee qui lui donne ooe : filiation différente de celle qu'il prétend s^ttribuer, peuvent aussi prouver leur filiàtîoB \ par témoins, mais à charge, quant au deroiffr de justifier qu'il a été Inscrit sous de kai noms (25). Art. 525, al. i . Il en est aiim même dans le cas où ces individus auraient une possession d'état contraire à la filiation t laquelle ils prétendent, pourvu que d'aiDeois cette possession d'état ne soit pas conforme à' leur acte de naissance (24).
Dans les différentes hypothèses qui viennent d'être indiquées, la preuve testimoniale de k filiation n'est admissible que lorsqu'il existe» soit un commencement de preuve par écrit qui rende vraisemblables les faits dont la jos-j tîfication est imposée au réclamant (25), bA des présomptions i*ésultant de faits dès
dition de la non-existeoee ou de la perle des registres, d'un commencement de preuve par écrit, ou de tions graves qui soient de notore à y suppléer. Cpr. ranton, 1, 993; Req. rej., i9 décembre iUl, Sir., 1, 179.
(99) Arg. a contrario, art. -399, al. 1. Il résulte, es de la disposition de cet article, que Tadion a d^état n'est irrecevable que lorsque la posactsioo d^élil conforme à Tacle de naissance, ce qui n'^a pas lici rhypolhèse indiquée au texte, oà nous supposons que de naissance n>st pas représenté. D^Ueurs, l^rC distingue pas. Locré, sur Tart. 393. Du Roi, p. 16.
(93) Il doit, 4 cet elTet, s^inserire en faaz eontre naissance qui lui est opposé. Art. 45 eba. 1317 et Merlin, Rép., v« Maternité, n» 6. Vof. cependant II, 903. Mais la voie de faux principal oo eriaûnelW interdite. II ne peut se pourvoir que par voie defatt: dent on civil, et il n^est même admis à le faire qw conditions requises par le 9" al. de rart. 39S. Ait et 398, et arg. de ces articles. Cpr. S 9^ A», tcxIsiP note 99. Proudhon, II, p. 68. Merlin, Qacsl , v« d'état, $$ i et 9. Duranlon^ III, 189 et 140. Rantcr, dedroil criminel, II, 670. Crim. rej., 90 prairial Sir., IV, 1, 318. Civ. rej., 98 mai 1809, Sir., CL, 1,
(94) Art. 399, al. f , et arg. a conlfvna de cet cpr. note 99#u;mi.
(95) Arg. art. 1347. Voy. au texte m/m i|vcJi faits.
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constants, et qui aient assez de gravité pour déterminer I^admission de cette preuve. Article 523, al. 2. Les tribunaux sont souverains appréciateurs de la gravité des présomptions ! et do degré de vraisemblance résultant du |. commencement de preuve par écrit (26). Du [leste, ce commencement de preuve peut indif- Ifiremment résulter, soit d'actes de famille, ilrit des registres et papiers domestiques du [père on de la mère, soit d'actes publics ou ilrfme privés, émanés d'une personne engaifcdans la contestation, ou qui y aurait inté- 9tt, si elle était vivante ; mais il ne saurait être ^ d'écrits d'une autre nature. Art. 324 (27). > L'individu qui veut prouver sa filiation par 4faioins doit établir raccouchement de la teme mariée qu'il réclame pour sa mère, et |iOB identité avec l'enfant qu'elle a mis au mde (28). La preuve contraire peut se faire tous les moyens propres à démontrer que rédamant n'est pas l'enfant de la mère qu'il
înd avoir (29).
Ge dernier n'a, du reste, aucune autre jus-
(cation i faire que celles qui viennent d'être
liqnées. La nbaternité une fois prouvée, le
ri de la mère est légalement présumé être
iM Cpr. art. 1353 ; Req. rej., S5 août 1812, Sir., XII, i, I; Paris, 11 juio 18U, Sir., XV, S, 17; Aiz, 2S novemt ISS5, Sir., XXVII, % 339.
(17) La dixpositioD de cet article est évidemment Umita-
Cpr. art. 13i7,al.2.
ljPB)Cpr. art.34i,al.2.
Elle peut doDC 6*admiDi6trer par témoina, même ieemmencement de preuve par écrit. Delvincoort, sur 3S5.
^9f) IH9CK$tion oti amieU d'État (Locré, Ug,, I. VI, n [Éd. B., t. III, p. 39]}. ProudhoD, II, p. 56 et 57. IJ, 893. DaUoz, Jw. gén., v» Filiation, p. 585, 4 [Éd. B., p. 194]. Bordeaux, 12 février 1838, Sir., LYllI, % 406.
1} La raison en est, comme Ta fort bien expliqué
-Préameneu dans VExpoié dti motif* (Locré, Lég.,
n, p. 291, o* 21 [Éd. B., t. III, p. 89]) que « lorsque
it n^a ni possession constante, ni titre, on lorsqu'il
été inscrit, soit soos de faux noms, soit comme né de
et mère inconnas, il en résulte une présomption
-forte qu'il n'appartient paA au mariage, » et que
présomption doit, sinon neuCraliser, du moins ait^
les effets de la maxime Pater i$ est qutm nuptiœ d§-
II. Aussi, la simple impossibilité morale de coha
M, quoique non accompagnée des circonstances
par Tart. 313, suffit-elle pour faire admettre, en
ril cas, la non-paternité du mari. Diieuuion au eanseil
le père de Tenfant (30). Toutefois, la présomption de paternité qui milite contre le mari n'est plus ici qu'une présomption légale ordinaire, qui peut, même hors des cas prévus par les art. 512 et 5! 5, être détruite au moyen de toute espèce de preuve contraire, dont l'appréciation est entièrement abandonnée aux tribunaux (3i}. Les règles développées au § 546 bis sur les personnes auxquelles compète l'action en désaveu, et sur les délais dans lesquels elle doit être intentée, sont inapplicables & l'exception, et même & Faction au moyen de laquelle on conteste, en pareil cas, la filiation paternelle que l'enfant prétend s'attribuer (32).
S S47 bis.
ContinuaHon. — De l'action en rielamaHon d'état et de l'action en contestation d'état.
L'action en réclamation d'état et l'action en contestation d'état sont j sauf les exceptions qui seront ci-après indiquées, régies par les mêmes principes.
i^ L'action en réclamation d'état ne compète, en général, qu'à l'enfant. Cependant les héritiers et successeurs universels (i) de ce
d'État et Obêervatùmt du trUmnat (Locré, Lég., t. VI, p. 74 et suiv., no 8; p. 177, n» 13 [Éd. B., t. III, p. 37 et 79]). Locré et Riehefort, sur Part. 325. Merlin, Bép., v« Légitimité, sect. II, S 4, no 7. Toullier, II, 894 et 895. Duranton, III, 137. Bedet, Traité de l'adultère, no 90. Du Roi, p. 75. Poitiers, 29 juillet 1808, Sir., VIII, S, Si 1. Req. rej., 9 novembre 1809, Sir., X, 1, 77. Bordeaux, 13 février 1838, Sir., XXXVIII, 8, 406. Yog. cependant Dalloz, Jur. gén., vo Filiation, p. 585, no i [Éd. B., p. 193 et 194].
(3S) Cette exception ou cette action constitue moins une exception ou une action de désaveu qu*une exception ou une action en contestation d'état, qui se trouve régie, tant en ce qui concerne les personnes auxqueUes elle compète, que rdativement aux délais dans lesquels elle doit être formée, par les principes qui seront exposés au paragraphe suivant. Merlin, Quegt., v* Légitimité, $ % Cpr. Rouen, S6 avril 1838, Sir., XXXVIII, 2, 40. Koy. cependant Dalloi, op.^ «0 et loe, eitt.
(I) Le terme héritier est, dans les art. 329 et 330, employé, seneu lato, pour désigner tous les successeurs universels de lenfant. Cpr. $ 546 6it, note 2; Prondhon, II, p. 83; Toullier, II, 914$ Duranton, III, 158 et 159; du Roi, p. 43; Dalloi, Jur, gén., v» Filiation, p. 593, no 5 [Éd. B., p. 203]. — Les art. 329 et 330 ne sont pas applicables aux parenU de Tenfant qui ne seraient pas ses héritiers. Proudbon, II, p. 82. Toallter, 11, loc, eit. Du Roi, p. 47. Cpr. S 546 6if, note 1.
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dernier ont, par exception k oette règle, le droit d'introduire la demanda en réclamation d*état, lorsque leur auteur est décédé mineur ou dans les cinq années après sa majorité, sans avoir renoncé à Taction qui lui compétait (2). Art. 329(5),
0*ua autre cdté, les héritiers et successeurs universels de Tcnfant sont autorisés k suivre la demande en réclamation d'état entamée par ce dernier (4), à moins qu'il ne s'en fût désisté formellement (5), ou qu'il n'eut laissé passer trois années sans poursuites, à compter du dernier acte de la procédure (6). Et, dans ces deux cas, les héritiers et successeurs universels pourraient encore renouveler la demande, s'ils se trouvaient dans les conditions et les délais ci-dessus indiqués, c'est-Mire si l'action elle-même n'était pas éteinte (7).
Enfin» les créanciers de l'enfant peuvent exercer, en son nom, l'action en réclamation
d'état, lorsque la demande qu'ils forment à cet effet a pour objet d'appuyer une aatie demande qui présente un intérêt péeuniaire
et actuel (8).
A la différence de l'action en réclamation d'état, l'action en contestation d'état oompète k toute personne intéressée. Il n'est pas même nécessaire que l'intérêt soit pécuniaire. Ainâ, lorsqu'un individu s'attribue le nom et les titres qui forment l'apanage exclusif d'uœ famille, tout membre de cette famille a le droit de contester à cet individu l'état aaqud il prétend, afin de lui faire interdire d'ea prendre le nom et les titres (9)*
^ L'action en réclamation d'état est imprescriptible k regard de l'enfant (10)* ArU 328. Mais elle se prescrit à l'égard de ses héritiers et successeurs universels par trente ans , 1 dater du jour de son décès (il)* Arg. a cM. art.338cbn. S262.
L'action en contestation d'état est impres-
(2) Arg. art. 330. Non cbtiat art. 338« Cpr. texte o» 5 et note 13 infra, Duranton, III, 156.
(9) Les héritiers et successeurs universels de Tenfant décédé après TAge de vingt-six ans ne Joalraient pas de ractioQ en réelaoïation d'état, quand même ils offriraient de prouver que leur auteur n'a jamais connu son véritable état. Le» fum di»$inguU. Toollier, II, 910. Duranton, III, 191.
(i] AHiùfM$ 9tM» morte pertunt, tmêi imdusm judieio talvœ permaiMiU. L. 139, D, de reg.jw. (50, 17).
(5) Cpr. Code de procédure, art. 403 et 403.
(6) Cpr. Code de proeédure, art. 397 à 401 . La péremption s'opère de plein droit dans Thypoibèse prévue par Tarlicle 330. iVon oheM Code de procédure, art. 399. Us generalis non derogtU tfteeiali, Cpr. $ 17.
(7) La péremption et le désistement n'entraînent que Textinctiou de l'instance et non celle de l'action. Gode de procédurci art. 401 et 403, al. 1. En vain opposerait-on les termes de l'art, 329, qui n'a pat réclamé» pour en conclure que cet article n'est plus applicable au cas où l'enfant a l«i-méme formé une demande en réclamation d'élat. Si le législateur eût voulu attacher à ces termes un sens i-estrictif, il eût rédigé la fin de l'art. 339 de la manière suivante : « qu'autani qu'il n'a pas réclamé et qu'il est décédé mineur « ou dans les cinq ans de sa majorité. » La différence qui existe entre celte rédaction et celle de l'art. 329 démontre clairement que les termes dont il s'agit n'y ont pas été insérés pour indiquer une des conditions de la recevabilité de Taetion en réclamation d'état intentée par les héritiers de l'enfant, mais bien pour exprimer l'idée suivante qui parait avoir dominé le législateur : quoique le silence de l'enfant paisse, comme entraînant une présomption de renonciation à son action, élever une fin de non-recevoir
contre la réclamation de ses héritiers, il n'en doit dant être ainsi que dans le cas où ce silence a duré longtemps pour donner quelque poids & cette présomption. Duranton, III, Idfi et 157. Cpr. Halevilk, sur l^art. SM. Voy. en sens contraire : Delvincourt, I , p. 317 1 du lifi p. 44 ; Dalloz, Jur. gén., v« Filiation, p. 593, n* 4 [Éd. B., p. 303].
(8) Cpr. S 313, note 18.
(9) Cpr. Merlin, Rép., vo Question d'état, g 3, art. Sk no 6 ( Req. rej., 35 février 1823, Sir., XXUI, 1, 281 ; Ch. cass., 3 avril 1836, Sir., XXVI, 1, 557; Req. r^., 18 1834, Sir., XXXY, 1, 300.
(10) II ne faut pas confondre avec les actions de nature les actions d'un intérêt pécuniaire dont la bilité se trouverait subordonnée à l'admission d'âne mation d'état, telles, par exemple, qu'une action en d'hérédité ou en partage de succession. Ces dernières prescrivent, malgré l'imprescriptibilité de la d'état, par le laps de temps ordinaire. Toollier, II, Delvincourt, I, p. 216. Duranton, III, 149 & 150.
(11) L'art. 328 ne déclarant l'action en réclamatien prescriptible qu'à l'égard de l'enfant, on est forcé conclure qu'elle se prescrit à l'égard de ses h Proudhon, 11, p* 86 et 87. Delvincourt et Ririkclort, l'art. 329. TouUier, II, 910 et 913. Duranton, III, iU ce rapport, l'art, 338 admet, par exception au prÎDCîpe néral, que l'état peut se perdre par la prescripticn. législateur parait avoir supposé qu^près la mort de faut, l'action en réclamation d'étal ne peut avoir objet qu'un intérê* pécuniaire. Cpr. Prottdboa, II, p> et 83. Mais cette supposition est évidemment erronée, que l'état des descendants de Tenfant dépend Ini-mN—i l'eut de ce dernier. Cpr. Toullier, II, 910.
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enptible, tant contre Tenfiint que contre ses ayants droit (12).
3' La renonciation faite par l'enfant à une action en réclamation d'état ne le lie pas lui- Béme; mais elle peut être opposée à ses héritiers et successeurs universels (13}.
La renonciation à une action en contestation d'état n'est obligatoire ni pour celui qui fa faite, ni, à plus forte raison, pour les autres personnes intéressées à contester l'état de Tenfant qui se prévaut de cette renonciallion (14).
4*^ L'action en réclamation d'état et l'action en contestation d'état sont également irrece- ,nl)ies, lorsque l'état de l'enfant se trouve éla* ili au moyen d'un acte de naissance inscrit nr les registres de l'état civil (15), et d'une possession conforme à cet acte. Art. 322 (16). P en est ainsi, quand même on prétendrait
(IS) L'état ne peut pas plos s'acquérir qoe te perdre par |l preccripUoD. ProodhoD, II, p. 81 et 99. Toullier, II, lia. DarantoD, III, 145 et 146. Ici encore il importe de ne
I confondre Taction en contestation d'élat avec les actions intérêt pécuniaire, qui y sont subordonnées. Proud-
It II, p. 87 h 89. Dnraoton, II, 148. Cpr.oote 10 «upra. ['<13)Arg. a pari ei a eorUrario. Art 5S8. Cpr. note 11 I. 0b99rvatioHS du tribunal (Locré, Lég., t. VI, p. 178, M5[Éa. B., t. III, p. 79J). Locré, V, p. 188 [Éd. B., t. II, b 933]. Toullier, II, 914. Delvincoort, snr Fart. 330. Du-
hMoo, m, i4r.
-(14) Cpr. $ 3^, texte no 1 et note 13 i S ^20, texte n« 4, i«l note 12 supra.
105) Tel est le sens des termes, titre de naiseanee, em« jkyés par l'^rt. 322. Arg. art. 319 et 320. Bordeaux, 12 féliâr 1838, Sir., XXXVIIl, 2, 406.
^16) La fin de non-recevoir qni résulte de cet article ique-t-elle aa cas où'Ia réclamation de Tindlvidu qui IdiC enfant légitime se trouve contredite par un acte de (et une possession conforme qui lui attribuent Tétat it naturel d'une autre femme que celle dont il se issu ? L'affirmative ne nous parait pas douteuse, ill s'agit d'une rédamnlion d'état d'enfant légitime, u rend nécessairement applicables les dispositions de S22, qui ne dislingue pas si l'état contraire 4 Télat lé est un état d'enfant légitime ou un état d'enfant Cpr. Merlin, Rép., v« Légitimité, secl. III, no4; 26 jaillet 1838, et Bordeaux, 12 février 1838, Sir., mil, 2, 401 et 406.
î) Autrement l'art. 322 se trouverait complètement lise par l'art. 323. Merlin, op., v» «< loc. eitt. Riche> 8or l'art. 322« Du Roi, p. 34 et suiv. Cpr. S 547, texte notes 22 à ^. Voy, cependant en sens contraire : rille, sar Fart. 323; Lassanix, I, 362. 18) Cpr. Toullier, II, 881 et 882. C'est donc évidemment )pftqne la coor de Montpellier (2 mars 1832, Sir., XXXIl,
que Tenfant a été inscrit sous de faux noms (i 7) • Il est, du reste, bien entendu que la fin de non-recevoir qui résulte de l'art. 322 ne s'applique qu'aux actions en contestation d'état proprement dites, et qu'elle ne s'étend, ni aux actions en désaveu, ni aux actions en contestation de légitimité fondées, soit sur la tardiveté de la naissance de l'enfant, soit sur son adultérinité, soit enfin sur la non-existence ou la nullité du mariage dont il se prétend issu (1 8). 5^ Les tribunaux civils d'arrondissement, en première instance, et les cours royales, en seconde instance, sont seuls compétents pour statuer sur les actions, soit en réclamation, soit en contestation d'état (19). Art 536* L'auteur d'un délit de suppression d'état ou de supposition de part (20) ne peut être poursuivi au criminel, ni par la partie lésée, ni même par le ministère public (Si), avant le
2, 610) a appliqué Tart. 322 dans une espèce où la légitimité d'un enfant était contestée, à défaut de production de Tacte de célébration du mariage des personnes qui lui avaient donné le jour. Cpr. art. 197{ % 452, texte no 2, 2), et note 19.
(19) Les tribunaux de commerce et les Jages de paix sont incompétents pour statuer, même incidemment, sur une question d'état. Cpr. Code de procédure, art. 426. Merlin, Rép., vo Question d'éut, S ^ d°* ^ «^ 3.
(20) Quoique l'art. 327 ne mentionne expressément que le délit de suppression d'état, il s'applique virtuellement au crime de supposition de part, puisqu'on ne peut attribuer un état faux à un enfant qu'en supprimant son état véritable. Cpr. Code pénal, art. 345. Merlin, Rip., v» Sup* position de part, $ 2, no 2. Crim. cass., 20 prairial et 10 messidor an xii, Sir., lY, 1, 366. Crim. rej., 2 mars 1809, Sir., IX, 1, 300. Crim. cass., 24 juillet 1823, Sir, XXIV, 1, 135. Mais l'art. 327 ne s'applique pas au délit d'exposition d'enfant, ni même au délit d'enlèvement ou de suppression d'un enfant sur l'état duquel il ne s'élève aucune difficulté. Ûitcwiion au conseil d'État (Locré, Lég., t. Yl, p 161 et 162, nb 15 [Éd. B., t. III, p. 72 et 73J). Crim. cass., 26 septembre 1823, Sir., XXI Y, 1, 107. Crim. cass., 12 décembre 1823, Sir., XXIY, 1, 181.
(21) La thèse eontraire, soutenue par Merlin {Quest, vo Question d'état, S 2) devant la cour de cassation, n'y a pas prévalu. La jurisprudence parait invariablement fixée dans le sens de l'opinion énoncée au texte. Crim. cass., 9 février 1810, Sir., XI, 1, 57; Req. rej., .70 mars 1813, Sir., XIII» If 239. Voy. aussi les arrêts cités à la note précédente et ceux que rapporte Merlin {Rip., vo Supposition depa^^S2»no27).
[Le ministère public ne peut poursuivre d'office le crime de faux en écriture authentique et publique, ayant pour effet une suppression d'état, avant le jugement dÎBnitif sur la Question d'état. Gand, 22 novembre 1835.]
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jugement définitif des tribunaux civils sur la question d'état. Art. 527 (22).
6* Les jugements qui statuent sur une demande en réclamation ou en contestation d'état n'ont, conformément i la règle générale posée par l'art. 1551, l'autorité de la chose jugée qu'au regard de ceux qui y ont été parties ou dûment représentés (25). Arg. a fort, art. 100. Ainsi, le jugement qui déclare un individu enfant légitime d'une femme mariée n'a point l'autorité de la chose jugée contre le mari de cette femme, s'il a été rendu en l'absence de ce dernier (24).. Par la même raison, le jugement rendu, après la mort de l'enfant, sur l'action en contestation d'état dirigée contre quelques-uns de ses héritiers seulement, ne profite ni ne préjudîcie .aux au-
tres (25). Enfin, le jugement qui statue sur l'action en réclamation d'état formée contre quelques membres de la famille seulement ne peut pas plus être opposé aux parents qui n'y ont point figuré, soit par eux-mêmes, soit par leur auteur, qu'il ne peut être invoqué par eux. Il en serait ainsi, quoique la femme et le mari, du commerce desquels l'enfant se prétend issu, eussent été parties au procès. Dans ce cas-là même, le jugement qui a tennioé le procès ne profite ni ne préjudîcie aux membres de la famille qui n'y ont pas été parties et qui n'y ont point été représentés (26).
U importe de remarquer, sous ce dernier rapport :
1) Que les héritiers du mari et de la femme ne sont représentés par leurs auteurs que rela^
(Si) Ainsi, par exception à la règle générale d'après laquelle le criminel tieni le civil en étal (Cpr. Code d'instraetion criminelle, art. 3, al. S, et Code de procédare, art. Î39 et 940), c*est au oootraire le civil qui tient le criminel en étnt, dans le cas prévu par Tort. 327. La disposition de cet article a pour objet d'empècber la violation indirecte du principe qui défend de prouver la fi lia lion par témoins, sans eommencemeut de preuve par écrit, ou du moins sans présomptions graves de nature ù y suppléer. Art. 593. Cpr. S S47, noie 93. IHscuision au conseil d'Étal, Exposé des motifs, par Bigot-Préameneu, et Discours de Duvcyrier (Locré, Lég,, t. VI, p. 161 et 162, no 15; p. 903, no 99; p. 308, no 27 [Éd. B., t. III, p. 79-73, 90 et 159]). Rauler, Traité de droit criminel, II, 670. Cpr. $459, note 94.
[L*aclion criminelle pour faux contre c^lui qai a pris do faux noms dans Tacte de naissance d'un curant né de lui et de son épouse légitime, dont les nom et prénoms y sont exactement rapportés, ne peut être considérée comme une action criminelle constituant un délit de suppression d'étot, ù laquelle il y aurait lieu d'appliquer Part. 597 du Code civil. Brnx., eass., 99 janv. 1836 ; Pasitrisie belge, à cette date.]
(93) La plupart des auteurs, soit anciens, soit modernes, enseignent an contraire qu'en pareille matière, les jugements rendus avec le légitime contradicteur, c'est-A-dire avec la personne qui a le principal intérêt à la conteslation, ont riuitorité de la chose jugée 4 Tégard des tiers qui n'y ont pas été parties. Cpr. Vinnius, fnstitutionum cornmentaritts, in $ 13, Inst. de ad. (i, 6), n« I; Htiberus, in Jnsi. deaclionibus, no 15; d'Argentré, Avis sur les partages des nobles, quest. 97; Proiidlion, Cours de législation. II, p. 39; Touiller, X, 916 à 953; Duranlon, 111, 161; XIII, 597; Rauter, Cours de procédure civile, S 147. Mais Merlin {Rép., vo Question d'état, § 3, art 1 , h«« 9 à 1 1 ; art. 9, a^ 9 à 5) nous parait avoir réfuté, de la manière la plus victorieuse, oatte doctrine, qui ne repose que sur une fausse interprétation des lois romaines. Cpr. L. 99, D. de statu hominum (i, 5); LL. 9 et 50, D. de liberali causa (40,,^ 2);
L. uU. C. eod. lit. (7, 16); L. 1, S 16, LL. 9etS, D.dr^ agnose. et alend. liber. (95, 3). En vain essayerait-on ée 11 i défendre en Invoquant l'indivisibilité de l'état et riacM*; vénient que présenterait, en pareille matière, Tapplietlioi ! des règles générales sur l'autorité de la chose jngèe. Dfa \ côté, en effet, l'état n'est indivisible qu'autant qa'oa If considère d'une manière abstraite, mais non en eeqDteo»» cerne les conséquences légales qui s'y trouvent allachéeL, Cpr. S 546 bis, note 39. D'un nuire côté, la doctrine qw nous combattons ne fait pas complètement disptnHif rinconvénient ci-dessus signalé, puisque ses parlisausi^ connaissent eax-mémes que, s'il existe plusieurà cobIi*j dicteurs légitimes, le jugement rendu avec. Tua J'Axai peut être opposé aux autres, ni invoqué par eux. EoSi Ife combinaison des art. 100 et 1351 prouve, ù notre avis, il la manière la plus formelle, que le législateur n*a pas vooli s'éloigner, en matière d'état, des principes gênéraax l'autorité de la chose jugée. Cpr. notes 9i k 26im/ro. (94) C'est ce qu'admettent également, du moins en ee concerne la question de paternité, les auteurs qui la doctrine du légitime contradicteur, par la raisoe qœ femme ne saurait être considérée comme légîtime eoai dieteur, relativement à la filiation paternelle. TonUicr, 925. Dnranton, lU, 109, et XIII, 596.^ Civ. €as5.,6jta 1809, Sir., IX, 1,49.
(25) Cette proposition est incontestable, même daa» polhèsc où l'on admettrait la doctrine du légitime dicleur. Tous les héritiers de l'enfant doiFcnl, ea dans le cas prévu au texte, être considérés comme l^i contradicteurs à la demande en contesta licin d^éiat.
(26) C'est surtout par cette solution que notre i diffère, sous le point de vue pratique^ de celle des a indiqués dans la note 93 supra. 11 est sans doute de dire que le contradicteur naturel d'noe aciioii pour objet la constatation d'un fait est celoi auquel ee est imputé. Aussi, ne concevrions-nous pas que la qi de filiation pût, du vivant du père et de la mère, être en leur absence. Mais pour pouvoir conclure de là
SECONDE PARTIE
tiTeraent aux biens qui font partie des suceessions de ces derniers (27) ;
2) Qne les membres de la famille non encore Dés au moment où le jugement est rendu 7 sont représentés par la totalité des membres letuellement existants (28).
I-U L'ACQUISITION DE LA PDI8SANCK PATUNKLLB PAI LA
LiciTIMATION (1).
La Icf^îtimation est une fiction légale par mite de laquelle un enfant né hors mariage est assimilé à un enfant légitime (2).
KgeiDcnl reoda avec eux a, vis-à-vis des fiers qai n'y ont IM élé parties, rautorité de la chose jugée, il faudrait aller ^ifo'A dire qoe le père et la mère sont les seules personnes ^î ucQl, exelusivement 4 toutes autres, qualité pour con* iKdire à «ne demande en réclamation d'éUf. Or c'est ce ftiae saurait se soutenir. En effet, si toute personne inléimée a le droit de contester & Kenfant l'élat dont il est en ^OiKssioD de droit ou de fait, à plus forte raison doit-elle irsir qualité pour défendre à Taction intentée par un en- N qui réclame un état dont il n*est pas en possession. No nous avons vu que renfant en faveur duquel milite il possession d*élat la mieux établie reste, malgré cela, IBUDis k Taetion en contestation d'état, s'il ne représente Ws'an acte de naissance conforme à cette possession. Il est •■c impossible d'admettre que Tétai d'un enfant, qui ne ■Brait être assuré d'une manière irréfragable par la rciaoaissanee volontaire et formelle de ses père et mère, Menoe inattaquable par suite de la mauvaise défense de UéernicTs sur l'action en réclanialiou d'état dirigée contre ta seuls. Cpr. S 547, texte n* 2, et texte supra n« i. P7) Cpr. Merlin, nép., vo Question d'état, $ 3, art. I. ^7; Civ. cass., 9 mai 1821, Sir., XXI, 1, U9. P8j Merlin, op. et vo citt., S 3, ort. 2, noi 3 et 4. {f) Cpr. sur cette matière les ouvrages qui traitent des ftaats naturels et qui sont cités en tète du S 565. A Cpr. sur les enfants nés pendant le mariage, mais ^s autérieurement, S 346, texte n" I, notes? à li. OQ Le mariage putatif produit aussi, sous ce rapport, les iwes effets qu'un mariage valablement contracté. Cpr. iM, texte, notes 10 et H. Le mariage in extremit opère, noie tout autre, la légitimation. La disposition contraire, t contenait le projet du Code, a été supprimée à la suite pBe assez longue discussion au conseil d'État. Cpr. Locré, i*, t. VI, p. 29, art. 4; p. 98 et suiv., n^ 5, 7 et 8 [Éd. B., UI, p. 19 et 47]. Merlin, Rép., vo Légitimation, scct. II, t. n« 3. Proudbon, II, p. 109.
il} C'est-à-dire postérieur à la naissance de l'enfant. La ^Itmalion s'opérerait même dans le eus où, dans Tinterle de la naissance de l'enfant au mariage de son père et M mère, ces derniers auraient contracté d^autres unions, beao. Des enfanisnoturrls, p. 282. Merlin, Rép., vo LébDation, sect. Il, $ 2, no H. Toullier, II, 923. Duranton, i 172. Dalloz,/ur. gên., v» Filiation, p. 605, no? [Éd. B., HT].
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La légitimation ne peut avoir lieu que par le mariage (5) subséquent (4) des personnes du commerce desquelles est issu l'enfant qui prétend en invoquer le bénéfice (S). Article 53i .
La légitimation s*opère, de plein droit, par ce mariage (6), moyennant ]$ concours des deux conditions suivantes : ' .- t
i** L'enfant doit, dès avant le mariage, avoir été reconnu par son père et sa mère (7), soit volontairement dans les formes indiquées par Tart. 33i, soit forcément, au moyen d'un jugement rendu sur une demande en recher-
(5) La légitimotion par mariage subséquent a passé du droit romain dans le droit canon, et de ce dernier dans le Code. Cpr. L. 10, C. de uatur. lib, (5, 27); eap, 6. Tamta est vis MnIrtMOnit, Dec. Greg. qui filiisifU legitimi (4, 17). Le Code civil a rejeté les autres modes de légitimation admis en droit romain et sons l'ancienne législation française. Cpr. Exposé des motif »t par Bigot-Préameneu (Locré, Lég., t. VI, p. 211, no 30 [Éd. B., t. III, p. 93]); Jurisprudence du Code civil, Vlll, 275.
(6) La légitimation est bien facultative pour le père et la mère d'un enfant naturel, en ce sens quUls sont libres de se marier ou de ne pas se marier l'un avec l'antre, et par conséquent d'aceomplir le fait sans lequel la légitimation ne saurait avoir lieu. C'est en ce sens qne l'art. 331 dit que • les enfants nés bors mariage pourront être légitimés par .M le mariage subséquent de leurs père et mère. » Mais si le mariage est en lui-même purement facultatif, il n'en est pas de même des effets qoe la loi y aitacbe, et notamment de la légitimation qu'il produit. Celle-ci s'opère, en vertu de la loi même, indépendamment de la volonté des père et mère et du consentement de l'enfant, lorsque toutes les conditions exigées par l'art. 331 se trouvent réunies. Lassaulx, 1, p. 381. Delvincourt, I, p. 218. Duranton, 111, 179. Favurd, Rép., vo Légitimation, S 2, n" 5. Voy. cependant Riebefort, snr l'art. 330. Il est toutefois k remarquer que, la légitimation n'ayant lieu qu'au profit des enfants naturels légalement reconnus, et la reconnaissance pou vaut être contestée par toute personne intéressée, notamment par l'enfant, celui-ci est indirectement admis à refuser le bénéfice de la légitimation, en contestant la reconnaissance. Delvincourt, 1, p. 219. Duranton, III, 189. Paris, 28 décembre 1811, Sir., XII, 2, 67. Voy, en sens contraire ; Favard, op.f v^etloc. eUt,
(7) L'art. 331 est, sous ce rapport, iotroductif d*un droit nouveau. Cpr. Expoeé des motifs, par Bigot-^réamcneu (Locré. Lég., t. VI, p. 207, n» 28 [Éd. B., 1. 111, p. 92}}. Delvincourt, l,p.218. Duranton, III, 178. Nîmes, 5 juillet 1819, Sir., XIX, 2, 283. Civ. cass.. 12 avril 1820, Sir., XX, 1, 342. Paris, 15 décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 1. — La reconnaissance qui aurait lieu postérieurement au mariage vaudrait bien comme telle (Cpr. art. 337); mais elle n'entrolnerait pas la légitimation de l'enfant ainsi reconnu. Lassauix, I, p. 383. Duranton, toc. cit, Dooai, 13 mai 1816, Si^, XVI, 2,337.
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che de maternité ou de paternité (8). Cependant la reconnaissance contenue dans l'acte même de célébration est suffisante pour produire la légitimation, quoique la mention qui la constate soit postérieure à celle qui relate la prononciation de l'union conjugale par Toffi» der de l'état civil.
2"* L'enfant doit être issu du commerce de deux personnes à l'union desquelles ne se serait, au moment où il a été conçu (9), opposé aucun empêchement dirimant, résultant soit de l'existence d'un premier mariage, soit de la parenté ou de l'alliance (iO). L'enfant issu du commerce de deux personnes, parentes ou. alliées au degré prohibé, ne serait pas légitimé par le mariage subséquent que ses père et mère auraient contracté au moyen de dispenses (ii).
(8) La recoDJUiissaDce forcée équivaat, même en ce qui concerne la légitimation, à la reconnaissance volontaire. Lassaulx, I, 385. Loiseaa, op. cit., p. 303. Delvincourt, I, p. 218. Favard, op. et vo eitt., $ 2, no i. Mais la reconnaissance forcée ne saurait avoir, sous ce rapport, des eSetê plus étendus que la reconnaissance volontaire. Il en résulte que si une femme avait été, après son mariage, déclarée mère d*on enfant né antérieurement, ee dernier ne se trouverait pas légitimé par suite de cette reconnaissance forcée, lors même que le mari de celte femme Taurait reconnu avant le mariage. Delvincourl et Favard, loee. dit, Voy, cependant en sens contraire : Duranton, 111, 180.
(9) Pour apprécier, h cet égard, la possibilité de la légitimation, il faut se reporter à Tépoque de la conception, et non à celle de la naissance de Tenfant. C'e^il ce qui résulte des expressions de Tart. 321, autreâ que ceux net d'un commerce inccêtueux ou adultérin. Ainsi, rezistence, au moment de la conception, d'un empêchement de la nature de ceux qui sont indiqués au texte, s'opposerait è la légitimation, bien qu'il eût cessé d^esisler lors de la naissance. Et, réciproquement, Texistence d'un pareil empêchement au moment de la naissance, ne formerait aucun obstacle à la légitimation, s'il n'avait pas existé lors de la conception, Delvincourt. sur l'art. 331. Merlin, Rép., vo Légitimation, secl. II, S % no 7. Proudhon, II, p. 90. Touiller, II, 916 et 917. Cpr. sur l'époqae de la conception : $ 546 { Dijon, 29 août 1818, Sir., XIX, 2, 153.
(10) Les empêchements dirimants, autres que ceux qui sont indiqués au texte, ne forment pas obstacle à la légitimation. Plaidoyer de Dupin atné pour M»* Rebeequi (AnnaUt du barreau français, t. X, part. II, p.l). Merlin, op, et vo eitt.f sect. Il, S 2, n" 8. Bourges, Il mars 1809, Sir., IX, 2, 206. Giv. rq., 22 janvier 1812, Sir., XII, 1, 161. Voy. en sens contraire : Delvincourt, I, p. 218 et 219; Loiseau, op. cit., p. 279.
(11) Les dispenses obtenues postérieurement à la conception de Tenfant n'empêchent pas qu'il ne soit issu d*nn
La légitimation s'opère, même après le décès d*un enfant naturel, au profit des descendants légitimes ou légitimés qn^il a laissés (IS}. Ces derniers se trouvent, par le mariage de leurs aïeul et aïeule, placés dans la mémeposi* tion que si Fenfant naturel dont ils sont issos avait été légitimé de son vivant. Art. 332 (13).
Les enfants légitimés ont les mêmes droits que s*ils étaient nés du mariage par suite doquel ils ont été légitimés. Mais la légitimatioa n*a jamais d*e£Fet rétroactif, c'est-à-dire qu'elle ne remonte ni au jour de la conception, ni même à celui de la naissance des enfonts légitimés. Elle ne date et ne produit les conséquences légales qui y sont attachées qui partir du mariage (14). Art. 333. Ainsi, l'enfant légitimé n*a aucun droit aux successions collatérales qui se sont ouvertes avant le mariage
commerce incestueux. Et Part. 931 s'oppooa dès lors, de II i manière la plus impérieuse, à sa légitimaUon. La tion n'est pas de savoir ce que les rédacteara da Code uraient pu ou dû faire, mais ce qu*ils ont fait. La toute-pois» saoce de la loi pouvait, nous en convenons, aller jaiqal légitimer, dans Pbypotbèse dont il s'agit, les enfants issMi d*un commerce incestueux. Cpr. S S^i texte no 1 et note 1%m Mais elle ne Ta pas fait. La loi, sous ee rapport, est pcal> être rigoureuse, mais elle existe, et les tribunaux U devront obéissance tant qu'elle n^ora pas été nodtfiém Delvincourt, I, p. 219 etSSO. Ussanlx, I, 380. Proudhoth II, p. 109. HeHin, op. et v« eiu., sect. Il, $ 3, n« 9. Favaid, Rép., v» Légitimation, $ 1 , n« 1 . Dissertolibiw de Vakue^ ThierietCAeime de législation, VIII, p. 37 et 451). Oi 25 avril 1833, Sir , XXXIII, 2, 3â. ObstrvationM de bantoos (Sir., XXXVIll, 2, 149). Cpr. Duranton, III, I DalIoz, Jur, gén., v» Filiation, p. G05, v» 4 [fid. B., p. SI Discussion à la chambre des députés, séances des 29 j vier 1832 et 3 mars 1838 (Sir., XXXIII, % 81, et Mosii du 4 mars 1838). Voy. en sens contraire : Diêcmm corps législatif de Duvergier (Locré, Lég,, t. III, p. no37 [Éd. B., t. Il, p. 138]); Haleville, sur Part. 331; seau, op. cit., p. 261; Tonllier, II, 933; DisMrtaiiem Pont {Revue de législation, p. 150); Grenoble» 8 aoan U Sir., XXXVIll, 2, 145.
(12) Mais non au profit de ses descendants natnrelL n'existe, aux yeux de la loi, aucune parenté cotre on naturel et les ascendants de ses père et mère. Cpr. S Pavard, Rép., v« Légitimation, S 1, n« 3.
(13) Le but de cet article a été de décider nne q autrefois controversée. Cpr. Merlin, op. et e« ciu., $ 2, n« 12.
(14) Diei nuptùsrum est dies eoneeplwnia cf sali légitima. Voy. cependant art. 960. En ce qui cooca révocation des donations par survenanee d^enfiml, r< légitimé se trouve, loraquHl existait déj4 an mo— e1 donation, dans une position moins favorable qne sH
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è ses père et mère (45). Ainsi encore, Tusu- Imil légal de ces derniers ne commence que du l^dela célébration de leur mariage (1 6). Enfin, fWsQll^itini^ ^t bien l'alné de tous les en- ||iU nés pendant le mariage qui a opéré sa Iptimation, mais il ne serait pas Value des
Ênts issus d'un mariage antérieur, quoique Daiasaooe fût postérieure k la sienne {i 7).
A. »KS DROITS DB8 PAKBNT
vDesdwits de la puissance patemeUe (sensu r stricto).
j. la puissance paternelle appartient à la mère
Pi bien qu'au père (1), Art. 371 et 572. Mais int le mariage (2), le père en jouit à Texclu- I» de la mère (3). Art. 373. Toutefois la ice delà puissance paternelle cesse d'être ive en sa faveur, quand, par une dispoin spéciale, la loi accorde k la mère des égaux k ceux du père (4). D'un autre lorsque le père est, par suite d'une contoatîon, privé de la puissance paternelle (5), wqu'il se trouve, pour cause d'absence (6),
I Bnriage par suite duquel sa lëgilimatioo s'est opérée. op.eiv dît., sect. II, S 5, n« 4. Delyinoourt, I, DonuitOQ, 111,187.
Loiseao, op. cit., p. 283. Toullier, II, 950. Doran-
>UI, 183. Cpr. S 3<6, texte n» I et note 9.
Cpr. art. 383 et 384; S 3i9; Dorantoo, III, 188. }) Merlin, op. et %fi du., sect. Il, S 3, vfl 5. Toullier, 1. Duranton, III, 18i. Favard, op, el «o £iii.,$3, uo3. Cpr. S 543, texte et note 3.
II ne faut pas conclure de ces expressions, qui se lent dans Tart. 373, que le père survivant soit privé I puissance paternelle, lorsque le mariage a été dissous la mort naturelle ou civile de la mère. Le contraire
bien évidemment des dispositions des art. 148, 380, ^897 et 346. Le législateur ne s'est pas, dans Tart. 373,
de régler les modes d'extinction de la puissance elle, mais seulement de déterminer quel est celui
IX qui est appelé à Texercer pendant le mariage. jTn relativement aux effets que Ja séparation de corps ^ ' sur la puissance paternelle, % 494, texte, notes ?«t 5.
Yoy, aux «ri. 148, 173, 18S, 374, 373 à 381, 384 et |des applications de ce principe. Cpr. % 434, note 3 1 1, note 22.
OU k raison d'une infirmité intellectuene, dans Fimpossibilitë de Tezercer, cette puissance, ainsi que les droits qui y sont attachés, passe k la mère, même durant le mariage (7), à l'exceplion cependant de FusuAruit légal établi par Fart. 384 (8).
1* La puissance paternelle confère aux parents le droit d'élever leurs enfants. Ce droit est même pour eux la conséquence d'un devoir. Cpr. art. SOS. Les parents sont donc tout k la fois obligés et autorisés à surveiller et k diriger la conduite de leurs enfants, à régler leur genre de vie, ainsi que le mode de leur éducation, et même, s'il y a lieu, à leur infliger des punitions (9). Art. 373.
£n conséquence de ce droit d'éducation , la loi interdit aux enfants de quitter la maison paternelle sans le consentement de leur père, ou, le cas échéant, sans celui de leur mère, k moins qu'ils n'y soient contraints par de mauvais traitements (iO), ou qu'à l'âge de vingt ans ils ne veuillent s'engager volontairement au service militaire (11). Les parents ont la voie de la contrainte personnelle pour forcer leurs enfants à rentrer à la maison paternelle, et ils ont une action analogue à la revendication pour en réclamer la remise contre toute personne qui les retiendrait de gré ou de force (12).
(4) Cpr. art. 151, 184, 191, 346 et 361. Voy. aussi art. 148 et S 461, note 22.
(5) Cpr. S S33.
(6) Cpr., relativement aux effeU de Tabsence sur la puissance paternelle, % 160.
(7) Art. 141 et 149, et arg. de ces articles. Vazeille, c^u Mariage, 11, 403. Delvincourt, 1, p. 243.
(8) Arg. art. 384. Ainsi, le père qui ne peut exercer la puissance paternelle, à raison d'une inÛrmité intellectuelle, n'est pas pour cela privé de l'usufruit légal établi par Tart. 384. Ainsi, dans le cas où le père est, par suite d'une condamnation, privé de la puissance paternelle, l'usufruit légal s'éteint dans sa personne, sans passer à la mère durant le mariage. Qvid de cet usufruit en cas d'absence du père? Cpr. % 160, note lc«. Koy. aussi S 949 6tf, note 11.
(9) Voy. aux Arehive» de Dabelow (111, % 14) une dissertation sur l'éducation religieuse des enfants.
(10) cpr. Diteuêdon au eonseil d'État (Locré, Lég„ t. YH, p. 90, tto8[Ëd.B., t. m, p. 314Pi Gaen,31 décembre 1811, Sir., XII, 3, 280.
(11) Loi du 21 mars 1833 sur le recrutement de Tarmée, art. 32^ n» 3. Cpr. S 543, note 5.
(12) Cpr. Gode pénal, art. 334 et SUIT.; $$ 177 et 471.
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Pour donner aux parents le moyen d'exercer, d'une manière eflficace, le droit d'éducation qui leur appartient, la loi leur accorde ia faculté de foire détenir (43) les enfants de la conduite desquels ils ont gravement à se plaindre (44). Art. 379 et 384. Les parents doivent, & cet effet, s'adresser au président du tribunal de première instance dans le ressort duquel ils ont leur domicile. Ce magistrat, qui est chargé de délivrer l'ordre d'arrestation, est, dans certains cas , tenu de déférer h la demande qui lui en est faite, sans avoir le droit de se faire rendre compte des motjfs sur lesquels elle est fondée et d'en apprécier le mérite. Dans d'autres cas, au contraire, les motifs de la demande d'arrestation doivent être soumis au président du tribunal de première instance, qui est autorisé & les peser, et qui peut accorder ou refuser l'ordre d'arrestation, après en avoir conféré avec le procureur du roi. Cet ordre est donc, suivant les circonstances, soit réclamé par voie d'autorité, et délivrésans connaissancede cause, soit demandé par voie de réquisition, et accordé ou refusé en connaissance de cause (45).
L'ordre d'arrestation peut être réclamé par voie d'autorité , et doit être délivre sans connaissance de cause , lorsque la demande en est formée par le père, non remarié, contre un enfant égé de moins de seize ans, qui n'a point de biens personnels et qui n'exerce aucun état. Art. 376 cbn. 377, 380, 384 et 38â, al. 4 .
L'ordre d'arrestation ne peut être demandé
que par voie de réquisitioD et ne doit délivré qu'en connaissance de cause :
1) Lorsque la demande est formée par mère, appdée, soit par le décès du pire, par toute autre cause, à exereer dans leur nttude les droits de la puissance patemeUe (41 La mère ne peut même faire détenir ses fants que du consentement des deux plus cbes parents paternels (47), oa, à déiaat parents dans la ligne paternelie, qu'avec concours de deux amis du père (48). Li remariée perd le droit de requérir la d^ de ses enfants du premier lit (19); mais recouvre après la mort de son second mari i Art. 384 .
S) Lorsque la demande est formée par père remarié contre des enfants d'un pi lit. Art. 384 . Ce dernier recouvre toul après la mort de sa seconde femme, le droite faire détenir par voie d'autorité ses eniinls prépaier lit (â4).
3) Lorsque l'enfant est âgé de plus de ans, Art. 377.
4) Lorsque Tentant , même âgé de moiosi seize ans, a des biens personnels ou exerce état. Art. 382, al. 4 .
A la distinction qui précède, viennent se i tacher deux autres distinctions qui coi l'une la durée de la détention, l'autre le à diriger contre l'ordre d'arrestation.
La détention par voie d'autorité ne avoir lieu que pour un moia an plus ;
(i3) La loi ne désigne pas le lieu de la détention pour laisser, à cet égard, toute latitude soit aux parents, soit au magistrat chargé de délirrer Tordre d^arrestation. Ainsi, Tenfant ne doit pas nécessairement être détenu dans une maison de curreclion. Dûcvstion au eonêeU d'Etat (Locré, Lég., t. Vil, p. 47 et 48, n» 3 [Éd. B-, t. III, p. 326]). Locré, sur Part. 376. D'après Tart. 5 d'un décret du 30 sept. 1807, les dames charitables, dites du Refuge de Saint-Michel, sont autorisées à recevoir dans leur maison les personnes qui y fonlenvoyées par mesure de correelion paternelle.
(li; Ce droit de détention est tiré de la loi 3 au Code, de pat.potest. (8, 47), et de la loi des 16-24 aoikt 1790, tit. X, art. 15 à 17.
(15) Cpr. art. 381 et 382; Locré, sur Tart. 475; TouUier, 11,1051.
(16) L'art. 381 ne parle que de la mère survivante, ^tiia iex ttatuii de r^ quod fil pltrumque. filais il n'est pas donleok que la disposition de cet article ne doive, par analo-
gie, être étendue aux différents cas oA la mère est, le mariage, appelée à exereer ia puisfanee patemdleMl et place du père.
(17) La demande formée par la mère seule, sns bt cours de ces personnes ou sur leur refus, doit rejetée. Locré, sur Part. 381. Koy. en sens aminiitil saulx. 11, p. 366.
(18) Toullier, II, 10S7 à la note.
(19) Il en est ainsi, même dans le cas oA la t«fA( eonservée à la mère reauriée. Cpr. art. 395, al. I. dans ce eas, la mère pourra requérir, en la détention de ses enfants du premier lit, loreqa^ella ; autorisée par le conseil de famille. Art. 468.
(20) Cettanteeauêay eettat eghehu. TouJIier, II, U xeille, Du mariage. II, 425.
(21) Cpr. la note précédente. Blceehel, le titre de la Minorité, de la TuieUe et de VÉt p. 76. Yog. en sens contraire : Lassaulx, II, p.
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Ééiideot du tribunal de première instance Il pas le droit, en déUvrant l'ordre d'arresta- , de réduire au-dessous de ce terme, contre ^folonté du père , la durée de la détention.
détention par voie de réquisition peut demandée et ordonnée pour six mois au Mais le président do tribunal de preinstance a le droit d'abréger le temps la détention requis par le père ou la mère. 577 cbn. 580» S8i et 582, al. 1 (22). cnn recours n'est ouvert à l'enfant contre d'arrestation dans le cas où la détention lieu par voie d'autorité. Au contraire, t détenu par voie de réquisition peut ;r un mémoire au procureur général la cour royale. Ce magistrat, après s'être Tendre compte, par le procureur du roi le tribunal de première instance, des de la détention, en réfère au premier ent de la cour royale, qui, après avoir î tous les renseignements nécessaires, révoquer ou modifier Tordre d'arrestation par le président du tribunal de première ce. Art. 282, al. 2 (25).
n'y a, du reste, aucune autre différence à entre la détention par voie d'autorité et ntion par voie de réquisition. Dans l'une l'autre hypothèse, l'ordre d'arrestation jwoordé sur demande verbale, et sans forjudiciaire. Cet ordre, qui est donné par ne doit pas contenir les motifs de la tion. Il n'est délivré que sur la soumisî souscrite, par la personne qui le demande,
Les ut. 380, S81 et 389, al. I, renvoient implîcite- , fart. 377, en ce qui concerne le tempe pour lequel itioB penl être ordonnée ; car la disposition que oe artieife contient k cet égard est entièrement liée, et la lettre et diaprés respril de la loi, à celle qui déla forme dans laquelle Tordre d*arrestatlon doit iodé.
Lcf dispositions du S* al. de Tart. 383 s^appliquent it aa cas spécialement prévu par le !«' al. du tflrtide, mais, en général, à tous les cas oA la déten- [âco lien par voie de réquisition. C'est ce qui résulte rations du tribnnat, des changements faits, d'après itions, à la rédaction de Part. 3891, et des opipar les orateurs du tribunat. Cpr. Locré, .VII, p. il, art. IS; p. 45, n» *j p. 74, n« 7; p. 87 clp.88, te7 [Éd. B.« t. Ul, p. 333,335,538,343 et
de payer les frais auxquels Tarrestation et la détention pourront donner lieu, et de fournir à l'enfant détenu des aliments convenables. Art. 578. La personne, sur la demande de laquelle Tarrestation a. eu lieu, a toujours la faculté d'abréger à son gré la durée de la détention. Si , après sa sortie , l'enfant tombe dans de nouveaux écarts , la détention pourra é(^e de nouveau ordonnée, suivant les distinctions précédemment étabUes. Art. 579 (24).
2* On doit également considérer comme des conséquences de la puissance paternelle les droits suivants qui sont accordés aux père et mère par des dispositions péciales, savoir :
i) Le droit en vertu duquel le père administre, pendant le mariage, les biens personnels de ses enfants mineurs, et le droit de tutelle légale établi au profit du survivant des père et mère(2K). Art. 589et590.
2) Le droit accordé au dernier mourant des père et mère de choisir un tuteur testamentaire h ses enfants mineurs (26). Art. 597.
5) Le droit d'émanciper les enfants mineurs (27). Art. 477.
4) Le droit d'usufruit légal, dont il sera spécialement traité au paragraphe suivant.
Continuation. — De Ftisufruit légal des père
et mère (i),
i<* Le père , durant le mariage , et, après la dissolution du mariage , le survivant des père et mère (2), sont, en vertu de la loi, appelés à
344]). Loeré, sur Tort. 383. Yoy, en sens contraire : Blœcliel, ùp. cit., p. 75 ; Lassaulx, II, 307.
(34) Quoique cet article ne parle textuellement que du père, la disposition en est évidemment applicable à la mère. DeWincoort, sur Tart. 579. La même observation s'applique à Part. 378.
(35) Cpr. S 99.
(36) Cpr. S 100.
(37) Cpr. S li9.
(i) Cpr. sur cette matière : Traité de la garde noble et bourgeoise, par Potbier ; Traité de la garde noble et bow' geoiee^ par Rennsson, à la suite de son Traité du douaire,' les commentateurs de la coutume de Paris sur le Utre XII de cette coutume; Merlin, Rép,, y Usufruit paternel { Proudbon, de VVtufruU, I, i33 à 149.
(3) Cpr. S 549, note 8.
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jouir des bieos de leurs enfants non encore Agés de dix-huit ans accomplis. Art, 384 (S).
^ L'usufruit légal des père et mère porte , en général, sur tout le patrimoine des enfants. Il s'applique même aux dons et gains de for* tune, par exemple, à la moitié du trésor découvert , soit par l'enfant dans le fonds d'autruî, soit par un tiers dans le fonds de l'enfant (4).
Par exception à cette règle , cet usufruit ne s'étend pas :
1) Aux biens que les enfants ont acquis par un travail séparé de celui des parents, ou par uoe industrie distincte de celle de ces der* niers (5). Art. 387.
2) Aux biens donnés ou légués aux enfants, sous la condition expresse que les père et mère n'en jouiront pas (6). Art. 387 (7). Cette condition, toutefois, doit être. réputée non écrite en ce qui concerne les biens qui sont , par la loi même, attribués aux enfants, i titre de réserve légale (8).
3) Aux biens compris dans un majorât (9).
4) Aux biens provenant d*une saecessiottj dont le père ou la mère ont été exclus poitfj cause d'indignité, et k laquelle les enfants oim| été appelés de leur chef. Art. 730 (1 0). |
Toutefois, cette exception ne ooDoerne qufl l'usufruit légal accordé i l'époux indigoeJ Ainsi , l'usufruit légal du père sVxerce mênl sur les biens qui font partie d'une suecesnefll dont la mère a été exclue, k moins que le pre< mier n'ait été déclaré complice du crime 1 raison duquel cette dernière a été déclarée i digne. Réciproquement , l'usufruit légal de mère s'étend, après la mort du père, m aux biens de la succession dont oelui-d a exclu pour cause d'indignité (il).
3<» Les charges de l'usufruit légal des père mère sont (art. 383) (iâ) !
1) Celles qui pèsent, en général, sut tous usufruitiers (13);
â) La nourriture, l'entretien et réduca des enfants.
Quoique le père et la mère soient taras nourrir, d'entretenir et d'élever leurs enb
(3) Les enfants soumis à 1« paissanee paternelle peuvent, en droit français, acquérir ei posséder un patrimoine, aussi bien que les personnes qui ne sont pas soumises à cette puissance. Toute la théorie du droit romain sur le pécule des fils de famille est donc étrangère au droit français { et ee n^est pas dans rusufruit dont le père de famille jouissait sur le pécule adventice quHl faut chercher Torigine de l'usufruit légal établi par Tart, 584. Cet usufruit est une création de la législation nouvelle, quoiqu'il offre quelques poinU de similitude avec la jooissanee qui, d'après les coutumes, était accordée au survivant des époux, en vertu du droit de^rt^e nobU oubourgeoiie. Cpr. Couiumt de Paris, art. 265 et suiv.; Bxpoté^eê mâUft, par Real, et ttappori av tribunal, par Vésin (Locré, Lég., t. Vil, p. 63, n» 15; p. 75 et 76, no 9 [Éd. B., t. UI, p. 533, 338 et 339]){ Proud« bon, op. cit., 123 à 135.
(i) Arg. a e&ntraric art. 387 cbn. 716. Proudhon, op, eU., 1, 150.
(5) Cpr. Proudhon, op. oit-, 1, 149; Turin, 16 aoât 1806, Jurisprudence du Code civil, VIII, 130.
(6) L'art. 387 exige que cette condition soit expresse. Ainsi, il ne suffirait pas qu'elle fût împlioite on taeile. Mais il n est pas nécessaire que le donateur ou le testateur se êerro précisément d^s termes employés par l'art. 387. Ces termes ne sont pas sacramentels ; ils peuvent être rempla^* ces par des expressions éqolpollentes. Proudhon, I, 151 et 153. Paris,i4 mars 181S, Sir., XII,2, 929. Cpr. % 323 texte, notes 14, 15, 25 et 26.
(7) Le père peut-U également être privée en pareil «is^ de l'administration légale des biens dont or lui enlève IWi-
fruit? Cpr. sur celle question, S 99, note 11. — (^uemoi t. VI, n« 498, professe llaArmative adoptée par les de la Haye, 15 juin 1827, et de Broxellea, S aai II Voy., pour la négative, Brux., 17 juin 1830.]
(8) Cpr. art. 913 et suiv. Proudhon, op. cit., I, Il Touiller, II, 1067. Duranton, III, 376. LassaoU, II, p. Vazeille, Du mariage, II, 447. Cpr. Req. rtj.. Il 1828, Sir., XXX, 1, 78. Voy, en sens contraire : Mal et Delvtncourt, sur Part. 387.
(9) Avis do conseil d'État des 25-90 Janvier 1811. bon, op. cit., 1, 153.
(10) Quoique cet article ne parle textuellement père indigne, il est hors de doute qu'il s'applique ment à la mère. Proudhon, op. cit., I, 156.
(i 1) Proudhon, op. et loe. citt. En cas «Tindigailé da j le droit d'osufruit sur les biens de la soccesaioo doat été exclu passe-C-il à la mère même dorant le mariagtri négative résulte évidemment des termes de Pari. 984 ^i Pesprit de la loi, qui repousse tout partage de Pi légal. Proudhon, op* til., i, 195. Duranton, III, 577. zeille, op. cit.. Il, 456.
(12) Cet article est tiré de Part. 207 de la coal Paris. (Test donc dans les^eommentateors de cette et dans l'ancienne Jorispnidenee qn*il fant en l'interprétation. Potterioretlegetadpriorogptrtinentti eonirarim stnL L. 28, D. cfo iegibuê (I, 8). ctf<., 1,181.
(13) Cpr. S 228. II est à remarquer que l^uafMl père et mère étant dn usufruit anivenel, leors en ec qui concerne* ea géDé^al, le» dettes dent ae
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piBû même ces derniers ne possèdent aucuns de leurs enfantsqu'ilscontribuassent, auprorata pis, cette obligation ne doit pas^ en tant de la valeur de ces biens, à l'acquittement de
cette chaîne (15). Enfin, robligation imposée au père et i la mère, en leur qualité de parents, peut bien être poursuivie sur leur patrimoine, mais elle ne grève spécialement aucun des objets individuels dont ce patrimoine se compose; tandis que la charge qui pèse sur eux comme usufruitiers affecte sp^'alement tous les objets soumis k leur usufruit. Il en résulte que les créanciers du père ou de la mère ne peuvent saisir les fruits de ces biens, que sous la déduction de la portion de fruits nécessaire à l'acquittement de cette charge; et qu^ ne sont autorisés à frapper de saisie, et à faire vendre cet usufruit lui-même, que sous la condition d'acquitter cette charge ou de. la faire acquitter par l'adjudicataire (16).
Les charges de l'usufruit légal des père et mère sont :
3) Le payement des intérêtsde capitaux et des arrérages de rentes, échus au moment de l'ouverture de l'usufruit , et non encore Uei continue de subsister dans son intégrité, ' payés (1 7). que lesenfantspossèdent des biens person- 4) Les frais funéraires et de dernière non8oumisàrusufruitlégal;desortequele maladie des personnes à la succession desella mère ne seraient pas autorisés à exiger quelles les enfants se trouvent appelés (18),
wd même ces derniers ne possèdent aucuns s, cette obligation ne doit pas, en tant j^ofi la considère comme dérivant du fait led de la paternité ou de la maternité , être ÉDfoodae avec la charge usufruçtuaire dont p est aetudiement question. En effet, cette ttrge, dont se trouve spécialement grevé ax usufruitier, a pour conséquence de l'autre époux, soit en totalité, soit en |irtie, de l'obligation que la paternité ou la iternîté lui impose. D'un autre côté, celte ière obligation est renfermée dans les (tes indiquées par l'art. 208 , tandis que la e analogue, résultant de l'usufruit légal, b être calculée moins d'après la fortune de t personne qui en est grevée, que d'après ■iportance des biens sur lesquels porte l'usu- ^(14). En troisième lieu, l'obligation déritot de la paternité ou de la maternité s'éteint, ULtermesdel'art. 209, soit en totalité, soitpour Irtie, lorsque les enfants sont, par leur fortune ^noelie,en état de fournir à leurs besoins, Nb's que la charge usufruçtuaire dont il s'a-
||<lt patrimoine MMimis k eet osufroit, sont régies par vpositione des art. 610 et 612. Cpr., en ee qui coulis eo particulier, les arrérages des rentes et les inté- E des capitaux échus au moment de l'ouverture de iCroJt : art. 385, n^ 3 ; texte et note 17 infra, t) Ccsl ce que porte textuellement le no 3 de Tart. 383. tf^e, Corpê et campiialûm lU knu tes eommêtitaUurtt 1^996. Lassaalx,!!, p. 210.
t) Cpr. sur ces propositions : Proudhoo, I, 185 à 188; ^Uin, III, 174; Vaxeille, Du mariage. II, 460. Il Proudhon, op. cit., I, 319 à 323. Rolland de VillariBêp. du notariat, v« Usufruit légal, no 64. Paris, IjtfliaS», Sir., XXV, 2, 323. Colmar, 27 Janvier 1835, iXULV, 2, 346.
^ Cpr. S 195, nota 4. Le législateur n*a pu avoir Tinlii de s'occuper, dans le n? 3 de Tari. 385, des intérêts ffrages à échoir darant le eours de rusnfrult, puisque iniers se trouvent déjà 4 la charge de rosurruitier, Ha du no 1 du même orlicle. Cpr. note 13 eupra. Cette Mation est d'ailleurs conforme aux dispositions de K7de ia eoatnme de Paris. Cpr. note 12 eupra. Prond- 1^. et/., 1, 206. Vaidlle, op. «<., Il, 438. Koy. en iMtralre : Doranton, III, 401. Toutefois, d'après hbon {op. dt.. I, 207), les père et mère ne seraient \i» arrérages échus, que loraqu'il s'agit de rentes
constituées, et non lorsqu'il est question de rentes réservées ou foncières et de renies viagères. II se fonde sur ce que le no 3 de Tart. 385 ne parle que des arrérages et io'téréls de capitaux, ce qui, dit-il, en rend la disposition inapplicable aux rentes foncières qui ne sout point des capitaux, et aux rentes viagères qui n'ont point de capital. Mais le savant auteur est évidemiHent tombé dans l'erreur, quant aux rentes foncières, qui, depuis leur mobilisation, ne sont plus que descapitaux.Gpr.S 171, ttote8,S 198et $399. Et, en ce qui coneeme les rentes viagères, il nous parait avoir tiré une conséquence beaucoup trop rigoureuse d'une inexactitude de rédaction échappée aux auteurs du Code, dont l'intention n'a certes pas été d'établir entre les arrérages des difTérenles espèces de rentes une distinction qui ne reposerait sur aucun fondement rationnel. Yazeille^ii}). cit.. Il, 439.
(18) C'est en ce sens que doit être interprétée la disposition Untsoilpeu obscure du ne 4 de l'art. 385. Il est, en effet, bien évideot que le but de cette disposition a été de décider, conformément 4 la jurisprudence du parlement de Paris, la controverse qui s'était élevée sur ce point. Perrière, eur la Coutume de Paria, p. 180 et 181. MalevUle, sur l'art. 385. Proudhon, op, ctf., I, 210 et 211. ToulUer, II, 1069. Vaxeille, II, 441. Cpr. Duranton, III, 402. Suivant Delvinoourt (sur l'art. 385), les frais funéraires et de dernière maladie.
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ainsi que le deuil de leurs veuves (19).
Ces différentes charges constituent en elles* mêmes des chaires réelles qui affectent spécialement chacun des objets compris dans le patrimoine sur lequel porte l'usufruit (âO). Si l'usufruitier s'oblige personnellement, par le fait même de la jouissance, à l'acquittement de ces charges, il peut cependant, en renonçant h son usufruit pour l'avenir et en restituant les fruits qu'il a déjà perçus, se soustraire à cet engagement personnel (2i).
4' L'usufruit légal des père et mère s'éteint :
i) Lorsque l'enfant a atteint l'Age de dix-huit ans accomplis (22). Art. 584.
2) Lorsque la puissance paternelle vient à cesser avant cette époque, par exemple, par l'émancipation expresse ou tacite de l'enfant (23), par sa mort naturelle ou civile (24),
ou par la condamnation du pcrc ou de mère à raison du délit prévu par Tartidc 31 du Code pénal (25). Code pénal, art. 331 al. 2 (26).
5) Lorsque la mère , usufruitière des bit de ses enfants d'un premier lit, convole à secondes noces (27). Art. 586. L'usufruit cteii par celte cause ne renaît, ni par la dissolutii du second mariage (28), ni même, en géaè par son annulation (29).
4) Lorsque le survivant des époux, mtrij sous le régime de la communauté, n'a pas avant l'expiration du délai légal ou de la rogation qu'il en a obtenue. Inventaire biens de la communauté. Art. 4442 (3( al. 2.
5) Dans les différents cas où l'usufruit (S en général, vient à s'éteindre, par exem] lorsque le père ou la mère renoncent à
dont parle le no 4 de Tart. 383, seraient ceox de Tenfani. Hais eomment sertiuil possible d^admeUre que rosofroilier fdt tenu de supporter, en cette qualité, une dette de frais funéraires qui ne prend naissance que dans un moment où il n'y a plus d'usufruit?
(19) Ce deuil était généralement considéré, dans Tancien droit, comme faisant partie des, charges de la garde, et nous pensons que les rédacteurs du Code n'ont pas voulu s'écarter de cette Jurisprudence. Cette opinion n'est pas contraire 4 celle que nous avons émise au S 260, note 8, parce qu'en matière de privilèges on ne peut admettre aucune interprétation extensive. Art. 1481 et 1970. Proudhon, op. cit., 1, 213. Vazeille, op. eit., II, 441
(20) Proudbon, 1, 125. Cpr. texte et note 16 tupra.
(21) Cpf. S 228, note 7. Koy. cep. Dnranlon, III, 405; Proudhon, op. ciL, I, 216, 217, 224 et 225.
(22) L'usufruit légal a été restreint à cet Age, dans la crainte que, pour se maintenir dans la jouissauee de leurs biens, les parents ne se refusassent à émanciper leurs en- Yants et à consentir à leur mariage. Locré, sur l'art. 384. Un soupçon aussi outrageant n'aurait pas dû entrer dans l'esprit du l^islaleur. Cpr. $ 543.
(23) Si l'émancipation vient à être révoquée, l'usufruit légal renaît -il 7 Cpr. art. 485. Nous ne le pensons pas. La révocation de Témancipation, admise dans TintérèC de renfant, ne doit pas lui être préjudiciable. Duranton, III , 396*
(24) Cpr. art. 753 et 754. Maleville, sur l'art. 387. Proudhon, I, 126. Toullier, II, 1072. Duranton, III, 392. Turin, 19 Janvier 1806, Jurisprudence du Code civil, Ylll, 256. Merlin, Rép,^ v» Usufruit paternel, § 5, n» 4.
(25) Cpr. S 549, note 8. Après la mort du père, condamné à raison de ce délit, Tusufruit s'ouvre au profit de la mère, pourvu qu'elle n'ait point été reconnue complice de ce délit. Cpr. nota U supf.
(26) Cpr., sur cet article, $ 553.
(27) En est-il de même de la veuve qui, vivant état d'impudicité notoire, donne le jour & des eoftats rcis? Voy. pour l'affirmative : Proudhon, op, ei/., I, Delvincourt, I, p. 248; Limoges, 16 juillet 1807 M S 1810, Sir., XIII, 2, 290; Limoges, 23Jniilet 1824, XXVI, 2, 169. Foy. pour la négative : Dunnloa, III, Aix, 30 juillet 1813, Sir., XIV, 2, 70. Celte deniièff« nion nous parait préférable : Pœnalia mom smt Pfon obetat art. 444. L'extinction de la puissance et des droits qui s'y trouvent attachés n^est pas séquence de la perte de la tutelle. Cpr. S 553.
(28) Proudhon, op. eit„ 1, 144. DnrunUio, III, zeille, op. ci<., II, 470. Delvincourt, loc. etf.
(29) Proudbon, op. et hc, ciu. Voff. en Duranton, 111, 387; Vazeille, op. et toc. eiu. CeA que ces autènra invoquent, à Tappai de lear opi règle : Quod nuUum est nullum prodncil efeetmm^ qui pas plus empêcher l'application de la péoaiilé l'art. 386, qu'elle n'empêcherait, au cas où le rait annulé pour cause de bigamie, la condan peine prononcée par l'art. 540 du Code pénal. <^ note 19; S 458. L'opinion de Duranton est admissible que, par une exception aussi inique qn quenle, II applique l'art. 586 dans tonte n rigueur, où le mariage annulé aurait été contracté de rétorquant ainsi contre les époux les dispositiom clés 201 et 202 qui n'ont été introduites qu'en I 11 est, du reste, bien entendu que la déchéance par l'art. 586 ne serait pas encourue par la fen rail annuler le second mariage qu'elle n^nrail que par suite de violences commises à son égard.
(30) Cpr., sur l'inlerprélation de celte dis> texte n« i , notes 2 et 7 à 10.
(31) Vazeille, op. cit.. Il, 463.
SECONDE Partie. - livuë premier. -- $ »so. m
l|intfrail (52), et lorsqu'ils en sont déclarés dé- ^as pour abus de jouissance (35).
/ L'époux contre lequel la séparation de corps • été prononcée, ne perd pas pour ce motif ^ droit d'usufruit, comme le perdait autrelUs eelui contre lequel le divorce avait été ad-
Du reste, l'usufruit légal des père et mère est
mis aux règles qui régissent l'usufruit en
léral. Toutefois le père et la mère sont, en
qualité d'usufruitiers légaux des biens de
enfants, dispensés de fournir caution (5S).
Des droiu dont jouissent les père et mère, mbstraclion faite de la puissance paternelle (sensu stricto).
I* L'enfant doit , & tout Age, honorer et rosses père et mère (i). Art. 571.
S* Il ne peut, quel que soit son âge, «e ma- *ou se faire adopter sans leur consentement, Pilumoinssansavoirdemandéieur conseil (2).
148, 149, 152, 155 et 546.
'S* Le fils, non âgé de vingt-cinq ans accom- 1^ doit être pourvu du consentement de ses et mère pour entrer dans les ordres sa- (5).
Saaf raelion révocatoire des créanciers an préjadîce
lek le père on la mère aurait directement et exprès-
renooeé k son droit d'usufruit. Cpr. art. 622 cbn.
Prondhon, op. ct<., Y, 2398. Duranton, III, 394. Mais
icien des père et mère n'auraient pas le droit d*ai-
rémaocipation par suite de laquelle ces derniers
■adirectement et tacitement renoncé à leur nsn-
légal, et dès lors ils ne pouiraient pas non plus faire
eetle renonciation elle-même. Cpr. $119, note 9;
DOte fi. Duranton, loe. cit.
Cpr. art. GIS. Les père et mère peuvent-ils encourir
ijice de l'usufruit légal, lorsqu'ils n'accomplissent
différentes obligations qui leur sont imposées par
389? La disposition de Tarticle 618 étant toute
et exceptionnelle , nous ne croyons pas qu'elle
^pti])le d'être étendue 4 des hypothèses étrangères
dont il y est question. Mais nous croyons que les
peuvent, tout en maintenant le droit d'usu-
prendre les mesures nécessaires pour empêcher que
il« ne se soustraient & l'acquittement des charges
sont grevés. Voy. cependant Paris, 29 août 1825,
JLXVI, 2, U; P«ris« i février 1832, Sir., XXXII,
KAfiHAllJi. •» T. lU
i^" La fille mineure de vingt et un ans est tenue, lors même qu'elle a ëtc dmancipëe, de produire leur consentement pour être admise h prononcer des vœux dans une congrégation religieuse (4).
II en est de même de tout mineur qui veut se soumettre & la tutelle officieuse. Art. 361 .
5*" Les père et mère sont admis i former opposition au mariage de leur enfant , et même k demander, en certains cas, la nullité de celui qu'il aurait contracté (5). Art. 173, i%% 184 et19i.
G^ Tout enfant doit des aliments à ses père et mère qui sont dans le besoin (6). Art. ^||(.
7** Les père et mère sont, en certains cas, appelés à la succession de leurs enfants. Ils jouissent même d'un droit de réserve sur leurs biens (7). Art. 746 à 749 et 9i3.
8' Les père et mère sont autorisés à accepter les donations entre-vifs faites k leur enfant mineur, qu*il soitou non émancipé(8).Art.335.
Parmi ces différents droits, il en est qui appartiennent non-seulement au père et à la mère, mais encore aux autres ascendants (9).
Au surplus , tous ces droits survivent à l'extinction de la puissance paternelle (sensu stricto) (iO). Les droits mentionnés aux n** i et 6 ne s'éteignent même pas par la mort civile des parents ou des enfants (il).
(3i) Cpr. art. 386, $494, note 4.
(55) Cpr. S 226, note 11.
(1) Cpr. art. 727 et 728; Code pénal, art. 13, 248, 299, 312, 380 ; Loi du 17 avril 1832 sur la contrainte par cor|>s, art. 19.
(2) Cpr. S 462, texte n» 2 ; S 463, texte n* 8; g 556.
(3) Décret du 28 février ISIO, art. 4.
(4) Décret du 18 février 1809, art. 7.
(5) Cpr. S 454, texte no 1 ; $ 461, texte n» 2; S i(>7, texte no 2.
(6) Cpr. S 552.
(7) Cpr. $$600,608,680.
(8) Cpr. 656.
(9) Cpr. art. 151 à 157, 173, 182, 184, 191, 205, 746 & 749,915, 955, al. 3.
(10) Ainsi, par exemple, ceux de ces droits qui ne peuvent être exercés que pendant la minorité de Tenfant, ne s^éteignent cependant pas par son émancipation, quoique celle-ci fasse cesser la puissance paternelle. I!pr. art. 935, 2« al., et S 553.
(11) Ainsi, par exemple, le père a, quoique mort civilement, le droit de demander des aliments & ses enfants. Cpr. art. 2;», al. 3, et S 164.
RM
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i« Les parents sont tenus de nourrir, d'entretenir et d'élever leurs enfants, conformément à leur position sociale et à leur fortune. Art. â03. Toutefois, les tribunaux ne doivent accueillir que dans des circonstances trèsgraves raction par laquelle les enfants se plaindraient de l'inexécution de cette obligation (1), Du reste, les parents sont obligés de supporter les frais d'éducation ou d*entretiçn de leurs ^ants, lors même qu'ils sont, pour cause d'interdiction , incapables d'exercer la puisifince paternelle, ou qu'ils ont été, par suite de oondamnation I privés de l'exercice de cette puissance,
3* Le père, administrateur légal des biens de ses enfants, -est tenu de gérer leurs biens en bon père de famille et de leur rendre compte de son administration (2). Art. 389.
•S** Les père et mère doivent des aliments k leurs enfants qui sont dans le besoin (3). Art. â07, cbn. 305. Mais les père et mère ne sont civilement obligés ni de doter leurs
(1) [$ 551] Gpr. Locré, sar Tari. 37i; Lassaulx, II, 199.
(2) Cpr. $ 99.
(3) Cpr. S 552.
(i) Cpr. S 500, texte no 2; Bordeaux, 20 Juin 1832, Sir., XXXII, 2, 468.
(5) Cpr. SS 598, 599 et 680.
(1) [S 552] Le droit d'exiger des aliments ne doit pas être confondu avec le bénéfice de coropéience admis en droit romain, c'est-à-dire avec le privilège en vertu duquel certains débiteurs pouvaient, lorsquMls étaient discutés dans leurs biens, demander à retenir ce dont la jouissance leur était nécessaire pour subsister. Cpr. Code de commerce, art. 550. Les personnes autorisées à demander des aliments, ne jouissent pus pour cela du bénéfice de compétence contre ceux qui sont tenus de leur en fournir. Delviucourt, I, p. 226. Toullicr, II, 613. Vazeille, Dumariagt, II, 513. Gpr. Duranlon, II, iOO et 401. Voy. en sens contraire: Proodbon, Dt l'uMufruit, 1, 157.
(2) Voy. sur la dette alimentaire qui naît soit du mariage, soit de Tadoption et de la tutelle officieuse, soit de la parenté naturelle, soii d'une donation entre-vifs : article 212; S 470, el S 494, texte et note 10; art. 349, 3G4, al. 2, 367 s SS ^0 et 564 ; art. 762, al. 2, et §§ 571 et 572 ; article 955, n» 3, et S 708.
(5) Art. 207, cbn. 205. Grolmann, II, 383. VqzeîUe, op, çU,, H, 488. Duranton, il, 387 et 388. Roq. rej., 28 octobre 1807, «Sir., VIII, 1, 45. Cpr. Paris, i ao^t 1806, cl
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enfants, ni de leur fournir les sommes péeeip saires k leur établissement (4). Art. 904.
4** Les enfants succèdeiit à leurs père m mère et jouissept, sur leur patrimoiiie, d'un droit de réserve (5). Art. 745 et 913.
appendice aux $§ 549 à 55) «
De la dett6 o/imentotre (I) naiêwni à parenté et de ralliance Ugitimes (S).
i*" Les enfants doivent des aliments à If père, mère et autres ascendants qui se vent dans le besoin. Art. 205.
Par réciprocité, les père, mère et a«l ascendants (3) doivent des aliments à enfants et descendants qui se trouvent daosj besoin. Art. 203 et 207, cbn. 205.
Enfin, l'obligation de se fournir rédj ment des aliments est aussi, dans les circonstances, imposée au gendre, à la bni,; beau-père, à la belle-mère (4) et aux alliés dans la ligne descendante ou Art. 206 cbn. 307 (5). Toutefois la bdi perd, en convolant à de secondes n<
Turin, 28 novembre 1807, Dalioz, Jur. gém., v p. 336 et 937 [Éd. B., p. B94 el 595}. Locré (t. III, [Éd. B., t. Il, p. 184]) et Toollier (II, 612;, toat ea tant qu^à défaut des père et mère, les ascendants «Ton supérieur sont tenus de fournir des alimenta à 1cm cendants, enseignent cependant que les tribanav^ raient rejeter Paclion aliuienlaire de ces deraieis craindre la cassation de leur jugement, puisi|it*3 ày pas de loi riulée. En raisonnant ainsi, ces aatcnr* sent que le principe de réciprocité, établi par i^ri. s'applique qu'aux hypothèses prévues par Part. k celles indiquées dans Tari. 205. Mais eeUe nous parait aussi contraire à la leUre qu^ T loi , et on doit d'autant moins hésiter à la diaprés le projet du Code, les art. 205, :i06 cl maient un seul article, divisé en 3 alin^ C^« lég., t. IV, p. 432 et 453, art. 47 [Ed. B., t. Il, |i,
(4) Gêner et nurus debent alimema soecro «al vice verea. Hais le beau-flls (privignmt) ai In iprivigna) ne doivent pas d'aliments 4 leqr pniAlm et à leur marâtre (nocereiv), et ces derniers, ment, n'en doivent pas anx premiers, Diêeuttiat seil d'État (Locré, Lég., t. IV, p. 388, n* M [Éd. p. 341]}. Merlin, Bqt^ vo Alimenta, S ^ Ht, n» 4. II, 612. Cpr. la note suivante,
(9) L*obUgation réçîproqne don| il «si ici tend aux ascendants et ans descendants par
Mt de demander des aliments à son gendre W i sa bru (6). Et réciproquement, la bru qui ^ l'est remariëe ne peut plus rëolamer des ali- 'iDents du père et de la mère de son premier mari (7). D'un autre côté, Tobligation alimentaire naissant de ^alliance s'éteint, d'une naQiére absolue, lorsque celui des deux époux qui produisait l'affinité et les enfants issus de . len union avec l'autre époux, sont décédés.
L'obligation de se fournir réciproquement
^dn aliments n'existe ni entre parents collaté-
fÊai (8), ni entre les alliés autres que ceux qui
iennent d'être indiqués (9). Cependant les
irsonnes qui ne sont pas, en leur propre et
ivé nom, tenues de la dette alimentaire,
rlîei
l^e degré qu'ils ae iroofent, ci ne doit pas élre ret- Hâte au premier degré. A la ? érilé, ropinion eonlraire a «Ile le texle de la loi > mais, en se reportant aaz trapréparaloires du Code, Il est facile de se couralnere tls restrîeiioa qui semMe résulter des termes de TarliilD6, n'a jamais été dans la pensée du législateur. En le projet du Code soumettait les descendants & Toblide fournir des aliments k tous leurs alliés dans la ascendante, et il résuite de la discussion au conseil it, que cette rédaction n*a été modifiée que pour exle parAtre et la marâtre, et non les ascendants par d^un degré supérieur à celui de beau-père et de -mère. Cpr. Loeré, lég., %. IV, p. 379, art. %; p. 388, [Éd. B., t II, p. 338 et 34)J. Voy. en ce sens : Locré fvioeourt, aur rarl. 206; Vaxeille, ap, cit. y II, 495; lion. II, 406. Koy, eo'Vens contraire : Proudhon, I, \i Touiller, II, 619.
Mais le gendre et la bru conservent, quoique leur >mère se soit remariée, le droit de lui demander des tts. En vain invoquerait-on, à Tappui de Topinion lire, le principe de la réciprocité. La déchéance enpar Pêne des personnes au profit desquelles un ' fédproqne est établi, ne fait pas obstacle à ce que ce eontioué de subsister au profit de Tautre. Cpr. arti- 399, 300 et f 5i8. Duranton, 11,430. Voy. en sens Delviocourt, sur Tart. S06 ; Grolmann, II, 393. du reste, bien évident que la mère conserve, malgré ivol A de secondes noees, le droit d'exiger des alides enfants de son premier lit. Pœnalia non nmt i. Colmar, K janvier 4810, Sir., XII, 2, 353. Cpr. 33 novembre 1834, Sir., XXV, 3, 304.
C^est ee qaVxigent et la raison d^analogie et le prin-
la réeiproeité. Cpr. art. 307. Duranton, 11,421. Hs mèflôe entre frères et sœurs. Voy. cependant en
itraire : Lassaulx, I, 391 .
Il laut cependant remarquer que Tépoux, auquel il
^pn dd d'^oliments on qui n*ett doit pas lui-même,
îm Ifouver, de feit, appelé à participer à Tavanlage
irir à ta charge des aliments qui sont dus à son
It o« par SOB conjoint. Duranton, il, 430. Vaxeille,
peuvent s'y trouver soumises en qualité d'hdi* ritiers de ceux sur lesquels elle pesait. Il en est ainsi toutes les fois que la ciroonstance à raison de laquelle les aliments deviennent exigibles, c'est-à-dire, Tindigence de celui qui les réclame, est antérieure au décès de celui qui les doit. L'action alimentaire ayant, en pareil cas, pris naissance dès avant l'ouverture do la suc*cession de ce dernier, doit par cela même pouvoir être exercée contre ses héritiers et successeurs universels (10).
^ Les différentes classes de personnes auxquelles la loi impose l'obligation alimentaire, n*en sont pas tenues simultanément; elles n'y sont soumises que successivement, les unes à défaut des autres (ii). Cette obligation
op. eil., Il, 495. Poitiers, 35 novembre 1834, Bir., XXV, 3,304.
(IP) Cpr. L. 5, S 17, D,d» agnose. cl tUend. tib. (35, S), Delviocourt (sur Tart. 306) et Duranton (II, 407), sans faire la distinction indiquée an texte, enseignent, par arg. de Tart. 1179, que robligalion de lournir des alimeuls est une charge de la succession des personnes qui s'y trou- ▼aient ou qui auraient pu s'y trouver soumises, et qu^insi elle doit toujours être aoquittée par leurs héritiers ou successeurs universels* Sans entrer dans la réfutation détaillée de celle opiuion, qui repose sur uue ussimUatloa erronée du fait qui engendre robligalion alimentaire, A une eondition qui en suspendrait la force juridique, noas nous bornerons à faire remarquer que Tubligalion dont s*agil ne saurait précéder la cause qui la produit, e*est-è-dire le dénûment de celui qui réclame des aliments, et que par conséquent une personne déeédée avant la survenanee de eelte cause, n^a jamais été soumise à robligalion alimentaire, et n'a pu la transmettre à ses héritiers et successeurs universels. D'après Vaseille (op. cit.. Il, n<« 5i5 et 536), dont Topinion parait avoir été adoptée dans les considérants d'un arrêt de la cour royale de Nancy (15 novembre 1834, Sir., XXV, 3, 563), robligalion de ftjurnir des aliments ne passerait aux héritiers et successeurs universels, qu'autant que la pension alimentaire aurait été fixée por un jugement ou par un traité. Il résulterait de là que les héritiers de celui qui, sans jugement et sans traité, aurait de son vivant satisfait à Tobligation alimentaire, n'en sent lent plus tenus après sun décès. Or, une pareille conséquence nous parait d'autant moins admissible, que Thypolbèse à laquelle elle s'applique, se présente très-fréquemment. Hais, pour répondre d'une manière plus péremptoire, nous dirons que l'obligation alimentaire est une obligation légale qui existe iûdépcndamment de tout Jugement ou traité, dès qu'arrive l'événement auquel elle est attachée, et qui passe par conséquent aux héritiers et sueeesseurs universels, si cet évéuement est antérieur au déeès de leur auteur. Cpr. Proudhon, De tntufhtU, IV, 1918
(1 1) Le Code civil se borne à designer les personnes qu'il
oU
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pèse en premier lieu sur les descendants, en second lieu sur les ascendants, en troisième lieu sur les gendres, brus et autres alliés de la ligne descendante d*un degré inférieur, et enfin sur les beaux-pères, belles-mères et autres alliés de la ligne ascendante d*un degré supérieur (iâ). Ainsi, les ascendants ne peuvent être recherchés par l'action alimentaire lorsqu^il existe des descendants (13), & moins toutefois que les descendants existants ne soient hors d^état de fournir les aliments, ou que la discussion de leurs biens ne présente trop de difficulté (i4). Ainsi, les alliés ne sont teûusde l'obligation alimentaire qu'à défaut de
soaroet à Tobligation alimentaire, sans indiquer l*ordre dans lequel elles doivent satisfaire à celle obligation. Toutefois, il n*est pas h croire que Tintention du législateur ait été de la faire peser simultaoéoient sur tontes les personnes qui s^y trouvent soumises. Une telle règle serait évidemment contraire à la justice. 11 existe donc dans la loi une locune que nous avons cherché à combler. En indiquant Tordre successif et la proportion dans lesquels les personnes soumises à Tobligation alimentaire sont tenues d*y satisfaire, nous avons pris pour point de départ les principes généraux du droit, les règles de Téquité et Tanalogie des dispositions sur la délation et le partage des successions.
(12) Il est bien évident que Pobligatîon alimentaire dont les époux sont tenus Tun envers Tau Ire, passe encore avant celle des diverses personnes indiquées au texte. Mais nous n*avons point à nous occuper dans ce paragraphe des obligations qui naissent du mariage. Cpr. note 3 tupra.
(13) Les ascendants ne sont tenus de la dette alimentaire qa^à défaut de descendants, puisque ce n*est aussi qu*à leur défaut qu'ils sont appelés & succéder. Cpr. art. 746 et suiv. Ubi Cet tuectësionis emolumenlumt ibi et onuM alimentorHm eêêe débet. Proudhon, I, p. 256. Duranlon, II, 395. Diaprés Vazeille {op. cit., II, 495K), les ascendants seraient tenus concurremment avec les descendants de racquitteroenl de la délie alimentaire. Mais en rejetant dons Phypothcse qui nous occupe Tanalogie que fournil Tordre des successions, toul en l'adoptant pour régler le rang d'après lequel les dcscendanls ou les ascendants sont tenus entre eux de la dette alimentaire, Yaxeille nous parait manquer de conséquence. Cpr. Yazeille, op, cit.. Il, i90 et 491; noie 16 infra.
(14) Cette dernière restriction est fondée sur la considération d'équité que la dette alimenlaire est de sa nature une dette dont Tacquittement ne doit souffrir aucun retard. Mais Tascendant recherché au lieu et place d'un descendant dont la discussion serait trop difficile, aurait son recours contre ce dernier. Vazeille, op, cit.. Il, 494. Il est du reste bien entendu que les deux restrictions indiquées au texte sont applicables à tous les cas où une personne se trouve, au défaut d'une autre, soumise à Tobligatiou de fournir des allmcuts.*
parents dans la lighc descendante et ascendante (15) ; et les alliés de la ligne ascendante n*y sont soumis qu*à défaut d'alliés de h ligoe descendante.
D'un autre côté, les descendants et asoeadants ne sont soumis k l'oUigaiion alimeotaire que dans Tordre ou la loi les appelle k la succession de celui qui réclame des afiments. Ainsi, par exemple, les pctits-enfaoli ne doivent des aiimenU à leur aïeul qb'aa défaut de leur père (16). Ainsi encore rakol et Taîeule paternels ne doivent des alimeats I leurs petits-fils qu'au défaut du père de çà derniers (17). La même règle s^appliqae, pF<
(15) Delvincourt, sur Tart. 305. Duraoton, II, 4S2.
(IG) Cpr. art. 719. Mais dans ce cas ils seraient, quUl existât encore des enfants da premier degré, Tobligatiou alimentaire eonenrrerament avee eet demi Vazeille, op, cit,. II, 490. Duranton, II, 595 ei 394. Il décembre 1821, Sir., XXII, 2, 303. Toollierdl, prétend que les petits-enfante ne sont tenus de la dette mentaire envers leurs ascendants qu*à défaut d'ealaaltâi premier degré, et il invoque à cet égard Taneicoae jflin prudence, tandis que Polbier (Du tnoria^, n* 393) gne que, quoique Tobligatiou des petits-cnfluitf ne subsidiaire, elle existe cependant toutes les foit qae la sonne dont ils descendent est déeédée on se trouve d^état de fournir des aliments. Quelle qu^ait été m Topinion autrefois reçue, nous n*en persistons |H dans la proposition énoneée au commeoceBeat de note, parce qu'elle nous parait être une conséqfoaice saire de la règle : Ubi emoluwuntum, ibi ei omm
(17) Mais dans ce cas ils seraient, quoique la tàt encore, soumis à Tobligatiou alimentaire eoi ment avec elle. Si la plupart des auteurs (Cpr. T 613 ; Dnninlon, II, 389; Yazeille, op. cit-. II, 496) guent, contrairement & notre opinion, que les aïeules, soit paternels, soit nialeniels, ne peuvent cbcrchés par Taction alimentaire qu'au défaut éa. de la mère, c^est parce quMIs ont eonfondu Tobl| mentaire qui est une conséquence du devoir d*< et Tobligatiou alimentaire qui existe ind^w» ce devoir. La première est exclusivement et à lo mère par Tart. 203 : elle eesse avee le cation, c'esl-4-dire lorsque les enfants ont aiteinl jorité. La seconde est réciproquement imposée A ascendants et descendants, à quelque degré qn^ls veut, par les art. 5M)5 et 907 : elle ne dépend, a façon, de Tàge de celui auquel les aliments résulte de là que, lorsqu^il s^agit d*enfants aïeuls et aïeules ne sont tenus b Toblîgation qu'à défaut du père et de la mère sur lesquels sivement le devoir d^éducation. Hais, lorsqnll fants majeurs, à Tégard desquels les père cl compli le devoir d*éducation, la charge ri être répartie entre tous eeiu qui sont appelés à
ualogie, aux alliés de la ligne descendante et Meendantc, quoique rallîance n*engendre aucun droit de succession.
Enfin, lorsque plusieurs personnes se trouvent simultanément soumises à l'obligation de
fournif des aliments, chacune d'elles n'en est cependant tenue que pour une quote-part (18), qui se détermine d'après l'analogie des règles sur le partage des successions (i9). Ainsi, lorsque des petits-enfants se trouvent appelés à
Iféaoiomeol de la succession. Ainsi à défaut da père, les Ifeals et aïeules paferoels doivent y contribuer avec la «ire. [ Voy. Liège, 23 décembre 1847; Patte, belge, à celle
; (18) L'obligation alimentaire n^est, en effet, ni solidaire bi lodiTisible. Elle D*est pas solidaire, puisque la loi ne Jria, ni expressément, ni même implicitement, attribué ce ^'^elére. Cpr. art. ISOS. Elle n'est pas indivisible, puisque o*est plus divisible qu'une pension pécuniaire. Cepen- Il ces deux points sont forlemeut controversés. Ainsi, 1\niJlier(ll,6IS) enseigne que Tobligation alimentaire éla- )fie par la loi est solidaire, et il invoque ili cet égard Tanlieuie jttrisprudenee. Plus loin (VI, 779) cet auteur pré- M que les pensions alimentaires créées soit par testament, ipb par contrat, sont indivinUea, et il cite, h Tappui de b* opinion. Tari. 12S1, al. 5, la L. 3, D. de aliment, leg.
tl), et Dumoulin {Sxirieatio labyrinlhi dividtii et indi' I, part. Il, n« 238}. La même confusion entre la soliilé et rindivisibilité se fait remarquer dans les consiitsd^un arrêt de la cour royale de Grenoble du 19 avrU (Sir., XXXII, 2, 495). Duranlon (Il , 424 et 425) rime son opinion plus neilemenl. Après avoir prouvé iTobligation alimentaire n'est point solidaire, il cherche >lir qu'elle est indivisible ; mais il y applique les disllioas de l'art. 12i5, et admet la division de la condamna- Cpr. S 301 , texte et note 19. La cOur de Rennes iMrs 1833, Sir., XXXIY, 2, 112) a jugé, d'une manière précise eoeore, que Tobligalion alimentaire élatl indice toluiione. En parlant de ce point de vue, elle a, raison, selon nous, écarté l'application de l'art. 1225 'ffjelé la division de la condamnation. Cpr. S 301, texle, 35 et 42. Les autres arrêts rendus contrairement h manière de voir, ont décidé que la dette alimentaire solidaire. Cpr. Paris, 30 fructidor an xi, Sir., VII, 2, Colmar, 24 juin 1812, Sir., XIII, 2, 16; Coiroar, 23 fé- 1813, Sir., XIV, 2, 3; Riom, 15 mafs 1830, Sir., 111, 2, 574. [Liège, 17 janvier 1833 et 7 août 1841; f. kelge, 1841, p. 265.] Molgré ces diverses ouiorités, sont, comme oo le voit, bien loin d'être d'accord entre noua n'en persistons pas moins dans l'opinion que avons émise. L'obligation alimentaire n'est point ivlslble, e*est Dumoulin lui-même qui le dit dans le ^e ci-dessus cité, où il s'exprime en ces termes, en II, ft l'appui de son opinion, la L. 3, D. dealitnenl. m^ I), sar le sens de laquelle TouUier s'est complètemépris : « Qtmmviê enim quit pro parte vivere non t, letmen aitmenla dividua tunt : id ett ret quilnu tr pro parte sive ab uno iive a pluribut prœefari ml. Ml natura et experientia doeent. » En vain involil^n l'art. 1221, n« 5, pour soutenir qu'il résulte de ou de la lin de l'obligation alimentaire, que l'inda législateur a été qu'elle ne pût s'acquitter par« II. Une intention tout opposée résulte en effet de 20S, diaprés lequel les alimenls doivent être fixés
dans la proportion des besoins de celui qui les réclame et de la fortune de celui qui les doit ; ce qui suppose que, quand il existe plusieurs obligés , le juge doit apprécier séparément les facultés des divers obligés et fixer divisément, eu égord & leurs facultés, la somme ponr laquelle chacun d'eux devra contribuer & racquittement de la pension olimentaire. L'obligation ollmentaire n'est pas plus solidaire qu'elle n'est indivisible ; si le contraire a été admis par l'ancienne Jurisprudence, en ce qui concerne les enfants, ce n'a été que par une fausse interprétation de lois, qui d'ailleurs n'ont plus aujourd'hui aucune force obligatoire. Dumoulin {op. et lœ. eitt.) enseigne, il est vrai, que dans le cas où une pension olimentaire a été léguée par teslament, le juge peut spécialement charger l'un des héritiers d'en acquitter la totalité. Mais il ajoute : « Hoe autem fit officia ujudieia, quia vi ipta nemo plurium débet in aolidum. » Celte explication indique clairement que Dumoulin eût émis un avis tout opposé en présence de l'art. 1202 et sous l'empire d'une législation qui ne permet ou juge de condamner l'un des héritiers à l'acquittement total d'une obligation, qu'autant que ce dernier en a été chargé par le titre constilntif ou par un titre postérieur. Cpr. art. 1221, n<> 4. Voy. dans le sens de notre opinion : Vazeille, II, 493; Paris, 11 frimaire on xii. Sir., IV, 2, 89; Metz, 5 juillet 1823, Sir., XXIV, 2, il; Nancy, 20 avril 1826, Sir., XXVI, 2, 290; Caen, 14 juillet 1827, Sir., XXVIII, 2, 11 ; Lyon, 3 Janvier 1832, Sir., XXXII, 2, 549. Proudhon, qui, dans son Court de Droit civil (I, p. 255), avait enseigné que l'obligation de fournir des alimenls est indivisible, en ce sens que tous les coobligés en sont tenus solidairement, a depuis singulièrement modifié celle opinion dans son Traité de l'uiufrmt (I, 61 et 62). Après avoir établi que le legs d'oliments constitue une dette mobilière divisible entre les héritiers du teslateur, il ajoute que la dette légale d'aliments est indivisible en ce sens que, si parmi les personnes qui pourraient, à raison de leur qualité, être tenues de celle dette, il ne s'en trouve qu'une seule qui soit en position d'y satisfaire, elle est obligée de racquitter intégralement. Cette manière de voir est, an fond, entièrement conforme à celle que nous avons émise au texte. Mais le résullot auquel arrive Proudhon n'est pas une suite de l'indivisibilité de la dette oUmentaire; il est une conséquence du principe que Tobligation, même divisible, doit être exécutée comme si elle était indivisible, lorsqu'il n'existe qu'un seul créancier et qu'un seul débiteur (articles 1220 et 1224. Cpr. $ 301), ce qui a précisément lieu dans l'hypothèse dont s'agit, puisqu'on ne peut considérer comme débiteurs de la dette alimentaire ceux qui ne sont point en état de l'acquitter.
(19) Il ne fout pas confondre la fixotion de la qaote-part pour laquelle chacun des coobligés est tenu de la dette alimentaire, avec celle de la somme pour laquelle chacun d'eux aura à contribuer au payement de la pension alimentaire. Si, dons la première opération, on doit prendre pour
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fournir des alimeDU & leur aïeul i la dÎTision se faîtd'abord par souoheset ensuite par tétesdans les différentes souches. Arg. art. 74K. On ne tient compte* dans cette opération» ni des personnes qui se trouvent hors d'état de con* tribuer au payement de la dette alimentaire, ni de celles dont la discussion présenterait trop de difficultés (30).
3* Les aliments ne sont dus qu'aux personnes qui se trouvent dans le besoin, c'està-dire, à celles qui ne peuvent pourvoir à leur subsistance, ni au moyen de leur revenu (Si), ni ft l'aide de leur travail (23). Art. 209 k 309. Toutefois, ce n'est pas à celui qui réclame des aliments, i prouver qu'il est dans le besoin \ c'est à celui qui les refuse, à démontrer le contraire (23),
Les personnes qui sont dans le besoin, ont, en général, droit à des aliments, quelle que soit la cause de leur dénûment et quels qu'aient été leurs torts envers ceux auxquels les aliments sont demandés (34). Ainsi, l'enfant doté par ses parents, et qui, par sa propre faute, se trouve réduit h l'indigenee, n'en conserve pas moins le droit de leur demander des aliments (25). Il en est de même de l'enfant qui s'est marié contre le gré de ses parents (36). Toutefois, la personne qui s'est rendue coupable, envers celle qui lui doit des aliments,
poinl de départ Us règlM ralaiiyM m partage des suceea- «ionc, dana la seconde, oa doit consulter les besoins de eeini qui réclame les aliments et les facultés de ceux qui les doivent. Art- 908. Cpr. note 38 infm.
(30) Cpr. note i4 «ti|Bra.
(2t) Eeq. rej., 13 mars 1813, Sir., XII! , 1, i57. Mais celui qui réclame des aliments sous prétexte de Tinsuffisance de #es revenus, Q'est pas pour cela tenu d'abandonner son patrimoine k U personne contre laquelle il dirige sa dem«ode. C'est évidemment à tort que Toullier (II, 613) miseigne le eontraire. Vaseille, op. cit., II, 513. Ouranlou, II. m. lïordeaax, 16 févner 1828, Sir., XXVill, 3,
\!^) Diêeu$$ion au connil d'État ( toeré, Lig , t. IV, p. m et389, 11» %i lU. B., t. Il, p. 341]), Amiens, 90 août 18t»7, Sir., VU, 2, 733. Trêves, 13 août 1810, Sir., XI, 9, tll^. Paris, 13 avril 1833, Sir., XXXili, 8, 997. Mais pour apprécier si celui qui demande des aliments, est ou non capable de s'en prucurer par son travail personnel, les Juges peuvent et doivent prendre en considération son éducation et sa position sociale* Bruxelles, 19 janvier 1811, Sir., XI, 9, 317. Colmar, 7 août 1813, Sir., XIII, 2, 373.
(93) A'stfttXiva ttoa e«^ prolmnda, Merlin, Réf., vo AU-
d*un fait h raison duquel die serait exdiie de son hérédité, perd aussi le droit de lus , demander des aliments ou de s'en &ire four» . nir sur sa succession (S7)«
Les aliments sont dus, quel que soit Tâge de | celui qui les rédame (28). L'obUgation d'en | fournir ne s'éteint pas par la mort dvile de celui auqud ils sont dus (S9).
4* L'obligation alimentaire a pour objet la prestation de tout ce qui est nécessaire aux besoins de la vie, tant en état de santé qu'en, état de maladie. Elle comprend donc noD-sen*. lement la nourriture, mais encore Thabîtatioo et les vêtements (30). Mais elle n'emporte pas. l'obligation de payer les dettes contractées par^ la personne à laquelle les aliments sont dus (31). Il en est ainsi, du moins en général* lor| même qu'il s'agit de dettes faites pour deti besoins alimentaires ; mais celte règle ne di être appliquée qu'avec les tempéraments qu' dique l'équité. Si, par exemple, celui qui avi droit k des aliments, s'était troové, pendant] un temps plus ou moins long, dans Timposôbllité d'actionner le débiteur de la dette mentaire, et s'il avait été obligé de coni des dettes pour vivre, il serait autorise, demandant pour l'avenir le payement d'i pension alimentaire, à en réclamer égali les arrérages pour le passé. La personne
menu, 8 2 bi$, n* 9. noranton, 11, ilO. Colmar, 93 1813, Sir., XIV, 9, 3.
(9i) Colmar, 7 août 1813, Sir., XIII, 9, 373. Cpr. Vi op. eit., il, 314. Voy. cependant Duranton, II, et 386.
(95) Nov. 19, eap.3. Voet,m/ Pandefteu in tiL é9 €t almui. lib„ n« 3. Cpr. Duranton, II, 383.
(96) Merlin, Rép., v" AlimenU, S 1, n«« i et 3. IHii II, 384. Req. rej„ 7 décembre «806, Sir., IX, i, SB. 19 janvier i8U, Sir., XI, 9, 317. Caen, 95 avril ISBtt. XXX, 9, 83. Cpr. Vazeille, op. cU., il, 514.
(97) Cpr. art. 797; L. }i^$iî,l).de agnotc. et (93, 3). Duranton, 11, 315. Vazeille, op. el tae. eitt.
(98) locré, ëur Tart. 903. Duranton, II, 389. 7 août 1813, Sir., Xlll, 9, 373.
(99) Arg. an. 95, al. 3. Cpr. $ 164. Paris, iS aoél Sir., XII, 9,908.
(30) L. 6, D. de aUment, hg, (34, 1). LL. 43 et 44, «ef6. ft^fi. (50, 16). Merlin, Rép., ¥* Alimenta. D 11, 408. Vaseille, op. eU., II, 506
(31) L. 5, S ÏSyD.d» agnoee. H atend. Ub, (93,5). Du mairiage, no 399. Duranton, II, 598. Vuieille, op. 507. Voy. cependant Malcvillç, sur TarL 91 1.
«mii eo pardi cas, foarai les aliments, faumil même les répéter du débiteur de la éette alimeotalre, soit eomme cessionnaîre du fféaneier, soit, à défeut de cession, en vertu 'di quasÎHMïQtrat de gestion d'affaire (53).
5^ L'obligation alimentaire doit, en général, iùfe acquittée au moyen d'une pension en argent (53).
Cette r^le est cependant sujette à modifica- )ton, lorsque le père et la mère offrent de kUfeeroir, de nourrir et d'entretenir dans leur lemeure les enfants majeurs auxquels ils doivent des aliments. En pareil cas, le Juge peut, Mon les circonstances, les dispenser d'en jhrnîr en argent (34). Art. 2ii (35).
I D'un autre cAté, si le débiteur des aliments
ifie qu'il lui est impossible de payer une ion pécuniaire quelconque, le juge ordon<- , selon les circonstances, qu'il sera tenu ^ recevoir, de nourrir et d'entretenir dans sa plHeun edui auiiuel il doit des aliments (36). krt.210.
ijfPO Cpr. en sens divers nir toatM ces propositions : ^ ioeourt, I, p. 223 el 22i; V&seille, op. cit., 507 à 510; Bép.f ¥• Alimenls, S 1, art. i, n« 8, $ 3, n» 5, ilioe paternelle, sect. III, S3, Q»" i à 4j Duranton, RIO; Proadboo, De l'utufruilt I, 198; Ntmes, 20 aoât ; Sir., VII, 2, 755 ; Bruxelles, 19 janvier 1811, Sir., XI, 7; av. cass., 12 mal 1812, Sir., XII, 1, 324 ; Civ. eass., m 1819, Sir., XIX, 1, 308; Lyon, 15 août 1831, Sir., 1,3,430.
Le ju0e peat-îl obliger le débiteur de la pension
iCaire, soit à constituer un capital dont les revenus
destinés au payement des arrérages de cette pension^
k doBoer caatioD pour sûreté du payemeal de ces
^es? Noos ne le pensons pas. Voy. cependant Angers,
ier 1829, Sir., XXIX, 2, 187.
Le juge doit, en pareil cas, examiner si la cohabita-
^offerte par le débiteur des aliments, ne présente aucun
éoleal pour eelni auquel ils sont dus. Cpr. Vazeille,
, 11, 515; Daraoton, II, 415; Alx, 3 août 1807, Sir,
3, I09i Bordeaux, 20 juin 1832, Sir., XXXII, 2, 468.
il ii''e8l pas nécessaire, pour Tadmission de Toffre faite
P" t père ou la mère, qn^ils soient dans Timpossibilité de mne pension alimentaire. Sous ce rapport, il existe I ^Urércoce essentielle entre riiypothése prévue par L SI 1 et eelle dont s'occupe Tari. 210. Vazeille, op, eiL,
Gat article suppose que les enfants auxquels les ali- •ont dus. ont atteint leur majorité. Car, s'ils éuient mineorv, le père ni la mère ne pourraient être tenus foornir des aliments hors de la maison paternelle, Je cas où les enfants auraient été autorisés par à la quitter pour cause de mauvais traitements. Cpr.
Du reste, il appartient au juge de fixer, suivant les circonstances, les termes de paye* ment de la pension alimentaire, et d'ordonner si elle sera ou non acquittée par avance.
6" Le montant de la pension alimentaire se détermine d*après les besoins du eréancier(57) et les ressources du débiteur. Art. i08.
Lorsque plusieurs personnes sont eonjointe*" ment tenues de la dette d'aliments, le montant de la somme k payer par chacune d'elles en acquittement de la pension alimentaire, se détermine de la manière suivante. On envisage successivement chacun des débiteurs comme étant seul et unique obligé, et Ton recherche quel serait dans cette hypothèse le montant de la pension alîmeotaire due par chacun d'eux, eu égard ft ses ressources et aux besoins du créancier ^ on divise ensuite les diverses sommes ainsidéterminéespar le dénominateur delà frac* tion, qui représente la quote-part idéale pour laquelle chaque débiteur est^ en réalité , lentt de la dette d'aliments (58).
S 549, texte o* I et note 10. - Le bénéflee de Part. SU peut-il être invoqué par tous les ascendants? Nous ne le pensons pas : Exceptio ett itricliêsimœ interpretaiionit, Voy. cependant en sens contraire t VAzeille, op. Ht., Il, 516. -* Il est, du reste, bien évident que les descendants ne sont pas admis à se prévaloir des dispositions de Tart. 211 contre les ascendants auxquels ils doivent des alimenls. Besançon, 14 Janvier 1808, Sir., IX, 2, 161. Cpf. Bourges, 9 août' 1832, Sir, XXXlll, 2, 130. [Bmx., 19 février 1831 et 14 février 1833; Ptuie Mgc, à ces dates.]
(36) Le juge doit, dans cette hypothèse, examiner si le débiteur (des alimenls, quoique privé de ressources stiffi* santés pour payer une pension pécnniaire, est oependani en position de recevoir, de nourrir et d'entretenir dans sa demeure celui auquel les aliments sont dus. Cpr. Vaxeille, •/i.cil.,ll, Sl7j Besançon, 14 janvier 1808, Sir., IX, 2, 161.
(37) Les besoins du créancier doivent être appréciés non d*une manière absolue, mais d'une manière relative, et eu égard surtout à son âge, à son état de santé et à sa position sociale. Bxpoté det molt/«, par Portails (iocré, Lég., t. IV, p. 520, no 60 [Éd. B., t. Il, p. 396]).
(38) Un vieillard dans Tindigence a deux fils. L'un est millionnaire sans enfants s Tautre, chargé d'une nombreuse famille, n'a que deux cent mille francs de fortune. Si chacun des flis était seul débiteur de la dette d'aliments, on pourrait avec équité fixer la pension alimentaire, pour le premier, & cinq mille francs, pour le secbnd, à mille francs. Uais comme il existe deux débiteurs tenus par égale portion de la dette d'aliments, chacun d'eux ne devra pour sa pari eentributoire que la moitié de la somme dont U aurait été tenu s'il eût été seul. Le premier aura donc à payer deux mille cinq cents francs, et U socoad ciii<| eents franoi.
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La fiialioo du montant de la pension alimentaire n*e9t pas irrévocable, lors même qu'elle aurait eu lîeu par transaction, ou par un jugement passé en force de chose jugée. Ainsi, lorsque les besoins du créancier ou les ressources du débiteur viennent à diminuer, ce dernier est admis & demander une réduction de la pension alimentaire, et réciproquement, le créancier est autorisé à réclamer un supplément de pension alimentaire, lorsque ses besoins ou les ressources du débiteur viennent i augmenter (39), sans que, dans aucun cas, la demande puisse être repoussée par Texcep* tion de transaction ou celle de la chose jugée (M). Art. 209 (41).
Si Tune des personnes conjointement tenues de la dette d'aliments, devient insolvable, les autres ne sont pas tenues du payement de sa part eontributoire. Mais celui auquel les aliments sont dus, peut, en pareil cas, s'adresser aux tribunaux pour faire de nouveau fixer, eu égard au nombre et à la qualité des débiteurs solvables, la quote-part dont chacun d'eux sera désormais tenu dans la dette alimentaire, et pour faire de nouveau déterminer, proportionnellement i ses besoins et aux ressources de ces débiteurs, la somme k payer à Tavenir par chacun d'eux.
7"* Lorsque celui qui reçoit des aliments, n'en a plus besoin, ou lorsque celui qui les donne, n'est plus en état d'en fournir, ce dernier peut demander sa décharge (42). Art. 209. Mais il ne pourrait pas plus réclamer, dans le premier
(39) L^art. SOS ne s'oecope pas, 4 la vérité, de cette hypothèse : at ftar ut ratio. Vazeille, op. ciL, H, 519. [ Voyez Brax., ijuio 1834; Pane, beig», à cette date.]
(iO) Diêeuiêion au eonêeil d'Elai, Locré, Lig,^ t. IV, p. 39S, D* 96 [Ëd. B., t. II, p. 5i3]. Cpr. cep. note 42tii/Va.
(41) Les dispositions de cet article sont également applicables an cas où il existe plusieurs débiteurs de la dette alimentaire, en ce sens que celui d'entre eux dont les ressources ont diminué, est admis à demander la diminution de sa part eontributoire. sauf au Juge ù augmenter, s'il y a lieu, celle des autres. Colmar, 19 janvier 1H34, Sir., XXX Y, î, 317.
(4S) Mais la donation faite, à titre d^aliments, par le débiteur de la dette alimentaire, est irrévocable; le donataire peut en poursuivre TexécnUon, même pour l'avenir, sur tous les biens du débiteur. Paris, 14 mai ISâS, Sir., XXIX, 2,331.
(I> Arg. qH. 25. La puissanoe patemello renaît après la
cas, la restitution des aliments qu'il aurail indûment payés après la cessation 4c la eauw en vertu de laquelle ils étaient dus, que h créancier des aliments ne pourrait, dans h^ second cas, exiger du débiteur, revenu à ffie&<*i leure fortune, les arrérages de la pension alimentaire échus pendant son état d'indigence. Arg. art. 209.
Y. DES DIFFÉRENTES MAMli&ES DORT LA PDIfr» SANGE PATEBNELLE s'ÉTEINT OU SE PEBBl| ET DES CAUSES PAB LESQUELLES L*EXEICIGB| PEUT EN ÊTRE SUSPENDU.
I"" La puissance paternelle s'éteint :
i) Par la mort naturelle ou civile {i) ddl parents ou de Tenfant.
S) Par la majorité de Tenfant. Art, 573 et 588.
3) Par rémancipation de ce dernier {% Art. 37â (3). I
2'' La puissance paternelle se perd par mâÊà de la condamnation encourue par le père emf mère (4), à raison du délit prévu par Part, du Gode pénal (5). Code pénal, art. 555, aL Mais la dégradation civique n'entraîne pts déchéance de la puissance paternelle (6).
Du reste, la loi ne prive de la çuu paternelle ni les parents qui en ont abns^ ceux qui ont été exclus ou destitués de tutelle de leurs enfants. Elle n'en prive davantage le père qui a été dispensé d»
eessation de la mort eivile.Cpr. $ 165. VazeiUe, Dm\ II, 466.
(2) Cpr. art. 476 et suiv.; $ 119.
(3) La puissance paternelle ne saurait, ea droit 1 s'éteindre par la nomination da fils à eertaines publiques, puisque ces charges ne peuvent être qu'ù des majeurs.
(4) En pareil cas, la déchéance de la puissanee a lieu de plein droit. 11 n'est pas nécessaire qa^eUe noncée par le jugement de condamnation. Carnol, taire du Code pénale sur Tart. 335, vfi 3.
(5) Le père ou la mère qui se rend coupable éc envers Ton de ses enfants, n'est déchu de la palernelle que sur cet enfant, et non à Tégard d Carnot, op, cit., sur Tari. !i33, n* 3. Koy. ccpead»Bt< contraire : Duranton, III, 384.
(6) Arg. a contrario Code pénal, art. 34. Cpr. art. 43.
ititelie pour cause lëglUme et la mère qui Fa jMiséeou qui Ta perdue par suite d*un second iiuriage (7). Toutefois, les tribunaux semblent ^lorisés à prendre, en pareil cas, les mesures •éeessaires pour assurer les intérêts moraux ^ pécuniaires des enfants (8).
3* L'exercice de la puissance paternelle est jQspendu pendant la durée de rintcrdiclion Vgaic (9) ou judiciaire (iO).
CHAPITRE SECOND
iVIS ENFANTS ADOPTIFS, ET DES MINEURS SOUMIS A LA TUTELLE OFFICIEUSE.
iDiic£S. ^ Gode civil , art. 345-370. Cpr. $ 554 (*).
Aperçu historique.
Avant la l'évolution, l'adoption proprement tfie était inconnue en France. Mais l'usage y JNit introduit un mode de disposer qui préitait quelque analogie avec Tadoption , savoir, institutions contractuelles ou testamentaires
ritier porterait le nom et prendrait les armes du donateur ou du testateur (i).
L'Assemblée législative décréta, le 18 janvier 4792, que son comité de législation comprendrait, dans le corps général des lois civiles, des dispositions relatives k l'adoption. Bientôt api^,la Convention nationale chargea, à trois reprises différentes, son comité de législation, de rédiger une loi sur cette matière (2). Aussi, les différents projets de Code civil présentés par Cambacérès, soit à la Convention nationale, soit au Conseil des cinq cents, contiennent-ils des dispositions ayant pour objet de régler les conditions, les formes et les effets de l'adoption (3). Quoique ces projets n'aient jamais obtenu force de loi, et que le principe de l'adoption décrété par l'Assemblée législative n'ait été développé et organisé que par le Code civil, la législation intermédiaire admit cependant implicitement la validité des adoptions faites depuis le 18 janvier i 792 (4), et les effets de ces adoptions furent définitivement régularisés par la loi transitoire du 25 germinal an xi (5).
Lors de la discussion du Code civil au conseil d'État, les avis furent partagés sur le maintien
lites sous la condition quele donataireou l'hé- de l'adoption. On prétendait que cette institu-
er) ToQlIier, If, 1062. Vazeiile, op, cit., Il, iiO. Voy. celol Delvincoort, 1, 289. Cet auteur prétend que le père ib mire, exclu ou desUiué de la tutelle de ses enfants, est 'ecla même déchu de la puissance palernelle. 1} Cpr. Vaieille, op. cil., II, i29 & 433 et 469; Merlin, T« Éducation, % { .
;(9) Code pénal, art. 29. Cpr. Code civil, art. Î2i ; $ 167,
n»2. (10) Cpr. art. 5H ; S 126, texte n« 2. '(*) BiBLioCBAPiiiB. ~ De VodopUon eonaidérée dont êes Hm avte la loi naturtUe , la morale et la politique, par diau, 1 vol. in-8''. — Traité de l'adoplioti, par Carrez ; an XII, 1 Tol. in-8». — Traité de l'adoption, par Strasbourg, 4813, 1 vol. in-8». ~ Traité de l'anon, par Riffé; Paris, 1813, i vol. in-8«. — Trat/tf nicl de VadoptioH et de la tuteUe officieuse, précédé discourt historique sur Vadoption, par Grenier, à la da Traité des dottations du même auteur; trobième m, Clermont-Ferrand, 1826, 2 vol. io-4o. ~ Die Lekre ^der Adoption naeh den Prifieipien des franzôsiachen ïrechts, von K. li. BauriUel; Freiburg, 1837, 1 vol.
10) Grenier, Discours historique, deuxième partie. Maie-
I, I, p. 340 et 341.— Uii legs fait sous la condition
au légataire de porter le nom du testateur, serait
»re valable diaprés le droit actuel. Civ. rcj., 4 juillet
, Sir., XXXVI, 1,642.
(2) Cpr. décrets du 25 janvier, du 7 mars et du 4 juin
(3) Cpr. $9.
(4) Cpr. le décret du 15 frimaire an m , qui dispose que Tadoption assure ft Tadopté un droit sur la succession de Tadoptant ; la loi du 22 frimaire an vu sur Peiiregistrement , art. 68, S I, n» 9, qui soumet les adoptions au droit fixe d*un franc; Tarrèlè du gouvernement du 19 floréal an VIII , art. 10, qui charge le ministre de rintérieor d'envoyer aux préfets des modèles d'actes d*adoption. Voy. aussi constitution du 24 juin 1793, art. 4, et décret du 21 fructidor an III.
(5) Cpr. sur cette loi et sur les adoptions antérieures au Gode civil : Discussion au eonseU d'État, Exposé des ma» tifs, par Berlier, Rapport fait au tribunal, par Boulteville, et Discours prononcé au corps législatif , par Gillct (Locré, Ug., t. VI, p 667 et suiv. [Éd. B., t. III, p. 290]); Chabot, Questions transitoires, v« Adoption; Grenier, DM 44 et suiy.; Observations de Sirey, Sir., IV, 2, 7; Ci¥. cass., 10 fructidor an xii. Sir., IV, 1, 289; Paris, 11 ventôse an XII, Sir., IV, 2, 113; Bruxelles, 12 janvier 1806, Sir., VI, 2, 167; Rcq. rcj., 24 novembre 1806, Sir., VI, 1, 586; Paris. 9 iiivAse an xiii , Sir., VU, 2, 772; Besançon, 18 janvier 1808, Sir., VII, 2, 773; Req. rcj , 26 avril 1808, Sir., VIII, 1, 333; Req. rcj., 6 octobre 1S08, Sir., IX, 1, 21; Aix, 10 janvier 1809, Sir., IX, 2, 258; Besançon, 4 aoât 1808, Sir., IX, 2, 264; Civ. rej., 13 décembre 1809, Sir., X,
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tioo deyait être rejelée parce qu'elle favorisait le célibat, et qu'elle aecordaît les avantages de la paternité k celui qui n'en avait point eu les charges. Hais on répondait qu'en soumettant l'adoption à des conditions qui empêcheraient les fAcheux résultats que l'on en redoutait, et qu'en la restreignant dans de certaines limites, cette institution satisferait tant aux exigences de l'équité et de l'humanité qu'aux intérêts des particuliers* Cette dernièreopinionobtintbientôt la prépondérance^ et le maintien do l'adoption fut arrêté.
La discussion porta dès lors uniquement sur Torganisation de cette institution. On résolut dans le principe de s'attacher rigoureusement k la règle du droit romain, adopUo imitatur fiaturam. Mais on s'écarta peu à peu de cette règle, dans la crainte de blesser les idées reçues en France, en admettant que l'adoption pût opérer un changement de famille.
Définition de l'adoption. — Division de la
matière,
L'iidoption est un acte juridique qui crée entre deux personnes un rapport analogue k celui qui résulte de la paternité etde la filiation légitimes (1).
L'adoption peut se diviser en adoption dedroit commun et en adoption privilégiée. L'adoption privilégiée est celle qui est, sous certains rap-
ports, dispensée des eonditiona et des solennité auxquelles se trouve soumise Fadoption dai commun (â).
Des conditions intrinsèques de Fadopi
i^ L'adoption exige le consentement de Fai et de l'autre des parties intéressées à oet juridique. Art. 553.
â^ L'adoption requiert du côté de cdui veut adopte^:
i) Qu'il soit Agé de cinquante ans aceoi plis, et qu'il ait au moins quinze ans de pi que la personne qu'il se propose d'adopter. ticle 543.
S) Qu*il ait fourni des secours et donné soins non interrompus à cette personne, dai sa minorité, pendant six années au moins (1] Art. 345.
3) Qu'il se trouve, au moment de l'adopt sans descendants légitimes ou I^itimés Art. 343. Les descendants l4%îtimes foi dès l'instant de leur conception, obstacle toute adoption ultérieure (3) ; les descend) légitimés, à partir de leur légitimation ment (4). Les enfants naturels, même nus (5), et les enfants adoptifs (6) n'ap] aueun empêchement à l'adoption.
1, 82; Ciy. cass., 3i juillel \S\ t. Sir, XI, i, 3S9{ Civ. rej., 13 novembre 18H, Sir., XIII, 1, 43i| Nancy, 18 août 1814, Sir., XY, 3, 309; Giv. rej., 33 déeembre 1816, Sir., XVU , 1, 164; Toulouse, 5 mars 1817, Sir., XVIII, 3, 353; Bor« deaux, 18 février 1831, Sir., XXII, 3, 220; Civ. réf., 9 février 1834, Sir., XXI V, 1, 195; Grenoble, 37 avril 1835, Sir., XXVl, 2, 1 ; Req. reJ., 13 juillet 1836, Sir., XXVIl, 1, 301 ; Civ. cass., 36 juin 1833, Sir.,XXXlU 1,
(1) [S 555] Arg. art. 347; art. 348 ebn. 161; art. 349 cbn. 203 et 305; art. 351 cbn. 747 ; Code pénal , art. 399. Expoié desmotift, par Berlier (Loeré, Lég., t. VI, p. 001, no 5 [Éd B., t. m, p. 363]). Proudhon, II, p. 133. Toallier, 11, 984. Delvincoort, I, p. 99, première partie.
(3) Noua n^avona à nous oecuper, ni de Tadoption publique, ni de Padoption faite par le titulaire d*un majorât. Cpr. sur la première ; Lois des 35 janvier 1793 et 33 nivôse an 11 i Décret du 16 frimaire an ziv ; Grenier, Diteoun hittorique, in fine. Cpr. sur la seconde : Statut du !•' mars 1808, art. 35 et 36.
(1) [S 556] Mais il n'est pas nécessaire qae la se propose d'adopter, ait été tuteur qu'elle vent adopter. Cpr. art. 361 etsoiv*
(3) Arg. art. 333 cbn. 343. Locré, sur Tart. 345; M% court, I,p.255.
(3) lnfan$ timeeptuê firo nato kabHur quoik9 et modo ejui agilnr, Cpr. $ 80. Delvineouri, 1 , p. ranton, 111, 378.
(4j Cpr. S 548, tezte «I note 14. — L^esiisteiiee dTc conçus hors mariage et qui ne sont devenoa légîiim par Funion contractée entre les auteurs de l«nn avant leur naissance, n'empêche aussi que ks postérieures à cette union. Cpr. S 546, texie a* i ei k 9. Duranton, III, 378.
(5) Locré, sur Tart. 343. Dnranton, toc. cU. T( II, 986.
(6) Arg. art. 548, al. S. Locré, sur IVu-t. 544. no 10. Delvinconrt, I, p. 355. Toallier, II, 906. Qu9tt., ▼« Adoption, S 9. Bourges, 31 frimaire «a ui,! IV, 3, 65,
SECONDE PABT1E« -^ LIVBE PREMIER. -^ $ 556.
. i) Qu'il joqisse des droiu civils (7), et qu'il Utit le libre exercice (8).
Il) Qu'il obtienne, s'il est marié , le coDsentoneot de son conjoint (9). Art, 544.
6) Qu'il Jouisse d'une bonne réputation. Af« ide395.
Du reste» les femmes ont comme les hommes, Il les célibataires comme les gens mariés , la koltë d'adopter.
I 3* L'adoption requiert du càté de celui qui liit être adopté s
1) Qu'il soit majeur, c'est-à-dire qu'il ait ^ et un ans accomplis. Art. 546 cbn. 488. ' %] Qu'il jouisse des droits civils (10), et qu'il pait le libre exercice (il).
i 8) Qu'il obtienne le consentement de son fin et de sa mère, à moins que l'un des deux Nsoit décédé ou ne se trouve dan» l'impossipité de manifester sa volonté, cas auquel le bmeotement de l'autre suffit (là). Après l'âge KTingt-cinq ans, tant pour les garçons que
pour les iUes (i 3), le consentement du père et de la mère peut cependant être remplacé par un acte respectueux (i4), notiGé dans la forme indiquée par l'art. iS4. Dans aucun cas, la loi n'exige le consentement des ascendants autres que le père et la mère (i 5). Art. 346.
4) Qu'il n'ait point encore été adopté , k moins que ce ne soit par le conjoint de eelui qui veut également l'adopter. Art. 344.
Aucune autre condition n'est requise du eàté de celui qui doit être adopté. Ainsi, la faculté d'adopter peut être exercée tout aussi bien ft l'égard des femmes que des bommes, des gens mariés que des célibataires. Le mari n'a pas même besoin, pour se faire adopter, du consentement de sa femme(i 6). Quant à celle-ci, elle doit, pour pouvoir consentira son adoption, être autorisée h cet effet; mais, au refus du mari, l'autorisation de justice suffit (17). U suit encore de là que deux époux peuvent être adoptés par la même personne (18). Il en résulte enfin qu'il est
(7) L'adoption est ont créfttioo de la législation posilire. jlUiiëfict des «Fi. 343 et suivants du Code civil qui éla- Itoeai cette institution, qui en détermÎDent les conditions tm règlent les effets, ne peut done être invoqué en
tique par les personnes qui y jouisbcnt des droits Ainsi , le mort civilement ne peut jamais adopter, et Rnoger ne Is peot que dans les cas ezeeptionoels pré- ^pirlesart. if et 13 du Code civil. [Brux., t**- mat fSU| M. Ac^e, 1843, p. 306. Demolombe, no 345.] Voy. $$76 il7, texte n» S et noie i'«{ Uuranlon, III, S77« Koy. aussi jlkatorilés citées à la note 10 infra.
:(8) Ainsi, eelui qui se trouve frappé d^interdietion lé* fb on judiciaire ne peut adopter. Art. 502; Gode pénal , p.S9.Cpr.$$l29eti67.
A Cpr. Delvincoort, I, p. 256.
110} Ainsi, un étranger ne peut élre adopté par un Franjl que dans les cas exceptionnels prévus par les art. il ^dn Gode eivil. Gpr. S 78, texte no 2 et noie 1, texte ftU 7 f upm. I>arantoo, III, 287. Merlin, Que$t., vo Adopfs, S S. Grenier, no 34 bi$. Favard, Rép , vo Adoption, It^ 11, S 1, n« 5, et vo Succession, scot. 111, $ 4« no 7. pBfOB, S8 janvier 1808, Daliox, Jur, gén., vo Adoption, pUSLÉd. B., p. 338]. Civ. cass., 5 août 1823, Sir., XXllI, tSi. fteq. rej., 22 novembre 1825, Sir., XXVI, 1, 142. L cass., 7 juin 1826, Sir., XXVI, 1, 330. [firux., 20 fépr 1847; Poste. b9igê, p. 282. Demolombe, no 48.] Pour badre Topinioa contraire A celle .que nous avons émise, jribaris (S 78, note 2, et % 556j a&siraile TadopUon A une llîtation eontraetuelie. Mais cette assimilation n'est point ^ L^sdoption est plus qu'une transmission de biens, de Tavea même de notre auteur, elle eugendre un >rt de paternité et de filiation entre Tadoptant et
(11) Cpr. note 8, stijBra.
(12) Arg. art. 149. Hais en sas de dissentiment entre le père et la mère, le consentement da premier ne suffit pas. li'aru 346 exige le consentement de Tun el de Taulre, et ne reproduit pas, en ce qui concerne Tadoption, la disposition finale de Fart. 148, relalive au mariage. Proudhon, U, p. 128. Delvioeourt, I, p. 256. Duranton, III, 289.
(13) La disUnelion qu'établit ft cet égard, en matière da mariage, Tart. 148, est iei sans application. Proudbon, II, p. 127. Delvincourt, 1, p. 257. puranloo, loe, cit,
(14) En matière d'adoption, un seul acte respectueux suffit dans tous les cas, A la différence de ce qui a lieu en matière de mariage. Gpr. art. f52 et 153 cbn. 346. Proudbon, II, p. 128. Touiller, U, 987, Delvincourt et Duranton, loec. du.
(15) Sous ce rapport encore, il en est autrement en matière de mariage. Cpr. ari. 150 et 151 cbn. 346. Proudhon, Di'Ivincourt, Touiller et Duranton, lœe. eiti,
(16) Arg. a contrario, art. 344 et 346. Duranton, III, 292. Voy, cependant en sens contraire : Delvincourt, 1, p. 257.
(17) Arg. art. 217 et 218. Cpr, S A72. Duranton, hc, cil. Voy. cependant Delvincourt , /oc. cit.
(18) Lassaulx, II, p. 243. Baurittel, p. 35. Voy. cependant en sens contraire : Grenier, no 36; Duranton, 111, 291. Ces derniers auteurs invoquent, A Tappul de leui* opinion, la maxime adopiio imUatur naluram, el la disposilion de l'art. 348, qui prohibe le mariage entre les enfanls adoptifs du même individu. Mais ces raisons nous paraissent plus spécieuses que solides. L'adoption imite si peu la nature en droit français, que, d'après l'art. 348, l'adopté resle, malgré l'adoption, dans sa famille naturelle. Cpr. S 354. Si le mariage a été prohibé entre les enfants adoptifs du même
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permis au père ou k la mère d'un enfaot naturel de Tadopter, même après Tavoir reeonnu (19)J
individu, c*cst parce qu^il eût été contraire aax convenances et aux bonnes mœurs que deux personnes destinées à vivre soos le même toit, eonune frère et s<eur, pussent légitimement coneevoir l'espéranee de contracter, par la •nite, mariage Tune avec Tauire. Tel est, diaprés les observations du trtbnnat sur la demande duquel a été introduit Part. 548, le véritable motif de la probibition dont s'agit , qui dès lors ne forme aucun obstacle è ce que le même individu adopte deux personnes déjà mariées Pune avec Tautre au moment de Padoption. Cpr. Locré, Lég., t. VI, p. 587, n«7 [Éd. B., t. III, p. S57].
(iO) Voy. en ce sens : Locré, sur les art. 345 et 346; Locré, Lig., t. VI, p. 364 à 370 [Éd. B., t. 111, p. f59ft 163]; Rolland de Villargues, Traiié dtê enfanti naturels, nM J45 à 148; Grenier, n» 35; Proudhon, 11, p. 138; Duranton, 111, 293; Obterwtiiont de Sirey, Sir., Ylll, 2, 92, et XXVII, 2, 116; Dalioz, Jur. gén„ v» Adoption, p. 292 et suiv. [Éd. B., p. 539]; Moureau de Vaucluse, E*$ai tur VetjprU det loti françaùei relativeë à Vadopiion det enfanlt naturels, Paris, 1817, in-S»; Bruxelles, 16 prairial an xii. Sir, V, 2, Si; Bruxelles, 22 avril 1807, Sir., Vil, 2, 174; [Gand, 4mai 1838, et Brux., 11 juillet 1848; Pasic. belge, 1848, 2, p. 223;] Paris, 9 novembre 1807, Sir., VUI, 2, 1; Rouen, 12 mai 1808, Sir., VIII, 2, 219; Gr.en, 18 février 1811, Sir., XII, 2, 293; Angers, 29 juin 1824, Sir., XXIV, 2, 203; Douai, 13 février 1824, Sir., XXIV, 2, 313; Grenoble, 10 mars 1825, Sir., XXVI, 2, 29; Bordeaux, 1er février 1826, Sir., XXVI, 2, 243; Angers, 28 mars 1828, Sir, XXVlll, 2, 145, Rennes, 14 février 1828, Sir. XXIX, 2, 109; Orléans, 4 mai 1832, Sir., XXXIII, 2, 26; Lyon, 6 février 1835, Sir., XXXIll, 2, 214; Toulouse,'2 juin 1835, Rennes, 30 mars 1835, et Paris, 13 novembre 1835, Sir., XXXV, 2, 553 et 5a4; Riom, U mai 1838, Sir., XXXVIII, 2, 146; Rennes, 10 juin 1838, Sir., XXXVIll, 2, 491: Civ. rej., 28 avril 1841, Sir., XLl, 1, 274. Voy. en sens contraire: Maleville, I, p. 345 et suiv.; Toullier, 11, 988; Chabot, Des suecessùms, sur Part. 756, n<>34; Loiseau, Appendice au traité des enfants naturels, p. 10; Delvincourt, I, p. 252; Merlin, Bép,, y Adoption, sect. Il, $ 1, n» 4; Rolland de Villargues, Répertoire du notariat, v« Adoption, u« 11; iHognin, Traité des minorités, I, 262; Dissertation de Dubodan {Hevue étrangère et française, IV, p. 703 et 811); Dissertation de Pont {Revue de législation, XVII, p. 750); [Revue des revues de droit^, t. VI « p. 311; Demolombe,'t. VI, no 51;] Paris, 15 gernainal an xii. Sir., IV, 2, 1 14; Nîmes, 18 floréal et 3 prairial an xti , Sir., IV, 2, 5i8; Pau, l«r mai 1826, Sir., XXVll, 2, 116; Bourges, 22 mars 1830, Sir, XXX, 2, 163; Angers, 21 mai 1839, Sir, XXXIX, 2,401; Civ. rej., 16 mars 1813, Sir, XLIII, 1, 177. Les principaux arguments qu'on fait valoir en faveur de cette dernière opinion sont tirés : !• de rincompalibililé qui existerait entre la qualité de fils naturel et celle de fils adoptif d^un même individu ; 2» des dispositions de la loi 7, au Code, de nat. lib, (5, 27), de la noveile 74, diap. 3, et de la noveile 89, cliap. 7, qui prohibent Padoption des enfants naturels ; 3* de Part. 908, qui défend aux eufants naturels de recevoir par donation entre-vifs ou par testament au deU de ce qui leur est attribué au titre des Successions par les art. 757 et 758; 4« de Piniérèt des bonnes mœurs qui h'opposeni, ù ce que Pou prétend, à Padoption des enfants
naturels. Ces différentes raisons ne nous paraissent pw concluantes. 1* U existe, rationnellement parlant, ■ d'incompatibilité entre la qualité de fils nalurd et eellai fils adoptif du même individu, qu'autrefob à Rame m\ 'pouvait adopter son fils émancipé et même son fils rel. LL. 12, 41 et 46, D. de adopt. et emencip. (1 , 7). M constitution et les novelles, qui plus lard défendifeal doption des enfants naturels, n^ont jamais été i^pl en France, où Padoption était autrefois incoanoc. £■ eas, elles n'auraient plus d^autorité législative. S* Si portion héréditaire que les art. 330 et 745 aUribocol II faut adoptir est supérieure k celle que les art. 757 tf ! allouent ft Penfanl naturel , on ne peut pas en oonelare^ Padoption d*un enfant naturel soit eontraire aax tiens de Part. 908, puisque Pindividn qui joint 4 lai d>nfant naturel celle d'eitfant adoptif, se trouve a| par la loi elle-même, et non par la volonté de Padc Phérédité de ce dernier, et qu'il recueille celte d( non à titre de légataire ou de donataire, omis à tim rilicr a6 intestat ; non comme enfant nalurel , enfant adoptif. 4» L'intérêt des bonnes mœurB exige lai paration des torts que l'on a causés. Or, eomme&t an | ' qui se trouve dans Pimpossibilité de légitUncr PcaliMK turel dont la mère est décédée, effacera-Ml la tache dti naissance, si ce nVst en l'adoptant? Il ne faut d'ailfean] oublier que Padoption est subordonnée au pouvoir ^ tionnaire des tribunaux, qui ne manqueront pas leur veto aux adoptions réellement contraires aux mœurs. Ainsi , toutes les objections faites par les de Popiniqn que nous combattons, vieuient se brnr^ tre la règle que tout ce que la loi ne défend pas est { et le silenee de la loi est ici d'autant plus décisif, qa^ le résultat d'une discussion, à la suite de laquelle] seil d'État supprima un article par lequel la gislation avait proposé de défendre l^idopiion desi naturels. Cpr. Locré, Lég., t. Vi, p. 434, art. 9; p. suiv., n« 18 [Éd. B., t. III, p. 194 et 212]. Koy. cette question : Discussion au conseil d'État (I cit., t. VI, p. 401 et suiv., u« 11 à 13; p. 501 el [Éd. B., t. 111, p. 181 et 221]); Lassaulx,«ll, p. rittel, p. 40; De l'adoption des enfanU nolaurds reconnus, par Buctiholz, Coblcotz, 1809, ia-8*; 14 novembre 1815, Sir, XVI, 1, 45. - Qnid das< adultérins ou incestueux dont l'état se trouve U constaté? Cpr. S 572. Leur adoption n^cst pas prohibée par la loi. On ne saurait dire avee Loiseau i des enfants naturels, p. 346) que les enfants ou adultérins ne peuvent être adoptés par eelu ne peuvent être légitimés. 11 existe en effet difi'érence entre U légitimation qui, faisant faut naturel dans les familles de son père et de établit entre cet enranl et tous les parents de ces un lien de parenté légitime, et Padoption qui, l'adopté dans sa famille naturelle, ne erée de qu'entre ce dernier et l'adoptant. Les iribnnanx donc, 4 noti'C avis, autorisés à admettre V enfant incestueux el adultérin. Mais Us anrûcat droit et même le devoir de rejeter une pareille si , à raison de la conduite scandaleuse de lu se propose d'adopter un enfant incestueux on
S. Dn soknnitiê intrinsèques de l'adoption,
' la personne qui se propose d^adopler el celle m Tcut être adoptée doivent se présenter, soit p personne, soit par un fondé de procuration j|éeialeetaathentîque(i ), devant le jugede paix Il domicile de la première, pour y passer acte pleurs consentements respectifs. Art. 393 *• expédition de cet acte, accompagnée des ees destinée k justifier de Faccomplisset des conditions indiquées au paragraphe ent, doit, dans les dix jours suivants (2), remise par Tune ou l'autre des parties au reur du roi près le tribunal de première loce dans le ressort duquel l'adoptant est cilié. Art. 354. Ce tribunal, h Thomoloion duquel l'adoption sera soumise par le reur du roi, doit statuer en chambre du il, sans écritures ni formalités de procé- . Après avoir entendu le procureur du roi,
E|iiel les parties intéressées à contester l'adop- I peuvent remettre des mémoires à ce su- (3), le tribunal, se bornera & vérifier : i"* si les conditions exigées par la loi sont plies; 2^ si l'adoptant jouit d'une bonne tation; et, d'après le résultat de cette vério, il prononcera, sans donner de motifs,
en résulter an oatmge à la morale publiqoe.
3SS. Cpr. en sens divers sar ectte qoestion : Bedel, De
% vfi 97; Favard, Rép,, t« Eufant adollërio, n» 6;
fte/tOM, Sir., XV, % 215. Voy. aussi parmi les dilfé-
trréts eitës à la note 5 du $ S54, ceux qai ont été
sar cette question, ft propos des adoptions régies
I loi transitoire do 25 germinal an xi.
Arg. art. 36 ebo. 353 et 359. Delvineoart, 1,
Doranton, III, 297, noie 2. Bruxelles, 22 avril
r, Jwr. du Code eivil, VIII, 319.
matière d^adoplion. Tacte de consenleroent requis
Tart. 353, Code civil , ne peut èire remplacé par un
passé devant Tagent diplomatique en pays étranger,
>ptant a conservé son domicile en Belgique, bien
réside en pays étranger. Bruxelles, 27 Janvier iSU;
,be(ge, p. S57.]
LHnobseryation de ce délai , qui n^est pas de rigueur, le aacan obstacle à l'adoption, et n'en entraîne pas llfilé. Arg. a contrario , art. 359, al. 2. Cet argument ici d*aatant plus puissant , que le tribonat avait prode sabonlonner TelReacilé de Tadopiion à l'observardes différents délais indiqués dans les art. 354, 357 et i ai. I, et qoe sa proposition, n'ayant été aecaeiliie qn'en ^ oooccrnc le délai presait par le dernier de cesarti-
son jugement en ces termes illy a lieu, ou il n'y a pas lieu d l'adoption. Art. 355 et 356.
Dans le mois qui suivra la prononciation du jugement du tribunal de première instance (4), ce jugement, qu'il ait admis ou rejeté l'adoption, sera, sur les poursuites de Tune ou de l'autre des parties, soumis k la Cour royale qui, après avoir instruit la cause de la même manière que le tribunal de première instance, statuera également sans donner de motifs, et prononcera son arrêt en ces termes : Le jugement est confirmé, ou le jugement est réformé; en conséquence, il y a lieu^ ou il n'y a pas lieu d l'adoption. Art. 357.
Si l'adoption est admise par la Cour royale, l'arrêt qu'elle aura rendu devra être prononcé à l'audience et affiché en tels lieux et en tel nombre d'exemplaires que la Cour jugera convenable (5). Art. 358.
Dans les trois mois, à dater de la prononciation de l'arrêt qui aura admis l'adoption (6), cette dernière doit, sur le vu d'une expédition en forme de cet arrêt, être relatée, h la réquisition de Tune ou de l'autre des parties, sur les registres de l'état civil du lieu où l'adoptant sera domicilié. L'officier de l'état civil dressera à cet effet en présence de deux témoins (7) réunissant les qualités exigées par l'art. 37, et
des, a été. par cela même, implidtement rejetée quant aux délais fixés par les deux premiers. Obiervatiotu du tribunat (Locré, Lég., t. VI, p. 590, n* 11 [Éd. B., t. III, p. 258]). Cpr. Halcville, sur l'art. 35i{ Delviooourt, I, p. 263.
(3) Cpr. art. 360, al. 2. Diêeuttion au eontêil d'État (Locré, Ug,, t. VI, p. 569 et suiv., n« il [Éd. B., t. III, p. 2i9}). Locré, t. IV, p. 351 [Éd. B., t. Il, p. 327].
(i) Ce délai n'est pas non plus de rigueur. Cpr. note 2 $uf>ra.
(5) La procédure doit rester secrète Jusqu'à l'arrêt qui admet l'adoption. Ainsi, le Jugement de première instance doit toujours être prononcé en chambre do conseil. Il en est de même de l'arrêt qui rejetterait une adoption. Exposé dea motifr, par Berlier, et Discoure de Gary (Locré, Lég., t. VI, p. 612, n« 47 j p. 663, n« 24 [Éd. B., t. lil, p. 267, 288]). Locré, sur les art. 356 et 357.
[L'art. 97 de la Constitution, qui exige que tout jugement soit motivé, n'est pas applicable en matière d'adoption. Brux., 12 fév. 1841 1 Poêic. beige, p. 553.]
(6) Ce dernier délai est de rigueur. L'adoption ne devient complète qu'auiant qu'elle a été inscrite, avant l'expiration de ce délai, sur les registres de l'éUt civil. Art. 359, al. 2. Cpr. S 558, texte et note 2.
(7) Arg. art. 56, al. 2.
conformëment aux art< 34 et suiv . du Code civil, un acte qu'il inscrira dans les registre» de l'état civil (8). Art. 35d«
3, Des conséquences qu'entraîne Fabsence des conditions ou Vinobservation des soknnitis indiquéesaux deux paragraphes précédents,
i* Une adoption ne devient complète qu'autant que, constatée par un acte passé devant un juge de paix et soumise ensuite )i l'approbation d*un tribunal d« première instance, elle a été définitivement homologuée par une Cour royale, et inscrite sur les registres dq l'état civil, yune de ces solennités venant )i défaillir, l'adoption doit être regardée comme non avenue (i). Il en est de même dans le cas où l'adoption , quoique inscrite sur les registres de rétat civil, ne l'a point été dans le délai prescrit par l'art. 359 (3)» Enfin, l'adoption est également à considérer comme non existante lorsque l'une ou l'autre des parties n'y a pas donné son consentement (3),
Dans les divers cas qui viennent d'être indiqués, la non-existence de l'adoption peut être proposée, en tout temps, et par toute personne
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intéressée, soit par voie d'action, soit par d'exception (4).
S* L'adoption est entachée de nullité:
i) Lorsque le oonsentanient de Tado] ou celui de l'adopté a été donné par eri extorqué par violence ou surpris par dd (S]
S) Lorsque l'adoption a été prononcée l'absence de l'une ou de l'autre des eondi requises, soit du côté de celui qui se pro| d'adopter, soit du côté de oelui qui doit adopté (6),
3) Lorsque les régies de compétence m I forme requises pour la validité de Fun oa l'autre des actes nécessaires à la perfectioa| l'adoption n'ont pas été observées (7).
La nullité de l'adoption peut, d«ns la hypothèse et dans la troisième, être pro| tant par l'adopUnt, par l'adopté, et par successeurs universels de l'un et de l'autre saut au nom de leur auteur (8), que par les personnes qui ont un intérêt péem actuellement ouvert, à contester la validil cet acte juridique, par exemple, par les tiers de l'adoptant agissant en leur nom (9), Dans la première hypothèse, contraire, la nullité de l'adoption ne peal<
(8) Cpr. S 55, leite m fine, et note 17; S 59. ^ Koy . d^oa Locré, Lég„ t. III, p. 277 [Éd. B., 1. 11, p. 126], la formale de Pacte d*«doptioii,
(I) Arg. a fartiùri art, 359, al. 2. Cpr. note % inféra. Forma dat eut rei. Cette maxipie est ici d'autant mieux applicable, que Padoption est une institution dont rétablissement appartient entièrement au droit positif. Cpr. $ 37, texte et note 5.
(*2) En disant que Padoption restera sans effet, si elle n*a été inscrite dans le délai de trois mois, le législateur a clairement indiqué qu'ù défaut d'inscription dans ce délai, Padoption devait être réputée non avenue. Si Padoption n'élaii que nulle en pareil cas, elle produirait, jusqu'au moment de son annulation, les effets qui soqt attachés à cet acte juridique. Cpr. $ 37. TouUier, II, iOOl. Grenier, h« 23.
(3) Cpr. S i5i bis.
il) Cpr. S 37, texte et note S.
(5) La nullité est ici textuelle, Arg. art, 353 cbn. 1109 à 1117. Cpr. S 206, texte et uotes 1 et 2.
(6) La nullité n'est ici que virtuelle ; elle est fondée sur ce que l'adoption découlant uniquement du droit positif, la validité de cet acte juridique se trouve implicitement subor* donnée au concours de toutes les conditions requises par la loi. La jurisprudence des arrêts parait admettre, comme eonstant, que Pomission de Pune ou de l'autre des conditions intrinsèques exigées en matière d'adoption, entraîne
Tirtuellemenila nullité de Padoption. Cpr. Coinar,! 1821, Sir., XXI, 2, 288; Req. rej , 24 aoAt 1831, XXXI, 1, 321 ; Angers, 21 aodt 1839, Sir., XXXIX« %^ •t les arrêts eités & la note 10 du % 536.
(7) 11 en est ainsi, par exemple, dans le ens od Pt a homologué une adoption, n'a point été pranouè Ai dience. Art. 358 cbn. loi du 20 avril 1810, mrL 7, Cpr. Rauter, Cours de procédure civile, $3êi Paris, 2St 1830, Sir., XXX, 2, 217.
(8) Merlin, Qneet., v» Adoption, $ 10. Eo ¥mb que les principes sur l'aulorité de la ehooe jogie sent 4 ce que l'adoption soit attaquée par les ont figuré comme parties dans l'arrêt par le^od homologuée* Ces principes, en effet, oe qu'aux jugements rendus en juridiction oo ne s'appliquent pas ft ceux qui Pont été en joridieiMi^ taire, et notamment à rhomologatioo judii adoption. Rauter, op. eU,^ $ 51, texta at nota h note 6. Req. rej., 22 novembre 1825, Sir,, XXVI, Nancy, 13 juin 1826, Sir., XXVI, 2, 251.
(9) Les héritiers de l'adoptant ont, ce lear privé nom, le droit d'attaquer Padoptioii qrï a comme ils ont eelut de demander la nnliîlé de lions enire-vifs on testanentaârat qai ae les conditions exigées pour lear vaUdilé, MMt p, 25^ à 264. Ouranton, Ul, 929.
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C posée qaa par la personne dont le conseni«nt a été vicié ou par ses successeurs uni- ^ (10).
Il oallitë de l'adoption peut et doit étro pro- , dans chacune des hypothèses einlessus |Dées, par voie d'action principale ou d'ex- \m (li)i devant le tribunal de première inee cQmpétent, et non par voie de recours itre rarrétquî a homologué l'adoption (13). 'L'aetioo en nullité de l'adoption ne se. prestqoe par trente ans (i 3)« Ces trente ans comsot k courir, suivant les circonstances, du joar où l'adoption a été inscrite sur les de l'état civil (i4), soit, en cas de vio- ^ du jour où elle a cessé, et, en cas d'erreur tdoi,dujourQÙ ils ont été découverts (i 5), enfin du jour du décès de l'adoptant, lors- Q'action est exercée par les héritiers de ce derr, agissanfen leur propre et privé nom (16).
I) Cpr. g 334, texte no 3.
Il) La maxime voieê de ntMiti n'ont Uen en France j est
ible aux Jofjeaieiits rendua en Juridietiou volon-
U et d^aiUeors la demande en nqllilé eat, en pareil eas,
dirigée contre Tadoplion elle-n^éme que contre le
Il et Tarrét qui Tont homologuée. DeWinconrt, I,
à S64. Doranton, III, 831. Merlin, Queyf., yo Adop-
fll, n« I. Raoter, op. cit., % 432, texte et note 4.
r, VII, p. 105 et 106. Colmar, 88 Jaillet 1891, Sir.,
1,2,288. Dijon et Req. rej., 22 novembre 1825, Sir.,
1, 1, 142. Cpr. Req. rej., 24 aoAl 1831, Sir., XXXI, 1,
lAiigeM, 21 ao«t 1859, Mr., XXXIX, 2, 401. Koy. aasai
iaivanta.
Ainsi, Tadoption ne peut 4lre attaquée, par voie de
dvile, de Uerce oppoaitlon, on de simple opposi-
t devant la eoar royale qui l'a homologaée. Duraoton,
I. Nancy, 13 Juin 1826, Sir., XXVI, 2, 251. Paris
11890, Sir., XXX, 2, 217. Koy. eep. Rauter, op. etloe.
\f Merlin, op. ei v dit,, $ 1 1 , n* 5. Ainsi encore, l'adop-
t saurait, comme l'enseigne Toullier (II, 1019), être
par voie de recours en cassation contre I*arrét qui
ftloguée. Lassanlx, II, p. 263. Jicrlin, Daranton et
irt, loee. eiu. Grenier, II, 22. Le pourvoi eu cas-
serait^ A notre avis, inadmissible, lors même que
II, oi| les bëritiers de ce dernier, dans le eas préva
360, aaraient remis au proeurear do roi un mé-
tendant A établir la non-admissU)iiité de Tadoption.
d'oa pareil mémoire, qui n'est pas même adressé
ne change en aueuae manière le caractère de sa
ioD. Koy. cependant en sens contraire ; Oreniar,
>/ Merlin, op, etv» eitt., S U, b« 2.
Argoment de Tarticle 2262. Non oUua art. 1304,
i. La diapoeiiion da l** al. de Tarticle 1304 ne
qo*nnx demandes en nulUté dirigées contre
ordinaires, al non A celles qoi sont intan-
contre les «onviiiliMM qoi Gooatitnent en Même
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L'aetion en nullité de l'adoption s'éteint également par lacoufirmation faite, à une époque où elle pouvait valablement avoir lieu, par des personnes auxquelles cette action appartenait (1 7). 5* Lorsqu'une adoption est restée incomplète, qu'elle se trouve entachée de nullité, ou qu'elle a été rejetée par les tribunaux, elle peut être refaite en la forme légale, sans que, dans la dernière hypothèse, le rejet antérieur de l'adoption élève aucune fin de non-reoevoir contre la nouvelle demande en homologation (48).
B. 1>B8 BVPSTS ]»B L^DOPTION.
GéfiéraliUt^
Dès le moment où l'adoptant et l'adopté ont passé devant le juge de paix acte de leurs consentements respectif relativement à l'adoption, il se forme entre eux un contrat conditionnel
temps des actes de Tétot civil. Cpr. $% 337 et 462, note 18. (U) En vain dirait-on que Padoption une fols inscrite sur les registres de Tétai civil remonte, quant à ses effets, au jour du contrat passé devant le Juge de paîi, et qu'ainsi, c'est A dater de ee Jour que la prescription doit oomiuencer à courir. Cpr. S 359, texte et note 6. Cette objection trouve sa réponse dans la maxime contra agere non valentem non eurrit prœscriptiOf et dans la combinaison des art. 1179 et2i57,uol.
(15) Arg. art. 1304, al. 2.
(16) Confra o^ere non valontem non eurrit prœ§eriptio. Cpr. $ 214 et note 9 iupra.
(17) Cpr. SS 37 et 339. Il est à remarquer que lorsque Taction en nullité appartient individuellement ù plusieurs personnes, la confirmation émanée de Tune d'elles ne peut élre opposée aux autres. Réciproquement, si Tadoplion vient à être annulée sur la demande de Tune de ces personnes, elle n'en oonllnuera pas moins ft produire ses effets entre l'adopté et celles qui ne l'ont pas attaquée. Cpr. Req. rej., 22 novembre 1S29, Sir., XXVI, 1, 142.
(18) Duranton, III, 503. Les jugements rendus en'Juri^ diction volontaire ne donnent pas lieu 4 l'exception non 6m tu idem. Rauter, op. etf., ($31 et 420. Cpr. note 8 tupra,' Lyon, 6 février 1833, Sir., XXXIII, 2, 214. — L^rrét qui a riyeté une adoption peut-il être attaqué par voie de recours en cassation? En thèse générale, cette question doit être résolue négaUvement, puisque le pouvoir discrétionnaire que les art. 35tt et 357 attribuent au Juge en pareUIe matière, et l'absence de motifs ne permettent pas à la cour de cassation d'apprécier si la loi a été ou non violée. Mais le pourvoi en cassation serait admissible, s'il était fondé sur l'inobservation, lors de l'arrêt qui a rejeté l'adoption, des formes requises pour U validité des jugements en matière civile. Rauter, op. cit., $422. Req. rej., 14 novembre 1815, Sir», XVI, 1, 45. Voif* an sens contraire sur ae dernier peint c ûelvlneoart, 1, p^ 262 ; Lassanlx, U, p. 263.
qu'il leur est bien permis de résilier d'un commun accord , mais qui ne peut être unilatéralement révoqué par Tun d'eux contre le gré de l'autre (i).
Il suffit donc que le consentement de l'adoptant et de l'adopté existe lors du contrat passé devant le juge de paix. Le décès de l'une ou de l'autre des parties, ni, à plus forte raison, l'impossibilité, soit physique, soit légale, où se trouverait l'une d'elles de persévérer ultérieurement, et jusqu'au moment de Tinscription de l'adoption sur les registres de l'état' civil, dans le consentement qu'elle a régulièrement manifesté, ne formerait aucun obstacle à la consommation de l'adoption. Art. 560 et arg. de cet article (3).
Par la même raison il suffit que les conditions de capacité requises, soit du côté de l'adoptant, soit du cdté de l'adopté, existent lors du contrat passé devant le juge de paix. Les incapacités qui surviendraient ullérieu rement ne devraient point être prises en considération (5).
L'adoption ne devient complète que par son inscription sur les registres de l'état civil. Elle ne produit, avant l'accomplissement de celte
formalité, aucun des effets juridiques qui tfj^ trouvent attachés (4). Art. 559. Elle peut, josi que-li, être révoquée du consentement muta^ de l'une et de l'autre des parties, et par leseï^ fait de ce consentement (5). j
Les effets de l'adoption qui a été inserii sur les registres de Pétat civil, dans le dd^ prescrit par l'art. 51^, remontent au jour m contrat passé devant le juge de paix (6). i
L'adoption, une fois inscrite sur les rt^tro^ devient irrévocable. Ainsi, elle ne peut révoquée, ni d'un commun accord entrerai tant et l'adopté, au moyen de l'observatioo solennités qui ont été employées pour la mer (7), ni pour cause d'ingratitude, par d'une demande dirigée contre l'adopté (8).
Spécialités,
i"" L'adopté ne sort pas de la famille i quelle il appartiejfit par sa naissance. Les ports existant entre l'adopté et ses pm mère, n'éprouvent, ainsi que les conséqu^ juridiques qui se trouvent attachées à cesi ports, aucune modification par suite de l'i
(1) Arg. arl. 4i3i, al. 2, cbn. art. SSi, 357, 359 el 360. Locrë, sur Tart. 353. Proodhon, II, p. 135 et 136. Delviocoart, I, p. i61. Toollier, II, 1002. Durantoo, III, 302, noie 2. Merlia, Quetl., v« Adoption, $ 8, n» | et 2.
(2) D*après cet article, TadopUon ne semblerait pouvoir être admise, en eas de mort de Padoptant, qu'autant que Tacle passé devant le juge de paix aurait été, ayant cet événement, porté devant les tribunaux, c'est-à-dire rerais au procureur du roi. S'il en était effeelivement ainsi, la loi serait, à notre avis, bien peu rationnelle » puisque la remise de racle passé devant le Juge de paix pouvant être faite par Tadopté sans le concours de Tadoptant, il doit être indilTérent qu'elle ait eu lieu avant ou après le décès de ee dernier. Nous estimons done que les expressions ei porté dtvant lu tribunaux, qui ne se trouvaient pas dans la rédaction primitive de Tart. 359, et qui se sont glissées dans la rédaction définitive, sans que les travaux préparatoires du Code fassent connaître les motifs de leur insertion, ne doivent pas être interprétées dans un sens restrictif, et n'indiquent pas une condition sine qua non de l'admis» sibilité de Tadoplion. Gpr. Locré, L4g,, t. VI, p. 547, art.8, al. 2; p. 571, no 13; p. 577, art. 15; p. 591, n*» H* p. 594 il 595, nM I 44 [Éd. B., t. III, p. 240, 250, 232, 258, 260]; Delvinconrt, I, p. 264, note 9. Voy. cependant en sens contraire : Grenier, n« 24 ; Duranton, loe. eit. ; Maieville, sur l'art. 360.
(3) Arg. art. 360. Delvineourt, (oc. cil. Touilier, II, 1004. Dur«uton, Ul, 278 et 302, note 2. Favard, Rép„ v» Adop-
tion, sect. Il, S 2, n*6. Voy, en sens eontraîre : II, p. 136.
(4) Cpr. S 558, note 2.
(5) Arg. art. 359. Delvtneoort, I, p. 264, note 10. bon, ll,p. 155 et 136. TouUier, II, 1002. Daruntoiu II
(6) Arg. I» art. 360 cbn. 350 et 725 : 2» art. llî ranton, 111, 302, note 2. Grenier, n^ 25 et 26. Il dant à remarquer que ce dernier auteur aUnael pasl livement aux Uers, la rétroactivité des effets de 11 inscrite sur les registres de l'état civil na jour éê passé devant le juge de paix.
(7) Le Code prussien (part. Il, titre II, seel. X, 14), appliquant à l'adoption la règle nikU quam to génère quidque rfîMo/ocrv, (L. 55, D. de R. J., 50, 17), permet aux parties dekl qucr d'un commun accord, à l'aide des mojrens pour l'opérer. Le silence qu'ont gardé 4 cet égarA dacleurs du Code, qui cependant avaient soos les Code prussien, prouve qu'ils ont considéré comme un acte irrévocable. Locré, sur les art. 317 Proudbon, II, p. 156. Delvinconrt, I, p. 264, M«e ranton, III, 326. Merlin, Quett., v« Adoption, f Vby. cependant Touilier, II, 1018.
(8) L'adoption n'étant pas une simple traai biens, les art. 953, 055 et 1046 n*y sont pns Duranlon, III, 328. Hais rien n'empèelM que soit, pour cause dUndignilé, écarté de la l'adoptant. Koy. art 737. Ouranloa, Ht, 3S7.
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tu
A)n[i). Article 548, ah i, et article 549. ; 2* En règle générale^ Tadoption n'établit
E rapports juridiques et ne crée des droits des obligations qu'entre l'adoptant et opté (2). La famille de l'adoptant reste donc ère a l'adopté, et réciproquement, la lille de l'adopté reste étrangère h l'adopit(3). A plus forte raison, ces deux familles urent-elles étrangères l'une à l'autre.
1 11 résulte entre autres de ce principe : \ i) Que l'obligation réciproque de se fourh des aliments, que l'adoption engendre Kre l'adoptant et l'adopté, n'existe, ni
S) Aiasi, Padoplé conscrTe tous ses droits de sacces- <bns so faiDîUe naturelle. Réciproquement, les père fvèn de Tadopté eonservent tous les droits attaeliés à tjNiissanee pateraelle, êenêu lato» et nolammenl celui de ■sentir an mariage de ce dernier. La proposition fuite rlctriboDatde transporter ce droit à Tadoptant n^a pas liee&einie par le conseil d*État. Voy. Observalioru du hmat et Dùeourt de Gary (Locré, Lég., t. VI, p. 587 et KvJip. iî59et 660, n» 16 [Éd. B., t.lll, p. S57 et 986]). pu, QÛesL, ▼• Adoption, $ 3. Proudhon, II; p. 141. Ulier, II, 1017.
K Arg. art. 347, 349, 350; Code pénal, art. ^90 et 312. a) Les prohibitions de mariage établies par Tart. 348 IbrineDt point, à la rigueur, exception à cette règle ; ees prohibitions sont plutôt fondées sur les dangers ■ présenterait pour les bonnes mœurs la possibilité d^ua ^ge entre personnes destinées à vivre sous le même , que sur une véritoble parenté ou affinité civile, irraiioiit du irUmnat, SxpoM d«8 motifë, par Ber- (Locré, Lég., t. VI, p. 587, n« 7; p. 609 et 610, n» 14 |Bn t. ni, p. 257 et 266]). — Quant au droit de retour k par les art. 351 et 352, il doit être considéré, plutôt pt un résultat de la nature du titre en vertu duquel jbns qui en forment Tobjet ont été transmis à Tadopté jjes descendu nts, que comme des conséquences de jption elIe-méuEie. Ainsi, les dispositions de ces articles Buiitnent pas non plus, à proprement parler, des ^Ds i la règle posée au texte.
1 Cpr. art. 349.
\ùa ne peut, eo général, recueillir par représentation li hérédités auxquelles on eût été appelé de son pro- ^f, en Tabsence d''héritiers plus proches. Cpr. % 597, etnole 10. Durataton, III, 313.
%it sileoce que garde Part. 350 relativement aux des- ■Isderadopté nous parait d'autant plus décisif, que 0elc est, sous ce rapport, en parfaite harmonie avec 119, et qu*eii présence de Tart. 759, ce silence ne peut liréler que daos un esprit d^exclusion. Delvincourt, BBet 359. Grenier, n« 37. Favard, Rép-, v» Adoption, l^ % Z^ a^ 9, Lassaulz, 11, p. 252. Voy. en sens eonïProodlion, IJ* p iû9 et 140 ; Toullier, H, lOlu; Ion, IIK 514 et 337 ; Brauer, sur Tart. 350 $ Baurit- $ii Civ. eass-, 3 décembre 1822, Sir., XXIll, 1, 74; 27 janvier 1834, Sât., XXIV, 2, 131. Ou invoque
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entre l'adopté et les ascendants de l'adop-^ tant, ni entre l'adoptant et les descendants de l'adopté (4).
2) Que l'adopté n'acquiert aucun droit de succession sur les hérédités des parents de l'adoptant, hérédités auxquelles il ne peut même pas être appelé par représentation de ce dernier (5). Art. 3K0.
5) Que les descendants de l'adopté ne peuvent prétendre à la succession de l'adoptant, ni de leur propre chef, ni par représentation de leur auteur (6).
3° Le rapport de quasi-paternité et de quasiprincipalement à Tappoi de cette dernière opinion : la loi 27, D. de adopt. et emaneip. (I, 7), ainsi conçue : Ex adoptivo natua adoptivi heum obtinei m jure civilii Tarticle 348 portant prohibition de mariage entre Tadoptant et les enfants de l*adopté; Part. 350, qui assimile Padopté à Tenfant né eu mariage, en ce qui concerne la soecessioa de Tadoptant; Tari. 351, suivant lequel rexistence de descendants de Padopté forme, comme celle de Padopté lolmèroe, obstacle au droit de retour légal établi en faveur de Padoptant et de ses descendants; enfin, les règles générales sur la représentation, consignées dans les art. 739 et suiv. Mais ces différenles dispositions nous paraissent absolument étrangères à la question. L^adoption reposant, en droit fronçais, sur des principes entièrement différents de ceux qui lui servaient de base en droit romain, il faut d^abord écarter de la diseussion la loi 27, />. de adopL, cidessus citée. Nous en dirons autant de Part. 348, dont les prohibitions n'ont évidemment rien de commun avec le droit de succession, puisquUI est incontestable que les personnes entre lesquelles le mariage est prohibé par les alinéa 3 et 4 de cet article, ne sont pos cependant appelées k succéder Pune à Pautre. Voy. aussi note 3 eupra. Quant à Part. 350, il attribue bien à Penfant adoplif les mêmes droits qu*à Penfant né en mariage en ce qui concerne Phé* redite de Padoptant ; mais conclure de là que les descendants du premier ont également sur cette hérédité les mêmes droits que les deseendai^s du second, c*e8t arbitrairement étendre Passimilation établie par cet. article, dans une matière qui ne souffre pas dMuterprétation extensive. L'objection tirée de Part. 351 se réfute par cette réflexion fort simple, qu'autre chose est le droit de succéder à une personne, autre chose le droit d'empêcher, par sa présence, Pouverlure d'un retour successoral au profit de cette personne, puisque dans le premier cas il s'agit d'acquérir, et que dans le second il ne s'agit que de conserver. Quoique, d'uprès Part. 351, les descendants de Padopté jouissent, par rapport 4 Padoptant, du second de ces droits , on ne saurait raisonnablement en Inférer qu'ils jouissent également du premier. Enfin, nous répondrons à Pobjection tirée des règles générales sur la représentation, que les descendants de Padopté ne pourraient succéder ù Padoptant par représentation de leur auteur, qu'autant qu'il» be trouveraient, le*c«8 échéant, appelé 4 son hérédité de leur propre chef. Cpr. note 5 tupra. Ainsi, en
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filiation que l'adoption établit entre l'adoptant et rado))té ne produit pas toutes les conséquences qui résultent de la paternité et de la filiation proprement dites. Il n*engendre que certains effets juridiques explicitement ou implicitement indiqués par la loi. Ainsi :
i] L'adoption confère le nom de l'adoptant à l'adopté, qui Tajoute au sien propre (7). Art. 347.
â) L'adoption crée un empêchement prohibitif de mariage entre l'adopté et l'adoptant, et accessoirement entre les autres personnes désignées en l'art. 348 (8).
3) Elle engendre, par rapport à l'adoptant et à l'adopté, les prohibitions, incapacités et présomptions légales établies par les art. 251, 911, 975 et 1100 (9).
4) Elle soumet l'adopté à l'obligation d'honorer et de respecter l'adoptant (10),
5) Elle rend commune à l'adopté et & l'adoptant l'obligation réciproque de se fournir des aliments, qui existe entre l'adopté et ses père et mère. Art. 349. Ainsi, l'adopté est tenu de fournir des aliments à l'adoptant, conjointement avec les enfants légitimes, et avant les
démontrant qu'ils n'ont, jwrt proptio, aucun droit de suecession à exercer sur rbérédité de Tadoptant, nous avons, par cela même, établi quMls ne peuvent prétendre à cette hérédité par représentation. Merlin {Queêt., vo Adoption, S 7), distinguant entre les descendants de Tadopté qui sont nés antérieurement à Tadoption, et ceux dont la naissance est postérieure à cet acte juridique, ne refuse qu'aux premiers et accorde aux seconds le droit de succéder A Tadoptant. l\ invoque, k l'appui de son opinion, Tart. 3i7, et se fonde sur ce que les enfants nés après Tadoption prennent, comme leur père, le nom de l'adoptant, et deviennent ainsi, civilement parlant, îes petits-fils de ce dernier j tandis que les enfants nés avant l'adoption n'ajoutent pas à leur propre nom celui de l'adoptant, auquel ils restent, par conséquent, étrangers. Mais celte opinion intermédiaire nous parait également inadmissible, parce qu'il ne sufilt pas de prendre le nom d'une personne pour lui élre parent. C'est ainsi que l'adopté, qui joint k son nom celui du père de l'adoptant, ne devient cependant pas pour cela parent de cette personne; c'est ainsi encore qne le fils naturel n'est point le parent du père de celui auquel il doit )e Jour, quoiqu'il porte le même nom que lui. Si les enfants qui surviennent à l'adopté, postérieurement à l'adoption, joignent au nom originaire de leur père le nom de l'adoptant, ce n'est point parce qu'ils deviennent les parents de ce dernier, mais bien parce que le nom de famille de leur père a été modifié par le fait de l'adoption. (7) L'individu adopté pur une femme mariée ou par une
ascendants de ce dernier. L'adoptant, au eoiHj traire, n'est soumis à l'obligatioo alimentaira envers l'adopté, qu'après les descendants légjU^ times, et conjointement avec les ascendants lii celui-ci (11).
6) L'adoption confère à l'adopté, sur lliM^ dite de l'adoptant, tous les droits suoeesûlj d'un enfant né en légitime mariage* Il en eri ainsi même dans le cas où, postérieurement i|| l'adoption, il serait survenu à l'adoptant dfl| enfants légitimes. Art. 350. Il résulte de que l'adopté exclut les collatéraux et les dants de l'adoptant (12); qu'il partage par avec les enfants légitimes de ce dernier et qu'il réduit les enfants naturels au tiers la portion qu'ils auraient eue s'ils avaient légitimes (14j. Il en résulte encore que Fa jouit d'un droit de réserve absolument blable & celui de l'enfant légitime, droit comme ce dernier, il peut exercer non ment sur les biens existants au moment décès de l'adoptant, mais encore sur oenx il a disposé par acte entre-vifa, agit après, avant l'adoption (15). Il en résulte enfin l'adopté forme par sa présence obstacle
veuve prend le nom de finille de Fadoptante, al de son mari. Deivincourt, I, p. S57.
(8) Cpr. S 465, texte n* % et note 3.
(9) Voy. aussi Gode de procédure, art. S68; Code* struction criminelle, art. 322; L. du 17 avril 183^ Cpr. Duranton, VUI, i74.
(10) Arg. art. 371 cbn. Code pénal, art.m el 5fS- Code de procédure, art. S83 ; Code dMastraclioo art. 33S; Code pénal, art. 248 et 380.
(il) Cpr.$:»d2, texten«2.
(12) Art. 743, 746 et 7S0. Cpr. S$ 396 et 598. Los dants de Tadoptant se trouvent même, par la Tadopté, privés de tout droit de réserve sur leur descendant. Le droit de réserve est eo effet héréditaire qu'on ne peut exercer qo^à titre «T les ascendants de l'adoptant ne sont pas ses bérilio*»! qu'il existe un enfant adopllf. Art. 915, al. S. Cpr. Deivincourt, 1, p. 258. Duranton, Ul, 3IS. Gff«M«r, Voy, cependant TouUier, 11, 1011, note S s Fai v« Adoption, seot. U, S S> n' 7. L'opioioB Touvrage de ce dernier auteur ne paraît être qaa It i tat d*une erreur d'impression.
(I3j Art. 745. Cpr. S 398.
(14) Art. 757. Cpr. S 605, texte m» I ei noie S.
(«5} Art. 915, 914 et 1094. Que Tadoplé ait oi réserve, c>st ce qui ne peut faire Tolùct d*iin sonnable. Proudhon, 11, p. 140. Merliii, QmgH^ tioa, S 5, »• I . Trêves, 22 janvier 1813, Sir., XJV, :
Iroit de retour légal établi au profit des ascenhots donateurs, soit légitimes , soit adoplifs (16). Mais il ne faut pas conclure de Fassiimlation ci-dessus, que l'adoption entraîne, vmmd la survenance d'un enfant légitime, la rérocation des donations antérieures (17).
IJ n'en faut pas inférer non plus que 'adopté puisse, au cas où l'adoptant se mariemi postérieurement h l'adoption, invoquer les fopositions de l'art. i098 (18). Enfin, il ae iiQ( pas en conclure davantage que l'adopté lit le droit d'empécber, par sa présence, l'exerâeed'un droit de retour conventionnel stipulé
pour le cas où l'adoptant donateur décéderait sans descendants (19).
7) En général, l'adoption ne confère à l'adoptant aucun droit de succession ni de réserve sur l'hérédité de l'adopté (30). Toutefois, et par exception à ce principe, l'adoptant, et, le cas échéant, ses descendants jouissent, à titre de succession, d'un droit de retour légal, lequel s'exerce, moyennant certaines conditions, sur les objets qui, provenant & titre gratuit de l'adoptant, se trouvent dans l'hérédité de l'adopté ou dans celle de ses descendanU (3i). Art. 351 et 353.
coIediiBcolté est de saToir quelle est Téteodue de ce droit k réserve, et qoels sont les biens sar lesquels il peut tecreer. Delvincourt (I, p. 357 et SSS), argumentant des Ipressions de I^art. 350 : « L'adopté aura tur la tueettêûm tdc PadopUint, » enseigne que Tadopté ne peut exercer sa ktnt sur les biens dont Padoplant a disposé, soit par battion entre-rifs, soit par institution eontraetuelle. Mais Nie interprétation restriclive, également contraire au BU nolurel des expressions ci-dessus citées, et & la fiction labiie par Part. 923« comme base du droit de réserve, n'a ^iroavé de partisans. Cpr. Duranton, III, 317 et 318. bste à savoir maintenant si le droit de réserve de l'adopté ^nd même aux biens dont l'adoptant a disposé antérieu- •KBt k l'adoption, ou si, au contraire, il doit être )itreint aux biens donnés postérieurement k l'adoption. )iiiiier(II, iOll), Grenier (n«« iO et 41), Fa vard (It^., Adoption, sect. II, S 3, n« 5) et Chabot {Qwêliont tnautiret, ?• Adoption, $ 5) professent la dernière opinion, en fendant iar ce qu'il ne saurait être permis de donner à loption un effet rétroactif, puisque les donations entreloesont pas révoquées par l'adoption, comme elles le sont f la survenance d'un enfant légitime. Cpr. art. 960 et note Itt/Vtt. Mais cenisonnement repose, A notre avis, sur une fbsîon d*idées. Antre chose est la révocation, autre •a la rédnelion des donations entre-vifs. Une donation {fr'TÎfs faite par on homme ayant déjà des enfants n'est oqoée par la survenance de nouveaux enfants, et nt ees derniers peuvent, le cas échéant, demander ueiion de la donation faite antérieurement à leur Pourquoi, dès lors, l'adopté n'aurait-il pas le |de réelamer également la réduction des donations ures k l'adoption? Do ne saurait le loi refuser, poisune part, toute donation entre-vifs est faite sous la D qu'elle ne préjudiciera pas aux droits de ceux trouveront, de quelque manière que ce soit, hériréscrre du donateur (arg. art. 922), et que, d'autre 'adoption ne dépendant pas exelusivonent de l'adopne peot pas même prétendre que, contrairement tionfl de l'art. 943, le donateur reste le maître liser, en tout ou en partie, la donation qu'il a oy. en ce sens : Merlin, Queêt., v« Adoption, $ 5, 3; Daninton, 111, 319, et VIII, 581; MontpeUUr, 823, Sir., XXlll, 2, 295; Civ. rej., 29 juin 1825,
Sir.,XXYI, I, 29{ Paris, 26 mars 1839, Sir.« XXXIX, 2,200.
(16) Cpr. art. 747, 766 et 351; $ 606. DelWiieourt, If, p. 40. TouUier, IV, 240. Chabot, Da «Heetsstbiu, sur l'article 747, n« 6. Duranton, VI, 220. Favard, Hép„ y Adoption, seet. Il, $3, n* 10.
(17) Cpr. art. 960. MaleviUe, sur l'art. SSO. Proudbon, II, p. 141. Toullier, V, 303. Grenier, n* 59. Duranton, III, 315, et Vlll, 581. Favard, Hép,» v» Adoption, sect. Il, $ 3, n« 4. Merlin, Queit.^ vo Adoption, $ 4. — Mais si la donation avait été révoquée par la survenance d'un enfant légitime, l'adopté profilerait de celte révocation. Toullier, 11, 1011. Proodhon, toc. eit, Duranton, III, 316. Favard, op. et «« eitt.f sect. If , $ 3, n« 6.
(18) L'esprit et la lettre de cet article, prineipaiomani édicté en haine des secondes noces, s*oppo8ent également k ce qu'on en applique les dispositions k l'hypothèse indiquée au texte. Voy. cependant en sens contraire : Martin, Traité ilet tuœuiiont, n« 567; Delvineourt, I, p. 259; Grenier, n«43. Koy. aussi Merlin, Rép,^ v* Révocation d'adoption. Grenier avait d'abord professé l'opinion que nous avons émise, et ne s'est rétracté que par déférence pour an arrêt de la cour de cassation (Keq. rej., 26 avril 1808, Sir., VIII, 1, 333), qui cependant ne statue pas sur la question, puisqu'il est rendu par application des art. 13 et 14 de la loi du 17 niv^e an ii, dont \t» dispositions sont fondées sur un principe tout différent de celui qui sert de base k l'art. 1098.
(19) Cpr. art. 951, texte et note 16 tupra. La différence qui existe, sous ce rapport, entre le retour légal et le retour conventionnel, est fondée sur ce qu'on doit, en ee qui concerne le retour légal, aeeorder à la fietion légale qui résulte de l'adoption le même effet qu'A la réalité; tandis que, relativement au retour conventionnel, il faut faire abstraction d'une fiction que les parties ne sauraient, en général, être présumées avoir eu en vue en stipulant ce retour. Gpr. L. 5, $ 1, />. de têg, 2» (31); L. 76, dteondiet. et demangt. (35, 1). Favard, Rép„ v« Adoption, seet. II, S 3, n« 10. Duranton, III, 320, et VIII, 489. Merlin, Qwtt., V» Adoption, S 6. Req. rej., 27 juin 1822, Sir., XXII, 1,422.
(20) Duranton, III, 311. Grenier, n« 41.
(21) Cpr. sur ee droit de retour le V 608, où nous développerons les dispositions des art. 551 et 952.
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IL DE L*ADOPTION PRIVILÉGIÉE
Les règles exposées aux paragraphes précédents reçoiyeDt certaines exceptions dans les deux hypothèses qui vont être successivement examinées.
!• De l'adoption rimuniratoire.
Lorsque la personne, au profit de laquelle l'adoption doit avoir lieu, a, en exposant ses propres jours, sauvé la vie de celui qui se propose de l'adopter (i), la loi dispense ce dernier des conditions suivantes : Il n'est pas nécessaire que l'adoptant soit âgé de cinquante ans, ni qu'il ait quinze ans de plus que l'adopté ; il suffit qu'il soit majeur et plus âgé que ce dernier. Il n'est pas non plus exigé que l'adoptant ait, pendant un temps quelconque, donné des soins ou fourni des secours à l'adopté. Du reste, toutes les autres conditions qui sont d'ordinaire requises, soit du côté de l'adoptant, soit du côté de l'adopté, sont également exigées dans cette hypothèse (â). Art. 345.
2* De Cadoptton testamentaire faite par un
tuteur officieux*
Il est permis au tuteur officieux, qui craint de mourir avant la majorité de son pupille, de l'adopter pendant sa minorité, au moyen de l'un des modes de tester admis par la loi (5),
pourvu qu'il se soit écoulé cinq ans au moins depuis l'établissement de la tutelle officîeiise(4). La validité de l'adoption est, dans ce cas, spécialement subordonnée h la double condition que le tuteur officieux décédera avant la majorité du pupille (5), et qu'il ne délaissera pas d'enfants l^itimes ou légitimés (6). Art. 366. L'adoption dont il s'agit ici, est privilégiée:
1) En ce qu'elle peut avoir lieu au fffoGt d'un mineur.
2) En ce que l'adoptant n'a pas besoin de se munir du consentement de son conjoint.
Art. 344.
3) En ce qu'il n'est pas nécessaire qui l'adoptant ait, pendant six ans au moioiJ donné des soins ou fourni des secours t l'adopté. Il suffit qu'il se soit écoulé cinq aai depuis l'établissement de la tutelle officieiuei|
4) En ce qu'il n'est pas exigé que Tadoptiai soit homologuée par justice et inscrite sur kà registres de l'état civil (7).
D'un autre côté, l'adoption dont nous occupons dilTère de l'adoption ordinaires
i) En ce que, pour apprécier ^Q existe enfants qui y forment obstacle, il £aut se porter, non h l'époque où elle a été confé mais à celle du décès de l'adoptant (8).
2) En ce qu'elle ne devient irrévocable par le décès de Tadoptant et par Facoeptai de l'adopté après ce- décès (9).
Sauf les difiérences qui viennent d*
(1) Les expressions deTurt. 345 : « qui aurait sauvé la <• Yie ù PadopUiiil, soit dans an combat, soit en le retirant « des flammes ou des flots, » ont moins pour objet de restreindre Tadoption rëmuuératoire aux cas noniinaiivcment indiqués dans cet article, que de rendre, par forme d'exemple, Tidée que nous avons exprimée, dans le texte, d'une manière générale et abstraite. LWoption rémunératoire n^est permise que dans les cas où Tadopté a sauvé la vie de Tadoplant en exposant ses propres jours. Delvincourt, I, p. 5t56. Duranton, III, 28i. Voy, cependant Touiller, II, 989; Proudhon, II, p. 138 et m.
(2) Ainsi, par exemple, I^adoptant doit n^avoir, an moment de Tadoption, ni enfants, ni descendants légitimes ou légitimés, et il doit, s'il est marié, se munir du consentement de son conjoint. Ainsi encore, l^dopté doit être majeur. TouUier, 11, 990. Proudhon, II, p. 129.
(3) Cpr. art. 9G9 et buiv.; S 100, texte et note 1 1 . Toullicr, II, 992. Duranton, III, 30a.
(i) L^adopUon testamentaire serait donc ri nullité, si le testament qui Ta conférée avait été fût' CCS cinq années, lors même que le testateur ne qu'après leur expiration. Duranton, 111, SQ6. Dcfrii I, p. 267.
(5) Arg. art. 366 cbn. 568. Duranton, 111, S€2, note.
(6) Cpr. S 556, texte et notes 2 à 6.
(7) Delvincourt, I, p. 267 et 268. Proadhon, 11,
(8) L'existence d'enfants légitimes an rnooieot éa tion, ou la survenance de pareils enfants après juridique, ne formerait aucun obstacle à sa ▼aUdk^ enfants venaient k décéder avant Fadoptaot. îOti) et Delvincourt (1, p. 266 et 267) w sobI mes d*une manière trop absolue en dhant que li i uance d'enfants légitimes annule ou révo«|ae testamentaira. Duranton, III, Si2, à la nette.
(9) Proudhon, II, p. 154. Duranton, III, 39i,k lij
signalées, Tadoption testamentaire est soumise anx règles qui régissent l'adoption ordinaire.
âPnKBICE.— BK8 HllfKtriB SOUMIS A LA TUTBLLI OPriGlIUSS.
Notions génénUes.
La tutelle officieuse est un acte juridique par lequel une personne, en se soumettant aux obligations qu'impose la tutelle ordinaire, eontracte en outre, envers le pupille, celle de le nourrir à ses frais et de le mettre gratuite- I ment en état de gagner sa vie. Arg. art. 364 ! et 365.
La tutelle officieuse, enti^ment inconnue ' soos l'ancien droit français , a été introduite ftar le Code civil, principalement dans le but ' de préparer l'adoption^ en offi*ant au tuteur ' officieux le moyen le plus simple d'accomplir h ^condition exigée par l'art. 343, et de la Iftcifiter, en permettant au tuteur officieux d*adopter son pupille par testament avant la 'najorité de ce dernier (i).
Ses eandiiians intrinsèques et des formalités ' extrinsèques relatives à l'établissement de la tutelle ùffieieuse.
I* Les conditions intrinsèques relatives à rétablissement de la tutelle officieuse sont :
I ) Le consentement de la personne qui veut jkrenir tuteur officieux. Art. 363.
2} Le consentement des personnes sous l'autorité desquelles se trouva placé le mineur qui
doit être soumis & la tutelle officieuse (4), c'esti-dire le consentement de son père et de sa mère, et si l'un des deux est décédé, ou se trouve dans l'impossibilité de manifester sa volonté, celui de l'autre; à défaut du père et de la mère, le consentement du conseil de famille (â); enfin, si le mineur est sans parents connus, le consentement des administrateurs de l'hospice où il aura été recueilli, ou, s'il ne se trouve pas dans un hospice, celui du maire du lieu de sa résidence (3). Art. 36i.
3) La capacité de la personne qui veut se charger d'une tutelle officieuse. Cette personne doit (art. 361 et 362) :
a. Être apte à gérer une tutelle ordinaire(4). Toutefois, les femmes qui sont, en règle générale, incapables de gérer une tutelle ordinaire, ne sont pas frappées de la même incapacité en ce qui concerne la tutelle officieuse (5).
b. Être âgé de cinquante ans accomplis.
c. N'avoir ni enfants ni descendants légitimes ou l^itimés (6).
d. Obtenir, s'il est marié, le consentement de son conjoint.
4) La capacité du mineur qu'il s'agit de soumettre à la tutelle officieuse.
Il doit être âgé de moins dç quinze ans (art. 364, al. 1), et ne pas se trouver déjè soumis à une tutelle officieuse. Cependant un mineur qui aurait pour tuteur officieux une personne mariée pourrait encore être soumis à la tutelle officieuse du conjoint de cette personne (7).
^ Les formalités extrinsèques concernant rétablissement de la tutelle officieuse consistent uniquement dans la rédaction d'un acte instrumentaire que doit recevoir le juge de
(i) £S 9<3] Cpr. Proudhoo, 11» p. 142; DurantOD, Ul, 33S.
{ï} \S ^^^ '' "^ ^^^ ^^^^ question du coosenlement du pilleur lui-même. Soo état de minorité le place dans TimtaHsIbilifté légale de donner on eonsentement Juridiquement
* 1^^ IJ en est ainsi, même dans le cas où le mineur aurait Leore dVioires ascendants que ses père et mère. Lassaulx, r p^ 369. Cpr. sur les motifs de la différence qui existe è M 40ard entre Tart. iSO et Kart. 361 : Delvinconrt, I, p. 265
r^\ l,''ttrt. SCi dit : <m c/e la munieipalUi du litm de $a
émidence. Mais la municipalité considérée comme personne
morale est représentée par le maire, qui est seul chargé de Tadministration. L^expression dont se sert Tart. 36! ne saurait s^appliqner, ni au conseil municipal, ni è une assemblée composée du maire et des ai^oints. Cpr. loi du 28 pluviôse an Tiit, art. 13 ft 45; Code d'instruction criminelle, art. 620 ; loi du 18 juillet 1837, art. 9 et U.
(4) Cpr. S iOi; Duranton, III, 33i.
(5) Arg. art. 343 cbn. 361, 362, 363, 368 et 369. Duranton, /oc. et<., è la note. DeWincourt, I, p. 265. ToolUer, 11,
(6) Cpr. S 556, texte et note 2*6.
(7) Arg. art. 3U cbn. 366, 368 et 369.
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paix du domicile du mineur (8), et qui doit constater les consentements requis en pareille matière et les conventions particulières inter* venues entre les parties (9), Art. 563.
Dde effetê de la tvtelle officieuse.
l^ La tutelle officieuse fait passer au tuteur officieux le gouvernement de la personne et l'administration des biens du mineur, qui se trouvait antérieurement en tutelle (1). Article 365. Le tuteur officieux jouit, k cet égard, des mêmes droits, et se trouve soumis au même contrôle, aux mêmes obligations, et aux mêmes incapacités que le tuteur ordinaire (â). Ainsi, par exemple, il y a lieu de nommer un subrogé tuteur dans la tutelle officieuse (3). Ainsi encore, les immeubles du tuteur officieux sont grevés d'une hypothèque légale au profit du pupille (4). Ainsi enfin, le tuteur officieux est comptable de son administration. Art. 370.
Cependant la tutelle officieuse ne fait point cesser la puissance paternelle du père ou de la mère du mineur, ni les droits qui s*y trouvent attachés, en tant, du moins, queTexercice en est compatible avec Tautorité tutélaire (5).
2® A la différence de la tutelle ordinaire, la
(8) L*art. 406 donne Texplication de la différence qui existe, soos le rapport de la oompétence du Jage de paix, entre l'adoption et la tutelle officieuse. Cpr. art. ô53 et 363; Delrincourt, I, p. 366 ; Daranton, 111, 436, à la note.
(9) Arg. art. 364, al. S, et 367.
(I) Cpr. SS 87, 99 et 131, texte n« 2.
(3) Lassaulx, II, p. 369. Proudbon, II, p. 145.
(3) Arg. art. 430. Delvinooort, sur cet article. Cpr. S 103, note 5. Voy. cependant en sens contraire : Daranton, III, 540 et 517.
(4) Cpr. S 364, texte et noie 5,
(5) Ainsi, par exemple, le père on la mère da papille eonserve le droit de correction, celui de consentir à son mariage, et Tuanfruit légal de ses biens. Proudhon, 11, p. I4JS. Delvioeourt, I, p. 363. Toallier, 11, 1039. Cpr. DuranloB, III, 339. Vof. cependant Lassaulx, p. 373.
(6) Proudbon, 11, p. 146. Toallier, 11, 1031. C'est évideameot k tort qne DeWincourt (I, p. 168), Loeré (sar Part. 367) et Lassaulx (11, p. 370) prétendent que les héritiers du toteur offlcieax sont déchargés de eetle obligalion, lorsque le papille possède des reyenos suffisants poar pourvoir 6 son entretien et à son éducation. Il s'agit ici d'one dette alimentaire d'une nature toute spéciale, et qui n'a puiol sa cause dans le besoin du créancier, puisque
tutelle oflBcieuse impose, .de plein droit, au tuteur oflBcieux l'obligation de nourrir le pupille à ses frais, pendant tout le temps de sa ^ minorité, et de le mettre gratuitement en état de gagner sa vie. Art. 564, al. â. Il en est ainsi, lors même que le pupille possède des revenus suffisants pour subvenir à son entretien et à son éducation, de sorte que le tuteur ne peut, même dans ce cas, porter en dépense les sommes qu'il a déboursées pour ces objets. Art. 365.
Lorsque le tuteur officieux meurt avant la majorité du pupille sans l'avoir adopie par testament, l'obligation dont il vient d'éM parlé passe à ses héritiers et successeurs universels (6). Art. 567. Elle ne s'éteint même pas dans le cas où le tuteur officieux aurait fait à son pupille un legs plus ou moins considérable (7)«
Cette obligation, dont le mode d'exécution peut être spécialement déterminé par lescon* ventions particulières des parties (8), entraine virtuellement, et indépendamment de pareilles conventions, la conséquence suivante. Si l'adoption requise par le pupille dans les trois mois après sa majorité (9) n'a pas eu lieu, soîl par suite du refus du tuteur, soit même k raison d'un empèchemement involontaire de sa part (iO), et que le pupille ne soit pas en éut
l'art. 569 défend an tuteur officieux d'Impater les d*éducation sur les revenus du pupille. En disant qo^îl fourni au pupille des moyens de subsister pendant sa norité, Tart. 367 n*a eu d'antre objet que de dans la matière qui nous occupe, le principe général dcki. transmission des obligations aux héritiers et universels du débilear.
(7) Arg. art. 10S3. Nancy, 4 août 18519, Sir., XXIX,: Req. rej., 2i août 1831, Sir., XXXI, 1, 321.
(8) Arg. art. 364, al 2, 367 et 369, al. 2. Cpr. Pnradbsi,, II, p. 148 et 149.
(9) Le ci-devant pupille serait déchu de la &cnllé quer les disposilions de Part. 369, s*il n'ayaii adoption qu'après les trois mois à partir de a: Locré, sur Tart. 369. Deivincoort, 1, p. â66. ProodheaL,! p. 147. Toollier, II, 1035. — A plus forte raison, l^irt.! serail-U inapplicable si le ci-devant pupille refusait tion offerte par son ancien tuteur. Proudhoo, II, (i. Touiller, 11, 1032.
(10) Lèx non diitinguii. Obtervationt du IrAïaMt, rart. 369 (Locré, Lég., t. VI, p. 592, n* 15 [Éd. Ë.. t. p. 259]). Loeré, sur Tart. 369. Proudbon, 11, p. 147 et M Delvincourt, I, p. 266. Toullier, II, 1034. Koy. la noie précédente.
degpgner sa vie (il), le tuteur ou ses héritiers et successeurs universels (i2) peuvent (13) être condamnés k indemniser ce dernier de l'incapacité où il se trouve de pourvoir k sa subsistance. Cette indemnité se résoudra en secours propres à procurer un métier au cidevant pupille. Art. 569.
La tutelle oflScieuse cesse par les mêmes causes que la tutelle ordinaire, et notamment par la mort du tuteur et par la majorité du papille, sauf cependant Taccomplissement des obligations imposées aux héritiers du ci-devant tuteur et à ce dernier par les art. 367 et 569.
5"* Si, à la majorité du pupille, son tuteur afficieux veut l'adopter et que ce dernier y consente, l'adoption est, quant à ses conditions intrinsèques et quant à ses formalités extrinsèques , soumise aux règles du droit commun (14). Art. 368.
DES ENFANTS ILLÉGITIMES
SosRCKs. — Code civil, art. 334-342. Cpr. § S$66 (*).
Définition et division des enfants illégitimes.
L'enfant illégitime est celui qui est issu du commerce de deux personnes qui n'étaient pas
(il) Il importe pctt,da reste, qoe les revenofl da ci-devant ^ille soient 00 non suffisants poor son entrelien. Il suffit pe ce dernier ne soit pas en état de gagner sa vie par son niTail personnel. Voy. en sens contraire t Maleville, sur •nrt. 369.
(ISi Proadhon, 11, p. f 48. Touiller, II, 1037.
(13) L^art. 369 a été rédigé d^ane manière facaltalive, ffin de laisser li Tarbitrage du juge Tappréciation des eir- OBStanees par suite desquelles le ci -devant pupille se rwive hors d'élal de gagner sa vie, et de lui donner le «avoir de condamner ou d^absoudre le tuteur suivant que e dernier aurait ou non quelque négligence à se reprocher ^cet égard. Delvincourt, 1, p. S66. Proudbon, II, p. 148. 'onllier, II. 1036. Favard, Rép., v* Tutelle officieuse, $ 8.
(14) Ainsi, par exemple, Tépouz qui s'est chargé d'une Italie officieuse avec le consentement de son conjoint, est bliflé de se mauir d'nn nouveau consentement de ce der- 1er , lorsqu'il veut adopter son ei-devant pupille. Aon ^Hai art. 36S :arg. art. 344 ebn. 368. Lassaulz, 11, p. 373. /oy. eependant en sens contraire : Grenier, no 33.
légalement mariées à l'époque de sa concep-^ tion, et entre lesquelles il n'existait pas même k cette époque de mariage putatif (i).
Toutefois, l'enfant né pendant ou après le mariage de sa mère, et qui se trouve de droit ou d^ fait en possession de l'état d'enfant légitime, n'est pas, malgré sa conception hors mariage, illégitime de plein droit; il ne le devient que par suite du jugement qui accueille la demande en désaveu ou en contestation de légitimité dirigée contre lui (2).
D'un autre côté, l'enfant conçu hors ma-* riage cesse d'être illégitime lorsqu'il a été légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère (5).
Les enfants légitimes se divisent en deux classes (4). Dans l'une se trouvent les enfants naturels simples (5), c'est-à-dire les enfanta issus du commerce de deux personnes non mariées, mais à l'union desquelles ne se serait opposé, au moment ou ces enfants ont été conçus, aucun empêchement dirimant résultant, soit de l'existence d'un premier mariage, soit de la parenté ou de l'alliance. Dans l'autre classe se placent les enfants incestueux ou adultérins, c'est-à-dire les enfants issus du commerce de deux personnes qui, à' l'époque oi!i ces enfants ont été conçus, n'auraient pu valablement se marier l'une avec l'autre, à raison de l'un des empêchements qui viennent d'être indiqués.
(') BiBLiOGRAPHiK. — Cotfe cif« en/(tmlf nalfirtf/tf, par Gar^ rez,- Paris, 1803, 1 vol. in-12.- Traité de$ m fantt naturtUt par Rolland de Villargues; Paris, ISli, 1 vol. in-8o. — Traité det enfant» naturel», adtdtérini, incettueux et aban-^ donnét, par Loiseau; Paris, 181 i, 1 vol. in-8* avee on appendice de 137 pages, publié en 1819. —Nouveau Traité de l'adultère et det enfante qdultérint, suivant lee hit eiviUi et pénalee , par Bedel ; Paris, 1836, 1 vol. in-S». — Juriêtische Abhandlungen von Unterbolzner; Manchen^ 1808. Erste Abh. — Die Recht*^Verhaltn\9»e au» der awterehe^ lichen Ge»ehleeht»gemein»ekaft so iDt> der unehelichen Kinder, naeh gemein. bair* ôeterreieh. preu»»t und frans, Bechte, von A. F. Geth ; Mancfaen, 1837.
0) Cpr. $$543etM5to.
(3) Cpr. S 546. texte n« 1 et3.
(3) Cpr. S 548.
(4) Cpr. sur cette distinction : />ifeeurff de Doveyrier au corps législatif (Locré, Lég., t. VI, p. 317, R« 37 [Éd. B., t. 111, p. 136]).
(5) Les expressions enfant naturel, deêeêwkmt naturel.
su
Aperçu historique (i).
Tout en admettant la recherche de la paternitéy l'ancien droit français était, envers les enfants illégitimes, d'une excessive rigqeur. En général, et sauf les exceptions introduites par quelques coutumes, les droits attribués aux bât4irds (2) sur les successions de leurs pères et mères se réduisaient à des aliments. Ces derniers ne pouvaient avantager leurs bâtards, soit par donation entre-vifs, soit par testament, que dans une certaine limite, qui variait suivant les différentes coutumes. Un bâtard venait-il & décéder sans laisser de postérité légitime ou de conjoint, et sans avoir fait de testament, son hérédité appartenait au roi, ou au seigneur justicier, par droit de bâtardise (5).
La législation intermédiaire (4) tomba dans un excès contraire. La loi du 42 brumaîi*e an II alla jusqu'à placer les enfants illégitimes sur la même ligne que les enfants légitimes. Toutefois, elle restreignit dans de certaines limites la recherche de la paternité, qui était autrefois admise d'une manière absolue.
Le Code civil, auquel quelques personnes ont reproché de traiter les enfants illégitimes avec une rigueur exagérée, tandis que d'autres l'ont accusé de se montrer envers eux d'une excessive indulgence, nous parait avoir heureusement évite ces deux écueils. £n interdi-
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sant la recherche de la paternité, il n't pas, quoi qu'on en dise, porté atteinte à la morale publique, parce que la paternité, qne la nature couvre d'un voile impénétrable , ne peut se justifier que d'une manière indirecte, à l'aide de la présomption que la loi attache au mariage. En établissant, même par rapport à la mère, une différence entre les enfants illégitimes et les enfants légitimes, il a rendu hommage aux bonnes mœurs qui ne permelteiA pas de placer sur la même ligne les enfanta issus du mariage et ceux qui sont le fruit do concubinage.
Aoiions générales sur Vétat et ks droits des
enfants ûlégitimes,
i** Abstraction faite des rapports juridiqnci dans lesquels les enfants illégitimes se trouvent avec leurs père et mère et avec les parents ei alliés de ces derniers, ces enfants jouissent de tous les droits dont ils jouiraient s'ils étaient légitimes. Ainsi, par exemple, un enfant îllé» gilime est, k l'instar d'un enfant légitime, ad* mis à succéder à ses descendants lég;itimes{i),
S"" Aux yeux de la loi, il n'existe entre les enfants illégitimes et les parents ou alliés de leurs père et mère aucun lien de parenté oa d'alliance (2). Ainsi, les enfants lllcgitimes ne doivent pas d'aliments aux ascendants de leurs père et mère, et réciproquement, ces aseeo-
sont quelquefois prises par le Code tetuu lo/o, pour désigner tous les enfants illégUimes, y compris les enfants incestueux et adultérins. Voy. art. i()l et 908. Koy. aussi article 16i: Code |>énal, arl. 299 et 312. Cpr. $ 572, texte et note 15. Mab le plus souvent elles y sont employées, tentu êlriclOt pour désigner les enfants naturels simples, à Tczelusion des enfants incestueux o^ adultérins. C'est dans ce sens restreint que désormais nous nous servirons du terme ênfttiH naturel, lors même que nous ne raccompagnerions pas de Pépilhête limitalive indiquée au texte.
(1) [S 56G] Cpr. DUttrtatiom *ur les bâtarde^ par le chaneelier d'Aguesseau, dans ses œuvres, édition de Pardessus, t. VII, p. 533 et suiv.; Loiseau, p. 1 A 88; Essai suria légis" lalioH des peuples anciens et vtodemes, relative aux enfants nés hors mariage^ par Kœnigswarter, Revue étrangèvet IX, p. 181, 368, i68, 641, 920.
(2) C*est par cette expression qu'on désignait autrefois les enfants illégitimes.
(3) D'Aguciseou, Vingtième requête, t. Vil, p. 492 et suiv.
(4) Cpr. Loi du 4 juin 1793; Loi du 12 brumaire an ii^
Loi du 3 vendémiaire an iv, art. 13 ; Loi du 26 an IV ; Loi du 15 thermidor an iv ; Loi du 2 ventdise aa VL- Voy. aussi la Loi transitoire du 14 floréal «• xi, mode de règlement de l'état et des droits des enfants rels dont les pères et mères sont morts depuis ta imi 12 brumaire an ii, Jusqu'à la promulgation des fiftM Code civil sur la paternité et la filiation et sur (es s sions,' les travaux préparatoires de celte loi (Locré, Lê§^t. VI, p. 328 ù 357 [Éd. B., t. III, p. 141 à 154]}: p. 89 11 229; Chabot, Questions transitoires, %« E naturels; Civ. cass., 15 janvier 1811, Sir., XI, 1, 137.
(1) [$567] Cpr. Proudhon, II, p. 91; Bcdel, n« 92.
(2) Arg. !• art. 159 cbn. 130 ; 2» art. 756 ; 3« Code art. 299. Discours de Duveyrier el de Siméon (L«»cré, t. VI, p. 323 et 324, n* 45, et U X, p. 293, n* 25 [té. t. III, p. 138, t. V, p. 137]). Chabot, Des suertssiosts. Tart. 756, n* 1. Favard, Rép., y Enfant naturel, S i, a Crim. cass., 10 juin 1813, Sir., XVII, 1,43. Liège, ^ cembre 1823, Sir, XXV, 2, 375. Req. rej., f6avnl t Sir.,XXXV, 1, 67. Cpr. $84.
ànts ne sont tenus envers eux & aucune oblifitioD alimentaire (5).
La règle ci-dessus posée reçoit cependant exception :
l)Dans le cas prévu par Fart. 766 (4).
2) En ce qui concerne certaines prohibitions, incapacités et présomptions légales fondées sur les liens de parenté ou d'alliance, et qui, soit d'après la lettre de la loi (5), soit ftprès son esprit (6). concernent aussi bien les parents et alliés illégitimes que les légitimes.
5* Par la même raison, il n'existe point, aux feux de la loi, de parenté entre les père et Bere d'un enfant naturel et les descendants !i*nie légitimes de ce dernier. Ainsi, par taîmple, les père et mère d'un enfant naturel i^ont aucun droit de succession à exercer dans wédité délaissée par les descendants même fgitimes de cet enfant (7), et ils n'ont point »tre eux d'action alimentaire (8).
La règle précédente reçoit cependant une cerfine modification dans le cas prévu par Farcie 759, et elle est soumise aux exceptions qui imitent des prohibitions, incapacités et préiDptions légales dont il a déjà été question 05 Je numéro précédent.
4* Les enfants illégitimes ne jouissent pas, )^vis de leurs père et mère, de tous les t\\s des enfants légitimes: et réciproque-
I) Oiabol, op. cit., sur Tart. 756, no 45. Meplin, Rép., Ifiments, % 1, art. î, n« 12. Favard, op. et ç» ««., g I, t loisesu, p. 558 à 561, Appendice, p. 36 à 50. Civ. t, 7 jotUet 1817, Sir., XVII, 1, 289.
6 Cpr. S 607.
9 Cpr. art. i61 et 462; % i6l, texte et note 8. I^TeUcs sont les iucapacilés établies par les arl. 251 du è ei ril, 36d du Code de procédure et 322 du Code dMn- Mion erioiînelle. Carré, Loit de la procédure civile, I, fi, n« 1056. Favard, Hép., vo Enfant naturel, g 4, n« 2, » Enquête, secl. I, $ 3, no 9. Crim. cass., 6 avril 1809, I IX, I, 136. Voy. cependant Liège, 2i décembre 1823. 'éUe est eucore la présomption d^Interposilion de per^ equi résolle de Tart. 911. Paris, 20 avril 1833, Sir., illl, % 4:21 , et les autorités citées à la note 15 du $ 572. ir. aassi art. 975; Lot du 17 avril 1832, iur la eon- VÊe par corps, art. 19.
Hivers, 7 janvier 1838, Sir., XXXIX, 2. 289. rVoy, eep. Vazeille, Traité du mariage, 11, 501. Arg. art. 158, 159, 558, 383, 756 et 765. I Vne reconnaissance qui ne désignerait pas indivimeot Tenfantan profit duquel elle est faite ne pourpre iav<M|a«îe, même par celui qui se trouverait en
ment, les pères et mères des enfants illégitimes n'ont pas, à Fégard de ces derniers, tous les droits des pères et mères légitimes.
5" Le lien naturel qui unit un enfiint illégitime aux auteurs de ses jours ne devient juridiquement efficace que par la reconnaissance 'de ces derniers (9). La reconnaissance ellemême n'a d'efiet qu'à l'égard de la personne qui l'a faite, de sorte que l'enfant illégitime reeonnu par sa mère, reste, aux yeux de la loi, étranger au père qui ne l'a point reconnu. Art. 536, et arg. de cet article.
La reconnaissance d'un enfant naturel est l'acte solennel par lequel un homme ou une femme déclare qu'il est le père ou qu'elle est la mère de tel enfant procréé hors mariage (10).
Cependant un jugement, qui déclare un homme ou une femme père ou mère de tel enfant procréé hors mariage, produit, en général, les mêmes effets qu'une reconnaissance émanée du père ou delà mère (il).
En partant de ce principe, les auteurs ont divisé la reconnaissance d'un enfant illégitime en reconnaissance volontaire et en reconnaissance forcée. Nous comprendrons sous le mot reconnaissance, employé sans autre addition, tant. la reconnaissance proprement dite que celle qui résulte d'un jugement (12).
Les enfants naturels sont seuls capables
possession de Tétat d'enfant naturel de Tauleur de cette reconnaissance. Richefort, Etiai êur la paternité et laftlia-lion, sur Tart. 33i, no 8. iHais lorsque la reconnaissance désigne individuellement Tcnfant au profit duquel elle a été faite, celui qui veut se prévaloir de cette reconnaissance est admis à prouver par témoins, sans commencement de preuve par écrit, son identité avec Tenrant qui s'y trouve dénommé. Richefort, op. cit,, sur Tart. 334, n« 10.
(11) Delvincourt, p. 237 et 238. Lassaulx, 1, p. 383. Chabot, Des tucceuiofu, sur Tart. 756, no 3. Rolland de Villargues, w» 280 et 360. Favard de Langlade, Rép.^ vo Reconnaissance d'enfant naturel, sect. II, $ 2, n» 1. Daranton, m, 255. Paris, 27 juin 1812. Sir., Xll, 2, 418. Rouen, 17 mai*sl8I3, Sir., XIII, 2, 230. [Brox , cass, 3déc. 1840, Patic. belge, 1841, p. 42.] Cpr. % 548, texte et note 8, et la noie suivante. Voy. en sens contraire : Merlin, Rép,^ v» Successious, sect. Il, $ 3, art. 1, n» 3. — 11 est même des circonstances dans lesquelles un jugement déclaratif de paternité ou de maternité produit des effets plus étendus qu'une reconnaissance émanée du père ou de la mère. Cpr. S 568 quater, texte, notes 13 et 17.
(12) Touilier, 11, 936. Doranton, III, 192. Il ne faut pas perdre de vue que les expressions recontmiuanee forcée ne
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d'être reconnus, k l'exclusion des enfants incestueux ou adultérins. Ceux-ci ne peuvent donc, en règle générale, avoir de droits à exercer contre leurs pères et mères, ni réciproquement, leurs pères et mères contre eux (15).
I. DES ENFANTS NATURELS SIMPLES
A. Bl LA ftICONNAISftANCE DBS ENFANTS NATUBRLS. 1. D« lu »««o«a«iii««a«« Tol«alair«4
Des conditions intrinsèques de la reconnaissance.
1"* La reconnaissance ne peut être faite que par le père, quant h la filiation paternelle, et par la mère, en ce qui concerne la filiation maternelle. Ainsi, le père ne pourrait, sans mandat de la mère, reconnaître la maternité de cette dernière, et vice versa. Art. 556 et
sont pas consacrées par la loi, et n*oat été iiiirodatles qae par la doctrine; de sorte que le mot reconnainanee ne doit en général, dans les dispositions du Code, s^entendre que de la recou naissance volontaire. C^est au surplus ce qui ressort bien éridemment de la combinaison des articles 335 et 3i3. Gpr. S .168 quaitr, texte et note 13. Au contraire, lorsque le Code parle d'enfants nalurtls reconnutt cette locution doit, en général, s'appliquer non-seulement à ceux qui ont été volontairement reconnus par les auteurs de leurs jours, mais encore à ceux qui ont été tenus pour reconnus par un jugemeut déclaratif de paternité ou de maternité.
(i3) Art. 335 et 342. Voy. cep. art. 762 et $ 572.
(1; Locré, sur Part. 336. Proudhon,|n, p. 99. Touiller, 11, 956. Voy. cependant $ 568 6m, texte m fine et note 24.
(2) Loiseau, p. ii6. Favard, Rep.t v» Reconnaissance d'enfant naturel, sect. I, no 6. Delvincourt, 1, p.' 235.
(5) SS 8 et 9, Inst. de inut. slip. (3, 19). L. 1, $ 12, D. de oblig. etaet. (U,7).
(i) Lotseau enseigne (p. 476 et 477) qu'on ne peut reconnaître un enfant naturel que lorsqu'on jouit de la capacité civile nécessaire pour contracter, liais, après avoir posé cette règle sans la justifier, Loiseau la détruit, sans s'en douter (p. 483 & 493), par des restrictions qui en neutralisent complètement l'application. C'est ainsi que, d'une part, il excepte de cette règle toutes les personnes que l'art. 1124 déclare incapables de contracter, et que, d'autre part, il y soumet le mort civilement, qui cependant est capable de contracter à titre onéreux. Cpr. notes 5 à 12 tn/Va.
(5j Loiseau, p. 483 cbn. 5l0 à514. Rolland de Villargues, no 24 S. Mourre, OEuvret judiciaires, p. 299. Proudhun, 11, p. 116. Touiller, 11, 962. Duranton, Ul, 258. Delvincourt, 1, p. 238. Merlin, Quesl., r' Paternité, $ 2. Favard, Rép.t vo Reconnaissance d'enfant naturel, sect. 1, $ 1 , n* 3. Dalioz, Jur. gén., yo Filiation, p. 6î7, n© 3 [Éd. B., p. 242.] Bruxelles, 4 février 1811, Sir., XI, 2, 199. Civ. rej.,
arg. a fortiori de cet article (1). Ainsi encoie, le père de celui ou de celle qui a dooné h jour à un enfant naturel ne pourrait reeonnaitre cet enfant, au nom de son fils ou de sa fille, sans avoir reçu de mandata oet eff^ (9).
3® Pour pouvoir reconnaître un enfant naturel, il faut être capable de volonté, d'aprèt les principes du droit philosophique. Ainn, un individu en état de démence ne peut rccooK naître un enfant naturel (5).
Celui qui est capable de volonté d'après W droit philosophique, est par cela même apte reconnaître un enfant naturel, quelle que d'ailleurs Tincapacité dont il se trouve, d'autres rapports, frappé par le droit tif (4). Ainsi, on doit admettre la validité la reconnaissance faite, en l'absence du tuteuTi soit par un mineur non émancipé (5), soit un individu judiciairement interdit qui
22 Juin 1813, Sir., X111, 1,981. Rouen, 10 mars 1815. Sr^ XV, 2, 117. Req. rej., 4 novembre 1835, Sir., XXXV, 785. Douai, 17 mars 1840, Sir., XL, 2,355. [Bm., 17 vrier 1819; Demolombe, no 388.] Voy. cepeadaot talion de Malpel {Revue de législation, IV, p. 43 [Itemie Revues, t. III, p. 14, éd. HelineJ). La proposition au texte a été, comme on le voit, géoéraleroent admise la doctrine et la jurisprudence, nonobstant les des art. 1124 et 1305. Toutefois, les raiaoos qa'on a valoir jusqu'ici pour écarter les objections tirées de articles nous paraissent plus spécieuses qae soiiilca. que ces articles, en effet, ne parlent textuellemeiit ( contrats et de conventions, il est hors de doote 90» principe qui leur sert de base est général, et que k non émancipé est restituable contre tons les actes |i ques qu'il a personnellement passés, lorsqu'il en est pour lui quelque lésion. Or la lésion est ici manifeS que pour l'établir il soit même nécessaire de prouva la reconnaissance est contraire à la vérité. Ll reconnaît un enfant naturel renonce à rexeepiion toire qu'il edt pu opposer k la recherche de la La femme qui fait une pareille reconnaiasanee droit d'exiger la preuve de sa prétendue maternité L l'autre se soumettent, par suite de ces renoneintioai, obligations très-graves. H y a doue lésion dans le ftil de la reconnaissance. Du reste, l'action en laquelle on en demanderait la rétractation, ne s écartée, ni par argument de l'art. 1310, puisque eel ne s'oppose pas à la restitution du mineur contre la naissance qu'il aurait faite d'un prétendu délit commis (Cpr. $ 335, texte in fine et note 20), a prétexte que celui qui reconnaît un enfant ne fiait plir une obligation naturelle, puisque le mioear « restituable contre l'exécution des obligations câviici compltssement desquelles il eût pu légalerami Cpr. S 316, texte et note 19. Pour justifier la
trouve dans an iotervalle lucide (6), soit par m personne frappée d'interdiction légale (7). :0a doit également admettre la validité de la leeoonaissance faite par un mineur émancipé uns l'assistance de son curateur (8), par une fersonne pourvue d'un conseil judiciaire, sans beoocours de ce conseil (9), et par une femme
■wignée an texte, et pour ëc&rter Tapplieation des arti- |bHS4 et 1305» il faol, ù notre avis, argomeoter autrenu qo'ou ne l'a fait jusqu'ici, et raisonner de la manière iBVMfe. Le père ou la mère d'un enfant naturel doit avoir Idroit de le reeonnatlre. Ce droit est d'autant plus sacré, {ptsoD exercice n'est que raeeomplissemeot d'on devoir. ^ eooune le mineur est, malgré son état de minorité, toeléà la jouissance de tous les droits civils, on ne sau- K loi refuser celui de reconnaître son enfant naturel. La ^ dilBcnlté est de savoir de quelle manière il exercera ^it Sera-ce par Tintermédiaire de son tuteur, ou bien
t«e par lui-même ? Et, dans ce dernier cas, agîra-t-il raotorité de son tuteur, ou agira-t-il seul ? La première mîoD est évidemment inadmissible, puisque Je mandat ^ da inteor ne peut lui donner le pouvoir de recon- Utre on fait qui lui est étranger. La reconnaissance devra MK émaner du mineur lui-mémé; et, comme rautorisation Maire est étrangère au droit français, que Tinterveotion ^tuteur ne saurait ici ni se justifier en théorie, ni se réa- •r arec quelque utilité dans la pratique, il faut en con- IK que ie mineur peut seul, et en Tabseoce de son tu- If* TBJablement reconnaître un enfant naturel, et que, par iBème, une telle reconnaissance n*est susceptible d'être ^Bée, ni par voie de nullité, ni par voie de rescision. K) JVon o^tai art. SOi. Les raisons que nous avons fait Ilir pour soustraire h Tapplication des art. il 24 et 1309 fBeonoalssance faite par on mineur peuvent égulement liovoquées pour repousser l'argument que Ton voudrait lideTart 503 contre la reconnaissance faite, daus un VvaJle lucide, par une personne judiciairement iulerfkLoiseau, p. 487. Favard, op. ei vo eiU.^ sect. 1 , $ I, n« 4. IJloiseaB, p. 4S8. Cpr. la note précédente. |i4ix,3déc. 1807, Sir., VU, 2, 693. Cpr. note }iiupra, ^ Les art. 499 et 513 forment d'autant motos obstacle k tf naofère de voir, que les dispositions exceptionnelles pes articles ne sont pas susceptibles d'interprétation Iw've. Loiseao, p. 487. Douai, 23 janvier 1819, Sir., XX,
9) Née oàitant art. 215 et 217. Aux raisons précédemt exposées on peut encore ajouter un puissant argU' I tiré de Part. 337, dont les disposilions supposent que ■B des époux a le droit de reconnaître, sans le HBlemenl de Paalre, les enfants naturels qu'il a eus Ile mariage. Maleville, sur l'art. 337. Delvincourt, I, \L Prooilbon, 11, p. i02 et 103. Loiseao, p. 413 à 415. iBd de Villargues, no 241. Touiller, 11, 961. Doranton, IB7. Favard, op. etv^eiU., sect. I, $ 1, n«5. Lassaulx,
i)Cpr. Loiseaa, p. 493, 811 et saiv.
^ La loi, ne pouvant empêcher le mort civilement de ir le jour a des enfants naturels, ne saurait lui interta droit de les reconnaître. Aussi, cette prohibition ne
mariée sans rautorisaUon de son mari ou celle de la justice (10). Enfin, le même principe conduit à regarder comme valable la reconnaissance faite par un étranger (li) ou par un mort civilement (i2).
Z"* La reconnaissance doit être exempte de violence (i3) et dégagée de toute espèce de
résnlte-t-elle ni de la lettre ni de l'esprit de la loi; et Loiseau (p. 490) n'a pu émettre Topinion eontraire qa*en se mettant en contradiction avec lui«méme. Cpr. note 4 supra. Toutefois, il est à remarquer que la reconnaissance faite par un mort civilement ne produira que les effets compatibles avec les conséquences qu*entralne la mort civile.
(13) Cpr. Toulouse, 24 juillet 1810, Sir., XI, 2, 105; Req. rej., 29 août 1811, Sir., XU, 1, 13. — La reconnaissance d'un enfant naturel, faite pour prévenir ou terminer un procès en recherche de paternité ou de maternité, peut-elle être considérée comme entachée de violence? On établit k cet égard une distinction. On convient généralement que la recunnaissaiice faite par le père d'un enfant naturel depuis la publication de la loi du 12 brumaire an ii, qui a restreint dans de certaines limites la recherche de paternité, est valable, lors même qu'elle aurait été provoquée par des poursuites judiciaires ou extrajudiciaires. Cpr. Merlin, Réf., v« Filiation, n« 11, 14 et 15; Favard, Mép ^yo Reconnaissance d^enfant naturel, sect. 1, § 5, art. 2, n« 2; Delvincourt, 1, p. 228; Duranton, 111, 220; Dalloz, Jur.gén,^ vo Filiation, p. 629, n" 11 [Éd. B.,p. 244]; Pau, 5 prairial an xni, Sir., VI, 2, 8. Voy. cep. Loiseau, p. 505 et 506; Rolland de Villargues, n«2U9. Mais on prétend que la reconnaissance fuite par le père d'un enfant naturel sous rempire des lois qui admettaient, d'une manière absolue, la recherche de la paternité, doit être considénSe comme entachée de violence, lorsqu'elle a eu lieu à la suite de poursuites judiciaires ou extrajudiciaires. Cpr. Merlin, Rép.^ V» Bâtard, sect. 11,$ 5; Chabot, Quettions transUoirei, V» EnfanU naturels, $ 2; Tuullier, 11, 963; Amiens, 2 floréal an XII, et Poitiers, 28 messidor an xii. Sir , IV, 2, 182; Civ. rej., 18 floréal an xiii. Sir., V, 1, 139; Civ. rej., 5 août 1807, Sir., VU, 1 375; Grenoble, 5 mars 1810, Sir., X, 2, 134; Riom, 1er août 1809, Sir., X, 2, 265. On peut dire, en faveur de cette dernière opinion, que la facilité avec laquelle étaient autrefois accueillies les recherches de paternité rendait pour ainsi dire illusoire la dénégation de celui contre lequel nue pareille action était dirigée, et ne lui laissait d'autre alternative, pour échapper aux injurieuses et scandaleuses poursuites dont il se trouvait l'objet, que de se reconnaître l'auteur d^une paternité qui lui était étrangère. Nous adoptons, d*après ces considérations toutes spéciaicd aux reconnaissances de paternité faites avant la publication de la loi du 12 brumaire an u, la distinction ci-dessus établie, en faisant loulefois remarquer que, daus la rigueur des principes, on ne saurait considérer des poursoites légalement exercées comme des actes de violence, et qu'ainsi il faut bien se garder de conclure de Tadmission de la recherche de la maternité à la nullité de la reconnaissance que la mère d'un enfant naturel aurait faite, après y avoir été provoquée par des poursoites Judiciaires on extrajudiciaires La reconnaissance doit être
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dol (14), comme toute autre manifestation de volonté (15).
4** La reconnaissance doit de plus être l'expression de la vérité (1(3). Elle est présumée telle jusqu'à preuve du contraire (47). Cette preuve résulterait,entre autres circonstances, de ce que l'auteur de la reconnaissance était encore physiquement impubère (i 8), lors de la conception de l'enfant par lui reconnu (i9) ; de ce que l'homme qui s'est avoue père d'un enfant se trouvait & la même époque dans l'impossibilité de cohabiter avec la mère de cet enfant (20) ; de ce que la femme qui a avoué sa malernilé n'est jamais accouchée ou n'est point accouchée à l'époque correspondante h la naissance de l'individu qu'elle a reconnu.
S"" Le père et la mère d'un enfant naturel sont admis à le reconnaître simultanément ou séparément (31). Dans ce dernier cas, Fauteur de la reconnaissance n'est point obligé d'indiquer la personne avec laquelle il a procréé
libre sans doute; mais la loi n'exige pas qu'elle soit spontaaée, ç'esl-è-dire, qu'elle ait lieu saus avoir été provoquée. Cpr. $ 343, note U, et les arrêts cités à la noie précédente.
(14) Cpr. Rouen, 10 mars 1815, Sir., XV, 2, HTj Paris, 14 décembre 1835. Sir., XXXI V, 2, 6.
(15) Arg. art. 1109 et suiv. Voy. $ 306, texte et note 1 ; S 343. Cpr. Loiseau, p. 503 et 504; Favard, Rép., v< Reconnaissance d'enfant naturel, sect. I, $ 5, art. 2, n« 2; notes 14 et 15 iufra.
(16) JHseourM de Duveyrier (Locré, Lég,^ t. VI, p. 326, n» 49 [Éd. B., 1. 111, p. 139]). Dclvincourt, 1, p. 241. Touiller, II, 965. Duranton, 111, 260. Paris, 14 décembre 1833, Sir., XXXIV, 2, 6.
(17) Cpr. texte m« 5 et 6, notes 25 et 26 infra et les autorités citées & la note précédente; Proudhon, 11, p. 117 à 120; Civ. cass.,8 décembre 1829, Sir., XXX, 1,4. Voy. cep. Delvincourt, loe. eit,,- Duranton, 111, 262 et 263; Rooen, 15 mars 1826, Sir., XXVIII, 2, 43.
(18j En fixant à dix-huit ans pour les hommes et à quinze ans pour les femmes l'âge auquel il est permis de contracter mariage, le législateur n'est point parti de l'idée que rimpuberlé se prolonge jusqu'à cet âge, mais de la nécessité de prévenir les mariages prématurés, aussi naisibl&» aux époux qu'à leurs familles et à r£tul. Cpr. arl. 144 et 185; DûciMSioM au conêeil d'État (Locré, Lég,, t. IV, p. 316 et suiv., n««7àll [Éd. B., t. II, p. 514 et suiv ]). Il résulte de là que, pour reconnaître &i l'auteur de la reconnaissance était ou non pubère à l'époque de la conception de l'enfant reconnu, le juge doit moins s'attacher aux dispositions de l'art. 144 qu'à la constitution physique de la personne qui a fuit la reconnaissance. Cpr. Loiseuu, p. 415, 479 et suiv.; Favard, op. et v» cUi., sect- I, S li n*** 1 et 2.
l'enfant qu'il reconnaît, et que cette dernière n'a point encore reconnu de son oàté (3SI). H est même absolument interdît i la femme qm reconnaît un enfant naturel de désigner eelui auquel elle en attribue la paternité ; et FoScier public, devant lequel la reconnaissanee t lieu, devrait se refuser à constater cette ôéAgnation (25). Toutefois, s'il en avait fait tion, la reconnaissance u*co serait pas valable en ce qui concerne la mère. An eoiK traire, Thomme qui reconnaît un enfant natsrel doit être admis à déclarer, sous sa respoiH sabilité, la mère de cet enfant; et Tofficiof public qui reçoit la reconnaissanee ne poov^ rait se refuser i recevoir cette déelaration Le désaveu, par lequel l'une des personnes éi commerce desquelles est issu un enfant nata^ rel, dénierait la paternité ou la materaill de Tautre, n'invaliderait pas la reconnaissuMl de celle-ci (25). i
6"* La reconnaissance n'exige pas le tomi
(19) Cpr. sur l'époque de la cooeeptioii, S 5ia.
(20) Delvincourt, I, p. 241. Cpr. Duranton, I1I« Colmar, 11 mars 1819, Sir., XX, 2, 153.
(21) Arg. art. 336. — Il exisUit dans le projet dm un article d'après lequel la reconnaissanee dn père, avouée par la mère, devait être sans eflid méoie à 1* père. Nais, lors de la discussion au eonseil d*État, de fut, après diverses modifications, définîtivi placé par l'art. 336, qui contient une disposition tralement contraire à celle du projet. Cpr. Locré» t. VI, p. 30, art. 8; p. 1264137, nm 14 et 13; p. 148» ni p. 163 k 166, n<» 21 k 24; p. 181, n» 1 et S; S Si note 24 [Éd. B., t. III, p. 19, 58 à 62. 67, 73* 7i,8l> lier, II, 9i8 et 956; Favard, op. et v» ctif ., sect. 1, S S. no 9.
(22) Z>tsci»sion au coiuêil d'Etat, Expoié éaa Bigot- Préameneu, et DUeour* de Duveyrier (Loeré^i t. VI, p. 165 et 166, n» 23 et 24; p. 214, n» S6s p.{ no 46 [Éd. B., t. III, p. 74, 95 et 139]). Cpr. S SCB note 24.
(23) Arg. art. 340. Cpr. S 59, texte n* 2 et note 9b seau, p. 597 et 426.
(24) Mais une pareille déclaration expoaemileeta faite k être poursuivi comme diffamatcor. C^. 17 mai 1819, art. 13 et 18; NaleviUe, snr l'ari. S36s de Viliargues, n« 257 ; Touiller, 11, 956. reconnaissant un enfant naturel, a désigné U enfant, |!eut-il, sur la poursuite en contre lui par la femme qu'il a désignée, preuve de la maternité de eetle dernière? Gpr. Ti loc, cil,
(25) Ditcuuion au eouseil d^État et E^oaé eu par Bigot-Préamencu (Locré, Lég., t. VI, p. I4B,
uo
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que (1), c*e5t-à'dire dans un acte rédigé avec les solennités requises, par un officier public compétent pour recevoir des déclarations de ce genre (2). Art. 334 cbn. 4317.
Les officiers de l'état civil, les notaires, les juges de paix, les juges-commissaires ou instructeurs, et les tribunaux ont, soit en toute circonstance, soit du moins en certains cas, qualité pour recevoir les reconnaissances d'enfants naturels ou pour en donner acte. Tous autres officiers ou fonctionnaires publics sont absolument sans caractère pour constater de pareilles reconnaissances (3).
Les officiers de l'état civil sont compétents pour recevoir la reconnaissance d'un enfant naturel, non-seulement lorsqu'elle a lieu au moment de la naissance de cet enfant, ou lors de la célébration du mariage de ses parents (4), mais h quelque époque et dans quelque cirexige qu'elle soit faite- dans un acte authenti- constance qu'elle soit faite (5). Art. 62.
eoursde Tenfant au profit duquel elle est faite. Elle peut même avoir lieu contre son gré, sauf iiuii l'attaquer pour vices de fond ou de fmne, s'il s'y croit fondé (26).
7° La reconnaissance est^ après la conception de l'enfant au profit duquel elle a lieu, permise à quelque époque que ce soit. JSUe peut être faite ayant sa naissance (27), comme ipressa mort (28). Elle peut même avoir lieu pendant le mariage de celui dont elle émane, 10 profit d'un enfant qu'il aurait eu, avant son Binage, d'un autre que de son époux (29).
I S S68 biê.
\Ihs cmditwM extrinêèques de la reconnais- I sance.
Pour prévenir les surprises et pour garantir nnrévocabilité de la reconnaissance, la loi
^ 169 à 166. no* %i k 2i; p. 215, no 36 [Éd. B., t. lU, p. 67, n à 7i et 95]). Loisetu, p. 494. Rolland de Villargues, I* S56. Favard, op. el vo eitt., $ect. I, $ 3, art. 1, n» 5. fay. cependant Duranton, III, 362.
'' (2S) Arg. art. 334 et 339. Proodhon, 11, p. 117 à 120. Foullicr, 11, 965. Loiseau, p. 495. Fayard, op, et «« eitt., IKt 1, S 3, art. 2, n* 9. Cpr. Duranton, III, 260 à 262. ; <27) iVÎM obêtat art. 334 : ïnfam eonetpltu pro nato ^Êktmr quotité de eommodo eju$ agitur. Loiseau, p. 421 . NliiNide Viltergoes, n«247. Delvineourt, I, p. 235. Toulier, II, 953. Favard, op, et v eitt-, seel. I, S 2, n» 5. Du- ^h»n, m, 211 . Aix, 10 février 1806 et 3 décembre 1807, fr.. VII,2, 1, et 693. Bruxellra. 12 janvier 1808, Jurii- ^Êénet dm Code eivil, X, p. 177. Civ. rej., 16 décembre Ni, Sir., XII, I, 81. Paris, l«r février 1812, Sir., XII, 2, kl. Colmar, Il mars 1819, Sir., XX, 2, 153. Metz, 19aoât BU, Sir., XXV, 9, 296.
(S8j Cpr. art. 3ô2. Loiseau, p. 444 et 445. Favard, op, ^feiCl., seel. I, S 2, no5. Malpel, Det sueceenonêf n» 165. Miand de Villargues, Rép. du notariat, v« Reconnaissance itofant natarel, n« 28. Doranton, III, 264. Voy, cependant I sens eoniraire : Delvineourt, I, p. 220. — liais il ne ■t pas eoDclare de là qu^une reconnaissance faite après le kéê de Teofant puisse conférer à celui dont elle émane le «il de sueeéder à cet enfant au préjudice des droits acil i des tien. Antre chose est la validité de la reconnaisse, antre ebose retendue de ses effets., Cpr. $ 568 htfrr, texte et note 17. — A plus forte raison est-il permis I reeonnaltre un enfant naturel absent. Cpr. Nîmes , Ijullet 1827, Sir., XXVI11,2, 56.
fB) Mais, qooiqne ralable en elle-même, une pareille bnoaissaiiec est restreinte quant k ses effets. Cpr. arls3^etS368 9iialer.
[f) Expooé des motife, |>ar Bigot-Préameneu, et Diecourê Lafaary (Lucre, Lég., t. VI, p. 213 et 214, u» 33; p. 264,
no 33 [Ed. B., t. III, p. 94 et 114]). Duranton, III, 210.
(2) Slerlin, Hép., y Filiation, no 6.
(3; Ainsi, les huissiers, les greffiers, les agents et fonctionnaires de Tordre administratif confèrent bien Tautbenticité aux actes quMls rédigent dans Illimité de leurs attributions-; mais ils sont sans qualité pour recevoir des reconnaissances d'enfants naturels, qu*ils n*ont pas mission de constater. Merlin, op., v et loe. eitt. Favard, Rép., vo Reconnaissance d*enfant naturel, sect. I, $ 3, art. 2, no 5. Loiseau, p. 432 k 456. Civ. cass., 16 mal 1809, Sir., IX, 2, 377. Rouen, 18 février 1809, Jurisprudence du Code eivU, XII, p. 274. Dijon, 24 mai 1817, Sir., XYII, 2, 278. - Il a cependant été jugé (Amiens, 2 aodt 1821 , Sir., XXII, 2, 213, et Civ. rej., 15 juin 1824, Sir., XXIV, 1, 338), mais bien à tort selon nous, que la reconnaissance reçue par un greffier de justice de paix ne pouvait être attaquée, pour défaut d*anlhenticité, par le père qui Tavait faite de concert avec la mère de Teufant reconnu. — A plus forte raison, les ministres du culte sont-ils sans caractère pour recevoir une reconnaissance d*cnfant naturel, fût-ce même dans un acte de baptême ou de mariage, puisque de pareils actes ne jouissent plus aujourd'hui d'aucune espèce d'authenticité. Cpr. S 56 ; Paris, 23 avril 1833, Sir., XXXIII, 2, 226.
(4) Cpr. art. 331 et 334.
(5) D'après le projet du Code, les officiers de l'état civil devaient seuls avoir qualité pour recevoir les reconnaissances d'enfants naturels. Cpr. Locré, Lég., t. VI, p. 31, art. 12 [Éd. B., t. III, p. 19]. C'est dans cet esprit que parait avoir été rédigé l'art. 62. Mais plus lard, et lors de la discussion de l'art. 331, on fit observer, avec raison, qu'il fallait laisser au père et k la mère d'un enfant naturel la facilité de le reconnaître, sans les obliger à confier l'aveu de leurs faiblesses k la publicité des registres de l'état dvil. Cpr. Locré, Lég., t. VI, p. 87 elsuiv., noi4et 5 [Éd. B., 1. 111, p. 42]. De là, la disposition de l'art. 334, qui, sans enlever
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
L'officier de Tétat civil doit rédiger Facte de reconnaissance suivant les formes ordinaires des actes de l'état civil (6). et l'inscrire sur le registre des naissances h la date du jour auquel la reconnaissance a lieu (7). Il doit en outre faire mention de celle-ci en marge de l'acte de naissance, s'il en existe un (8). Article 62 (9).
Les notaires sont aussi, dans les limites de leur ressort, compétents pour recevoir, en toute circonstance, la reconnaissance d'un enfant naturel (40). Ils doivent dresser l'acte
destiné à la constater, confornuément aut règles prescrites par la loi du 35 veDtte| an XI (11).
Les juges de paix ont qualité pour recevoir; les reconnaissances d'enfants naturels lorsqu'ils' siègent en bureau de conciliation (IS}. Mais, hors ce cas et celui qui sera indiqué cî-apiis
à l'occasion de la reconnaissance faîte toIoo*
tairement en justice contenUeuse, ils n'oiit' aucun caractère pour constater de pareiltei reconnaissances (13).
Enfin, lès juges-commissaires ou instrae
aax oflicien de l^état citU la compéteme qae lear avait préeédemment attribuée Tart. 62, ne la lear accorde cepeodant plus d*aae mahière exclusife. Herlin, op,, o« et loe. eiU, Locré, sur Part. 334. Malevilie, «nr Part. 934. Loiseau, p. 431. Lassaulx, 11, p. 170. Favard, Hép., v* R6COQi)ai«sanoe d*enfant naturel, sect. I, $ 3, art. 2, n« S. Duranton, 111, 31S. Cpr. S 33. — Du reste, tout officier de Peut civil est compétent pour recevoir une reconnaissance d'enfant naturel, lors même que ni Pauteur de la reconnaissance, ni Penfanl au profit duquel elle a lieu, ne seraient domiciliés dans la commune où il exerce ses fonctions. Lex non dittinguit, Loiseau, loe, cit,
(6) Cpr. $S 53, 39 et 60. L'omission des formalités auxquelles se trouve, en général, subordonnée la validité ou la force probante des actes de Pétat civil, entraînerait la nullité de la reconnaisAnee. Voy. $ 63. Cpr. Poitiers, 38 août 1810, Dalloz, Jur. gén., v« FiliaUon, p. 636 [Éd. B., p. S53]; Paru, l« février 1812, Sir., Xll, 2, 161.
(7) La cour de Metz a jugé, le 19 août 1824 (Sir., XXV, 2, 296), que la reconnaissance inscrite sur une feuille volante était valable, puisque Part. 62 n*attacbe pas la peine de nullité k la non-inscription de la reconnaissance sur les registres de Pétat civil. Cette décision peut être équitable, en raison des circonstances particulières dans lesquelles elle a été rendue ; mais k coup sûr elle n'est pas conforme à la rigueur des principes. 11 résulte, en effet, de la combinaison des art. 40 A 62 que les actes de Pétat civil en général, et les reconnaissances d'enfant naturel reçues par des officiers de Pétat civil en particulier, n'ont de force probante qu'autant qu'ils ont été inscrits sur les registres de P^tat civil.
(8) ^'omission de cette dernière formalité n'entraînerait cependant pas la nullité de la reconnaissance. Delvincourt, sur Part. 62. Richefort, Btttti sur la paternité et la filiation, sur Part. 334, n« 7.
(9) Cet article ne s'applique, il faut bien le remarquer, qu'au cas oA la reconnaissance est faite devant un officier de Pétat civil. Ainsi, par exemple, la reconnaissance reçue par un notaire est valable, indépendamment de toute transcription sur les registres de Pétat civil. C'est ce qui résulte ; 1« du texte même de Part. 62, dans lequel il n'est pas question de la transcription d*un acte déjà reçu, mais de l'inscription d*un acte à recevoir ; 2« de Pesprit dans lequel a été conçu l'art. 334. Voy. note 5 iupra.
(10) Anx termes de Part. l«r de la loi du 25 ventôse
9ii\
an XI, les notaires sont en effet cbargés de reeeroîr tous] aetes auxquels les parties doivent ou veulent faire doi le caraetère d'authenticité attaché aux aetes de raul publique. Merlin, op., oo et loc. cUt. Haleville, sur Part! Loiseau, p. 431 et 452. Rolland de Villargues, n» 219. Di-] ranton, 111, 212. Cpr. aoté^ supra.
(11) Toute contravention ù celles de ces règles dont Pc servation est exigée à peine de nullité entraînerait la lité de la reconnaissance, qui ne se troavenùt plus lors consignée dans un acte authentique. €pr. art. 1311 et loi du 23 ventôse an xi, art. 68. — Mais le défaat d> gistrement, dans le délai k ce fixé, de Pacte notarié tant la reconnaissance, ne suffirait plus, depuis Pi de la loi des 5-19 décembre 1790, pour enlever & cet son authenticité et pour invalider la reconoaissanee i renferme. Cpr. $ 266 , note 13. Rolland de Vi no 220. Bruxelles, 12 janvier 1808, Sir., X, 21, 543. rej., 16 décembre 1811, Sir., Xll, 1, 81.
(12) Ils sont en effet chargés, par l'art. S, iiL X, ds loi des 16-24 août 1790, rt par ParL 54 du Code de dure, de dresser, en pareil cas, procès-verbal des ai tiens faites par l'une et l'autre des parties, et des oobi qui sont intervenues eutre elles. Quoique ce procis-i n'emporte ni hypothèque ni exécution parée, il n'« pas moins authentique, ainsi que cela a été reeouDu daaej discussion au conseil d'État Cpr. Locré, Lég., U p. 252 et 253, n« 9; $ 263, note 1 ; S 419, texte m fim note 4 [Éd. B., t. IX, p. 140et 145l.Merlin, JtqB.,sp^i loc. citt. Rolland de Villargues, n« 223. Loiseau, p. et 458. Favard, op, et v» ctll., sect. I, S S, arL 2, n» 4. ranton, III, 221. Touiller, IX, 220, etX, 271. Pan, 3 riul an xiii. Sir., VI, 2, 8. Grenoble, 15 themidor aa Sir., Vil, 2, 932 et 933. Civ. rej., 6 janvier 1808, Sir., 1, 86. Voy. aussi les auteurs cités à la note soivanta.
(13) Merlin et Favard, opp, et loe€, eût. Loisean cit.), RolUnd de Villargues (n» 222), Malevilie (sar tide 334), Duranton (III, 212, note 2) et Dallos {Jwr. v« Filiation, p. 628, n« 3 [Éd. B., p. 24SD contraire, admettre que les juges de paix ont, en constance, le pouvoir de conférer l'authenticité de reconnaissance par eux dressés, ils invoquent, à de cette opinion : i« Part. 353 du Code civil, qai cl juges de paix de recevoir les actes d^adoption ; 2» le d^ la loi des 16-24 août 1790} et 3- la diseiiasioa au d'Etat, lors de laquelle ïroochet aurait, suivant
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tofs et les tribunaux de quelque ordre que jRsoit, impriment le sceau de rauthenticitë à jl reconnaissance d'un enfant naturel, lorsque KUe reconnaissance ayant eu lieu à roocasion, l^rildun interrogatoire, soit d'une enquête, fb la consignent dans le procès-verbal de ces ipérations, ou lorsque ayant été faite dans le wrs d'une instance par l'une des parties qui 1^ trouvaient engagées, ils en donnent acte & ISiQtre partie sur sa réquisition (14).
Les procès-verbaux et jugements constatant à reconnaissances faites, soit au bureau de IDQciliation, soit dans le cours d'un interro- ^toire, d'une enquête ou d'une instance, lurent être rédigés suivant les formes ordi-^ |lires des actes de cette nature.
L'individu qui veut reconnaître un enfant
naturel doit, & cet effet, se présenter devant pn ^t% officiers publics à ce compétents, soit en personne, soit par un fondé de procuration spéciale et authentique. On ne saurait consi« dérer comme authentique, ni la reconnaissance dont la copstatation n'aurait eu lieu qu'en vertu d'une invitation contenue dans une lettre missive, cette lettre se trouvâtrelle annexée à l'acte rédigé par l'officier publie auquel elle était adressée (i5), ni la reconnaissance faite par un mandataire porteur d'une procuration sous seing privé (16).
Il résulte de ce qui précède qu'on doit également regarder comme dépourvue de toute authenticité la reconnaissance consignée , soit dans un testament olographe (17), soit même dans un testament mystique (18). Il en serait
iBd/cflMiit reeoona la compëteoee dei jages de |>aix. MU répondrons : |o qa'ù la différence de la reconnaiipMe d^an enfant naturel, qui n^est de sa nature qu'un acte \ Tétat dWI, Tadoption est un acte de Juridiciion gra- Mie, et que c^est par « motif que le procès-verbal des ■eoleoienls relatifs à Tadoption doit être dressé par fjttge de paix ; 3» que le titre X^o la lot des i«-3i août Mestoniquemeot relatif aux attributions conférées au |e de paix en qualité de juge conciliateur, et que dès M il oe peut fournir aucun argument k Tappui du sys- M que 0088 combattons ; 3» que nous avons vainement Btthé, dans les procès- verbaux de la discussion au con- Id'ftal, la preuve de Tasscrtion de Duraiiton. ^) Merlin, op. ti «o dti.^ n»* 6 et il. Favard, op. e| «î^-, 1^1. I, S 3, art. 3, ne 4. Loiseau, p. 459 A i61. bar, 24 mars 4813, Sir., XIII, %, % 13} LoîscQU, p. 439 à 452. Rolland de Villargues, n^ 213 US. Delvincourt, I, p. 256. Dalloz, Jut. gén., y Fiiia«- », p. 698 cl 629, n« 9 [Éd. B., p. 243]. Paris, 27 floréal lui. Sir., Vil, % 764 et 769. Cpr. Req. rej., il août ^ Sir., VIII, ft, 499; Rouen, 48 février 1809, Sir., IX, M{ Paris, 2 janvier 1819, Sir., XIX, 2, 146. Koy. cep. pu, il juillet 1808, Sir.. IX, 2, 202. H) Art. 36 et arg. de cet arlicle. Cpr. ( 266, note 15, peso, Uk. cit. Rolland de Villargues, n» 216. Delvinri, I, p. 235 et 236. Merlin, Rêp., vo Filiation, no 15. ■rd, op. et «e eiu., sect. 1,.S 5, art. 1, n« 2. Dalloz, op., i loee. tUl. Riom , 26 février 1817, Sir., XVIII, 2, 25. F' cependant Damnton, III, 222. D'après eet auteur, la Wation, à TelTei de reconnaître un enfant naturel, doit •uUientique lorsque la reconnaissance a lieu devant un ierdeTélat civil, tandis qu'une procuration sous seing i serait suffisante si la reconnaissance était laite de<i an notaire. Nous ne saurions admettre cette distincf qui ne repose sur aucun motif rationnel , et qui est nunent contraire k l'esprit de la loi. — Il est» du reste, enienda que le portenr d'une procuration notariée valablemeul reconnaître qn enfant nainrel, quoique
sa procuration ne soit qu'en brevet. Cpr. loi du 25 ventése an XI, art. 20 1 Rolland de Villargues, n« 216 } Paris, !«' février 1812, Sir, XII, 2, 161.
(17) Loiseau, p. 464 à 466. Rolland de Villarguea, n* 230. Richefort. sur Tart. 334. Chabot, Qwsîwm iranêiioirêê, V Enfants naturels, S 4, n» 5. Delvincourt, I, p. 236. Favard, Bép.f v» Reconnaissance d'enfant naturel, sect. I, $ 3, art 2, n» 6. Duranton, 111, 215. Dalloz, op. «l v« cill., p. 628, no 7 [Éd. R., p. 243]. Paris, 27 ioréal an xiii, Sir., VII, 2, 764 et 765. Rouen, 20 juin 1817, Sir., XVII, 2, 423. Limoges, 6 juillet 1832, Sir., XXXU, 2. 497. Req. rej., 7 mai 1833, Sir., XXXIII, i, 355. Nîmes, 2 mai 1837, Sir., XXXVII, 2, 317. Voy. cependant en sens contraire : Touiller, II, 953; Merlin, Rép„ v» Filiation, no8. Cpr. Req. rej., 3 septembre 1806, Sir., VI, ft, 409. Cette dernière opinion, qui repose sur une confusion évidente entre la solennité et l'auiheoticiié, est en opposition ouverte avec l'article 1317, qui n'attribue le caractère d'acte authentique qu'à celui qui a été reçu par un officier public, et avec l'art, 999, qui déclare positivement que le testament olographe n'est qu'un acte sous signature privée. — Il est, du reste, à remarquer que le legs fait par un testament olographe k un enfant naturel reconnu dans ce même testament devra produire son effet malgré Pirrégularité de la reconnaissance, parce que la fausse désignation du légataire, dont Tindividualité est d'ailleurs certaine, ne vicie pas le legs qui lui a été fait. $$ 29, 30 et 51, Imt. dt Ug. (2, 20). Duranton, 111 , 216. Dalloz , cp., «• $t loee. eitl. Rouen, 20 juin 1817, Sir., XVII, 2, 423. Cpr. S 568 ter, texte et note li.
(18) L'écrit qui renferme la reconnaissance ne participe pas, en pareil cas, de l'authenticité de l'acte de suscription. 11 est si peu authentique, qu'on peut en contester la sincérité par une simple dénégation d'écriture ou de signatnre, sans recourir à la voie de l'inscription de faux. Arg. articles 976, 977 et 1319. Cpr. S 671. D'ailleurs, le législateur étant parti de l'idée que la preuve de ia liberté pleine et entière d'une reconnaissance d'enfani naturel ne peut ré-
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cependant autrement, si Tacte de suscription renfermait une réitération de la reconnaissance^ ou du moins une relation de la teneur du testament, en ce qui concerne cette dernière (i9).
Par la même raison, la reconnaissance consignée dans un acte sous sejng privé devient suffisamment authentique par le dépôt que l'auteur de la reconnaissance fait de cet acte en rétude d'un notaire, avec réquisition de le mettre au nombre de ses minutes, pourtu que l'acte de dépôt, dressé à cette occasion, contienne copie littérale ou du moins relation de la teneur de l'acte déposé, en ce qui concerne la reconnaissance (20).
Du reste, il n'est pas exigé que l'acte authentique dans lequel la reconnaissance se trouve consignée ait été rédigé dans le but unique de la constater (ai). Ainsi, la reconnaissance faite dans un testament public est valable (22). Il n'est pas même nécessaire que la clause dont
sulter que d'an avea de pftternilc oa de niaternité fait en présence d^un officier pablic , il faat en conelare que la reconnaissance consignée dans un testament mystique n^offre pas les garanties exigées par la loi. Cpr. Dalloz, ùp. tt «o eUt; p. 6!28, no 8 [Éd. B., p. 243]. Koy. cependant en sens contraire : Loiseau, p. 466 et 467 ; DelTincourt, loe. eii.i Favard, op., «• et he. du. ; Richefort, sur Tart. 334; Duranton, 111,217.
(19) Cpr. Dalloz, op., o» et loce. eitl., et la note snirantc.
(20) La plupart des auteurs semblent même admettre qu'un simple acte de dépôt, qui ne remplirait aucune des conditions indiquées au texte, suffirait cependant pour rendre authentique la reconnaissance consignée dans Técrit déposé. Cpr. Chabot, op. et o« eill., S 4, n« 4; Rolland de Villargues, n« 321; Proudhon, II, p. 111; Lassaulx, II, p. 173; Touiller, II, 951 ; Merlin, Rép., v« Filiation, n« 12; Favard, op. et v» eitt., sect. I, $ 3, art. 2, n« 3 ; Duranton, III, 218; Req. rej., 3 sept. 1806, Sir., VI, 2, 409. Nous n'en persistons pas moins dans Topinion énoncée au texte par les raisons que nous avons déjk indiquées en la note 18
»Mupra, Si Pacte de dépùt ne contient pas en lui-même la preuve de la reconnaissance, et qu'on soit obligé de la chercher dans Tacte déposé, on ne peut pas dire que la reconnaissance soit authentique, puisque Tacte qui la constate, ne faisant pas foi de son contenu Jusqu^à inscription de faux, rentre, par cela même, dans la claèse des actes sous seing privé.
(31) Art. 331 et arg. de cet article. Duranton, III, 213.
(23) Merlin, Rép., \o Filiation, ne?. Paris, 3 Janv. 1819, Sir , XIX, 2, 146. Voy. aussi les autorités citées à la note suivante.
(23) La question de savoir si des termes simplement énoneiatifs constituent ou non une reconnaissance suffisaule nous [laralt devoir être résolue plutôt d'après les circonstances indiquées au texte que |Mir les di^tpositious»
on prétend faire résulter la rëcotinau soit conçue en termes dispositifs : des U simplement énoneiatifs constatent sui ment la reconnaissance, lorsqu'elle en n d'tine manière non équivoque (23). Ainsi, clause d'un testament public, contenant legs au profit d'un individu que le iesl qualifie son enfant naturel, constitue reconnaissance suffisante.
La règle posée au commencement de paragraphe reçoit exception en ce qui cerne la reconnaissance de la mère, k celle-ci a été indiquée dans l'acte autheni contenant la reconnaissance du père. pareil cas, la reconnaissance peut être vali ment faite par acte sous seing privé; résulte même suffisamment de toutes cii stances tendant à établir que la mère a ai sa maternité, et notamment des soins qu'dtoj donnés à l'enfant (24).
de Tart. 1320. Cpr. Delvînoourt, I, p. 236; Loisen, pendî'ee, p. 17 ft 20; Bruxelles, 17 juin 1807, Sir., VO,] 325; Riom, 29 juillet 1809, Sir., X, 2, 266: Bnu 4 juillet 1811, Sir., XII, 2, 274; Poitiers, 28 aoàt Sir, XIII, 2, 290; Colmar, 24 mars 1813, Sir., XJV, Paris, 3 janvier 1819, Sir., XIX, 2, 146; Agen« l« 1822, Sir., XXUI, 2, 65. Voy. cependant Rolbad ém largues, no 227; Duranton, III, 214; Cir. osa., 16 1809, Sir.. IX, 1,377.
[ L*énonciation faite par deux époux dans ojm présentée au juge , que l'individu cfon/ Us dt détention ett leur enfant naturel, emporte une sauce valable, si elle se trouve consignée dans le ji qui statue sur cette demande. Liège, 3 juillet 1826; belge, à cette date.]
(24) Arg. a contrario, art. 336.|L'aveu de In mère, est question en Tart. 336, n*est point la recoomissi thcntique exigée par Tart. 334. Celte |»roposîtioa, jurisprudence a consacrée, mais qu^elle n*a pas ment justifiée, résulte, k notre avis, des dtrcrses mations qu'a subies Part. 336. La section de h avait proposé une disposition ainsi conçue : « Toute i « naissance du père seul, non avouée par In « nul effet, tant à Tégard du père que de la mère. • par suite de la discussion qui eut lieu au dans la séance du 26 brumaire an x, cette dï remplacée par la suivante : « La recoanaissanca ém « « si elle est désavouée par la mère, sera de nul nouvelle discnsi>ion , dans la séance da 29 fit modifier cette seconde rédaction, à laqucUe oa : celle qui suit : « La reconnaissance d*an enfaiil • n*aura d'effet qu'à Tégard de celui qui Paun Enfin , cette dernière disposition fut définith placée par Tart. 336 du Code civil, sans <pi''on les travaux préparatoires de ce Code le motif ila
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Ses conséquences qu'entraine le défaut d'accomplissement des conditions indiquées aux deux paragraphes précédents,
i i* La reconnaissance doit être réputée non fe&tante :
i) Lorsqu'elle a été faite par une personne |id n'avait point qualité pour la faire (i).
i) Lorsqu'elle est émanée d'une personne b démence (2).
f o) Lorsqu'elle ne se trouve consignée que (ms an acte soife seing privé (3), ou dans un authentique reçu par un officier public
était absolument sans caractère pour constah* une reconnaissance d'enfant naturel (4). butefois, il impoilie de distinguer à cet égard
entre les reconnaissances de paternité et celles Me maternité.
Une reconnaissance de paternité faîte par acte sous seing privé, ne peut absolument produire aucun effet juridique. Ainsi, elle n'est pas susceptible de confirmation (5), et la possession d'état dont jouirait l'enfant au profit duquel elle a eu lieu, ne donnerait à celte reconnaissance aucune existence légale (6). Ainsi encore, la reconnaissance de paternité consignée dans un acte sous seing privé, ne devient point efficace par la vérification en justice de la signature de celui qui doit en être l'auteur (7), lors même que ce dernier a, ' sur la demande dirigée à cet effet contre lui, volontairement reconnu la vérité de sa signatui*e (8). Enfin, elle ne donne pas même à l'enfant au profit duquel elle a été faite le
•n ehangement de rédaclioii. Cpr. Locré , Lég., t. VI, 30, arl. 8} p. !26 à 137, n^ 13 à 15; p. 148, art. 23; ^163 à les, nM 19 à 24; p. 181, n^t 1 cl 2 [Éd. B., I. Uf, 19. 58 i 62, 67, 75-74 et 81]. Biais on ne peut raisonnaiBicnt IVxpliqner qo'en supposant quMI est entré dans llfeolion da législateur d'Accorder plos d'efficacité & Pin- Hlioa de la mère dans la reconnaissance du père, qu*à kfiestion du père dans la reconnaissauce de la mère; Ipesition qui conduit naturellement à conclure que 1^ de Ifi maternité est dispensé de la formalité de Tau* Mlieité, lorsque la mère se trouve déjà désignée dans la iMioaissance du père. TouUier, If, 927. Doranton, III, fm Favard, Bép., vo Keconnaissaiice d'enfant naturel, •ri, s 3, art. 1, n«»4. Civ. rcj.,22 juin 1815, Sir.,XÏH, ÉM. Douai, 23 janvier 1819, Sir., XX, 2, 102. Civ. cass., terril IS24, Sir., XXIV, 1, 317. Bordeaux, 19 janvier », Sir., XXXI, 3, 251. Bordeaux, 15 février 1832, Sir., ^1, 3, 410. Req. rej., 22 janvier 1839, Sir., XXXIX,
Paru, 20 avril 1839, Sir., XXXIX, 2, 249. V(fy, en contraire : Rolland de Villargues, n» 259.
Cpr. S 568, texte n» 1 ; $ 415, texte no 2 et note 3. ||^ Eo Tain voudiniil^on conclure des art. 502 à 504 que
Ctanalssance faite par an homme en état de démence t au plus sojetle ù annulation. Ces articles, en effet, yOnC pas applicables k la matière qui nous occupe, et ipa trouve, sons le point de vue dont s^agit, régie par les ifelpes du droit philosophique. Cpr. S 568, texte n<» 2 Jj^Aoies Set 6; $343; $ 451 bU, texte n» 1. Pji^forma.dat este rei. Cpr. § 37, texte et note 5. Les Urs qui ae bornent à déclarer nulle la reconnaissance wpstr acte sous seing privé, restent, & notre avis, en He la vérité.
|[ Il foat bien te garder de confondre Thypolhèse où la taai^isaoee a été faite devant nn officier public absolu^ l^défMHirvo de tout caractère pour recevoir des reconptigna d*eiifant naturel, de celle où elle a eu lieu de- 1:^11 officier public qui, qaoique incooipctent au cas
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particulier dont s^agit, aurait cependant eo, dans d^aulres circonstances, qualité pour constater de pareilles reconnaissances. Dans la première hypothèse, la reconnaissance doit être réputée non avenue ; telle est, par exemple, celle qui a été faite devant un huissier. Cpr. S 568 bit, texte et note 3; $ 4Î>2, texte et note 2. Dans la seconde hypothèse, la reconnaissance est simplement frappée de nullité ; telle est, par exemple, celle qu^a reçue un notaire instrumentant hors de son ressort, toi du 25 ventôse an xi,'art. 6 et C8. Cpr. texte n» 2 et note 18 infra,- $ 508 bit, texte, notes 10 et 1 1 ; S 467, texte et note 20.
(5) Cpr. S 37, texte et note 8.
(6) Loiseau, p. 474. llolland de Villargues, n«2G9. Nimes ou Montpellier, 28 janvier 1806, Sir., Yl, 2, 161 et 391. Limoges, 27 août 181 1, Sir., XII, 2, 237. Cpr. g 569, note 2, cl S 570.
(7) Admettre le contraire, ce serait rendre complètement illusoire la disposition de Part. 334. En vain invoqueraiton contre notre manière de voir les dispositions des articles 1322 du Code civil, et 193 à 195 du Code de procédure. Ces articles sont évidemment étrangers aux cas où, comme dans Tcspèce, il s'agit d'apprécier un acte instrumentaire, non tanlum q\u>ad probalioium, ted quoad formam. Loi-
' seau, p. 469 à 471. Rolland de Villargues, n» 332. Delvincourt, I, p. 257. Proudhon, p. 111 et 112. Chabot, Questions transitoires, v Enfants naturels, $ 4, n» 3. Merlin, Rép., vo Filiation, $ 9. Favard, Rcp,, v» Reconnaissance d'enfant naturel, sect. I, $ 3, art. 2, n9 7. Duranton, III, 266. Dalioz, Jur. gcn., yo Filiation, p. 629, no 10 [Éd. B., p. 244]. Belost-4olimont, sur Chabot, observation lr«sur l'art. 756. Amiens, 9 ventôse an xii. Sir., Vil, 2, 936 et 937. Voy. cependant TouUier, II, 931.
(8) Rccoimailre une signature apposée ù un acte sous seing privé, ce n'est point avouer les faits qui se trouvent consignés dans cet acte. Rolland de Villai^ues, n» 22^. Dissertatiofi de Loiseau, Jurisprudence du Codt eivU, IV, 380. Merlin, op, et u» citt., n» 10. Chabot et Favard, opp»
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droit de rëdamcr des alimenU (9), et ne peut être invoquée eomme preuve de la filiation de ce deraier, soit en fait d'empêchement de
et locc, du. Voy. cependant tn sens contraire : Paru, S5 prairial an xiii. Sir., Vil, % i. Cpr. Delvincourt, I, p. ^^1 Civ. rej., 16 novembre 1806, Sir., IX, 1, 110; Rennes, 31 décembre 1834, Sir., XXXV, 3, 506. - Antre choae serait si le père assigné en reconnaissance de signature ne s*était pas contenté de s'expliquer sur Tobjet de la demande, et ■'il avait explicitement ou même implicitement, mais d'une manière non équivoque, avoué aa paternité* Cet aveu, régulièrement constaté par le juge, constituerait une reconnaissance authenliqae. Cpr. S 568 bit, texte et note li; Merlin, op. Hi^ eitt., no 11.
(9) On fonde ordinairement cette manière de voir sur rindivisibilité de la paicrnité. Mais, en raisonnant ainsi, on fait une véritable pétition de principes, et Ton tire d*une proposition non justifiée des conséquences qn^ellc ne contient même pas, puisque l'indivisibilité de la paternité n'entraînerait pas nécessairement l'indivisibilité des droits et des obligations qui en dérivent, il est , à notre avis, beaucoup plus rationnel de dire que, comme tout autre droit civil, le droit d'exiger des aliments suppose, non pas seulement une obligation naturelle, mais une obligation civile corrélative à ce droit, et que la paternité naturelle n'impose une pareille obligation qu'autant qu'elle se trouve légalement constatée, c'est-à-dire volontairement reconnue par un acte authentique, puisque la loi n'admet ni la recherche de la paternité, ni la reconnaissance qui aurait été faite par un acte sous seing privé. Loiseau, p. 961 et suiv. Rolland de Villargoes, n» 234. Distetiation du même auteur, Sir.,Xil, 3, 41. Chabot, Det tuecestioru^ sur Particle 756, n» 43. Belost-Jolimont, sur Chabot, observation 13 sur l'art. 756. MaleviUe, 11, p. 243 et suiv. Merlin, Réf., v» Aliments, g 1, art. 2, no 8. Favard, A^., yo Enfant naturel, $ 1, no 4. Duranton, 11 1, 231. Rouen, 18 février 1809, Sir., IX, 2, 199. Pau, 18 juiUet 1810, Sir., XI, 2, 12. Limoges, 27 août 1811, Sir., Xll, 2, 237. Req. rej., 4 octobre 1812, Sir, XIII, 1, 139. Dijon, 24 mai 1817, Sir., XYil, 2, 278. Cpr. aussi Toullier, il, 951. Voy. en sens contraire : Proudhon, II, p. 112; Dclvincourt, I, p. 239 et 240; Paris, 29 prairial an xiii. Sir., Vil, 2, 4; Angers, 25 thermidor an xiii, Sir., Vit, 2, 778- Cpr. Nîmes ou Montpellier, 28 janvier 1806, Sir., Vf, 2, 161 et 391; Grenoble, 5 mars 1810, Sir., X, 2, 134. Dans les espèces sur lesquelles ces derniers arrêts ont statué, il s'agissait de reconnaissances faites avant la loi du 12 brumaire an ii, et sous l'empire de Tancieune législation, qui admettait, d'une manière illimitée, la recherche de la paternité. Ces arrêts, dès lors, ne peuvent être invoqués contre notre opinion. Voy, k cet égard : Chabot, Quettiotit transitoiret^ vo Enfants naturels, $ Il ; Loiseau, Rolland de Villargues et Merlin, opp. et loce. eitt. — Qvid juri» si celui qui s'est reconnu, par un acte sous seing privé , père d'un enfant baturel, s'oblige par le même acte ou par un acte postérieur, mais aussi sous seing privé, à lui fournir des aliments 7 il sera valablement obligé, parce que d'un côté on peut, par acte sous seing privé, contracter l'obligation ci- Vile de nourrir un enfant à la subsistance duquel on est déjà tenu de pourvoir en vertu d'une obligation naturelle,
mariage (iO), soit par rapport k rincapadt^ de recevoir à titre gratuit, dont Tenfaot natiH rel se trouve frappé (11). t|
et que, d'un autre côté, rexistence de cette obligation Hla[| relie se trouve, d'après les principes qui régîssem k pftni de ta cause des contrats, suffisamment jnsUfiée par b eonmiissance de paternité cottsigoée daM na privé. Cpr. $ 297, texte inprincipio et note 3, teste m j notes 14 et 15; $ 345. Voy. eu ce sens : LoiseaiL. p. Duranton, III, 229 et 230, Dijon, 24 mai 1817, Sir., XVfl,! 278 i Rennes, 31 déc. 1834, Sir., XXXV, t, IMNÎ. fay. sens contraire : Merlin, Bép.t v* Alimeots, S 1, art. 2,^1 Paris, 22 juill. 181 1 , Sir., XI, 2, 389. — Mais si im iodii s'était obligé, par acte sons seing privé, à foamlr desi menu à on enfant dont il iio se serait pas nootUM 1m pèi%1 que celte obligation fût attaquée pour déCaut dm cai créancier ne pourrait être admis à prouver qu'elle a dans la paternité du débiteur. Arg. art. 340. Voy. eep. iand de ViUargoes, ii«918; Durantan, he. eU,f Req. 10 mars 1808, Sir., VUI, 1,251.
(10) Cpr. art. 161 à 163. Rolland de VilUrgacs (n* et Merlin {Rép., v« Empêchement de mariage, S 4, art.] soutiennent que la filiation de Tenfant naturel acte sous seing privé est aswx vraisensblabie rbonnélelé publique s'oppose, en pareil cas, à un qui pourrait être incestueux* Mais ces astears noua sent peu conséquents avce eux-mêmes. Mcriia effet (o|). et «« ciu., % 4, art. 3, n» 4, et arL 6) qjSe le civil n'admet pi us, eomme autrefois, d'empêcbcHMnts néteté publique, d'où nous concluons qu'an m«tîf néteté publique ne peut, à loi seul, former «baladai mariage auquel ne s'oppose aucun empéchemenlile | ou d'affinité légalement justifié. Quant à RoUwad 4m' larguos, il avoue Cn« 306) que l'cmpécliement ne pareil cas, que prohibitif et non dinmant^ ei il se celte concession, en contradiction formelle avee i^st, d'après lequel les empêchements de parenté et ft établis par les art. 161 à 163 sont toujours dirinuts*! ferons, au surplus, remarquer en terminant <|iie s^ à cet égard quelque lacune dans la loi, ce n'est pas ai qu'il appartient d'y porter remède^ Cpr. dans le l'opinion émise an texte: KImes, 5 daccoabre iM%t Xll, 2, 438.
(11) Cpr. art. 908. La cour de Nimcs el la ooor ét\ tion ont ee|)endant jugé, le 2 mai 1837 et le 7 1840 (Sir.,XXXVlf,2, 317,etXLI,l, 140),^Mfo] par testament olographe à un enfant oaturel^i ce même testament, devait, malgré l'irréciilarilé connaissance, être annulé, comme fondé tmr «h cite, pour tout Pexcédaut de la portion doot il de disposer an profit d'un enfant naturel. Mais i ainsi , ces cours ont oublié que , quant aux titre gratuit, la cause de la dispositioo réside éwa] lonté de gratifier celui au profit duquel elle n élé non dans le motif qui peut avoir déterminé Cpr. S 345. Ott a toujours admis la validité da Icfil indication d'un motif déterminant entaehé dV quHl est possible que le testateur ait eu, pour sa volonté, d'autres motifs que celui quHl a Inat, de kg. (^, 20). Par la même raiaaa* on dail*
SECONDS PARTIE. ^ LIVRE PREMlEA.
Ces principes ne s'appliquent pas d'une loière aussi absolue aux reconnaissances de kiermté* Une pareille reconnaissanee n'est I, quoique faite sôus seing privé, destituée flout effet juridique. Elle forme une preuve biplète de maternité lorsque la femme dont il émane, a été indiquée comme mèi^ de ^nt dans la reconnaissance authentique du rt(lâ). En toute autre circonstance^ elle peut ie invoquée comme un commencement de ^ve par écrit qui autorise la recherche de la Bkfnilé (15). Sauf ces modifications, ce qui bë du de la reconnaissance de paternité
par acte soua seing privé, doit également
iîquer k la reconnaissance de maternité a eu lieu dans la même forme (44).
La non-existence de la reconoaissanoe'est^ plea trois hypothèses oi-dessus énuméréea, ndanie de toute déclaration judieiairei
peut être invoquée en tout temps, et par personne intéressée, soit par voie dW
•oit pmr voie d'exception (15).
La reconnaissance est k considérercômme de nullité s
^ S tiG8 ter. 9U
i) Lorsqu'elle n'a eu lieu qde par suite de violence ou de dol (i6).
2) Lorsqu'elle n'est point l'expression de la vérité (47).
5) Lorsque les règles de compétence et do forme k l'obaervation desquelles se tronvail subordonnée la validité ou l'authenticité de l'acte dans lequel la reconnaissance a été oon-> aignée, n'ont pas été observées (48).
La nullité de la reconnaissance ne peut^ dans la première hypothèse, être proposée que parl'auteur deiareronnaisaanee^ouensonnom par ses héritiers et sucœsseuj^ universels (4 9)« Dans les deux dernières^ cette nullité peut être invoquée par tous oaax qui y ont inférêl* Art. 559. Elle peut l'être notamment pa^ l'enfant (20), par toute personne qui l'a légalement reconnu (34), par l'auteur de la reconnaissance (dS), enfin par ses héritiers ou successeurs universels agissant^ soit au nom de leur auteur, soit en leur propre nom, mais en vertu d'un intél^ pécuniaire aetueUèment ouvert (35).
L'action ed nullité ne se prescrit que par
la Talidité du lefKs fail avec indication d^un molif qof peai-élre n*est fwf le seal qui ai( déterminé 1« da f estateur. D^aillears, et cette raison est péremp» la recoDoaissanee une foii» éearlée, il n^est plus posproQTer lëgalemeot que la filiation de Tenfont trient reeonàu ait été le motif détcMninaot d« ft ion faite & son profit.
Cpr. S 568 biê, leite tn fine et note 24. CJpr. S 970< teite ef noie 14.
^JjMiaài un acte de reeoBnaisftanee sons aeing pri?é pas poar prouver la maternité de la femme ^ui Ta lora même que la sigoatiire de eette dernière a eo justice. L^art. 334 B*applique en effet, par aa ilé, tant aux reconnaissances de maternité qn^à paternité ; et si, ùia différeoee de Kart. 340, qui la recherche de la paternité, Tart. 341, al. I, admet le de la maternité, oVst sous la condition que le li fera les justifications indiquées dans le second même article. Il n^^ a donc d'aalrc différence rceonnaissance de paternité consignée dans un aeïAg privé et la reeonnaiisanct de maternité la même forme, si ce n'est que la première est \t inutile pàree que la reeherche de la paternité ite, tandis que la seconde peut servir de comift de preuve par écrit & Papput d*nne demande en de maternité. Delvîneourtf I, p. 357. Chabot, iramilok^, v« Enfants naturels, $ 4, r« 3 m êueeUtiont^ sur Tart. 756, n« 44. Voff. eepenla eoDCnire : Proudhon, II, p. lit et 112 j Toulf0Oi naranton, 111, 337. Ainsi encore, ua eufant
natarct ne pouf^uit eligcr des aliments' de la femme qui ne raurait Hcoitmt qac par an aole sous seing privé, Cliâboi, Du iUêt9Mii9nêg ioù. «II.
(15) Cpr. S 37.
(16) Gpr. % &68, texte ii« 3, notés {i à 15.
(17) Cpr. % 368, ktttê n« 4, aotas 16 et 17*
(18) Gpr. S .t68 bii, texte et notes 5 à fi ; noie 4 «apra.
(19) Won obtua art. 339* La auUilé ne peut être, ea pareil cas, que relative. Gpr. S 334, teite n» 3.
(SO) Uiseau, p. 516. Toullier, 11, 964. Darantcn, III, 969. Proudhon, 11, p. 104. Rouen, 15 mars 18S6, Sir«, XXVIII, % 43. Nlmcs, 2 mai 1837, Sir., XXXVII,» 3, 317:
(31) Ainsi» la mère peut attaquer la reeonnaisaanee du père, et vice verM. Loiseau, p. 516 et 517. Delvincourt, 1» p. 341. Proudhon, 11, p. 104. Toullier, II, 965. Ainsi encore, celui qui s*est reconnu père d^un enfant naturel, postérieurement à la reeonnaisaaaoe de paternité faite par un autre individu, est autorisé h critiquer cette reoonnaiciinee. Gpr. sur cette hypothèse t DUeutnon oa «oaeetf d'État (Locré, Lig,, t. VI, p. 136 & 137, v> 14 [Éd. B.« 1. 111, p.. 58 11 63]) ; Loiseau, p. 508 It 510 ; Duranton. I1I« 363.
(33) Une reconnaissance peut -elle être eritiqaéc par celui qui Ta faite en pleine eonnaiasanea de caosci sous prétexte qu'elle est eoniraira à là vérité? L^affirmative nous parait certaine. La recoonaissanee, en effet, ne forme même contre son aoicur qu'une présomption de paternité, que ec dernier doit être admis à coihhÉttre, comai* loul aotre intéressé. Ltm tioa ëûHnguU» Paris, 14 décembre 1833, Sir., XXXI V, 3, 6.
(33) cpr. art. 187 « S 558, tcate cl noie 9. LeisCao, p. 517
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trente ans (â4). Ces trente années commencent h courir, suivant les. circonstances, soit du jour de la reconnaissance, soit, en cas de violence, du jour où elle a cesse, et en cas d'erreur et de dol, du jour ou ils ont ëtë découverts (21$), soit enfin du jour du décès de Tauteur de la reconnaissance, lorsque l'ac* tion est exercée par les héritiers ou successeurs universels de ce dernier, agissant en leur propre nom (â6).
L'action en nullité de la reconnaissance s'éteint également par la renonciation des personnes auxquelles cette action compétait, pourvu que cette renonciation ait été faite k une ^oque où elle pouvait valablement avoir Heu (27).
S 568 quater.
De FirrévocabilUé de la reconnaissance, et de retendue de ses effets.
I* La reconnaissance valablement faite est par elle-même irrévocable. Elle ne peut être rétractée par la personne dont elle émane, lors même qu'elle n'aurait pas été acceptée par celui au profit duquel elle a eu lieu (i). Ces principes s'appliquent même à la reconnaissance consignée dans un testament; une pareille reconnaissance ne se trouve pas anéan-
& 519. Proodhon, II, p. 104. Delvineonrt, 1, p. S4I. Touiller» li, 966. Lassaulx, II, p. 178 et 183.
(24) Art. 2262. Aon obttat ort. 1304. La prescription établie par Toi. {•* de ce dernier article , ne s^oppliqoe point aox dcoiaodes en nullité dirigées contre des actes Juridiques autres que des coiivenfions. Gpr. S 537, texte et note 12. Loiscau (p. 522 et 523), dlstin^aiit enli*e Taction en nullité fondée sur rcrreor, la violCDce ou le dol, et celle qui est basée sur une outre cause, prétend que la der* nière seule ne s'éteint que par trente ans , et que la première se prescrit par dix ans. Mais celte distinction est également inconciliable avec le texte de Tart. 2962 et celui dcTal. Ic'dePart. «904.
(95) Arg. art. 1304, al. 2.
(26) Contra agen non valentem non currit prœseriptio. €pr. S 214; et note 23 êupra, Loiscau, p. 523.
(27) Cpr. SS 37, 539 et 558, texte et note 17 ; Loiseàa, p. 525 à 528.
(4) Rolland de Villargues, n» 236. Dalloz, Jur, gén., v» FiliaUOD, p. 620 {Éd. B., p. 2a]. Pan, 5 prairial an xiii, Sir., VI, % 8. Giv. rej., 6 janvier 1808, Sir., Vill, 1, 86. Re(|. rej., 27 août 1811, Sir., XII, 2, 13.
(2) Les disposition» tedtuuicnlaires bout, il est vrai, icvo-
tie par la révocation du testament <[ui la coi tient (â).
^ La reconnaissance est par elle-nié^ efficace, non-seulement entre Fenfiint au pral duquel elle a eu lieu, et le père ou la ne dont elle émane, mais encore h Fégard ^ héritiers de ces derniers, et, en regard des tiers*
Toutefois, et par exception à cette règle, reconnaissance faite par une personne a Icment mariée, au profit d'un enfant qu'< eu, avant son mariage» d'un autre que de conjoint, ne peut nuire ni aux droits de conjoint, ni à ceux des enfants nés ou i de ce mariage (5), quoique, du reste, die duisc tous les effets qui sont, en général, chés à une reconnaissance valable (4). Art. Ainsi, Tenfant naturel reconnu dans de circonstances ne peut, au préjudice des héréditaires des enfants issus du mariage dant lequel la reconnaissance a eu lieu, mer la portion attribuée par Fart. 7S7 enfants naturels légalement reconnus, encore, cet enfant ne peut, même en Yi de postérité issue du mariage pendant il a été reconnu par Tun des conjoints, ez< au préjudice des avantages assurés i conjoint, soit par la loi, soit par le con mariage, leis droits successifs dont
cables au gré do testateur ; mais leur révoeaijoQ pas à Taete instromcntaire qui les eontioit sa bante, et ne peut dès lora exercer ancnae inSm sort de la reconnaissance qni s* y trouve eonsigaée^] celle-ci est essentiellement irrévocable , et qa*ellei de commun avec les dispositions tcsiamcnlaii mêmes. Rolland de Villargnea, n« 237. Ridicforl» ticle 334. Doranton, III, 210. Aix, lOfJ^rierll Vil, 2, 1. Corse, 3 juillet 1826, Sir., XXVII, 2, ISSl sens contraire : Loiscau, p. 468 et 469; V" Filiation, n« 7, et v* Testament, seeU \h$tt
(3) Les enfants légitimés doivent, sous ee i en général, être assimilés aux eafants issus Arg. art. 333. Duranton, HI, 2M. Les ou légitimés des uns et des autres doivent i k cet égard, sur la même ligne que leurs p. 438.
(4) L'inefficacité de la reconnaissance u*»t lative. Ainsi, par exemple, les enfants issus antérieur ou postérieur i oeloi peudauC naissance a en lieu, ne sauraient être «dais à disiwsitions de Part. 537. Loiscau, p. 436u 231. Cbaboh JUct sncvttiioiu, éwr Turl. 756, ■• 7;
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ïtès les art. 757 et 7S8, les enfants naturels
fement reconnus (5). Enfin, quoique la
^naissance d*nn enfant naturel engendre
obligation alimentaire contre l'auteur de
reconnaissance (6), Fenfant reconnu par
femme mariée n'est pas admis h pour-
le payement des aliments qui lui sont
au préjudice du droit d'usufruit qui
lierait au mari de sa mère sur tout on
ie des biens de cette dernière (7).
lis rien n'empêche qu'un enfant reconnu
«n homme marié ne poursuive, pendant
triage, le payement des aliments que sou
lui doit, sur les biens de ce dernier et
eeux de la communauté (8). Rien n'em-
également qu'un enfant reconnu par
femme mariée ne poursuive, pendant le
ige, le payement des aliments que sa
lai doit, sur les biens dont elle a l'admi-
iCîon et la jouissance, et notamment sur
»iens paraphernaux lorsqu'elle est mariée
le régime dotal (9). Enfin, l'enfant
mu dans les circonstances Indiquées par
S37 est, après le décès de Fauteur de la
inaissance, autorisé h réclamer contre sa
Ion Taequittement de la dette ali-
mentaire dont celui*ci était tenu envers lui, sans que l'autre conjoint et les enfants issos du mariage puissent, pour repousser sa récla* nation, se prévaloir de cet article (40) . . Les dispositions exceptionnelles del'arl. 537 sont» d'après le texte de cet arCiole, inapplicables à l'enfant naturel que l'un des deux époux a reconnu pendant le mariage, lorsque eet enfant est issu du commcarce de eet époux avec l'autre conjoint, et qu'il justifie sa filiation, i l'égard de ee dernier, par unereconnaissance, volontaire ou forcée, antérieure- ou postérieure à la célébration du mariage (il). Par la même raison, l'exception introduite par l'art. 557 ne peut, même au cas où il existe des descendants légitimes issus d'un mariage actuellement dissous, être étendue à l'enfant naturel procréé avant la célébration et reconnu par le survivant des époux après la dissolution de ce mariage (12),
Enfin, l'art. 557 ne concerne que la reconnaissance volontaire; il est étranger a la reconnaissance forcée (15). Jl ne paraît même pas devoir s'appliquer à la confirmation, faite pendant le mariage, d'une reconnaissance qui aurait eu lieu antérieurement, du moins dans
De parlons que des avantages assurés par la loi le eontrat de mariage, parée que Tenfant naturel KBt« le cas éehéani, faire réduire les donations faites le aaarioge el les dispositions testamentaires. Cpr. infrag Delvineourt, I, p. 345; Chabot, op. cit., sur ;^ n« 7; Daraolon, III, 353.
S 471, texte n« 2 et note 31 .
art. U(H, B* 3 ebn. U3i et U38; art. 1530 i'mrl. 15i9. Loiseao, p. 433. Cpr. note 10 infra. % art. 1431 et 1433. Loiseau, lœ. cii. Rolland de f, n« 343. VaxeiUe, Traité dtt mariage. H, 300. J., «7 aoét ISIUSir.. XII, 1, 13. Cpr. note iOinfra. ^W^' arc. 1449, 1336 el 1876. Rolland de Villargues et ioec. eût. Rennes, 33 mars 1810, Sir., X, 3, 355. ^^■otesaivaote. ^
: La raison en est que le but de Tart. 337 est de garantir des droits assurés aux enfants issus du mariage eoojoini, soil par la loi, soit par le contrat de f^ omIs non de soustraire ces personnes aux obligaleor impose la qualité d'héritiers ou de succesiversels de celui qui a fait la reconnaissance, et aux da la règle bona non intelliguniur niti deducto K En d^aotres termes, ce n'est qu'une lésion de Boa oae lésion d'intérêts que l'art. 337 a voulu \ J>elviDCOurtv 1, p. 344. Chabot, Des eucceseionê, 756, n« 43. Favard, Rép., v» Enfant naturel, sect. I,
n« 1. Duranfon, III, 353. ParU, 13 juin 1809, Sir., XII, 3, 356. Agen, 13 mars 1817, Sir., XVII, 3, 381. Vojf. en sens contraire : Loiseau^ loe. cit.
(11) Locré, sur l'art. 337. Loiseau, p. 433 et 436. Delvineourt, I, p. 343. Chabot, op. cit., sur l'art. 756, n« 7, l". ToulUer, 11, 960. Duranton, III, 348 et 349. Foy. en sens contraire : Lassaulx, II, p. 184,
(13) Il existait dans le projet de la commission une disposition qui ne permettait de reeonnalLre, après la dissolution d'un mariage, les enfants naturels procréés avant sa célébration, qu'autant qu'il ne resterait pas d'enfants légitimes issus do ce mariage ; mais elle n'a point passé dans le Code. Cpr. Locré, hég.^ t. YI, p. 51, art. 18 [Ëd. R., t. III, p. 19]. Vo}f, aussi $ 548, note 4. Locré, sur l'art. 337. Proudbon, 11, p. 103. Loiseau, p. 440 etsuiv. Rolland de Villargues, n» 343. Chabot, op, eit„ sur l'art. 756, n* 7, 6o. Belost-JolimoDt, sur Chabot, obs. 3 sur l'art. 756. Touiller, H, 959. Duranton, 111, 354. Pau, 5 prairial an xui, Sir., VI, 3, 8. Civ. rej., 6 janvier 1808, Sir., VIII, 1, 86. Voy. en sens contraire : Delvineourt, I, p. 343 et 343.
(13) Cela résulte du motif sur lequel reposent les dispositions de Tort. 337, et du texte même de cet article. Cpr. S 567, note 13. Toollier, II, 958. Duranton, III, 355. Voy. aussi Chabot, op. cit., sur l'art. 756, ne7, 3». Voy. en sens contraire : Loiseau, p. 437; Delvineourt, 1, p. 343; Favard, Rép., vo Reconnaissance d'enfant naturel, sect. Il, $ 3, n^ 3.
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lu cas ou oettfi eonfirmaiion a effacé, d'une manièffe abaolue, les vicea doat la reooDnaia* saoee ëlait eoUchée, en la validant même k l'égard des persoonea dans TinlMt desquelles la dispasition de Fart. 537 a été conçue (ii). 3* Jda reconnaissance, n'étant que dédara-*tive et non attributive de la filiation, remonte, en générali au jour miéme de la naissance de l'enfant reeonnu (12^). Toutefois, l'auteur de la reeonnaissance ne saurait s'en faire un titre pour attaquer des actes juridiquea légalement oonsoinmés, ou pour réc]pmor des droits ou-» verts, au profit de tierces personnes, avant répoque à laquelle elle a eu lieu. Ainsi, le père ou la mèvù d'un enfant naturel ne peut, en vertu d'une reconnaissance faite postérieure* ment au mariage contracté par cet enfant, attaquer ce mariage pour contravention aux art. iB8, 148 et i49 (16). Ainsi encore, le père ou la mère qui n'a reeonnu un enfant naturel que postérieurement i la mort de cet enfant, n'est point admis à réclamer son héré*
dite au préjudice de ceux auxqods elle s A||| déférée par son décès (17).
a. De b recherche de la paternité (i).
La rechorche de la paternité eet i Art. 340. En d'autiies termes, la filiatiim temelle d'un en&nt naturel, qui ne se pas établie par un acte authentique de r naissance volontaire, ne peut l'être par autre genre de preuve, pas même par la session d'éUt (3).
Cette prohibition a lieu i T^rd de personne, et quel que soit le but dans on voudrait reehereher la paternité.
Ainsi, l'enfant naturel qui n'a pa$été lontairement reconnu, n'est admis i preuve de sa filiation paternelle, ni pour céder i celui qu'il prétend être son pèrif*i même pour lui demander des aliments (3).
HQU> 17i Civ. WS8. et rej., ti nov. 1890, Sir., XXXI, 1, 131,
(15) L*enfant naturel peut- il exercer un droit dé réserve sar les biens denoés avant sa Neonnalanoee? Cpr. f SSS. [ Vay. poor Pafflrmative x Brux., eass., i4 janvier 1841 ; Pagie. bHgtj p. 4S.]
(16) Un mariage eontraeté par on enfant naturel pourrait-it étpe annulé pour eontraventlon aax art. 161 et I6S, si la parenté des deux époux ne résultait que d*une reeonnaissanee postérieure ik la eélébratlon? Nous regardons rafflrmative eomme une eonséquenee du principe posé au texte. Cette solution pourrait oependant être sujette à modification, suivant les cireon&tanees. Cpr. Duranton, II, 167. Voy . aussi filmes, 8 décembre 18 1 1 , Sir., XII, S, 458.
(17) Cpr. S 568, texte et note 98. Duranton, 111, S65. Belost^ Joliment, sur Chabot, obs. % sur l^art. 765. Fottet de Conflans, Bipril de la jurisprudence tur lot eueee§$iant, sur t*art. 765, 4« et 5*. Paris, 85 mai 1885, Sir., XXXV, 9, S9S. Voff. aussi en ce sens : Civ. rej., SS juin 1819, Sir., XIII, 1, 981; Civ. cass., 36 arril 1824, Sir., XXV, 1, 817. Voy. en sens contraire : Loiscan, p. 444 et 4i5; Favard, Rép.f v« Reconnaissance d*eniant naturel, sect. I, S 3, n« 5; Malpel, TVaif^ dee sueeeiHons, n« 165. Mais un jugement déclaratif de maternité produirait , sons ce rapport , des effets plus étendus qu*une reconnaissance volontaire. Ainsi, la mère d*un enfuit naturel pourrait, en prouvant sa maternité, conformément à I*art. 841, réclamer, en vertu de Tart. 765, la succession de cet enfant, quoiqu'elle ne Teàt pas volontairement reconnu avant son décès.
(1) Cpr. Abkandlung ton Zachariœ zur VergleUfhunff drs franxœtiteken und deê englisehen Reehiê mit dem gcmeinen deuUùften in dtr Lchre von dtr VaterschafUkiage,
tfi isr Zeil9€hrift fur die Oeeeizgekumg um4dkMt seneekaft dee 4fulandeif U X, cah. 1.
(S) L'art. 8 de la loi du 12 bniotaire an d adawll enfants naturels à prouver, par la pocsessloa C4 filiation tant paternelle que maternelle. Mais en de toute disposition analogue dans le Code civil , constance vlen\ à Fappul de Topinlon 4|Qe booc émise. Proudhon, II, p. 86 et 100. Darantoii, 111, p. S37, fa la note. DalIoz, Jur. gtn,, v FiliatkMi, et 668, n* 8 [Sd. B., p. 388]. Civ. r«g., f 5 mars 11 XXVII, 1, 444. Voy. encore les autorités tiiUm a lai du S 5^ 1er. I^oy. cependant, en sens talion de Demolombe insérée dans la Rewteëei I. I, p. 437. L^irgiiment principal que oet nvlOBr est un argument d'analogie qu'il tïi« de Tart. 9M« sant remarquer que si, d'après l'oplnioa reçue, la possession d*état suait poar pnMivar la mafernelle de l'enfant naturel, on ne voh pas ' ne pourrait pas être invoquée eomme provredc! paternelle. Nous nous dispenserons, quant à répondre à ce raisonnement, ijui ne PC|MMe t opinion que nous réfoterons âa S 870, texte «l
[La reconnaiasanee de paternité doit élre meile; on ne peut pas eonsidér«r eoBome telle, «ai transaction par lequel on Indhrlde s* d'une somme déterminée, & titre de dëdoi la mère de l*enfant naturel ; eneore qati eoH cette transaèiioa qu'il est né na entent du ces individus. Liège, 39 avril 1814.]
<8) Rolland de Villargues, o» 310 «t 8 venlAse an x, Sir., Ilf, 1, 186. Cit. casi Sir., VI, 1, 5T0. Limoges, 37 août 1811, Sir., Xfà,^
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i Bjciproqottfnent, nul n'est reçu à prouTer h filiation paternelle d'un enfant naturel non volontairement reconnu, soit pour faire peser nr lui l'incapacité de reecToîr à titre gratuit établie par l'art. 908 (4), soit pour lui faire appliquer les dispositions des art. 461 et 46^, aux empêchements de mariage résul- 1 4» la parenté et de Falliance (5).
Ainsi encore, la mère d'un enfant naturel peut, pour fonder une action en domma-
(4) ToQllkr, 11, 939. DarantOD, III, 333. Richofort, sur 340, II* 7. Grenier, Du donation», I, 130. Merlin, .• y* Paternité, $ i. Dallox, Jur, gin., v« Filiation, €67, n« 3 [Éd. fi., p. 387]. Civ. eass., 14 mai 1810, Sir., I, 273. Umogci, 7 déeembre 1S09, Sir., XIII, 8, 333. . rej., 14 mai 1811, Sir., XIV, 1, 111. GiT. cass., 17 dé« 1816, Sir, XVII, 1, 191. Req. reJ., !« aTfil 1818, ., XVIII, 1, 3U. Touloaae, 43 avril 1834, Sir., XXXV, 348. K«y. en sena eontraire : Delvineourt, I, p. 338 à 333. (^ Darantoo, H, 166. Cpr. S 368 ter, texte et note 10 1 es, 3 d<e. 1811, Sir., XII, 3, 438. Voy. en sent contraire: illft. Du mariage, I, 107. Loinau (p. 377 à 580, et k^06 à 598) émet sur ee point doux avis contradictoires. r (S) XKfCNMMmaM €on9eH </'£to/ (Locré, Lég., t. Vl, p. 131 il 133, n« 3 in fine [Éd. B., t. Ili, p. 56]. Merlin, Rép,, m Fornication, S 8. Loiseau. p 398 à 407. Civ. cass., m reodém. an tii. Sir., 1, 1, 168. Civ. cas»., 5 nivôse an xii, 1^., IV, 3, 51. Req. reJ., 10 mars 1806, Sir., VIIl, 1, 331. <7) I^r eomprcndre le véritable sens de cette exeepil importe de rappeler les différentes transformations sabica la seconde disposition de l'art. 340. La section législation avait proposé uu article ainsi conçu : « Le i^ittanr qui rcfnsem de reconnaître Tenfant dont la lût conconrir l'époque de 'la coneeption avee de la dmne du rapt, pourra être condamné en des naages^inléréts au profit de Ht enfant, sans que ai-ci puisse prendre le nom du ravisseur, ni acquérir es béens kt droits d'enfant légitime. » Mais dans la du S6 brumaire an x, eei article fut attaqué par les à raiaon de Texeeption qu'il introduisait au principe la recbcrcbe de la palemité, et par les autres, 4 de in reeiriciion qu^il apportait à l'étendue de celte Après une discussion asaes longue, le conseil réMrfiit de n'admettre aucune espèce d'exception an ipe qm vient d'être rappelé. Pour se conformer à cette ion, la section de législation proposa, dans la séance ■JS Drlnaaire an x, nn nouvel article ainsi conçu .* « La m^ékertbm de la paternité est intardite. Lom même que mt flomecplion d'un enfaal concourra avec des eireon* (IgnnTT" de rapt ou de vmI, il n'y mr» lieu qu'à des dom^ kggt^ao^intérHe enoer» la mère. » Cet article fut adopté et iHaiiiiiqiié au tribunal, qui fit remarquer, dans ses llMliBtinnr qu'il ne s'agisaait pas de déterminer ici dans E|^M il y a lien d'accorder des dommages^iotérêu k la !£«» ■nia bien de statuer que dans le cas même où ces ^Magea-iul^rêta peuvent être accordés, la reeberclie de ^mtamité n'en est pas moins interdite. Il proposa, en aaéqueoce, de rédiger la disposition précédente en ces
ges-intéréts contre rhomme qu*elle accuse de l'avoir séduite en employant k son égard des , roanoBuvres frauduleuses, être admise k prou* ver la paternité de ce dernier, lorsqu'il ne Ta pas volontairement reconnue (6).
La règle ci-dessus posée reçoit cependant eiception en cas d*en1èvement (7). Celui quia enlevé une femme mineure ou majeure (8), et qui Ta tenue plus ou moins longtemps en chartre privée (9), peut, sur là demande de
termes : « La recherche de la paternité est Interdite, quand m. bien même l'époque de la conception d'un enfant eon- « courrait avee des circonstances de rapt ou de woi qui « fltofiN«reiteiil Heu à dee dommagee^intéréte au profit de la « mèrt. > Enfin, d'après la eonfércnce qui eut lieu entre lé tribunal et la section de législation du conseil d'État, eelltvci revint, dans la séance do 13 brumaire an xt, sur la première résolution qui avait été adoptée, et proposa d'admettre la recherche de la paternité en cas d'enlèvement. Toutefois , la rédaction de la disposition qu'elle présenta différait de celle de l'art. 340, notamment en ce que la déelaration de paternité devait être, non pas seulement faeultative, mais obligatoire pour le juge. Treilhard disait, à l'appui de cette nouvelle rédaction, que le concours de l'époque de renlèvement avec celle de la conception, et la prolongation de la séquestration, ne pouvaient laisser aucun doute sur la paternité. Mais Boulajr répondit qu'il serait dangereux de rendre la déclaration de paternité obliga* toire pour le Juge, puisqu'il est impossible de fixer le moment précis de la eoneeption, et qu'ainsi le concours da l'époque de l'enlèvement avee celle de la conception n'est jamais certain D'après celle observation, l'art. 340 fut définitivement adopté dans les termes du Gade. Gpr. Loeré, Lég., t. VI, p. 31, art. 14; p. llS à 133, n^ 3 à 4; p. 148 et 148, art. 37} p. 179, n« 17; p. 183 à 183, n» 8ài0 [Ëd. B., t. III, p. IS, 35 à 37, 67, 80 et 83].
(8) Lea non dietênguit. Peut-être objectera-t-on que l'art. 31, seet. i, til. Il, partie il do Gode pénal des 33 septemhre-6 octobre 1791, sous l'empire duquel le Code elvll a été disenté, n'incriminait le rapt que lorsqu'il avait été commis envers une- fille êgée de moins de quatone ans. Mais nous répondrons que si, d'aprèa la législation pénale en vigueur lors de la discussion du Code civil, le rapt ne dégénérait en délit oui generie que dans l'hypothèse qui vient d'être indiquée, il n'en constituait pas moins, en toute autre circonstattee, nne atteinU à la liberté individuelle, définie et punie par cette même législation (ooy . Gode pénal des 33 septembao-6 octobre 1791, part. Il, tit. I, seet. III, art. 19), et que les rédacteurs de l'art. 340, en se servant du terme générique enlheatenly ont clairement manifesté l'intention de ne pas reaUwindre Texception établie par cet artiele k l'hypothèse où la recherche de paternité serait dirigée contre l'aateuiMi'utt crime de rapt proprement dit, Nous répondrions de la même manière, et k l'aide des articles 341 à 344 du Code pénal de 1810, k l'objeelion Urée des aru 334 k 357 da même Code.
(9) Plus la séquestration se prolongera, et plus la présomption de la paternité du ravisseur acquerra de gravité.
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toute partie intërcssée, être déclaré père de l'enfant dont cette femme est accouchée, lorsque l'époque de la coacepUon coïaolde avec celle de la séquestration (iO). Art. 340. Il n'est, d'ailleurs, pas nécessaire que le fait de l'enlèvement ait été préalablement jagé par un tribunal de justice répressive (II). L'exception dont il est question ne s'applique qu'au rapt de violence et non k celui de séduc-
tion (12). Cette exception ne peut être éte^ due au cas de viol (13). J
Du reste, la règle posée au commeocemeati de ce paragraphe ne forme pas obstacle à oa| que l'enfant naturel qui prétend avoir été to* lontairement reconnu, soit dans son acte de naissance, soit dans un autre acte authentii ne puisse, dans les hypothèses prévues les art. 46, 1335 et 1336, prouver, de k
Cpr. la Ditcuiêion au eomeU d'État ^ analysée dans la Bole 7 suivra, et la note^oivante.
(10) Celte rédaction noos parait exprimer, nûenx qne ne le fiiil eelle de Tart. 940, le ▼érilable esprit de la loi, tel qu^il ressort de la disenssion au eonteil d'État analysée dans la note 7 êupra. Cpr. Paris, 38 juillet I8il, Sir, XXI, % 335. — Quant k Tëpoque de la eonoeption, il font, en recourant aux présomptions établies par les art. 513, al. S, 314 et 31 S, la placer «lans rinlenralle qui s*est éeoalé depuis le commencement dn trots centième jonr jnsqn'ft la fin do cent quatre-vingtième avant et non y compris celui de la neissanee de Tenfant. Cpr. S 946, texte no 3. Toutefois, il existe une différence essentielle entre Thypolbèse actuelle et les autres cas où il est nécessaire, pour rapplication des dispositions de la loi, de déterminer Pépoque de la eoneep» tion. En thèse générale, Tenfant peut, en se tenant d^silleurs dans les limlies ei-dessus indiquées, assigner à sa conception le moment le plus favorable k ses intérêts, sans qne le juge soit autorisé à reporter cet événement à une époque différeule. Il n'en est pas de même dans Thypothèse actuelle. Si, par exemple, la séquestration avait doré depuis le trois centième Jour jusqu'au deux cent quatre-vingtcinquième avant la naissance de renfant, et que ce dernier voulût placer sa conceplion dans cet intervalle de temps, le juge ne serait pas obligé de s*en tenir à cette fixation; il pourrait, en faisant usage du pouvoir discrétionnaire que l*art. 540 lui accorde, précisément A raison de Pinccriitode qui règne sur le moment de la conception, rejeter la demande en recherche de paternité, si les autres cireonslanees de la cause tendaient k démontrer qu'elle n'est pas fondée. — Mais ipUd jwnt si la séquestration s'était prolongée depuis le commencement du trois centiénne jonr jusqu'à la fin du cent quatre-vingtième avant la naissance 7 La peter* nîté du ravisseur semblerait devoir étra la conséquence forcée d'un pareil coneonra de circonstances. Toutefois, dans ce cas-là même, le jugement qui ratuserait de la déclarer, éeliapperait à la censure de hi eour de cassation. Cpr. en sens divera : Rolland de Villorgues, n* 368 { Delvincourt, I, p. 335; Touiller, 11, 941. •
(11) Cpr. Paris, 38 juillet 1831, Sir., XXI, 3, 385. Loiseau (p. 418) et Touiller (II, 94i) énoncent une opinion contraire à celle que nous professons. Mais ils ne donnent aucune raison à l'appui de leur manière de voir, qui est repoussée par le texte même de Part. 340, et qui, si elle était admise, donnerait lieu dans la pratique aux plus graves inconvénients.
(13) Il résulte, en effet, de la disenssion au conseil d'Ëtat (Cpr. note 7 tupn) : <• qn'on ne s'est trouvé conduit à admettre la recherche de la imternilë, en cas d'enlèvement.
que par suite de la supposition qae eet événemest donner lieu à des dommagea-ialérêts envcra la mire; > < si on a définitivement admis cette recherche dans h3rpothèse ezeepUonneUe, c'est uniquemeoC par le qne la durée plus on moins longue de Ih séquestre la mère, pendant le temps correspondant à edol deeooeeption, pourrait fournir la preuve de la pnicmiléi ravisseur. Or ces deux considérations ne fi^pp)iqQent,( aucune maniera, au rapt de séduction. D^nne part, en ce rapt n'était pas incriminé par le Code péanl des 35 tembra-€ octobra 1701 ; et bien que poni par le Gode actuel, il ne pourrait, même anjonrd'hnî, donner eontrairament à la règle voleuti non fit imfwrm, I des mage»-inlérêt8 au profit de la femme aédnife. D'autre] le rapt de sédnction n'emporte pus, comme eeini de' lence, l'idée de séquestration. Enfin, nous IcftNB quer que, dans le langage usuel, le asot ei une violence exercée envers la personne eolefée, et telle est aussi, d'après le diseonrade Dnvi dans laquelle les rédacicun de l'art. 540 ont cnienda expression.Cpr. /HrltouMurv cfe VAtméimit, y Ei Locré, Lég., t. VI, p. 533, n*43 [Éd. B.. t. ili, p. L'opinion contraire, enseignée par Rolland de (n« 3S7), a eependant été eon^arrèe par un nrrèl de in< royale de Paris, du 38 juillet 1831 , malgré nne donnée, dans le sens de Popinion qne nous par Grappe , Dekeroift-FrainvUle et Aomaci. Foy. ;CXI, 3, 233. Cpr. Delvincourt, I, p. 353.
(15) Bae^ptio ml atriHiêtimm imêefpn«miiwiHt\ tt non Cet eadmm mite. Rlehefort, sur l'wrt. 540, ■• S. eependant en sens eontraira : Loeré, anr Vatt. SÊêt seau, p. 418 et 419; Delvincourt^ I, p. £E5: Ti 941. Cette dernièra opinion nous semble seulement par le texte, mais encore par Peafirit de En eflet, les diverses transforasations qu'a subies 1^ prouvent qne le cas de viol a été, tont aussi bîc d'enlèvement, présent à la pensée dn légielaicnr, avait même assimilés l'un à l'antre anus In dommages-intérêts auxquels ils pourraieni envera la mère; qu'ainsi, c'est avec intentioB, ci oubli, qu'il n'a pas reprodoit celle asaimîlnii ment à la reeherâfae de la paternité. On ne peot ver la détermination qu^il a prise è eet égai4. comprend en effet que, dans le ess même oà ttm trait la possibilité de la conception à la snile d*nn' ne saurait cependant trouver, dana ee fait •présomption de paternité équivalente li edlc qui d'une séquestration prolongée pendent un teasps moins long?
indiquée auxdits articles, qu'il a été |%alement reconnu (14).
^ b. De la recherche de la maternité.
I • La recherche de la maternité est permise. Irt. 341, ah i. En d'autres termes, Tenfant Bforel et toute autre personne légalement pCéressée à établir la filiation maternelle de pL enfant, sont admis k en faire la preuve (1).
|||U} Cpr. S 55, texte m /Cite; Merlin, Rép., t« ÉM eivii àe T), S 2« sar Tart. 46, n» 5. Koy. cependant €i?. 15 mars 4827, Sir., XXVIl, i, U4. Cet arrêt, dont les ois sembjent condamner la doctrine que nous éoiise, n^est pas précisément contraire à noire roadc voir,paisqac, dans l*espèee sur laquelle il a statué, i qui redierdiait' la paternité, s*était borné à offrir la ive de la perte des registres de l 'état civil, saos articuler ÉB eaûstàt dans les registres perdus un aete de reconnaispw ft son profit,
^ On a cependant prétendu, en se fondant sur le se» {Hd alinéa de Tart. 344, qoe les personnes qui voudraient ^jjUtr la preuve de la filiation maternelle d*on enfant an ~icc de ce dernier, ne devraient pas y être admises. '. m ce sens : Duranlon, III, S45I. [Gand, 10 aoât 1849; ie belge, p. 336.] Il a même été jugé, par arg. des iS8 et 1166, qoe les personnes appelées ft exereer des SBceessils subordonnés à la preuve de la filial ion D«licd*on enlliot naturel, ne pouvaient être reçues ft ialrer. Vey. en ce sens : Paris, 16 décembre 1833, XXXIV, 3, 184; Paris, 15 mars 1837, Sir., XXXVII, P»; Amiens, 25 janvier 1838, Sir., XXXVUI, % 457.
r Dion de Duranton nous parait en opposition formelle Tal. I^r de Tort. 341, qui, admettant, d'une manière Mye, In Feeherehe de la maternité, la permet, par cela hlift^ à toote personne légalement inléressée à établir la MéR maternelle d^un enfant naturel. Le second alinéa jpnirt. 541 nef s^oecope, il est vrai, que de l'hypolfaêj;e où l^aleraifé est rcebercliée par Tenfant loi-même. Mais il Éirident que cet alinéa a pour objet unique de régler la dont la preuve de la filiation maternelle doit être Irée, et non d^indiqner les personnes qui sont auft recberdier la maternité. Les termes l'enfant qui ta mert, sont énonelatib et non limitatifs : Le» de eo qnodfit phrumque. Telle est aussi Topinion [Piii lin (Bép.y y Malernilé, w» 5). Du reste, nous n*or« ||Mnt<*roDs pas, k Texemple de cet anteur, de Tart. 343, Vè^ Bona parait pas concluant. Mais nous tirerons un pHeat plus décisif de Tart. 340, qui, dans le cas excep- I^kI qoHl prévolt, permet la recherclie de la paternité à fgf personne intéressée. Il doit donc en être ainsi, à plus Ipr. raison, de la recherche de la maternité, que la loi d^ane manière beaucoup plus favorable. Ces obnoua dispensent de réfuter les propositions erro- |t . 4|oi serrent de base aux arrêts ci-dessus cités. Tonte poone légalement inléressée à prouver la filiation ma-
Cette preuve doit, pour être complète, comprendre : i^ celle de i'accouchemeot de la femme qu'on prétend être la mère de tel enfant naturel ; 2* celle de Tidentité de cet enfant avee celui dont die est accouchée (â). Art. 541 , al. 2. Ainsi, la preuve de la filiation maternelle d'un individu ne résulterait pas d'une manière suffisante de la possession constante de Tétat d'enfant naturel, dont cet individu jouirait vis-i-visde la femme à laquelle la maternité est attribuée (3).
ternelle d^on enfant naturel éUnt admise à la recbercbe de la maternité, il devient inutile d^xaminer si Taclion dont jouit à cet effet Tenfant naturel, passe ou non h ses successeurs, puisque ces derniers peuvent rexereer en leur propre nom. Cpr. Req. rej., 12 juin 1823, Sir., XXllI, 1, 394; Civ. rej., 7 avril 1830, Sir, XXX, 1, 175.
(2) Voy. la rédaction primitive de Kart. 541 et les observations présentées par Rcederer, lors de la discussion au conseil d'État, dans la séance du 26 bromaire an x (Loeré, lég., t. Yi, p. 30, art. 7; p. 125, »• 10 [Éd. B., 1. 111, p. 19 et 581).
(3) Touiller, 11, 970 et 971. Bourges, 2 mai 1837, Sir., XXXVlll, 2, 5. Cpr. Bourges, 4 janvier 1839, Sir., XXXIX, 2, 290. Voy» en sens contraire : Loeré, t. lY, p. 221 { Delvincourt, I, p. 234; Proudhon, II, p. 100; Duranton, 111, 238 ; Dalloi, Jttr. gén., y Filiation, p. 667, n« 8 [Éd. B., p. 288]; DùeerUftion do Demolombe {Revue de législoUon, 1, p. 427 [et Court de Code tivil, n" 511]); Obeervaiions critiquée sur le premier des arrêts précités de la cour de Bourges, Sir., XXXVIU, 2, 5; Basiia, 17 décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 525. Celte dernière opinion nous parait en opposition formelle avee le texte de l'art. 341, dont il ressort, À notre avis, que la filiation maternelle doit être prouvée directement, au moyen de la justification du fait qui seul peut rendre la maternité certaine, cVsl-à-dire de raccoucbemont, et que le législateur a regardé comme insuillsante la preuve indirect* résultant de la possiissiou d'état qui, quelque eonstente qu^on la suppose, ne fournit qu'une présomption plus ou moins incertaine de la maternité. Cet argument acquiert un nouveau degré de force de la combinaison de Tart. 341 avec les art. '31 9 et suivants, relatifs à la preuve de la filiation des enfants légitimes. Il en résulte, en effet, que le silence de Tart. 341 sur la possession d*état n*est point une omission involontaire, mais une exclusion réflécbie. Qu*oppose-tron à ces raisons 7 On argumente, en premier lieu, de la rédaction primitive de Tari. 341, qui eootenait une disposition ainsi conçue :« Le « réclamant ne pourra être admis k la preuve testimoniale « de ces faits {Vaetomehement H Videnlité), sMI n'a un com- « mencement de preuve par écrit ou une poeeeeeion eon- « etanie de la qualilé de file naturel de la «ère qu'U « récltnne, » et de la suppression de ces dernières expressions dans la rédaction définitive de Tari. 341, suppression opérée, dit-on, par suite de Toplnion émise, lors de la discussion an conseil d*État, par Portails, qui soutint que la possession constante de Téfat d'enfant naturel ne formait
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Mais lorsque Mtte possession d*éui est acoompagnëe de la preuve légale de Taceouche^ ment de la femme dont la maternité est recherchée^ elle suffit pour prouver l'identité de rindivîdu qui en jouit avec Tcnfant dont eette femme est accouchée, et par conspuent pour établir la filiation maternelle de cet in*
pas seulejDcnt un commencement de preuve, mais la preaye la plus complète de la filiation maternelle. Cpr. Locré, Lég.t t. VI, p. 30, aH, 7} p. 139, n» 9 [Éd. %., l. lil, p. 19 et 57-58]. Noos répondrons à cette objeetiop qpe rien ne prouve que la suppression de la disposition ci-dessus transcrite ait élé amenée par les observations de Portails. En effet, le prooés-verbal de la discasston est eomplétenenl moet sdp ce point ; et son silence est d'autant plus remarquable, que ce même procès^verbal s'explique d'une manière très-pré* eise sur le sort de deux antres amandenents présentés par le ministre de la justice et par Maleville. Bref, le proeèsverbal constatant Tadoption de Tarticle proposé par la section do législation, sans faire aucune mention de l*admission de ramendement présenté par Portalts, il faut en oonelure que cet amendement a été implieitemeot rejeté, lors de la disenssioq an conseil d'État. Quant 4 la suppression opérée par la secliou de législation, lors de la présentation de la rédaction qui a définitivement passé dans le Coda, ille peut s'expliquer de différentes manières. Mais la moins rationnelle est, ât notre avis, celle des auteura qne nous combattons ; car si la seetiou de législation avait voulu sanctionner Topinlon de Porlalis, elle ne se fût pas bornée k opérer le retranebeoient qu'elle a effeetné, elle aurait inséré dans le Code une disposition formelle à ce sujet. Quels que soient, au surplus, les véritables motifs de la suppression dont s'agit, la lettre de la loi étant elaire et précise, il n'existe aucune raison de s'en écarter. On prétend, en second lieu, que la demande formée par l'individn qui jouit de la possession eonslanta de l'état d'enfant na« lurel, aux fins de faire déclarer sa filiation maternelle, ne constitue pas une recberebe de maternité, puisque cet individu n'a point à réclamer un état qu'il possède déjà. Ce raisonnement ne prouve rien, parce qu'il prouve trop x on pourrait, en effet, l'appliquer tout aussi bien à la recberebe de la paternité qu'è la racberche de la maternité. Oemolonibe, il est vrai, n'a pas reculé devant cette conclusion paradoxale. Cpr. S 569, noU 2. Mais son ayatème, aussi bien que celui des auteurs qui, tout en admettant la pos« session d'état en ce qui ooneerne la filiation maternelle, la rejettent quant à la filiation pateruello, ne tend 4 rien moins qu'à taxer les rédacteurs du Code de la plus grave incunséquence. En effet, si dans leur pensée la possession d'état eût pu fournir une preuve complète de la filiation maternelle, elle eût dû également, et mémo à plua forte raison, suffire pour prouver la filiation paternelle { el il n eût plus existé aucun motif rationnel de'proserire, d'une manière absolue, la recbercbede la paternité. C'est dans cet esprit qu'était conçue la loi du i% brumaire an ii, qui admettait U possession d'état con^me preuve tant de la filiation paiaruelic que de la filiation watemeUe. Tandis qu'à \a différence de la législation de l'an n« qui s'était bornée à ci rcQiiscrire dans dé certaines UmUes la recbtrcbe de la
dividu (4). Si la possession d*état était coirtaN tée, la preuve pourrait s'en faire par témoifli^ quoiqu'il n'y en eût pas de commenoaneot dfll preuve par écrit, pourvu qu'il existât oaa preuve littérale ou un commencement de preuve par écrit de l'accouchement (5).
A défaut de la possession d'état dont Si
paternité, les rédacteurs du Gode civil Tont règle générale, et ne l'ont permise que par exception, cas d'enlèvement. Cette probibltion démontre qaïli i pas considéré la pnasafision d'état eooune nlBannit établir la preuve de la filiation paternelle, ni pan quent celle de la filiation maternelle. Cpr. la notesaii
[Il y a prouve soflisante de filiation nalarr.n« vl»4>vîf ( la mère, lorsqu'un acte de naissance est reeonnu appai à eelnî qui s'en prévaut, et qn'en outre il a eoi joui d'une possession eonformc à ee titre. Liéfpe, H l iSUj Poiùtrme bdgn, 1848, p. 5 et 7. Key. n««47Setsniv.]
(4) Qnand Portails disait f «• la poassssiMi «fie fffwvve tomjpHkt» de VékU, il énonfnlt aae pro| qui, rationnellement parlant, est cert«a très enni La possession d'état n'engendre qn^one filiation, présomption que le iégislatenr poovnit, l'a fait, admetU'c en fait da filiation légitime, et matière de filiation natnrella. Portails aérait resté vrai, s'il s'était borné à dire qne la poaaeasîoa «Télat'i nna preuve complète de l'identité. C'est prol partant de oclte idée, qui, diaprés l'observitioB de a dû natureUemant se présenter à l'caprit dca la section de législation, que cette section n modifié daetion primitive de la disposition iFannerite dans lai précédente. Cette rédaotion« «n cfifiet, présentait wiei inexactitude. D'un câté, la posaasaion d'état forssM preuve complète de l'identité, nn restait en éték et rite, en ne l'envisageanl que «Marne an sianpienea ment de preuve de ee premier fait. D*on antre possession d'état ne fournissant pas on iadica l'accouchement, on allait an delè de la vériié, tm la dérant comme un eouMneueamant de preuve de cti fait. Tel est, 4 notre avis, le double matlf qai a suppression des expressions sa une la quaiitéde fiU naiwrel de la mire fa'il raient primitivenaut 4 la aoile dn 3« al. de l'an, reste, il n'était paa, dans ce sjrsième, abeoliimeat sable de formuler, d'une manière «xpresaa, la |u que noQs avons énoncée an texte. Sn effet» la i abstraction faite de toute disposition l'identité de Tindividn auquel on prétend donné le jonr, se trouve démontrée aoaaî que possible par la possatsioa d'état de eel procîiée de la preuve légale de raeenoekesacait de lai 4 regard de laquelle il en jouit, Cpr. ftoueo, 9a si 8ir ., XXXVIIl, S, 6, 4 la note, et la neie soivaMa.
(5) En vain «bjeeteraitroa qa'on arriverait de nlère4 la prenva testimoniale de l'identiié, sans oement de preuve par écrit de oetle dernière, i 4 la prohibition étebUe par le troisième Cpr- la note suivante. Il tant, en eiiet.
SOS
'Vient d*étpe parle, la preuve ieslimoniale de ifidantité n'est admissible qu'autant qu'il en faute un eommencemeut de preuve par ëorît. ffbt eommencement de preuve de l'identitë ne ^peat être remplacé ni par la preuve littérale, ni, & plus forte raison, par un commencement de preuve par éorit de raceouobement (6). On ae saurait, en aucun cas, le faire résulter de iFacte de naissance d'un enfant dont serait ^leeoochée la femme à laquelle la maternité est ^ribuée (7). Mais tout écrit de cette femme ipi tendrait à établir que l'enfant qui s'y trouve ^onuné est le même que celui auquel elle a
pM$ 1*byp«tl>èaf fioal s*«gift, rideoillé réi«lt#, par voîa |i«Mtféqueiiee, da rapprochement de U posiession d'état H de i'aeeoaebemepi, et qa'aiQsi lu preuve IHtéreie oa le MflieBeeiiwnt de pfeove ptr éerit de ce dernier feit, peau dMeesUa hypotMee, étre,jaâqa'à oa eertata point, ooneijuré comme QQ indiee de ridentiléeUennéme. i (S) Ceci ee qui réeiilte tant de la con texture grammatif pk de l'art. 341, qoe de la dieeneaion an eonseil d'âtat. Ç^,lAWé,lég,, i. VI, p. lii et m, n« 8 [td, B., t. III, p97]. Telle «•tauaai TopinioD ananime deaaoteun. Cpr. jkoeré, t. IV, p. iâS [Éd., B., t. Il, p. S»»]; Loimn. p. 413} lailaod de VlUargoes , w» 375 et 377 ; Delvincoort, i, Li35 el 834 1 Toollier, II, 943 à 944 et 94B i Prondbon, ^ p^ 97 et 98| Merlin, (fiitêt,, v« Natemité ; Civ. caM., paiail8ia,Sir., X, 1, 193.
^-(7) l» preni4re rédaction de Tart. 941 contenait nn ÉpairièmeaUnéa ainaiconfu { n L# regietre de Tétat civil I i|«i «imelatera Ja naiaeapce d'un enfant né de la mère I vManée, et duquel le décès ne serai p%B prouvé, pourra ^40nrir de coaunenceoient de preuve par éerit. j> Maia
tla séance du 86 brumaire an >• le miuis^re da la e proposa la suppresaion de cette disposition, en faii> ril roasarquer qoe la question étant précisémeui de savoir te regiatre s'appliquait ou non eu réclamsni» on tour'* kit dans un cercle vicieux en tirant du registre même les piliiînii traiu de lumière sur cette applicalion. Boulay
tpl» cet amcodement au nom de la section de légv<a* I, qui ne reprodnisit plus Talinéa ci^itessus irauscrit ^m la rédaction définitive de Part. 941- Cpr. Locré, Lég.,
tVI, p, 30, aj't. 7i pr 134, n«« 7 et 8; p. 149, art. 38 [Ed* » •• m» p. 19, 57 et 61], Telle est aussi la doctrine euscipiéapar les auteurs et consacrée par Tarrét cité à la note fépÂàtul^ Vojf, encore Bourges, 3 mai itt57. Sir., |PCXVlil,3,5.
D-iffi 11 Aa searaît, à la rigueur, enistcr de commencement 1^ preuve par écrit de ridcntîté, car, quelque précises que talent les ënooctations de l'écrit invoqué comme tel, il sera ta^joors poMîble de soutenir que cd écrit ne coucerne pas ilvi acviMcl on prétend rappliquer. Cpr. In noie précé* |jai«. U^ seul moyen de sort»j* de cette dtflBcolLé, dont fiaaa««to«r,inaqu'à présent, n« parait s'être douté, c*est Pidjnellre le réclamant qui produit un éerit dont il entend aire rC&ulter un coraineacemenl de preuve de sou idcplité
donoé le jour, pourrait être invoqué comme commenoement de preuve de Tidentité de l'individu dont la possession d'état, à fa date de cet écrit> serait conforme aux énonciations qu'il renferme (8).
La preuve de l'identité peut se fiiire postérieurement à celle de l'aecouehement. Ces deux preuves peuvent aussi se faire cumulativeraent (9). Mais, d'après la nature des choses, la preuve de l'identité ne saurait précéder celle de l'aceouchement.
L'accouchement peut être étahli soit par la preuve littérale, soit par la preuve testimo'^
avec renlial dont sa prétendue nère est aceonehée, à prouver, au moyen de la possession d*éut dont U jouissait à répoque où cet écrit a été fait, qu*il s'applique réellement è lui. Objecteraii-on contre ce syelème que si la possession d'éut invoqoée était elle-même contestée, et qu*il fallét* pour rétablir, en venir & une preuve testimoniale, Tadmission de cette preuve constitucfait une violation de Parllele 341, qui défend de prouver Tidentiié par témoins, sans un commencement de preuve par écrit préexistant? Noos répondrions qa^eutre cbose est d'établir Tidentité du réelaoïant avec Tenfsnt dont sa prétendue mère doit être accoocbée, autre chose est de prouver ridentité du réclamant avec IMndividu dénommé dans récrit qu'il veut se faire appliquer, et que les dispositions prohibitives de Part. 541 ne concernent que la première, non la seconde de ces preuves. D'ailleurs, il faut bien trouver le moyen de retuire possible rapplieation de la loi, et celui que noua avons indiqué nous parait vallonné), exempt de tont inconvénient et conforme à l'esprit générai de la législation, te réclamant joait<-il de la possession constante de Tétat d'eiH faut naturel de la femme dont il prouve raceouehement, il justifie par cela même, d'une manière complète, de son identité avec l'enfant dont elle est accouchée. A défont de le possession d'état dontll vient d'être parlé, il faut tout ao moins un commeaeement de preuve par écrit de l'identité. Mais le réclamant peat établir, par la conformité des énonciations de l'écrit présenté comme cummencemeat de preuve, avec la possession d'éut dont il jouissait alors, que c'est bien à lui qoe cet écrit s'applique.
(0) Touiller (II, 943) sontietit, au contraire , que la preuve de l'identité n'est reeevable qa'anunt que le fait de raccooebement est déjà constant, en se fondant sur ce qoe Part. 341 ne s*ocenpe que de la preuve de l'identité, et non de celle de raceoucbément, qu'il suppo8e toute faite au moment od s'élève la question de maternité. Biais cette interprétatiott de Part. 341 , qui est éffaicment proposée par Merlin ((?tie«l , v» Maternité), BoUand de Villargues ^n» ^5) et Dallos {J%r. gin., vo Filiation, p. 667, n» 4 [Éd. B., p. 887]), est évidemment eontraira k la conte^ture grammaticale de cet article, d'sprès laquelle la preuve 4 faire par celui qui recberebe la matcAité est une preuve complexe, qui doit porur tout à la fois sur le fait de Paoeoucheneat et sur TM^atiié.
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niale (iO). Mais cette dernière n'est également admissible qu'autant qu'il existe un comuien* cernent de preuve, par ëcrit, de l'accouchement (il). A cet égard, il importe de remarquer : i*" Que l'écrit qui contiendrait un commencement de preuve de l'identîtë, renfermerait aussi virtuellement un commencement de preuve de l'accouchement (1 â). 2^Que Tacle de naissance auquel la prétendue mère n'aurait pas concouru, ne formerait ni preuve complète, ni même commencement de preuve par écrit de raccouchement, la déclaration de naissance eut-elle été faite par l'une des per-
(10) Tonllier (II, 949 et 945), poursuivant les couséqnences du système d*interprétatîon que nous avons exposé et comtNittu ù la note préeédente, soutient que racconehement ne peut se prouver que par écrit. Merlin {Rép., v» Maiernité, n» 4) a ehercbé à le réfuter et k prouver que cette consi!qOenee ne résulte pas du système dont il s^est déclaré le partisan. Mais, disons-le franehement, sa réfutation laisse beaucoup ft désirer ; die eél été bien plus complète si, avouant Terreur dans laquelle il était tombé, Merlin avait reconnu que les dispositions de Tart. 34f s'appliquent tant ù la preuve de raccouchement qo'ft celle de ridentiié. Votf. en ce sens ; Duranton, III, 240. Cpr. Del- V incourt, I, p. 233.
(il) Merlin, op. et «« eitt., n<M 3 et 4. Duranton, /oc. cil. Delvincourt (/oc. cit.) prétend que raoconebement peut se prouver par témoins, quoiqu'il n'en existe aucun eommencemcttl de preuve par écrit, attendu que Part. 341 n'exige de commencement de preuve que pour ridentité. Ainsi, le système que nous avons réfuté à la note 9 supra conduit Toollier et Delvincourt A deux opinions diamétralement opposées. Ajoutons que dans ce système même, Topinion de Delvincourt ne souffrirait pas Tcxamcn le plus léger. 11 est en effet impossible de concevoir qu'un écrit qui formerait un commencement de preuve de l'identité d'un ittdi« vido avec l'enfant dont une femme est accouchée, ne formât pas en même temps un commencement de preuve de l'accouchement tic cette femme.
(12) Cpr. Merlin, op., r» eX /oc. etil.; Duranton, lil, 237, note 2, et 240.
(13) D'après Merlin {Quêêt., v Maternité), Toullier(ll, 866 et 867), Proudhon (II, p. 97 et 98) et Holland de Villargues (no 276), l'acte de naissance formerait, dans tous les cas, ou du moins dans l'hypothèse prévue au texte, une preuve complète de raccouchement* Suivant Delvincourt (I, p. 233 et 234), il vaudrait comme un commencement de preuve par écrit de ce fait. Merlin invoque à l'appui de la première opinion l'art. 46 du Gode civil et un passage de l'opinion émise par Emmery, lors de la discussion qui .s*éleva au conseil d*État sur la question de savoir si la recherciie de la maternité devait ou non être permise contre une femme mariée. Cpr. Locré, Léff,t <• VI, p. 143, n« 20 [Éd. B., t. III, p. %5]. Nous répondrons d'sbord à Torgument tiré de l'art. 46, qu'il repose sur une confusion évidente entre le fait de la naissance et celui de la filiation.
sonnes indiquées en l'art. 56 (i5). S** Qoc l'acte sous seing privé par lequel une femiM auraitavouésa maternitéouson accouchement, ne constituerait pas une preuve complète de ce dernier fait, mais il en formerait un commencement de preuve par écrit (14).
Du reste, des présomptions graves résultaiÉ de faits déjà constants, ne peuvent remplacer * le commencement de preuve par éerit, soit i» l'accouchement , soit de l'identité , sans leqod on n'est point admis à la preuve testimoniale de la maternité naturelle (15).
Enfin, toutes les règles relatives i la maDÎère
Il résulte bien de Part. 46 qu'un acte de nalssasee la naissance de l'enfiint qui a été présenté à l^ufieier l'éUt civil. Il résulte même, de l'art. 43, qo'il la jusqu'à inscription de faux. Mais il ne ressort ai de IHnii de l*autre de ces articles, que l'acte de aaissuDoe lement preuve de la filiation de cet enfant, e^est raccouchement de la femme qui s'y trouve désignée. Aussi le Code contient-il une disposition spéciale mr la fane probante des actes de naissance, en ce qui ooBoenae b filii> tion. Cette disposition, qui eût été complétemcDt înuifle dans le système que soattent Merlin, est celle de Purt. 3lti Or, cette disposition est plaeée an chapitre inlîlalé ée te Filiation det en fantt légitimes; die est donc étrangèi enfants naturels, et ne saurait leur être étendue» qu'elle est exceptionnelle de sa nature et eonlraÎK principes généraux sur lesquels repose la forée des actes instrumentaires. Enfln, il résalterait du que nous repoussons, que la déclaration de anfcmilé par le père d'un enfant naturel prouverait, si eUe consignée dans Pacte de naissance, la filiation mati de cet enfant, quoique Part 396 dise pociUvonent le traire. Quant à l'objection tirée de la disenssioB aai d'État, nous répondrons qu'Emmery, en disant q|«e I de naissance d'un enfant naturel le dispensait de valoir toute autre preuve de raccoocbenenl de n'a émis qu'une simple opinion, qu'il ne Pa émise qae sitoirement à l'occasion d'une question tonte diffi celle dont nous nous occupons, que rien ne celle opinion ait été partagée par le eonseU d^JËIn^ qu'enfin elle ne saurait prévaloir contre les dispositia la loi. Nous terminerons en faisant remarquer que si de naissance ne forme |)as une preuve complète de chement, les dispositions des art. 3U et 1547 s' invinciblement ù ce qu'il puisse être invoqué coi meneement de preuve par écrit de ce fait. Vey. sens ; Duranton, III, 337. Cpr. Bourges, S mai t8S7« XXXVllI, 8, 5.
'(14) Cpr. S »€8 It^* noie **•
(15) En d*atttrf6 termes, les dispositions de l'art, s'appliquent qu'aux cnAinls légitimes, et ne peuvc étendues aux enfants naturels. Rolland de Vfll n» 278. Merlin, Quest., v« Maiernité. Tonllier, II, MSL cass., i8 mai 1810, Sir., X, 1, 193. Cpr. p. 254.
SECONDE PARTIE. — LIVRE MIEHIER. — § K7i.
fe
de prouver la filiation maternelle d'un enfant ^«turely s'appliquent non-seulement & l'hyporttèse où la maternité est reefaerchëe par Tenfant ^-méme, mais eneore k celle où elle l'est par me autre personne (16).
La recherche de la maternitë est permise eontre une femme mariée, pourvu qu'elle ne ^ive point avoir pour résultat d'arriver à la freuve d'une filiation adultérine (i7).
• L'action en recherche de maternité est imprescriptible i l'égard de l'enfant naturel, qui M peut ni transiger ni compromettre gnr cette action (iS). Les autres personnes auxquelles [compète l'action en recherche de maternité , vent, au contraire, compromettre et transur cette action, qui se prescrit à leur
ird conformément aux règles ordinaires (i 9).
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^ Des droits des pères et mères des enfants i'' natureh reconnus.
i) Les pères et mères des enfants naturels nnus jouissent, en vertu de dispositions îales de la loi :
[. a. Du droit de conseutir au mariage de ces nts. Ces derniers ne peuvent, en effet, de e que les enfants légitimes, se marier sans àr obtenu le consentement de leurs pères et
mères, ou du moins sans avoir requis leur conseil (i). Art. 158.
6. Du droit de demander, dans le cas prévu par l'art. i8â, la nullité du mariage que ces enfants auraient contracté sans leur consentement (2). Art. i8â cbn. i58.
c. Du droit de correction. Art. 583, Le droit de correction des pères et mères naturels est même plus étendu que celui des pères et mères légitimes, en ce qu'il n'est pas, comme ce dernier, soumis aux restrictions résultant des art. 380 à 382 (3). Du reste, lorsqu'un enfant naturel a été reconnu par son père et par sa mère, cette dernière ne jouit, en général, du droit de correction, qu'autant que le père est décédé, ou se trouve dans l'impossibilité de manifester sa volonté (4).
d. Du droit de succéder, en certains cas , à leurs enfants (3).
2) Les pères et mères des enfants naturels reconnus ont, indépendamment de toute disposition spéciale de la loi, droit à l'honneur et au respect de ces enflants (6). lis jouissent , en outre, à l'instar despères et mères légitimes, des droits qui découlent rigoureu3ement des devoirs d'éducation, de direction et de protection dont les parents sont tenus vis-à-vis de leurs enfants, sauf cependant aux tribunaux k restreindre ou à suspendre l'exercice de ces droits, lorsque l'intérêt des enfants le demande (7).
[li6) lyan obêtai art. 5il, al. 3 et 3 : Lex ttatuft de eo ft plentmque. Cpr. note i** tupra; Merlin, Hép., fihternîté, n« 5; Req. rej., 12 Juin iSStS, Sir., XXIII, I, lî Cir. rcj., 7 avril 1830, Sir, XXX, 1, 175.
f) Discuatùm au conseil d'Élai (Loeré, Lég., t. VI, 195 et 1S6, n* 10; p. 137 à 139, n« 17; p. liO h 144, »90et5il [Éd. B , t. III, p. 58, 62-63, 63-65]). Merlin, »., ▼• Maternité, w 7. Toullier, II, 947. Cpr. S 572, texte lote 1.
iS) Art. 1IS8, 8045, 2326 da Code eivil, art. 1004 da
de procédure, et arg. de ces articles. Cpr. art. 328 ;
U bis, texte n^ 2 et 3 ; Civ. cass., 12 join 1858, Sir.,
LVIII, 1, 695; Civ. eass., 27 février 1839, Sir., XXXIX,
rl61.
(19) La raison en est que le résoltat de la rcclierehe de
Memilé n^inléresse qae la fortune de ces personnes et
H leur état.
pu Cpr. § 462, texte n* 2, 2) ; S 463, texte n« 8, 2).
P^ Cpr. S 462, texte n^ 2, 2).
P) Proodbon, II, p. 157. Duranton, III, 360. Voy, cepen-
M Delaporte, MT Fart. 363; Delvincotn-t, I, p. 250 à 252.
(4) Arg. art. 158 ebn. 148 et 149. Toutefois les tribunaux pourraient, pour le plus grand avantage de Tenfant, concéder k la mère le droit de corrèetion, quoique le père ne fût ni déeédé ni dans rimpossibilité de manifester sa volonté. Cpr. note 8 infra,
(5) Cpr. art. 765 ,* ^$ 607 et 608.
(6) Arg. art. 299 et 342 du Code péiml. Cpr. art. 371 ; S 550, texte n» 1. Rolland de Viilargues, n«295. Toullier, II, 1075. Duranton, III, 360.
(7) Le Code eivil ne eontickit pas de principe général sur les droits et tes devoirs des pères et mères naturels à regard de leurs enfants. Il neH*enferme même, sur ce point, qu^un très-petit nombre de dispositions spéciales. Cpr. art. 158, 358, 383, 756 et suîv. Aussi les interprètes sontils divisés non-seulement sur les questions de détail auxquelles a donné lieu le silence de la loi, mais eneore sur le principe qui doit servir de guide pour la solution de ces questions. Les uns assimilent, en règle générale, et sauf les exceptions qui résultent directement ou indirectement des dispositions de la loi, les pères et mèi*es naturels aux pères et mères légitimés , en ce qui concerne la jonissaoce et
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Ce principe rëgii non^^soulemeot les rapports des parents vis-à-vis des enfants , mais eticore ceux des pères et mères entre eax (8)« U conduit aux ootisëquedces duivaates i
a» Les pèrei et mères naturels ont , comme les pères et mères légitimes « le di^it d'élever leui^ e&fatits et de les retenir ohez eux jusqu*à leur majorité) sAuf le cas d'eni^Alement volon* taire et celui de mauvais traitements. Toute» fois, le juge peut^ suivatit les circonstances, enlever au père et confier k la mère le droit d*éducation ^ il peut même ofdonner qu^ Tenfaut naturel sera élevé , aux frais de ses pa** rents, par telle personne qu'il juge convenable de désigner & cet effet (9).
bé Les enfants naturels qui veulent se faii^
adopter^ se soumettre a une tutelle otiScieusej entrer dans les ordres sacrés^ ou proooneer VcsQx dans une eoAgrégatioD religieuse) soÂtî^ en ce qui concerûe le consentement k ol de leurs pères et mères , ou le conseil à demander) soumis aux mêmes oMigâtîoDS ^ les enfants légitimes (10).
c. Les pèk^ et nières naturels ont^ comi les pères et mères légitimes, le droit de opposition au mariage de leUrs enfants t c^ dej demander, dans les cas prévus par les art. Il et 191, la nullité de celui qu*ils auraient trscté (il).
d. Les pères et mères naturels ont la lui légale de leurs enfants (iâ). L'enfant nal qui a été reconnu par son père et sa mère
Texercice des droits qoi compèteot aox parents & l'égard de lears enfants^ Telle parait être la manière de voir de Locré(8ur l\irt. 372), Loiseau (p. 530 à S9I, ei Appendiei, p. 34 el 35} el LassauU (il, 175). D'autres aateori, et nolamment Rolland de Villargoes, (n^ 290 ù 302, Sir/, XI H, 2, 19/, repoussent cette asâtmllution, et n'accordent aux pères cl mères naturels qdè les droits qtll leur sont eiplieiteoieilt ou implicitement <|oneédés pai* des dispositions spéciales de la loi. Quant à Proudhon (11, p. 105 à 107 et 156 à 158), Toullier (11, 972 à 979 et 10^3 à 1076), Delvincourt ((, p. 250 et 251} et Durantdn (III, p. 360), ils né ^expliquent pas d'une manière bien préeiio aar le principe général k suivre en eeUe matière. Notre manière de voir à cet égard tient à peu près ie milieu entre les deux opinions que nous trous analysées, en ee que, d'une part, noafl u'âecoinloûs aux pères et ntères naturels que les droits qoi sont oorrdlalifs aux devoirs auxquels ils sont soumis, el en ce qne, d'autre part, nous leur reconnaissons ces droits, abstraction faite de toute disposition spéciale de la lui Le principe posé au texte nous parait justifié, tant par de hautes considérations de morale et par l'intérêt même des enfants naturels, que par les dispositions des art. 15$ et 3S3, et par les explications données k Tocoasion de ces articles, soit au sein du conseil d'ÉUt, soit dans les discours des orateurs du gouvernement et du tribunaL Cpr. Locré, Lég., t. Vil, p. 37, n» 17 i p. 62, n» 13 j p. 75, n« 8 [Éd. B., t. III, p<, 322, 332, 338J. Knfin, ce principe a l'avantage de n'eutraîner aucun inconvénient dans la pratique, puisque nous accordons aux tribunaux un pouvoir discrétionnain» en vertu duquel ils sont autorisés à s'en écarter le cas échéant. Quant à ce pouvoir discrétionnaire , il se Justifie par la coosldéralion que la loi, ne pouvant accorder aux pères et mères des enlants naturels la confiance pour ainsi dire illimitée qu'elle accorde avee raison aux pères et mères légi- . times, a dà s'en remettre aux tribunaux pour apprécier les véritables intérêts de ces enfanta.
(8) Ainsi, la mère naturelle n'est, en général, appelée à exercer l'autorité paternelle sur un enCaut qui a été également reconnu par son père, que lorsque oe dernier est décédé ou dans TimpcNisibiUié de manifester sa volonté. Arg.
art. 173 cbo. 158, U9 et 148. Mais les tribonaax apporter à cette règle les modifleationa qolU ju| convenables i l'iui^rét de fenfanu DelvincoorC (t, p. Touiller (II, 1076), Duranton (III, 960) et VaxeiHe (Du riagtt H, i7i) accordent d lA mère, do vivant père^ les mènes droits qu'à ce dernier, ei tribunaux de décider, d'après le plus grand intérêt de te faut, les oontestatîotté qtll s^tèvefafeot h cet égard eati«l père et la mère. [ Voy. dans ce sens : firox., 33 d^ 1830; Paâic, belgt, i cette date.] L'opinion de ces aul M diffère donc gtaère au fond de celle qœ nona émise.
(9) Cpr. Favard, Rip., v« Enfant naturel, S 1» ■* C^, S 2; Loiseau, p. 530 à 537; Merlin, Rép., vo £âm $ 2t RoUand dé Vgiargoes^ p. 290 et f9f ; Toifflicr, 1076} YaxeiUe, II, i73; Delvincourt et Duranlon. eiu. ; Agen, 16 frimaire an xiv, Sir., Vf , 2, 49 ; Pan, vrier 1822, Sir., XXllI, 2, 91 ; firux., 23 décembre fi Sir., XXXI, 2, 57 ; Paris, i juillet 1836, Sir., XXXVII1.1 iU« -^ Il a même été jugé que Tédocatlon d^oo turei pouvait être l'objet de conventioiM partîcali qua les tribonaox devaient ordonner Texéeirtios é^ conventions, lorsque tel était l'intérêt de TcofaBl. 27 août 1828, Sir., XXX, 2, 245. Cpr. Amicaa, It 1837, Sir., XXXVIll, % 167.
(10) Arg. art. 158 cbn. art. 346 et 361. Oéerel dn vrier 1810, art. 4. Gpr. $ 550, texte n<>* 2, 3 e44; sur l'art. 346.
(il) Arg. art. 158 et 182 cbn. 173 à 184 et l»t. $454, texte o« 1 ; $ 4SI, texUn«2, 2), ê/S467, texte
(12) Arg. art. 468 cbn. 383. Cpr. $ 549, lexta n» 1. seao, p. 537. IXelvincourt, I, p. 269. Vaxaille, fVafl mario^ey II, 478. Magnin, 1\raité du mmorilêi, 1« Bruxelles, 4 février 1811, Sir., XI, 2, 199 et 476, 281. Golmar, 24 mars 1813, Sir., XIV, S, S. Gl 21 juillet 1836, Sir., XXXYII, 2, 471. Cpr. Pans, |i vrier 1842, Sir.« Xil, 2, 161. l'oy. en seosevntrai»*:' land de Yillargnes, DisatrtatUm, Sir., XIII, 2, 19, «li du nolarîal, v« Enfant naturel, n* 62; Doranloa, 111, raria, 9 août 1811, Sir., XI, S, 475 1
SECONDS PAHTIB« ^ LIVRE PiaiMtË&. -^ § K71.
tiYani même de cette dernière^ soumU i slledu premier, qui ne doit pas être con« comme êlmfie administrateur, dans le ide Tart. 389, des biens de cet enfant (15). itoUe de la mère ne commence qu'au dë^ du père. Toutefois, lea tribunaux peu* \i pour le plus grand intérêt de Tenflint el, priver le père ou la mère de la tutelle de cet enfant (14)é .
Les pères et mères naturels ont le droit lodper leurs enfanta (15), et le dernier mt d'entre eux, celui de leur nommer un par testament (i6).
Les pères et mères naturels ont le droit ^pter, en vertu de l'art. 935, les donations i leurs enfants (17).
reste , les pères et mères naturels n'ont
m droit d'usufruit l^al sur les biens de
enbnts (18). Mais ils ont celui de leur
loder deê aliments quand ils sont dans le
io (19). Les enfants naturels sont tenus de
ligation alimentaire conjointement avec les
idanta ou ascendants légitimes de ceux
ids les aliments sont dus, dans la propor-
tion suivant laquelle ils sont appelés à succéder k ces derniers , d'après les dispositions de l'ar^ tide 757 (20).
^ Des droits des enfants naturels reconnus.
i) Les pères et mères naturels sont tenus de nourrir, d'entretenir et d'élever lears enfants (âi)«
2) Les pères et mères naturels doivent des aliments k ieUrd enfants même majeurs, lors*que ceux-ci sont dans le besoin^ et qifils se trouvent sans descendants légitimes ou naturels en état de leur en fournir (23).
3) Les enfants naturels succèdent à leur^ pères et mères, et jouissent même sur leur pairimoiue d'un droit de réserve (23).
S"" De tètat civil des enfants naturels
reconnus.
L'enfant naturel reconnu par son père et par sa mère ou par son père seulement ^ porte le nom et suit l'état civil de ce dernier. L'enfant
jl, 8ir., XV, 1,361. Grenoble, l( arril tS19, ^ir.,XX, t
lAircûf 19 février «890, Sir., XXXU, S, SS. Le Bép,
iftrd eonfieiil imr eelte question deoi Mlatioa* toth-
V09. v« Enfant miurei, $ 3; f«Tatel]e,S 1t
Sou et rapport, la tatelle légale de» pêne et mères diffère de celle dea pérea et oièrea légitimée. Cpr. et 990. Voy. eepeadant eo seM eeutraire : Favard, v« Enfant nalarel, S 3, n» 2.
fl Gpr. Rio, 18 février 18», Sir-, XXlll, % %9* Cpr. art« A77 et 478} S 549, texte a» S. Preudhoa, II, Loiaeen, p. 940 à IMiO. Favard, Mép,, T«ËflBaiicipatioa, I. nmantoD, III, 657. Liaooges, 3 JaBvier laSI* Sir., ti 333. Foy. en seoa contraire : Relland de Villai^ A» 303.
Gpr. art. 397 et aaiv.) $ 548, tcoUe a^ % Cpr. S 6(»3, texte et note é.
Le droit cTpaaCrait légal éubli par Tari. 384 n'cat
«M eonséqoenee da devoir d'édncatioB imposé ailx
aaèresy et- eonatiiae nn araniage aceordé à eaa der-
ipréjodliee de leors eafaole. On ne peut donoéten-
pèree et mères naturels lea dispesilions de cet
d'aaUmt plus que les terose» aaéme» dans lesquels
ça, rapprochés de Tart. 5^^ indiqticnt, de la ma*
plus elsdre, qne rintenûod do légialateor a été de
er le droit d'usufruit légal qu'aux pères et mères
Delvincoort, U V- 350. ToulUcr, II» 975 et iOTi.
B, lU, 360 et 304. Preudbon, Âh l'utufhdi, 1, 134.
,0p, eU„ il) 477. Rolland de YillargoM, tto395«ct
air., Xlll, 3, 19. Pau, 43 février 1833, Sir., XXIll, 3, 89. Voy. en sens contraire : Loiseau, p. 550; Favard, Rép*^ V* Enfant Qâtarel, $ 3, n«» 3.
(19/ Cette propositioa il*eat point une conséquence du principe qtié nous avons précédemment posé; mais elle nous paraît résulter, par arg. a làajori ad minus, des dlt^ positions de l'art. 765 rapprochées de celles de l'art. 387, qui consacre, en règle générale, la réciprocité de Toblig»^ tion alinentaire. Voy* aussi L. 5, S 4, Di de agn^ge. et uUnuL 14b. (36, 3) : mairtm eogemus vulff^ qtUBsUoê libvroi aUre, fisc nom, 909 mmi. Cpr. lexie ofi 3, 3), et note 33 m/hx. LoiseaOf p. 557. Delvineourt, I, p. 333. Chabot, Dn êuecew^ êiom, mar Tari. 756, n« 37. Duranton, II, 396. Favard, Rép,, V* Enfant naturel, $ 1, no 3. Merlin, Rip., v* Aliments, Sl,art.3, n*11.
(Soi Gpr.S5n, texte n«3.
^) Bmpaté dê9 motift, par PorUlis, et JHêceurs de Duveyrier (LoGré,£^., t. IV, p. 488, n» 16; p 331, n» 45 (Éd. B., t. II, p. 383^. V4>9. aussi les autorités citées à la note suivante.
(33) Cpr. aH. 765 et 558, texte n^" 3; Loiseau, p. 553 à 557 ; RolleUd de Vitlargucs, n*» 315 et 316; Delvincoorly p. 321 ; Chabot, ep. cil., sOr Yten, 756, n«» 36; Dnranton, II, 377; Riehcfort, D9 (a ptUemité, sur Part. 334, n» 11; Vaiellie, Iht motive ^ il, 509} Favard, op. tip^eUt., $ 1 ; MerKOf op,H9^ HU„ % I, art. 3, u" 5 } Req. re|., 16 no^ veabre I808«8ir., IX, 1, 110; Teuloosc, 34 juillet 1810, Sir., XI, 3, 105; Req. rej., 37 aoét 1811, «r., XII, f, 13.
(|3) Cpr. «ru 756 et suiv. ; S9 60%, 666 et 680.
naturel qui n'a été reconnu que par sa mère porte le nom et suit Tétat civil de celle-ci (24).
ii. des enfants incestueux et des adul-
t£ains.
La recherche de la maternité ou de la pater« nité est prohibée d'une manière absolue, lorsqu'elle doit avoir pour résultat de constater une filiation incestueuse ou adultérine (1). Article 542. Cette recherche ne peut, en pareil
(24) RoIIttDd de Villargues, no« 386 à 289. Proodhoo, II, p. iOo. Touiller, II, 973. Lassaaix, II, p. 175. RicbeforI, op. cit., sur Part. 354, 09 12.
(1) Ainsi, la recherche de la paternité n*esl pas même admissible en cas d'enlèvement, lorsque le ravisseur ou la femme ravie était marié à Tépoque de Tenlèvement. Darantoo, III, 235. Bedel, n» 69. Vby. en sens contraire : Loiseau, p. 735. L*opinion de cet auteur, que paraissent avoir induit en erreur les explications inexacles données au sein
,du conseil d'État par Tronchet et Treilhard, lors de la discussion des art. 762 et 763, est évidemment contraire à Part. 342, qui, en prohibant la recherche de la paternité déjà interdite, en règle générale, par le l'i* alinéa de Tarticle 340, ne peut avoir eu d'autre bol que de faire cesser, dans rhypothèse dont il s'occupe, Texception unique apportée à cette règle par le 2* alinéa du même article.
(2) Doranton, III, 207. Merlin, Bép., v« FiliaLion, n« 18. Favard, Rép^ vo Enfant adultérin, no 5. Paris, 6 juin 1809, et Aix, 14 juillet 1808, Sir., IX, 2, 310 et 311. Civ. cass., 14 mai 1810, Sir., X, 1, 272. Req. rej., 14 mai 1811, Sir., XIY, 1, 111. Req. rej., 1er avril 1818, Sir., XVIll, 1,2a. Civ. cass., 17 décembre 1816, Sir., XVII, 1, 191. Req. rej., 6 mai 1820, Sir., XX, 1, 311. Cpr. $ 369, texte, notes 4 et S. ~ Ainsi, la recherche de la maternité ne serait pas .même admissible dans le cas où un enfant naturel ayant été reconnu par un homme non marié, on voudrait, pour attaquer cette reconnaissance comme faite en eontravention à l'art. 335, prouver que cet enfant a pour mère une femme mariée qui l'aurait eoneu en état d'adollère. DUetHtrt de Duvcyrier (Locré, Lég,, t. VI, p. 326, no49 [Éd. B., t. III, p. 139]). Koy. S 569, texte et note 17. Cpr. Rouen, 26 juillet 1838, et Bordeaux, 12 février 1838, Sir., XXXVIII, 2, 401 et 406 { Req. rej., 13 février 1899 et 22 janvier 1840, Sir., XL, 1, 118 et 120. [Koy. aussi Patte, btifft, 1849, p. 269.] — Mais lorsqu^nn enfant a été reconnu par un homme marié comme étant issu de lui et d'une autre femme que son épouse, cet enfant peat, en écartant cette reconnaissance illégale, repousser la qualité d'enfant adultérin, et il doit être admis ù la recherche delà maternité.
(3) Lorsqu'un enfant a été, dans un seul et même acte, reconnu par deux personnes de sexe différent, dont l'une était mariée à l'époque de sa conception, la reconnaissance est nuUe, même à l'égard de celle qui n*était pas mariée, parce que Ui déclaration de cette dernière, étant corrélative à la déclaration de la personne qui se trouvait engagée
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cas, avoir lieu, ni dans l'intérêt de TenfaDl, à son détriment, et l'on n'y est admis, ni voie d'action, ni par voie d'exeejptioB (3).
II est également défendu de recoDi volontairement les enfants incestueux ou térins (5). Art. 33S.
La reconnaissance volontaire d'un enl incestueux ou adultérin ne produirait ai effet juridique, et pe pourrait être inFO<[iiéej par ceten£intni contre lui. Ainsi, par en elle ne saurait pas plus donner lieu à fapi tion de l'art. 762 qu'à celle de l'art. 90S
dans les liens du mariage et ne pouvant en être établit nécessairement Tadultérinilé de l'enfant Merlin, Rcp., v» Filiation, n» 19. Angers, 8 décembre I Sir., XXVI, % 47 Civ. rej., l«raoilt 1827, Sir., XXI 49. Bourges, 4 janvier 1839, Sir., XXXIX, % SB9. Nimes, 13 juUlet 1824, Sir., XXV, 2, 318. Voy. ce| Duranton, m, 207, à la note. Si, au contraire, Fc pas été simultanément reconnu par le père et la reconnaissance de celui d'entre enx qni se trooTait ] moment de la conception serait valable, sans que lai dont se trouve enlacJiée la i*econnaissanoe de cehii trouvait engagé dans les liens du mariage, fonoAt le i dre obstacle à cet égard. Telle est la conaéqacnee dn cipe qui sera développé ci-après, texte et note 4. Rép., vo et loc. du. Duranton, 111, 205 et 206. Cpr deux propositions précédentes : Dijon, 29 aoàt IStô, XIX, 2, 153; Req. ng'., 11 novembre 1819, Sir., S] .222. — Quidjuris dans le cas où no en£ant anrnii connu par un homme et une femme parenls ou aiiséi eux à un degré auquel le mariage est prohibé? Si U naissance du père et celle de la mère avaient en lien i seul et même acte. Tune et Fautre serait nulle. Si la naissance de la mère était antérieure à celle dm première serait valable et la seconde nulle. Si enl connaissance de la mère était postérieure à eelle dn celle-ci serait valable et celle-là serait nulle, à ne prouvât la matetinté eonformément à rare auquel la reconnaissance de la mère remporterait du père, qui devrait être écartée comme coalraire ticle 335. Voy. ecpendant sur tous eea points : m, 198 h 202.
(4) Les opinions sont Irès-divisées sur la ; cilier les art. 335 et 762, ainsi que sur la qnesAioM dai quelle peut être la valeur des roeonnaisaanees v< d'enfants incestueux ou adultérins. Nous mwi comme admettant explicitement on impIîriteBMB| manière de voir, les auteurs et les arrêts ville, sur les art. 340 et 762 ; Chabot, Det Fart. 762, n»* 3 et4$ Belosl-Joliraont, sar vation 1 sur Fart. 762; Delviaconrt, I, port. Jl. 235, il, part. I, p. 24; Loiteau, p. 732 à 740; «fonoliont, I, 130 êft; Duranton, lil, 195 à Favard, Rép,^ vo Enfant adultérin, n« l;Halpel, tueceniont, nw 168 à 170; Poujol, IVaiié dm sur Fan. 763 à 764, n» 2; Paris, 13 août 1812, Sir^:
SECONDE PARTIE. -~ LIVllB PREMIER. — § 572. 569
Ib'v a, du reste, aucune distinction à établir consignées dans un acte authentique (8), entre Icet égard entre les reconnaissances faites par" les reconnaissances qui ont été acceptées et kfe sous seing privé, et celles qui seraient cellesquin'ontpas été acceptées parrenfant(6).
fir. rej., SSJaîn i81&, Sir., XY, «, 539$ Rcq. rej., Borcmbre 1819, Sir., XX, 1, 122; Rouen, 6 JoiUet 1820, ., XX, 3, 261 ; Giv. cass., 9 mars 1824, Sir., XXIY, 1, Cit. rcj., 1« août 1827, Sir., XXVIII,!, i9; Giv. rej-, 1828, Sir., XXVIll, 1, 315; Hootpellier, «9 jaa- 1832, Sir., XXXII, 2, 38; Giv. rej., 8 février 1836, XXXVI, l,241;Civ.cass.,i<léc. 1837, Sir., XXX VHI, Civ. cass., 3 février 1841, S!r.,XLI, 1, 117. D'après Q dtamélralement opposée à eeile que nous avons .» le but tle l^arl. 335 serait uniquement de refuser enfants inceslaeux ou adultérins les droits de succeset de famille dont jouissent les enfants natnrels prot dits, de sorte que la reconnaissance faite en eontioa k cet article n''en constaterait pas moins, d^une légale, la filiation de Tenfant reconnu, et pourrait, eonséquent, être invoquée tant par cet enfant que loi. Cpr. tin ce sens : Bedel, n«« 70 et solvants; Rolde Villargues, n^ 250, 342 et 349; Toullier, II, 967 k el IV, 2<6; Merlin, Rép., r» Filiation, n^ 20 ù 22; Va- , Traité du mariage, II, S04; Bruxelles, 29 juillellSl I, XI, % 484; Tonloase, 5 mars 1827, Sir., XXVII, 2, Lyon, ^ mars 1833, Sir., XXXV, 2, 242; Paris, Udé- 1856, Sir., XXXVl, 2, 63; Rennes, 3J déc. 1834, XXXVI, 2, S06. On argumente, ft Pappui de cette made voir, des dispositions de Tart. 762, qui supposent, ^Inefficacité des reconnaissances volontaires d^enfanls aeax ou adultérins, et des explications donuéesau législatif par Siméon et par Jonbert, à Toccasion 762 et 908. Cpr. Locré, Lég., t. X, p. 294, n<»25 B., t. V, p. 137]. Ces raisons ne sont, ù noire avis, Hioins que couclnontes. Si Part. 762 ne pouvait rcceapplication que dans Thypothèse dont nous nous s, il serait, h la rigueur, permis d'y voir une déroimplîcite à Part. 333. Mais comme il est, ainsi que riodiquei'ons au texte, des cas où, indépendamment te reconnaissance soit volontaire, sdt forcée, la fllia- 4*eDfants incestueux ou adultérins se Ironve légaleeoDSfatée par la force même des cboses, rien n'emde coneîlier les art. 333 et 762 en n'oppliquant ce qu'aux cas exceptionnels dont nous venons de parantre côté, Tari. 333 ne se borne pas à restreindre té des reconnaissances d'enfants inceslneox on flérias, il les prohibe de la manière la plus absolue, nnaissanees sont donc nulles à tous égards, et ne I être efficaces sous aucun rapport. En limitant la de Part. 333, les' auteurs que nous combattons en cent complètement la disposition, qui serait en effet iBcnt inutile, si cet article ne devait être que la lion des art. 762 et 908. Enfin, h Pautorité de Si- 4et de Jaobert, nous opposerons celle de Lahary et de ier, qoi, en développant les mol ifs de Part. 333, ont ent refusé toute espèce d'efficacité aux reconnaisdrenfabls incesluenxou adultérins. Cpr. Lég.^ t. VI, 34; p. 323. n»44lÉd. B., 1. 111, p. 115 et 138].deux opinions extrêmes que nous venons de faire Iptre, se placent diverses opinions intermédiaires. felfcMiii qtte d'une part on a prétendu, en se fondant sar
zxaujaM. — T. 11.
son
les mois, ne pourra avoir lieu au profit, dont se sert Partide 335, qu'un enfant incestueux ou adultérin n'a pas, il est vrai, le droit de se prévaloir de la reconnaissance pour réclamer des aliments, mais que toute personne intéressée est admise il l'invoquer contre lai pour demander la réduetion des dtsposilions faites en sa faveur. C'est ainsi que d'autre part on a soutenu, dans un sens diamétralement contraire, qu'une reconnaissance d'enfant incestuett on adultérin lui donne droit à des aliments, en vertu de l'article 762, mais ne le soumet pas à Pincapacité de recevoir à titre gratuit, établie par Part. 908. Cpr. Foûetde Conflans, Btprit de la Jurisprudence en tnatière de tuceetsicns, sur Part. 762, 4» et 3». La première de ces opinions a Piucon* vénienl de ne pas concilier les art. 335 et 762 et de laisser subsister Puntinomie apparente de ces deux dis|K>silions. Elle a en outre, ainsi que la seconde, le tort de scinder les art. 762 et 908, qui sont ce|)endant liés par une coniiexité tellement intime, qu'il est impossible d'en séporer l'application. Aussi ces deux opinions paraissent-elles généralement abandonnées. Cpr. Bedel, n«> 70 et sniv.; Giv. rcj., ior aotU 1827, Sir., XXVIll, 1, 49; Bordeaux, 21 déc. 4835, Sir., XXXVll, 2, 71. Voy. encore aux notes 5 à7 infra les antres systèmes à Paide desquels on a essayé de concilier les art. 335 et 762.
(5) Partent de la fausse idée qu'une reconnaissance sous seing privé est suffisante pour donner droit ù des aliments (Cpr. S 568 ter, texte et note 9), la cour de Nancy a jugé, le
20 mai 1816 (Sir., XVII, 2, 149), que si on enfant incestueux ou adultérin ne peut, d'après Part. 335, être légalement reconnu par acte authentique, la reconnaissance sous seing privé faite à son profit suffit pour lui donner le droit de réclamer des aliments, en vertu de Part. 762. Voy. aussi Paris, 25 prairial an xin, Sir., Vit, 2, 4. Ce système, le plus rationnel de tous ceux qoi ont été imaginés pour concilier les dispositions des ar.l. 335 et 762, n'a pas trouvé de partisans. Il a été également réprouvé par la doctrine et la jttrisprudeuce. FoOet de Conflans, op. cit., sur Part. 762, 6«. Merlin, Rép., y Filiation, n« 21. Req. rej., 6 mai 1820, Sir., XX, 1, 311. Cpr. Req. rej., !« avril 1818, Sir., XVIH, I, 244. — Mais si celui qui sVst rccomiu par acte authentique on sous seing privé père d'an enfant inecstnenx on adaliéritt, s'était obligé par le même acte, ou par on acte subséquent, k fournir des aliments h cet enfant, cette obligation serait valable. Comme ces circonstances se rencontraient dans l'espèce sur laquelle a statué Parrél de la euur de Nancy ei-dessus cité, nous croyons qoe eet arrêt, quoique erroné dans ses motifs, a bien jugé un fond. Arg. article 762. Cpr. S 568 ter, note 9; Grenoble, 20 janvier 1831, Sir., XXX m. 2,538.
(6) La eoor de Bordeaux a, dans les motifs d'un arrêt du
21 décembre 18B5 iSir., XXXVll, 2, 71), imoginé de concilier les art. 355 et 762, en restreignant l'application de ce dernier article au cos où la ret'onnaissance d'un enfant Incestueux ou adultérin aurait été acceptée par celui-ci. Mais ce système n'est guère plus heureux que les précédents. Il est, en cITel, bien évident que lu loi défendant, par des motif» d'ordre publie, les reconnaissances de pa-
Les principes ci-dessus posés sont même applicables au cas 00 la reconnaissance aurait été faite par un acte instrumcntaire renfermant, au profit de Tenfant reconnu, des dispositions k titre gratuit dont il réclamerait Fexécu* «on (7).
La nullité dont se trouvent frappées les reconnaissances volontaires d'enfants incestueux ou adultérins, est absolue, irréparable et perpétuelle. Elle peut être proposée en tout temps, nonobstant toute renonciation contraire, par toute personne intéressée (8).
Malgré les prohibitions qui viennent d'être rappelées, une filiation adultérine peut cepen* dant se trouver légalement établie, par la force même des choses, dans les trois hypothèses suivantes (9) :
i* Lorsqu'un enfant est issu d'un mariage
qui, contracté de mauvaise foi, en oontrtvctt« tion aux art. 147, i64 k 463, a depuis tf annulé, pour cause de bigamie oadMnce8te(il| 2® Lorsque dans les cas prévus par les vA cles3i3, al. â, 3i3et5S5,ila
ment déclaré qu'un enfant conçu par Qii femme mariée u'a point pour père le mai || sa mère (i4).
3" Lorsqu'un jugement non susceptible f i réformé a, par erreur de &it ou de droit, mis une recherche de paternité dont le a été de constater une filiation incestueose adultérine (42).
C'est k ces hypollièses , et à ces h; seules, que s'appliquent et les dis légales, qui, soit explicitement, soit im ment, s'occupent des enfants inceatoeox adultérins, et les développements que
tenUlé oa de maternité «duUérine ou incestueoee, Taeceptation d*aoe pareille reconnaissance par I^cnfant reconoa ne peat couTrir le vice dont elle ae trouve entachée. Art. 6. Cpr. S 36 et note 8 m/Va; Giv. rej., 98 juin 1815, Sir., XV, 1, 339i PoiUert, 31 octobre i8SS, Sir., XXVlil, % 49. (7) Ainai, l'enfani ineaslueux on ad«ilérin reconnu par un acte qui contient en même temps une donation on ou legs à aoo profil est admis à réclamer l'cxéeution intégrale de cette disposition, qui n^est pas réductible à de simples aliments, en vertu des art. 908 et 76S. Voy. cependant en sens contraire x Fouet de Conflans, op. c»l., sur Tart, 763, 7«{ Belost-Jolimont, sur Chabot, observation i sur Tarticle763; Toalouse, 5 mars 1827, Sir., XXYll, % 163; €iv. rej., 4 janvier 1833, Sir., XXXll, 1, 146. Voy. aussi : Angers, 8 décembre 1834, Sir., XXVI, 3, 47; Req. rej., 13 juillet 1886, Sir., XXVll, 1, 301$ Civ. cass., 3 février 1841, Sir., XLI, 1, 117. [Uége, 31 décembre 1833; Piuie. Mgt, à cette date.] — Ces arrêts sont principalement fon dés sur ce que la reconnaissance et la disposition sont, en pareil cas, tellement indivisibles, qu^on ne peut, en les scindant, rejeter la première et admettre la seconde. A notre avis, celte prétendue indivisibilité n'est qu'un pur sophisme. Oir il s'agit ici de deux actes juridiques distincts Tun de Tautre, et qui n'ont rien de commun, si ce n'est de se trouver consignés dans un même acte instrumcntaire. Ainsi, rien n*empèche d'écarter la reconnaissance comme entachée de nullité , et de maintenir la disposition dans son intégrité comme faite eu faveur d'une personne dont l'incapacité ne se trouve pas légalement justifiée. £n vain esaayerait-on de se soustraire k celte conséquence en invoquant les art. 1131 et 1133, et en attaquant la disposition soit comme étant fondée sur une cause illicite, soit comme étant dépourvue de cause. En effet, la reconnaissance une fois écartée comme illégale, il n'existe plus,4ux yeux de la loi , de preuve^ de la filiation. On ne peut donc présenter la disposition comme fondée sur une cause illicite pour ce qui excède les aliments dont il est permis de disposer au
profit des enfants inoesioenz ou adultérins, n^l^ c6lé, ou ne peut l'attaquer comme dépourvue de parce qu'une disposition à titre gratuit om requiert eause que la volonté de gratifier celui au profil di a été faite. Cpr. $ 345; $ 368 ter, note 11.
(8) ta reconnaissance des enfants inoestneux et rins étant prohibée k raison du vice de leur ce vice n'étant pas suscepiible de se couvrir, la sauce elle-même ne peut être validée par aucun postérieur. Cpr, les observations du tribunal Lyon, sur la demande duquel Fart. 335 a été inirodi le Code (Grussaîre, Analytc (Ut obêervatimu éa fiaux, p. 318). Maleville, sur l'art. 763. Favard|J v« Enfant adultérin, n« 1 . Douai , 36 déeenubre II XXXVil, 3, 188. Toutefois, la demande co nolUtéi contre une reconnaissance d'en ant incestueux o«i rin, pourrait être écartée par nu motif panieuli mandeur, dans le cas , par exemple, oà ce deraNv] sans intérêt à faire valoir la nullité de la Cpr. S 459, texte tn /Sue, notes 8 et 9.
v9) Vojf. à cet égard les auteurs et les urrte commencement de la note supra, à Tappai de X\ nous y avons défendue, ei les notes 10 à 13 tmfr^
(10) Cpr. S 458, texte iik^iM.
(1 1) Chabot (/>e« twcunomu, sur l'art. 7fi3, ■» ^\ lionne pas le cas indiqué en l'art. 33S, ei dont s'occupe l'art. 314. L'omission de Tart. 3S^ saircmeot un oubii. Quant à la citation de Tart, est évidemment erronée. L'enfant désuvoué été conçu avant le mariage, ne saurait ètr« ua
' térin.
(13) Loiseau (p. 735), Favard (ire>., v« £n&Bi n« I), Grenier (/>es donaiMw, I« 130 6is) et dM9 fuccMtioMf n* 169), s'atlachant anx au moins incomplètes, données au sein du par Tronchet cl Treilhard, lors de la des 763 et 763, citent» au nombre des cas
■lOoas donner à ce sujet dans la suite de ce paignphe.
En fëaéral, la loi ne reconnaît aucun lien de
mtë ou d'allianee entre les enfants inces^
(eux ou adultérins d*une part, les auteurs de
jours et les parents ou alliés de ces der^
d*atttre part. Ce principe est cependant
^soumis aux exceptions suivantes :
I* Les enfants incestueux ou adultérins doi-
it honneur et respect à leurs pères et mères.
dispositions légales qui ne sont que des
itéquences de cette règle, leur sont par con-
[ocDl applicables ^i5).
[' 2* Les enfants incestueux ou adultérins ont
droit de porter le nom de leur père^ ou celui
leur mère dans le cas où leur filiation ne se
mve légalement constatée qu*i Fégard de
tte dernière (14).
5* Les prohibitions, incapacités et présomp-
ms légales qui, d'après les explications don-
au § 567, sont communes aux parents et
liés légitimes et illégitimes, s'appliquent aussi
itioo d^on eoftnt adoltérln ou incestueux peut se troa- ' constatée par la forée des choses, celui de renlèfement la mère. Cpr- art. 340. Nous ferons remarquer k cet que la recherche de la paternité étant interdite, lorsiUe doit avoir poui* résultat de conduire à la preuve filiation adultérine ou incestueuse, les Juges saisis pareille demande devraient la rejeter en suppléant, d'office, la fin de non-recevoir qui ressort de Par- 342. Cpr. note 2 supra. 11 n^est donc pas exact de ranrenlèvement de la mère au nombre des circonstances [nature à prouver, d'une manière absolue, la filiation de fant adultérin on incestueux dont elle est accouchée, si, par erreur de fait on de droit, la recherche delà lité a été admise dans Phypothèse dont nous nous taapons, le jugement qui Taura aoeueillie établira la [Rive légale d'une 0liation adultérine on incestueuse visfif des personnes à Pégard desquelles ce jugement aura Ipis Paotorité de la chose Jugée : Rei judieata pro veri-
|p3} Loiseau, p. 744 et 74S. Voy, Code pénal, art. S99 pfS; Loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps, l; «9. Cpr. S 571 , texte et note 6.
14) Loiseao , p. 730. Arrêt du parlement de Paris , du |tein 1707, rapporté par Augéard, II, p. 26. L'arrêt de iMir royale de Paris du 22 mars 1828 (Sir., XXIX, 2, L et celai de la cour royale de Douai du 26 décembre m (Sir., XXXVII, 2, 488), ne sont pas contraires ù notre
tde voir. Dans les espèces sur lesquelles ces arrêts lé, la filiation de Penfant incestueux ou adultérin Is trouvait pas légalement établie.
i9) Cpr, $ S67, texte n« 2, notes 5 et 6. Ainsi , par exemi ie père on la mère d'nn enfbnt incestueux ou adnl té-
bien au cas ou la filiation est incestueuse ou adultérine qu'à celui où elle est naturelle pro* prenientdite(lK).
4"* Les enfants incestueux ou adultérins qiU se trouvent dans le besoin (16), ont, soit pendant leur minorité, soit après leur majorité , droit k des alimenta. Article 763 , al. 3.
Ces aliments sont dus par les père et mère de leur vivant (17), et ils forment, après leur décès, une dette de leurs hérédités (18). Article 763. Cependant toute réclamation est interdite i l'enfant incestueux ou adultérin, lorsque son père ou sa mère lui a assuré des aliments, ou lui a fait apprendre un art mécanique (19), k moins que, dans ce dernier cas, Teufant ne se trouve, sans sa foute, dans Timpossibilité de gagner sa vie (iO). Art. 764 et arg. de cet article.
Les aliments sont , du vivant des père et mère, réglés, eu égard à leurs facultés et aux besoins de Tenfant (21). Arg. art. â08. Us
rin est, en matière de dispositions à titre grttaii, réputé personne inlerpofée à Tégard de oet enfant. Arl. SOS et 9il. Delyincourl, If, p. 208 et 909. DvantM, VIU, 2é6et 272. Bedel, n« 402. Angers, 15 août 4806, Sir., Vil, 2, 4404. Civ. cass., 43 juillet 4843, Sir., XIII, 1, 364. Lyon, 25 mars 4835, Sir., XXXV, 2, 241. Cpr. Angers, 8 décembre 4824, Sir., XXVI, 2, 47; Toulouse, 5 mars 4827, Sir., XXVII, 2, 462: Ciy. rej., 4*' août 4827, Sir., XXVIII, 4, 49. — Ainsi encore, les incapacités établies par les articles 251 du Code civil, 368 du Code de procédure, et 322 du Code d'instruction criminelle, s'appliquent aun enfants incestueux on adultérins, comme aux enfants naturels proprement dits. Loiseau, p. 746 et 747. Favard, Rép., ▼• Enfant adultérin, n» 4, et yf Enquête, sect. I, $ 3, n« 9. Grim. cass., 6 avril 4809, Sir., IX, 4, 436. — Koy. aussi art. 464, 462, et Loiseau, loe. cit.,- art. 975; Loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps, art. 49.
(16) Arg. art. 208 et 209. Delvincourt, 11, p. 67 et 68. Bedel , n« 93.
(47) Arg. a fortiori , art. 763. Chabot, Det tueeoiêions, sur Part. 762, n* 5. Loiseau, p. 749 et 750.
(18) Cpr. Merlin, Qwst., v* Réserve (droit de), $ 1{ Malpel , Tnùlé de$ tueentioni, n» 472.
(49) Ainsi , lorsque le père d*an enfant incestueux ou adultérin lui a fait apprendre un art mécanique, ee dernier n'est pas même recevable k intenter une action alimentaire contre sa mère. Duranton, VI, 530. Delvtneourt, loe. ait, Poujol , Traité det nuxeteiont , sur Part. 764, n« 40.
(20) Delvincourt, loe. eit. Rolland de ViUargues, n*344. Poujol ^op.et loe. eiU. «
(24) Cpr. Loiseau, pages 556 et 750; Malpel, op. cit., n*474.
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sont fixés, après le dëcës des père et mère, dans la proportion des forces de l'hérédité, du nombre et de la qualité des héritiers ou suceesseors irréguHcrs, et des hesoins de Tenfant (22). Art. 765 cbn. 208.
8* Les enfants incestueux ou adultérins ne peuvent, soit par donation entre-vifs, soit par testament, recevoir de leurs pères et mères que des alimenU (25). Art. 908 cbn. 762. Toute personne intéressée peut demander la réduction à ce taux des libéralités excessives qui leur auraient été faites (24).
Sauf ces exceptions, et sous tous autres rapports , il faut s*en tenir au principe ci-dessus posé. Ainsi, Fenfant incestueux ou adultérin
(82) Loiseaa, p. 791 et 782. Chabot, op eii,, sur Ttrtiele 762, n« 5. nelviocoort , toc, eii. Malpel , op. et toe. eUt, PoQJol , op. cit., sur Tart. 7(>i, nM7 ù 9.
(25) Diseoun de Jaubert (Locré, lég., t. XI, p. 443, no 16 [Éd. B., I. V, p. 546]). Loiseaa, p. 752 et 783. Koy. aufsi les différeotes autorités citées aux notes 4 à 7 nipra.
(24) Bcdel, n« i02.' D'après Loiseau (p. 785 et 756), le droit de demander la réduction des donations excessives faites à des enfants incestueux ou adultérins n'appartiendrait qu'aux héritiers ab inUiUa. Mais son opinion est évidemment contraire k la leUre de l'art. 908, et au motif qui en a dicté la disposition.
n'est point admis, racrae eu Tabsence d'héritiers, k exercer sur Thérédilé de son père tm. ; de sa mère les droits successifs dont jouîssenl^ les enfants naturels proprement dits (25). Ar-i ticle 762, al. i. Ainsi encore, les père et; mère d'un enfant incestueux ou aduliériii ne! peuvent, comme les père et mère d'un ea*| fant naturel proprement dit , réclamer des^ aliments de leur enfant, ni exercer sur sa pcr*; sonne et sur ses biens les droits de puissanœ; paternelle, de tutelle et de succession, indi* qués au § 571 (26). Enfin, les frères et sosiul d'un enfant incestueux ou adultérin ne soit pas autorisés à lui succéder en vertu dé TirtH de 766 (27)^
(28) Lobeau, p. 756 et 757. Chabot, op. eit^mal ticle 762, tt« 2. Poojol^ op. cit., sur l'art. 7M, n* 5.
(26) Bedel , n« 102. Favard, Rép., w Eafant adultérin n« 2 et 3. Mackeldey, Thtorie dcr Brbfot^toirdamng Codex Napoléon, p. 147. Chabot, op, rit., sor Part. 7i n« 7. Malpel, op. cil., n« 173. Poojol , op. ctf., sur Tait, n» 4. Nîmes, 13 juillet 1824, Sir., XXV, 2, St8. Vaf. pendant en sens contraire : Loiseau, p. 741 à 745, et 758.
(27) Chabot, Mackeldey, Malpel et Poojol , opp. et citt. Yoy. cependant Duranton, VI, 339.
INTRODUCTION
Notion du patrimotne (2).
Le patrimoine d'une personne est Tuniver- KdUë juridique de ses biens, c'est-à-dire^ des H»jets extérieurs sur lesquels elle a des droits i exercer, en tant qu'on les considère comme les biens.
Cette définition renferme implicitement les propositions suivantes :
i** Le palrimoine d'une personne comprend ous les biens, sans distinction, et même les liens innés de cette personne (3). Il résulte de I que lorsqu'une personne est appelée k suc*
(I) Le Code civil n*a point consacré de titre on de chavire particalier aox généralités sar le patrimoine. Les rincipes que nous allons développer dans celle première ivisioD se trouvent épars dans le Code.
(3) Les propositions contenues au présent paragraphe •lit le développement de celles qui ont été indiquées au
céder au patrimoine d'une autre personne, tous les biens qui se trouYcnt dans le patrimoine de la première passent, en principe général, à la seconde (4). Il en résulte encore que la même, personne ne peut, en règle générale, posséder plus d'un patrimoine. Cette règle n*est cependant pas sans exception. C*est ainsi que , sous plusieurs rapports , les biens composant un majorât ou une substitution constituent, entre les mains du titulaire Ou du grevé, une universalité juridique distincte de son propre patrimoine (5). C'est ainsi encore que, par l'effet du bénéfice d'inventaire ou de la séparation des patrimoines, les biens qui composent une hérédité restent séparés du patrimoine de l'héritier (6). C'est ainsi enfin que,
(5) Cpr. s 168, texte, notes 3 et 3.
(i) Voff, an S 589, texte et note % les exceptions auxquelles ce principe se trouve soumis.
(5) Cpr. art. 1048 et sniv.; décret du !«' mars 1808, art. iO et solv.
(6) Cpr. art. 802 et S 619; art. 878 à 882, el $ 618.
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dans les cas prévus par les art. 354 , 352, 747 et 766, les biens auxquels certaines personnes sont appelées à succéder en yertu d'un droit de retour légal, forment une universalité juridique distincte de l'hérédité du défunt (7).
2* Le patrimoine n'est pas un objet extérieur, mais une pure abstraction. Cest la personnalité même de l'homme mise en rapport avec les différents objets de ses droits. Il forme donc un tout juridique, une universalité de droit.
3** Les objets extérieurs qui se trouvent dans le patrimoine, n'en font pas partie en euxmêmes, et sous le rapport de leur nature constitutive, mais seulement en qualité de biens, et sous le rapport de l'utilité qu'ils peuvent offrir. De 1&, la règle injudicm universalihus, res succedit in locum pretiij et pretium in locum rei (8). Cette règle , que le Code civil n'a pointreproduitecn termesgénéraux, sert cepen* daot de base h plusieurs de s6s dispositions (9)< La règle contraire doit, sauf les exceptions résultant de la loi ou d*un titre émané de la volonté de l'homme (10), être suivie, lorsqu'il ne s'agit pas d'une universalité juridique, mais d'objets extérieurs individuellement envisagés : In judieiis singutaribus, res non êuccedit in hcum prêta, née pretium in locum rei (14).
S »7*jDvs (bWfea eepèces de patrimoineê»
Le droit romain distinguait deux espèces de patrimoines {pecunia), savoir, le patrimoine proprement dit {pecunia hominis suijuris), et le pécule {pecunia hominis aUeni juris). Mais
(7) Cpr. s 608.
(8) Renusson, Traité dti propres, chap. I, seet. X, d9 S. Chabot, traité des êweessions, sur Pari. 747, n» 29. Voy. eepéndant Merlin, Rép,, y Subrogation de ohoseg, aecl. I.
(9) Yoy, art. f 3S, 747, 766, i066 el 1067.
(10) Cpr. an. 1407, 1434, 1135, 1500 à 1503, (553 et
(H) Cpr. Merlin, Rép., v» Subrogation de choses, sect. Il; Bordeaux, S6 mai 1830, Sir., XXX, 3, 348; Gîv. cats., S8 Juin 1881, Sir., XXXi, i, 391; Grenoble, 17 férrier 1834, Sir., XXXiV, 3, 367. Koy. cependant en sens con- Vtàîtt : C^UoÊt, iS août 1836, Sir., XXVill, 9, 17.
(1) Cpr. S 549 6m, note 3; Merlin, Rép., v» Pécule et PuÎHsanee palernélie, seet. IV.
(3) Cctie distiiicUou, créée par le droit posiUr, était in-
cette distinction n'est plus reçue en droit CraD* çais (i).
On peut aujourd'hui diviser le patrimoine d'une personne en patrimoine mobilier, oom* prenant l'universalité de ses biens meubles, et en patrimoine immobilier, renfermant l'ooiversalité de ses biens immeubles (â). ToutetNS, cette distinction ne présente d'intérêt jaridi^ que dans certains cas déterminés par h toi, notamment en matière de dispositions & tibre gratuit, de communauté, de privilèges et dlp* pothèques. Et, comme le Code contient te dispositions spéciales sur les efifels qu'entnlMi dans chacun de ces cas, la distinction dontl: est question, il en résulte que les développements ultérieurs de cette distinction «ppif^ tiennent aux matières dans lesquelles die m trouve être de quelque intérêt juridique.
Il est, du reste, à remarquer que la descrip*' tion du patrimoine mobilier d'une personnels nomme inventaire (3), et que celle de son pa« trimoine immobilier est appelée état (4).
PREMIERE SECTION
Fondement et nature de ce droit de proprià
Le droit de l'homme sur son patrimoine) un droit de propriété qui prend son fc
connue an droit romain. Mais on en tronre déjà des i dans Tancien droit français, oû elle sHnlrodnUit ah du syatèinedea propres. Cpr. Pothicr, TVwtf snire-vi/i, seoL III, %%,
(5) Cpr. Code de procédure, art. 941 et sqît. Rép,, v« Inventaire; Favard, Rép., eod, tr. — La d*un Inventaire e&t tantôt de précepte, tantôt de e Elle est obligatoire, soit d'une nuinière absolue, sait manière relative, dans les cas prévus par les art. lâS, 451, 600, 626» 769, 773, 791, 843, 1031, I058« 1414, 1 1456, 1461, 1499. 1504, 1510 el 1532.
(4) Cpr. art. 126, 600 et 606. — Il est des cas oà la inventaire est pris par la loi d*nne maniera yénérak désigner la description tant des immeobles que des bl< s. Cpr. art. 1414; g 513, note 10 ; Toullier, XII,
Ang la personnalité même de oeluHci. ^e Ittrimoine n'est, en effet, en dernière analyse, fn k personnalitë de Tbomme mise en rapjpirt avee les objets sur lesoueb il peut avoir ê» droits à exercer.
QaoiqUele patrimoine enTisagë en lui-même,
ifert4Hiire eemme une universalité de biens
jMnctedela personne qui en est propriétaire, |tit divisible en parties abstraites, il en est au* ^noient du rapport qui existe entre le patriiioi&e ainsi envisagé et la personne qui en est iétaire. La propriété du patrimoine est visible eomme la personnalité même de i auquel il appartient. Ainsi, par exemple, biens qui font partie du même patrimoine vent, lors même qu'ils auraient été acquis des temps différents, être considérés, quant droit de propriété auquel ils sont soumis, Éname acquis à la même époque. Par la même Mboo, ees biens sont indistinctement affectés I Paequittement de toutes les obligations qui ^ot sur le propriétaire du patrimoine dont tb font partie, quelle que soit d'ailleurs i'épo* 1^ ou ces obligations ont pris naissance. Ainsi èaeore, les créanciers d'un débiteur qui a dis* |iosê d'une partie de ses biens, n'en conservent jns moins le droit de frapper de saisie Ifi iota* (hé des biens qui se trouvent encore dans son imoine, pour l'intégralité de ce qui leur dû. Enfin, la règle du droit romain, nemOy parî$ îe^tatus, pro parte intestatus, decepotest, est aussi fondée sur l'indivisibilité patrimoine ; et si cette règle n'a point été ise en droit français, c'est uniquement que, d'après ce droit, le défunt est, ipso 'e, représenté par ses héritiers, c'est-à-dire, ses parents légitimes. Art. 724.
-Le principe de l'indivisibilité du patrimoine tpplique; même après la mort de la personne îien était propriétaire, aux héritiers de cette une. Ainsi, l'héritier ne peut accepter partie l'hérédité q&i lui est échue. Ainsi
E(|) [S 575] Une cemblable duposition se trouve déjà dans la ides Douce Tables : Nemina lujndUaria inter ktrtdég ereta branlo. Cpr. L. 6, C.famU. 9rei$e. (3, 36). \ff^ Cpr. Loi du U brumaire an y, et Code d'instruction Hmiaelle, article 420; arrêté du 13 frimaire an ix, ar-
encore , lorsque plusieurs héritiers sont appelés k l'hérédité et que l'un d'eux y renonce, k part de ce dernier est, de plein droit, dévolue aux autres. Art. 783. Par la même raison, tout héritier qui a accepté l'hérédité, soit pu-* rement et simplement, soit sous bénéfiee d'inventaire, devrait être tenu des dettes et charges de cette dernière, pour la totalité, et non pas seulement au prorata de sa part héréditaire. Cependant le droit français , d'accord en cela avec le droit romain, a rejeté ce eorol» laire de l'indivisibilité du patrimoine, pour éviter le circuit d'actions et les recours aux^*quels son admission aurait donné lieu. U statue, en conséquence, que les dettes et charges de rhérédité se divisent, de plein droit, entre les cohéritiers, qui n'en sont tenus que dans la proportion de leurs parts héréditaires (i). Articles 870, 875 et i 220.
L'homme n'acquiert pas son patrimoine.
Tout individu possède, ipso jure, et en vertu de sa personnalité^ un patrimoine qu'il peut bien augmenter ou diminuer, mais dont il ne saurait être privé qu'en perdant sa personnalité même.
Les individus dans le patrimoine desquels ne se trouvent que peu ou point de biens, sont appelés indigents. Les indigents jouissent, en ccrtoins cas, du droit de poursuivre en justice, sans frais, les droits qui leur compétent (â).
2. Des d^érentes espèces de droits qui sont compris chms ta propriété du patrimoine.
La propriété du patrimoine renferme virtuellement les droits suivants :
i"* Le droit d'administrer le patrimoine, c'est-à-dire de prendre toutes les mesures et de faire tous les actes juridiques tendant à le conserver, à l'augmenter et à en retirer les avantages qu'il est susceptible de procurer (i).
ticleiS; Avis du conseil d'ÉUt des 13-SO mars 1810; Merlin, Rép., v« Certificat d'indigence, et Queit,, v« Requête ciTÎle, S iî.
(I) [S 576] Le Code dvil se sert souvent des expressions, droit d'adminiêtrer, actes U'adminUtration, aeUt d$ furt
DROIT CIVIL THÉORIQUE PRAÎfÇAIS.
â^ Le droit de percevoir les revenus do pa* trimoine. Ces revenus doivent même, en pure théorie, être considérés comme formant une parMe intégrante du patrimoine qui les a produits. Delà, la régie du droit romain, fruchtê^ augent hereditatem (2).
3" Le droit de disposer à titre gratuit de la totalité ou d'une partie aliquote du patrimoine. Toutefois, une pareille disposition ne peut avoir lieu par actes entre>vifs. £n effet, les objets extérieurs qui appartiennent À une personne ne constituent ce tout idéal qu'on nomme patrimoine, que par suite du rapport juridique qui existe entre ces objets et cette personne. Et comme ce rapport cesse par Taliénation, il en résulte que celle-ci ne saurait avoir pour matière que les objets individuellement envisagés dont le patrimoine se compose, mais non le patrimoine lui-même. Ainsi, lorsqu'une personne se dépouille par acte entre-vifs de la totalité de ses biens présents, une pareille donation oe peut, en réalité, avoir pour objet que les choses et les droits individuel* lement envisagés qui appartiennent actuellement au donateur ; le donataire ne doit doncêtre considâ'é que comme un successeur particulier, et non comme un successeur universel tenu, de plein droit, de Tacquittement des dettes du donateur (5).
Le principe de Tinaliénabilité du patrimoine n'est pas seulement vrai sous le rapport pbilo-
ailminitlrationt sans cependant indiqoer, d'une manière précise, soil par une déOoltion générale, soil par des dispositions spéciale*, l^élendne de ce droit et la sphère de ces actes. Cpr. art. 425, iJK), 481, 48i, ii38, 1449, 1536, 1576 et 1988. La définition qui se trouve dans le texte est, quelque vague qu^ellc soil, la seule que Pou puisse donner du droit d'administrer et des actes d'administration. Au surplus, la question de savoir si tel ou tel acte peut ou non être rangé dans la classe des actes d'administration, est, en cas de silence de la loi, abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge, qui, pour la décider, doit, en consultant les circonstances particulières de l'espèce qui lui est soumise, ne pas perdre de vue la diversité des positions dans lesquelles se trouvent, d'après l'esprit de la loi, les diflTérentes personnes auxquelles le Code attribue le droit d'ad- Okinistrer le patrimoine d'autrui, et celles auxquelles il n'accorde que le droit d'administrer leur propre patrimoine, en leur interdisant la faculté d'en disposer. Cpr. $113; 5151,no2;S 154, no 1; g 4H; $ 510; S SI6, no 7;S531. n«2;$555,uol.
sophique, il Test même au point de vue des Mi positives en général , et du Gode civil en pafi« ticuUer. Ce Code, en effet, tout en modifiaol certaines conséquences de ee principe (4) , Ta cependant pas repoussé en thèse gënéralof et Ta, par cela même, implicitement admis comme règle du droit français (K).
Du reste, le principe de rinaliénabilité patrimoine peut encore se poser et se jualiiar dans un autre sens. Les dispositîoiis qai firafi^ peut de nullité les actes entre-vifs par une personne dispose de son hérédité fi ont, indépendamment des consîd^ations conomie politique qui les ont dictées, leur dément juridique dans rinaliénabilité de personnalité (6).
4"* L'action en revendication, qui dé essentiellement du droit dé propriété, ne rait se concevoir en tant qu'elle aurait objet le patrimoine de celui qui reierocraitt puisqu'une personne ne peut se trouver pri de sou patrimoine qu'en perdant sa nalité même (7). Mais celte action se oomp par&itément, en tant qu'elle porte sur le trimoine d'une personne h laquelle on a cédé. Elle prend alors le nom de pétition redite (8).
D*un autre côté, une personne peut en ce qui concerne sou propre patrim exercer efficacement le droit de revendi dont jouit tout propriétaire, en ce sens qu
(2) Cpr. sur la question de savoir si cette r^lc esli corc reçue en droit Trançais : S 616, texte n* 3 et nelei S 618, notes 18 et 19; $ 624, note 24.
(3)Cpi>. $706.
(4; Cpr. art. 1084 et 1085.
(5) Ce principe n'est, du reste, aucunement en avec les dispositions relatives aux sociétés aoîi général, et à lu communauté conjugale en partioilierJ ou n'alièuc pas son pairimuine Aoc êetuu en fomaati sucicté universelle.
(6) Cpr. an. 791 et 1130. Voy. cependant art. lOBS^i et 1095.
(7) Toutefois, i'aciion accordée, par l'art. 132, à Ta qui se représente après Tcnvoi en possession constitue, jusqu'à un certain point, une action en dication de patrimoine. Cette action est, 4 notre avis» véritable action univei-sclle. Cpr. £ lo7» lexle ■* i%^
note 3.
(8) Cpr. S 616.
9l( autorisée à nSclamery au moyen de Faction ^ M reiM mrHOj les valeurs dont le patrimoine boe autre personne s*est enrichi au détriment pnea (9), et pour la restitution desquelles fle n'aurait à exercer aucune action naissant pin contrat, d*un quasi- contrat, d'un délit ou ^n quasi-délit (10). L'action de in rem versa, li'ôn peut définir la revendication d'objets ^idérés non en eux-mêmes, et sous le rap- |irtde leur nature constitutive, mais comme liens, et sous le rapport de leur utilité , com- I, à l'instar des actions réelles, contre toute mne, quelle que soit d'ailleurs Tincapacité (onlracter dont elle se trouve frappée (M). le action, qu'il faut bien se garder de conidre avec l'action negotiorum gestorum , rt donnée que jusqu'à concurrence de ce ïi le patrimoine du défendeur se trouve enli au moment où elle est intentée (12).
t» De ^acquisition du patrimoine d*autrui,
kOn appelle communément successeur uni- ■sel celui qui est appelé k succéder à la ftalité ou à une partie aliquote du patrimoine bne autre personne. Mais au point de vue lilosôphique, cette qualification ne convient ¥k ceux qui représentent un individu décédé I continuant sa personne juridique. En effet, pume le patrimoine d'un individu est la pernnalité même de cet individu considéré Bs ses rapports avec lempire qui lui cora- Ic sur les objets du monde extérieur, il en
résulte que ceux qui sont simplement appelés & recueiUir la totalité ou une partie aliquote des biens composant le patrimoine d'un individu décédé, sans continuer sa personne juridique, ne sont, à vrai dire, que des successeurs particuliers, à cette différence près, que leur titre ne porte pas, comme celui de ces derniers , sur des objets individuellement désignés.
Les successeurs dont il vient d'être parlé, ne devraient donc pas , d'après le droit philosophique, être obligés au payement des dettes de rhéi*édîté (1). Le droit positif en a, il est vrai, autrement disposé (2). Toutefois, bien que soumis au payement de ces dettes, ils n'en sont cependant tenus que comme détenteurs de l'hérédité, et jusqu'à concurrence de la valeur des biens dont elle se compose ; ils n'en répondent pas personnellement et sur leur propre patrimoine. Sous ce rapport, ils se distinguent des représentants du défunt, c'est-à-dire des successeurs universels dans le sens rigoureux de cette expression.
Les seules personnes auxquelles on puisse, d'après les principes du Code civil, donner la qualification de repr^ntants, sont :
1* Les parents légitimes appelés par la loi à l'hérédité. Art. 724.
2** Les légataires universels, quand il n'existe pas d'héritiers à réserve. Art. 1006.
3* Les donataires universels de biens présents et à venir ou de biens à venir seulement, dans la même hypothèse. Art. 1082 à 1085.
Les représentants sont, dès l'instant du décès
m L^elioD de in rem verso dont noas nous occupons au ||«, ii*« de commun que le nom avec Taction de in rem m du droit romain. Cpr. $ i, Inet, quod eum eo cantr. ^); h. I, proœm. D. de in rem vereo (15, Z) ; L. 7, $ I, ^leod eiem eo eontr, (i, 36). La dernière est une action iwtfltff qualilatie, qui tire sa force de l'action principale kqnelle elle se trouve jointe, taudis que la première, près le point de rue sous lequel nous la considérons, fte per elle-même, sans avoir besoin de Tappui d^ttne IV nef ion.
10) Le Code eivil contient plusieurs dispositions qui •opposent Tadmission du principe d^équîlé sur lequel fondée Tuction de in rem verso : Nemo ettm damno altet laeupietior fieri débet. Cpr. art. 548, 554, 555, 1241, I, 1457, l9âC ; S 317, texte et note 6; et les i)assages 0 a la note suivante.
(Il) Art. 124f, 1319, 1926 et arg. de ces articles. Cpr. S 535, texte et note 19; $S 402, 411 et 472, texte mS et note 20.
(i2) Cpr. S44t, texte et notes 1, 11, 13 çl 15.
(1) Le légataire partiaire n'était pas, en droit romain, assujetti au payement des dettes; et nos anciens auteurs eoutumiers n*y soumettaient pas le légataire à tilre universel. .Mais la jurisprudence des arrêts, guidée par des motifii d^équilé, introduisit en France une disposition contraire, en appliquant ^ cette hypothèse la règle, bona non inteUiytmtur nisi deducio are alieno» Tout lier, V,
^2) Cpr. art. 871, 873, 1009 et 1912. Les dispositions de ces arUcles seront plus amplement développées aux SS 636 ù 640, 720 à 723.
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du détuùif saisis, quant à la propriété et quanl à la possession, de runiveraatité de see biens. An. 734 et i006. Sous ce rapport encore, il existe une immense différence entre ces personnes et celles qui« sans représenter le défunt, sont seulement appelées à recueillir la totalité ou une partie aliquote de ses biens , puisque ces derniers ne jouissent pas de la saisine légale.
4. De rexHncHon du droit de propriété qui compète à toute per$onne 9ur 90n pairi-moine.
Lliomme ne perd son patrimoine qu^en perdant sa personnalité ; ce qui ne peut avoir lieu que par suite de son décès ou de sa mort civile (1). Dans Tune et l'autre hypothèse, le patrimoine du défunt ou du mort civilement passe à ses représentants.
Il ne faut pas confondre avec la perte du patrimoine même la perte des biens qui en font partie. Ces derniers sont susceptibles de se perdre , soit par suite de Textinction, sans aucune compensation, de droits portant sur des objets déterminés, soit par suite du dépérissement, occasionné par cas fortuit ou force majeure, des objets formant la matière de certains droits. Nous devons nous borner h renvoyer, h cet égard, aux paragraphes où il est question de Textinction des différents droits que Thomme peut avoir sur des choses ou contre des personnes (â) , et & ceux où se trouve développée la règle casum sentit
dômimus (3), ainsi que les exeepdoM cette règle est suaeeplible (4}. Nous aj4 ^pendant aux exceptions déjà Indiquéei qui résulte des art. 410 i 4M do Code commerce (B).
II. DES DROITS REELS COMP^TAIfr A PERSONHE SUR LE PATRIHOIKB D*imE AI PERSONNE.
Une personne peut avoir un droit d* ou d*usage portant sur tous les biens trouvent dans le patrimoine d*une autre sonne. C'est ainsi, par exemple, que V légal des pères et mères s'âeod, en sur tous les biens qui composent le pa de leurs enfants (I).
Il est , d*un autre côté, des privi s'étendent sur la généralité des meubles immeubles du débiteur , et il existe »
tains droits d'hypothèque qui portent ses Immeubles (2).
Nous n'avons pas k traiter ici de rente droits qui ont déjà été expliqués théorie des servitudes personnelles et celle des privilèges et hypothèques» oA avons dû nous en occuper, non- |)our nous conformer âi la marche dn mais encore parce que les droits d* d*usage, de privilège ou d'hypothèqae est ici question, portent moins sur le moine comme tel, que sur la gëû biens qui en font partie.
(I ) [S 578] La peine de U eonfiteallon générale, que le Code pénal de 1810 prodiguait dans ses dispositions, arait déjà été abolie |>ar Tart. 6S de la charte de 18U. La teneur de cet article a été reproduite dans Part. 57 de la cliarle de 4830. Et dans la noutelle édition du Code pénal promulguée le S8 avril 183:2, on a mis les dispositions de ce Code en harmonie avec le changement introduit à cet égard dans la législation. Gpr. S 511, note 7.
(S) Gpr. priucipalenieat S$ 25$, S33, S55, 314 à 357, 549 kit et 553.
(3) Compares articles M48, 1309, 1893; $$ 306, n^S, eC S 331.
(4) Cpr. art. 1302, 1379, 189S à 18», 18SSU II 1929, i947eti000; S 308, n* 5.
(6) CeUe exception est-elle soseqptible d"* voiod^aoalogic? Si, par exemple, en oas maisou est déaMlie, par mesure de poUoe. la communkatioa du feu aux naisoBa roi tairas de ces dernières soui-iis tenus é dopi la maison a été abattue? La né§aitiFe contestable. Yoy. en ce sens : Merlin, Bép., B* H ; Tottllier, XI, 180.
(1) [S 579] Cpr. S 549 éif.
(2) Cpr. S$ 259, 2t9t, 2S4 et 265.
propriétaire : le gage dont parie Tart. 9095 SECONDE SECTION. n^emporte pas de droit de suite (â).
OBLIGATIONS I>*UNE PERSONNE EN TANT qu'elles GRÈVENT SON PATRIMOINE.
Premier principe.
patrimoine d*un débiteur, e'est-i-dlre (▼ersalîté de ses biens mobiliers et immola présents et à venir, forme le gage cornde ses créanciers. En d'antres termes, ks obligations auxquelles une personne iTe soumise, doivent, en tant qu'elles iscèptibles d^appréciation pécuniaire, [uittëes sur son patrimoine, auquel tous inciers ont des droits égaux , à moins [n'existe, au profit de Fun ou de l'autre eux, des causes légitimes de prélé* (I), Art. 2092 et 2095.
itrîmoine n'étant que la personnalité de considéré dans ses rapports avec les sur lesquels il peut avoir des droits k , il en jésuite nécessairement que les ms qui pèsent sur unepersonnegrèvéht, droit, son patrimoine; on, comme on autrefois, que celui qui s'oblige, oblige
loeipe ne doit cependant pas être ence sens que tout créancier ait le droit
mîvre entre les mains des tiers déten»
immeubles dont son débiteur a été
I] Cpr. an. 3094 et % ^6.
t] SooBcis: Codecivil,an.S304è2317. Cpr. Code art. 673 à 7i8. Bibiiograpbib : Traite' de la
sur êaUie immobilière, par Huet ; Paris, 1818,
*.—Codt de la taiêie immobilière, pur Chauyeau ;
!« 1 vol. in-S». — Traité de la venie de» immeubles
iOH forcée, par Luchaiie, Paris, 1829, S vol.
aussi les oiirrages snr la procédure et sar le
Mliëcaire cités k la Ho du g 17 et eo tète du SSoS.
par exemple, les rentes sur TÉtat et leurs arré-
insaisissables. Loi du 8 nivôse au vi, art. 4;
tforéal an vu, art. 73. U en est de même, sauf trictions, des pensions et traitements dos par
r« les lois citées an $ 399, note 4. Les biens faid'an migorat, ne peuvent pas non plus être
eret du («r mars 1808, art. 40 et suiv. Hais il en
mtdes biens compris dans nne substitution. Ces
S SM
Canséquenees du principe posé au paragraphe précédent. — Première conséquence. — De la saisie immobilière (1).
i** Tout créancier est, en vertu du principe posé au paragraphe précédent, autorisé & frapper de saisie les biens soit mobiliers, soit immobiliers de son débiteur, k rexception cependant de ceux qui se trouvent placés hors du commerce, et de ceux que la loi a déclarés insaisissables (2).
A Texemple du Code civil , nous ne traiterons que de la saisie immobilière, et encore nous bornerons-nous k développer les dispositions des art. ââ04 k 2317, relatifs k cette matière (5).
La saisie immobilière est, dans le sens propre de cette expression, Tacte de procédure au moyen duquel un immeuble se trouve placé sous la main de la justice pour la conservation des créances au payement desquelles cet immeuble se trouve affecté, soit en vertu du droit de gage établi par les art. 2092 et 2095, soit en vertu d'un droit de privilège ou d'hypothèque (4).
Dans une acception plus étendue, la saisie immobilière est l'ensemble des actes de procédure & Taide desquels un créancier poursuit la
derniers ne se trouvent point placés hors du commerce. Cpr. Ordonnance de 1747 sur les substitutions, titre 1, art. 55; SS 175 et 696; Delvincourt, lit, p. 177.
(3) Cpr. art. 2217, al. 2, et 3218; Code de procédure, articles 545 & 779.
(4) il résulte de là qu'un créancier peut non-seulement saisir les immeubles appartenant actuellemeni à son débiteur personnel, mais encore ceux qui, grevés de privilège ou d'hypothèque à son profit, ont passé entre les mains de tiers détenteurs, ainsi que ceux qui lui ont été constitués en hypothèque par des tiers qui ne sont pas personnellement obligés au payement de sa créance. Toutefois, nous ne nous occuperons au présent paragraphe que de la saisie immobilière pratiquée sur les immeubles du débiteur, en faisant remarquer que, sauf les régies spécifies expliquées au $ 287, les principes que nous allons exposer s^appliquent également à la saisie immobilière dirigée contre des immeubles appartenant à des tiers.
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vente par expropriation forcée d*un immeuble, pour se faire payer sur le prix en provenant (5).
Le tribunal devant lequel l'expropria tion forcée doit être poursuivie, est, en général, celui dans le ressort duquel se trouve situé rim meuble saisi (G). Celle règle est soumise aux exceptions qui résultent des art. 2210 et
2° Les immeubles susceptibles dliypothèques peuvent tous (7), et peuvent seuls (8], être frappés de saisie immobilière (9), sans qu'il soit permis d'employer à leur égard un autre mode de poursuite. Art. 2204 ebn. 2218 etarg. de cet article.
Les créanciers ont le droit de saisir imi bilièreraent tout immeuble de leur débil rentrant dans la catégorie de ceux qui viei d'être indiqués.
Cependant les créanciers personnels (1 0} d'i cohéritier ou autre cosuccesseur uoiTersd peuvent saisir (11) sa part indivise dans immeubles de l'hérédité & laquelle il se appelé* avant le partage définitif (I2j de hérédité qu'ils sont d'ailleurs autorisés à voquer (15). Art. 2205. Les disposiliom l'art. 2205 s'appliquent paiement au €»$ les immeubles dont le débiteur est copi taire par indivis font partie d'un fonds ou de l'actif d'une communauté conjugale(J
(5) La saisie immobilière était autrefois appelée saisie réelle. On la nomme aussi poursuite en expropriation foroée, parée qoe cette expropriation est le résultat de IHiceoroplisscment des diverses formalités dont Tensemble constitue la procédure de saisie immobilière.
(6) Arg. art. 2210. Merlin, Rép., vo Expropriation forcée, no 4. Pigeau, Procédure eitUûy H, p. 215. Rauter, Court de procédure eiviU, $ 301 .
(7) A rénumération donnée4>ar Tart. 2204, il faut donc ajouter : i« les mines envisagées comme immeubles distincts du fonds dans lequel elles se trouvent; 2<» les actions immobilières de la banque de France ; et 3^ celles de la compagnie des canaux d*0rléans et de Loing. Loi du 2i avril 1810, art. 8 et 19 à 21. Décret du 16 janvier 1808, art. 7. Décret du 16 mars 1810, art. 13. Cpr. § 258, texte et noies i à 6.
(8) Ainsi, on ne peut frapper de saisie immobilière: 1«> Les allions tendant à la revendication d'un droit réel immobilier. Delvincourt, III, p. 177. Tarrible, Hép.^ v» Expropriation forcée, n» 3. Req. rej., U mai 1806, Sir., YI, 1, 331. Cpr. $ 2^i8, texte cl note 9. Voy. cependant en sens contraire : Pigcau, op, cit.. Il, p. 207 à 211; Duranton, XXI, 7. 2« Les servitudes réelles envisagées en elles-mêmes et séparément da fonds an profit duquel elles sont établies. DelvincourtelTarrible,o;7p.eWocc. ct7l. Duranton, XXI, i. 3« Les accessoires d^un immeuble, lorsque la séparation du fonds dont ils dépendaient leur a fait perdre le caractère d'immeubles ))ar destination. Duranton, XXI, 6 et 11. Cpr. S 28i, texte et note Ire. roy. aussi Code de procédure, Art. 592.
(9) Les droits d^emphyléosc peuvent-ils être frappés de saisie immobilière? Toy. pour Taffirmative : Duranton, XXI, 3, et les autorités citées à la note 10 du $ 198. Mais la solution négative nous parait une conséquence nécessaire du principe développé au S ^98* Cpr. $ 258, note 2, in fine.
(10) La prohibition établie par Part. 2205 ne s*applique ni aux créanciers du défunt, ni aux créanciers envers lesquels tous les cohéritiers se trouveraient conjointement obligés. Telle est la double idée que le législateur a voulu rendre en se servant des expressions créanciers pertonneh.
Grenier, Du hypothèquest 1, 333. Bruxelles, 3 et Paris, 10 mai 1811, Sir., XIII, 2, 365. Poilien, 21 let 1824, Sir., XXV, 2, 380. Voy. cependant : Dai XXI, 15; Delvineourt, III, p. 182.
(1 i) L'art. 2205 dit, d'une manière un peu Tafse, être mite en vente. On a voulu eonclore de que Part. 2205 ne prohibe que Padjudication et les destinés à la préparer, mais non la saisie. Voy. i Req. rej., U décembre 1819, Sir.. XX. 1, 205; Lyon,)] vier 1830, Sir., XXXlll, 2, 581 ; PoiUers, 90 m«I Sir., XXXY, 2, 498. Nous pensons, aa cooirnre, expressions ne peut être mise en oeHie, soni, aimai ^/mi résulte du rapprochement des arU 2205, 3215 aft synonymes des termes ne peut être Vobjel d'urne en expropriationi que par couaéqaenl la saÂsie» acte de cette poursuite dont 1 «djadteation csl ta mation, se trouve comprise dans la prohibîtioa 4 de 2205, de laquelle on ne doit exclure qoe le ment préalable A la saisie. Voy. en ce sens : Duraol^ p. U ; Bernai Sainl-Pr(X, Cours de proeédure ewwh^ j Civ. casa., 22 juUlet 1822, Sir., XXII, 1,430; Nli vrier 1823, Sir., XXV, 2, 100; Civ. rej, 3 jaillet 11 XXIX, 1, 69; Pau, 10 décembre 1832, Sir. XXXIB,
(12) Un partage provisionnel serait, à DotreaTtt, saut. Cpr. art. 8i0 et $ 623. Voy. cepmdaDt ea traire : Colmar, 13 juin 1831, Sir., XXXI, % 5i2L
(13) Mais ils ne pout>raient se borner à tage isolé des immeubles sur leaqnels ils ae d*exercer leurs poursuites. Les créanderF des n'ont, comme ces derniers eux-mêmes, que Pi erciscunda, et non TacUon communidividumdo. ! 1831, Sir., XXXI, 2, 308. Req. rej., 16 janvier î\ XXXlll, 1, 87. Cpr. note 15 infra. — Du reste, ciers de Pun des héritiers sont antoriaés à proi médiaiement le partage de Pbérédité, qoaad débiteur aurait renoncé à la deaunder aTmnt d'un certain délai. Cpr. art. 815, al. 2. Duraataa,
(14) Les art. 1476 et 1872 déclarant applicaMes tages enire époux et entre associés les règlct les partages entre héritiers, il en résulte qo'oai pas plus en matière de société ou de
SECONDE PARTIE
Bs elles uc sauraient être étendues a Thypooù Fjodivision ne porte que sur un ou rieurs immeubles appartenant k des perses entre lesquelles il n'existe que des rapde simple communauté, sine affectione tatis {iHi), Du reste, la nullité qui résulte la TÎolation de la prohibition établie par 1.2205 peut être proposée non -seulement ries cohéritiers du débiteur, mais encore par l'demier lui-même (16).
[D^in autre côté, les créanciers hypothéou privilégiés (i7) qui ne jouissent que lue hypothèque ou d*un privilège spécial (18) 'sont autorisés k saisir les immeubles non lis k leur hypothèque ou h leur privilège cas d'insuffisance de ceux qui s*en trou- II grevés (i9). Art. 2209 (20). La preuve îeette insuffisance est à la charge du créan- (Si), qui est admis k la justifier par tous moyens propres à l'établir (22), sans être de recourir à cet effet k la discussion
LIVRE SECOND. — § im
préalable des immeubles qui lui sont spécialement affectes (23).
Lorsque le créancier a, d'après les règles qui viennent d'être exposées, le droit de poursuivre tous les immeubles de son débiteur ou du moins plusieurs d'entre eux, il est libre de les saisir simultanément ou successivement (24).
Si cependant les immeubles à saisir sont situés dans différents arrondissements, la saisie n'en peut être faite que successivement , à moins qu'ils ne fassent partie d'une seule et même exploitation ou que la valeur totale de ces immeubles ne soit inférieure au montant réuni des sommes dues tant au saisissant qu'aux autres créanciers inscrits (25). L'expropriation forcée doit être poursuivie, dans la première hypothèse, devant le tribunal dans le ressort duquel se trouve soit le chef-lieu de l'exploitation, soit, k défaut de chef-lieu, la partie des immeubles qui présente le pins grand revenu d'après la matrice du rôle, et dans la
<|a>o matière de succession, provoquer le partage
4e l'on od de Tantre des objets qui font partie de la
eommane, et qn'alnsi, le motif sur lequel est fondée
libiliôn de Tart. 330)> s'applique avec non moins de
rdans la première hypothèse qoe dans la seconde. Cpr.
U note 7 ; § 381 bis, texte et note 3. Delvineourt, III,
Doranlon, JlXl, p. 12.
^Nonetieadem nilîd. Cpr. S 197, note?. Delvincoort,
^•A. Dorantoo, XXI, p. 43. Ainsi, la prohibition de
SS05 cesse après le partage de rhérédilé, da fonds
\f on de Faelif de la communaaté, lors même qa*un on
1rs Immeubles faisant partie de la masse commune
it restés dans rindirision.
Besançon, 21 juin 4810, Sir., Xil, 2, 8. Nîmes, ier 1823, Sir., XXV, 2, 100. Bordeaux, 6 juillet Sir., XXXIII, 2, 60. Lyon, 9 janvier 1833, Sir., \ 2, 481. Koy. cependant en sens contraire : Paris, 1816, Sir., XVn, 2, 230.
9) Le mot hypothèque» est pris, dans Part. 2209, »ensu d sVipplique par conséquent tant aux hypothèques qn*«ax hypothèques privilégiées, c*est-è-dire, aux sar les immeubles. Cpr. $ 256, texte et note 4; F, texte tu prineipio. Delvineourt, sur Tart. 2209.
I, XXI, p. 24.
Les dispositions de Fart. 2209 sont étrangères au qni joait d*nae hypothèque ou d*an privilège il. Bxeepiio est ttrieiianmœ inferprelationi». Voy. \X en sens contraire : Grenier, Deê hypothèques, \f Jurisprudence du Code ettU, IV, 156. Quid si iniypotbècjae porte tout à la fois sur des Mtes du débiteur et sur des immeubles appartenant kr lien» et que la valeur réunie des uns et des autres Mfllsunte pour satisfaire le créancier? Ce dernier
pourra-t-il, & raison de rinsoflBsance des immeubles qui lui ont été hypothéqués par le débiteur, saisir ses immeubles libres? L*aiBrmative nous parait préférable, dans Thypothèse du moins oà le créancier n*a dirigé de poursuites que contre les immeubles du débiteur, sans comprendre dans sa saisie les immeubles hypothéqués par des tiers. Cpr. Toulouse, 26 juillet 1834, Sir., XXXV, 2, 274.
(20) Le créancier privé de toute hypothèque est donc, sons ce rapport, dans une position plus favorable que celui qui n*en a qu^unc spéciale. Mais ce dernier peut, en renonçant à son hypothèque, saisir sans distinction tous les immeubles du débiteur. Duranton, XXI, 24.
(21) Toulouse, 26 juillet 1834, Sir., XXXV, 2, 232. Cpr. Duranton, loe. cit. Voy. cependant Req. rej., 7 octobre 1807, Sir., VIII, 1,81.
(22) Par exemple, par Taveu du débiteur, par des baux, par des estimations, par le revenu net indiqué dans la matrice du rôle de la contribution foncière. Cpr. art. 2165 ; Loi du 14 novembre 1808; note 25 tnfra. Delvineourt, loe, cit. Tarrible, Rép., V Saisie immobilière, $ 3, n« 5. Req. rej., 7 octobre 1807, Sir., VIII, I, 81. Req. rej., 27 juin 1827, Sir., XXVII, 1, 509. Toulouse, 26 juillet 1834, Sir., XXXV, 2, 223.
(23) Arg. art. 2209 cbn. 2206. Duranton, XXI, 24.
(24) Cpr. sur la question de savoir si ra^Judication doit se faire en bloc ou par articles : Grenier, op. cit.. Il, 480 ; Golmar, 14 janvier 1806, Sir., VII, 2, 948; Req. rej., 7 ocL 1807, Sir., vin, 1,81.
(25) La valeur des immeubles s*établit dans ce dernier cas, soit diaprés des baux authentiques, sur le pied du denier vingt-cinq, soit, à défaut de baux authentiques, d'aprèb le rdie de Ui' contribution foncière, sur le pied du denier trente. Loi du 14 novembre 4806, art. 2.
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seconde, deTant les tribuDaux respectifs de la situation des biens. Art. 2210, et Loi du 14 novembre 1808, art. l*' et 4 (26).
Il est enfin ft remarquer que si le créancier n'a pas pu ou n'a pas voulu saisir simultanément les immeubles hypothéqués et ceux qui ne le sont pas, ou les immeubles situés dans des arrondissements différents, le débiteur a le droit de requérir que l'expropriation des uns et des autres soit poursuivie ensemble, lorsqu'ils font partie d'une seule et même exploitation. Art. 2111.
5** En règle générale, la saisie immobilière peut être pratiquée pour toute espèce de créance, soit hypothécaire, soit cbirographaire (27), quel qu*en soit le montant pécqniaire (28) , ou le fondement juridique , et quelle que soit la personne h laquelle elle est due (29). Cette règle est soumise aux modifications suivantes :
1) La saisie immobilière ne peut «voir que pour une créance liquide et exigiUe Si la créance, quoique liquide, ne eonststo-j en une somme, d'argent (51), la saisie est permise ; mais après sa transcription et c nonciation, il doit être sursis à toute suite ultérieure jusqu*li ce que la créaoeei été pécuniairement évaluée (32) . Art . 221 i 1 Code de procédure, art. 551 .
2) La saisie immobilière ne peat être qu'en vertu d'un acte authentique (53) et eutoire (34). Ainsi, elle ne peut, eo avoir lieu «n vertu d'un jugemeat, soîl défaut, soit contradictoire, qu*apr4s tion des délais indiqués aux art. 1 55 et Code de procédure (35). Le créancier d'un jugement contradictoire ou par non encore passé en force de chose mais qui a été déclaré exécutoire par sion, nonobstant appel ou opposition,
(26) Diaprés Tart. 3 de la même loi, le eréancier qui ▼eot user de la faculté de povnaiTre eimolUDéaieDi les iiDineubles eitiiés dans des arrondiMemenlfl différenU, ne peai le faire qu*après y avoir été aaioriaé par une ordonnance reodae an bai d'une reqnèle présentée au président du tribunal de première instance du domicile du débiteur et eommnuiqoée an ministère publie.
iV) TarriWe, Rép., v« Expropriation forcée, n«t. Rauter, dmrt defrotédun eimU, $ 30i, note 2. Paris, 12 ventése an ui, Sir., Vil, 2, 990 Nancy, 9 Juillet 1834, Sir., XXXI V, S, 625. — A plus forte raison un créancier hypothécaire peut-il saisir les immeubles de son débiteur, quoique son hypothèque ne soit pas inscrite. Liège, 2$ novembre 1S08, Sir., X, 2, Mi. Lyon, 27 novembre 1811, Sir., Xlli, 2, 219.
(28) Les anciens usages suivant lesquels il n'éUit pas permis de procéder à une saisie immobilière, pour une somme au-dessous de deux cents livres, ont été abrogés par le Gode. Cpr. art. 2212. Pigeao, 11, p. 202 et 203. Duranton, XXI, 29. Voy. cependant Delvincourt, 111, 179.
(29) Un étranger non admis à Jouir des droits civils en France, peut y poursuivre une expropriation forcée, sans même être astreint à fournir la caution jvdkahun tohi. Paris, 8 germinal an xiu, Juriâprudence du Cadt civil, VI, p. 96. Cpr. S 77, texte et note 14.
(30) L*art . 2213 porte : < pour unedeUeeerfatfi««l liqmde.n Noos eroyons ooos exprimer plus exactement en disant : • pour une créance liqtùde et exigible. » En effet, une créance u*est liquide que lorsqu'elle est tout à la fois certaine quant & son existence, et déterminée dans sa quotité. Cpr. $ 326, texte, n« 2, notes 8 à 10. D'un autre côté, une créance peut être eertainct quoiqu'elle ne soit pas exigible. Telle est, par exemple, une créance journée, dont le terme -n'est point encore arrivé. Or, il esi bien évident qu'une pareille créance, qaek|«e eertaine qu'elle soit, m peut autoriser
aucune espèce de poursuites. Art. 1186. Cpr. ^ 303, i n« 1 . Tel est le double motif qui nous a eagaffé à i le mot eertame par le terme emigible. Cpr. da reste s texte n» 3, notes 11 à 18; Req. rej , 7 octobre îWf^i VIII, 1, 81 ; Bruxelles, 9 décembre 1811, Sir., Ul, eues., 21 mars 1827, Sir., XXVII, I, 354.
(31) Sous ce rapport, l'art. 591 du Code de fait que reproduire, en d'autres termes, ndée qol déjà consignée dans l'art. 2215 du Code eivil. Cpr. 9p, cit., II, p. 41 et 43; Carré, £o<f de la p. 370.
(32) A cet égard, Part. 551 du Code de proc4d«re^ A l'art. 2213 do Code civil, qui permettait de poursuites jusqu'à Tadjadication. Carré, ep. eit,, iU\ n* 1913. Duranton, XXI, 41. Cpr. S 17, texio cl Toutefois, en disant qu'il sera, après la toutes poursuites ultérieures, Tart. 551 pas voidtt interdire la transcription et la déMi la saisie, puisque ces diverses formalités ne complément indispensable de eette dernière. (oc. dt.
(33) On doit aussi, sons ce rapport, «asBiHci authentiques les actes sous seing privé qne le reconnus par devant notaires ou qnUI a dépoaéi d'un notaire. Nîmes, 5 août 1812, Sir , XIV, S, 27 juin 1823, Sir, XXIV, 2, 51 . Cpr. S M«, texte dLi
(34) Cpr. Grenier, Dm hypotkèpta. II, 48L (39) La disposition du second alinéa de r^i.
trouve complétée, en ce qui concerne les ji tradictoires, par Tart. 490 du Code de loppée, quant aux jogemeote par défaut, par 157 à 159 du même Code. Cpr. Pigean, ofi. est., B^\ Tanrible, Rép., v» Saisie immobilière^ S b, a*'; XXI, 49 à 47 i Greoier, op, cU., Il, 4M.
rappel oa l'oppositioa du débiteur (36), k exercer des poursuites en expro- Q forcée, et à les cooUouer jusqu'à i'adtion définitive exclusivement (57). Mais adjudication ne pourra avoir lieu, même fabeenee d'appel ou d'opposition (58), que e le jugement sera passé en force de jufçée (59). Art. 2315, ah 1, et arg. de article.
) Le oeesionnaire d'une créance ne peut uer de saisie immobilière que lorsque la ioD a été signifiée au débiteur (40), ou a été acceptée par ce dernier (41). Arâ2U (42).
reste, une poursuite en expropriation ne peut être annulée sous prétexte que le cier faurait commencée pour une somme forte que celle qui lui est due (43). Arti- »16.
forment, en général, aucun obstacle à la saisie immobilière de ses biens (44).
Par exception à cette règle (45) :
1) Aucune saisie immobilière ne peut être pratiquée au préjudice de l'État, des oommu* nés, ni des établissements d'utilité publique dont le budget est soumis au contrôle de l'autorité administrative (46).
2) A partir du jugement de déclaration de faillite, les créanciers du failli ne sont plus reçus à poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n*ont ni hypothèque, ni privilège. S'il n'y a pas de poursuite en expropriation commencée avant le contrat d'union, les syndics sont seuls admis k provoquer la vente des immeubles du failli. Code de commerce, art. 57i et 572.
3) Les immeubles appartenant à des mineurs, même émancipés, ou & des interdits,
I* L'incapacité d'aliéner dont le débiteur ne peuvent être ni vendus, ni même frappés it être frappé et sa position financière ne de saisie (47) avant la discussion de leur mobi-
tes dispoiitions «la premier alinéa de Vart. 2Si5, ae s^oeeupe (exloellement qae des jugemenU contradéelarës exëeutoires par provision nonobslant I, doif ent élr« étendues par voie d*analogie aox Jnga-
par défaot donl I^xéeulion proWsoire a été ordonaonobstanl opposhion. Arg. art. 155 du Code de
are. Doraoton, XXI, 47. Vay. cependant Pigean,
Ainsi, il est permis de procéder à Tadjudication préire. Limoges, 5 juillet 1828, Sir., XXIX, 2, 17. Voy. ni Civ. cass., 22 décembre 1828, Sir., XXIX, 1, 67. toPigeaa, op. el ioe, eût. Dnranton, XXI, A5. Cpr. Grenier, op. ctf., U, iSi; Cir. cass., 12 noT. Sir., VII, f, 145; Cir. cass., 7 août 1811, Sir., XI,
aien nVmpécbe de signifier la cession conjoinieavec le commandement prescrit par Part. 673 du t'de procédure. Merlin et Tarrible, Rép., v« Saisie im- B, $ 5, no 2, in fine, el $ 6, arl. 1, no 1. Grenier, t.. Il, 483, in fine. Carré, Lois de la procédure civile, f, 532, no 2206. Delyincourl, 111, p. 180. Duranlon, |49. mmes, 2 juillet 1808, Sir., IX, 2, 61. U n*est pas nécessaire que racceptation ait eu lieu ^antbentique. Non obetat art. 1690; Cpr. $ 359 6m, ^ notes 7 et 8. Dnranton, XXI, 48. Voy, cependant en I MDtraire : Tarrible, op, et vo eitL, $ 9, no 2 s Grenier, L, 11, 483.
I Cet article n'exigeant pas que la cession ait eu lieu
authentique, il faut en conclure que le cession-
d*nne créauce eonsUtée par un acte authentique et
peut procéder à une saisie immobilière, qnoi-
[ae soit porteur qne d'une cession sous seing privé.
,25 Janvier 1832, Sir., XXXI Y, 2, 316. Voy. cepen-
dant en sens contraire : Tarrible et Grenier, opp ettqccciu.
(43) On n'a jamais appliqué en France les peines portées par le droit romain eontre la plut pétition. Cpr. S 33, Inet^ de «el. (4, 6); C. de plue pei. (3, 10). tfaleville, sur l'article 2216. Dnranton, XXI, 90. [Bru., 9 juin 1844; Patie. belge, 1845, p. 61.]
(44) Cpr. Tarrible, Hép,, v* Saisie immobilière, $ 1.
(45) Nous ne mentionnerons pas Texception que Tart. 4 de la loi du 6 brumaire An v avait introduite en faveur des défenseurs de la pairie. Cpr. Req. rej., 30 octobre 1811, Sir., XII, 1, 93; Nîmes, 8 aoAt 1811, Sir., Xli, 2, 159; Req. rej., 27 octobre 1814, Sir., XV, 1, 89. Cette exception n'existe plus aujourd'hui, puisque la loi du 6 brumaire an v a cessé d'être en vigueur depuis le 14 mars 1816. Cpr. S 147, note 4, in fine f $ 211, note 2; Duranton, XXI, 23.
(46) Le développement de cette exception, qui s'applique d'ailleurs & toute espèce de saisies, rentre dans le droit administratif. Cpr. Loi des 16-24 août 1790, tit. Il, art. 13; Loi des 6-22 août 1791, til. Xll, art. 9; Décret du !«' germinal an XIII, art. 48; Avis du conseil d'État des ISjuiilet- 12 août 1807 et des 11-26 mai 1813; Merlin, Bép., v Saisie-arrét , SS 4 et 5, Quest., vo Nation, S 4. Voy. cependant Tari. 46, al. 3, de la loi du 18 juillet 1837, d'après lequel la vente des biens immobiliers des communes, qui ne aerveut pas à un usage public, peut, sur la demande de tout créancier porteur d'un titre exécutoire, être autorisée par une ordonnance do roi, qui détermine les formes de la vente.
(47) Suivant l'opinion de Pigeau {pp, cit., U , P' 212), Delvinoourt (I, p. 304) et Favard {Rép.^ vo Expropriation forcée, $ 2, no 5), adoptée par un arrêt de la cour de Gènes, du 23 juiUet 1812 (Sir., XIV, 2, 76), la prohibition de l'article 2206 ne porterait que sur l'adjodleatioa elle-même et
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lier (48), à moins qu*il ne s*ngis$c d'immeubles indivis entre un mineur ou un interdit et un majeur, tous deux obligés au payement* de la dette, ou à moins que les poursuites niaient été commencées (49) contre un majeur jouissant de ses droits. Art. 2206 et 2207 (50).
4) Lorsque le débiteur justifie, par baux authentiques, que le revenu net et libre de ses immeubles pendant une année (51) suffit pour le payement de la dette en capital, intérêts et frais, et qu*il en offre la délégation aux créanciers, le tribunal devant lequel rexproprialion est poursuivie peut ordonner la suspension des poursuites, sauf à en autoriser la continuation suivant les derniei*s errements (52), s'il survient quelque obstacle au payement (55). Ar^ ticle22l2..
5*" La poursuite en expropriation forcée s'exerce, en règle générale, contre le débiteur et contre lui seul (54), à moins qu'il ne soit privé du libre exercice de ses droits, cas auquel cette poursuite doit, suivant les circonstances, être dirigée, soit uniquement contre la personne appelée à représenter le débiteur, soit simultanément contre ce dernier et
non sur les poursuites qui doiveot la précéder. Mais nous avons déjà réfuté cette manière de voir dans la note il, supra* h l^occasion de l^interprétation de TaH. 2205, dont la rcdaetioo est absolument conforme à celle de l'art. S306, dont il s^agit actuellement. I>uranton, XXI, 16.
(Â8) Cpr. Tarrible, Rép., vo Saisie immobilière, $ 3, no2; Grenier, op. cit., 11, 496; IXiranton, XXI, 17 à 19; Turin, U août 1811, Sir., XUl, S, 6.
(49) On ne saurait considérer les poursuites en expropriation comme commencées dans l'hypothèse où il n'a en* core été fait qu'an simple commandement. Duranton, XXI, 2Î.
(50) Cpr. L. 5, S 9, />. de rebu9 eorum qui tub tut. (37, 9); Ordonnance de 1539, art. 74.
(51) Cpr. quant aux immeubles dont le débiteur n'a que l'usufruit, Proudhon, DeVutufruil, I, 21.
(52) Tarrible, Rèp., v» Saisie immobilière, S 5, n» 1. Grenier, op. cit., II, 4SI. Delvincourt, III, p. 180.
(53) Cpr. sur la nature des obstacles qui peuvent s'opposer au payement: Duranton, XXI, 29; Delvincourt, III, p. 180.
(54) Il est bien entendu que nous supposons ici , comme nous l'avons fait précédemment, que les immeubles k saisir appartiennent encore au débiteur. Cpr. note 4, tupra. Si ces immeubles se Irou valent entre les mains d'un tiers 4étcnlcur, ce serait coutre ce dernier, sauf dans le cas prévu par l'art. 2174, que la poursuite devrait être dirigée. Art. 2169. Cpr. S 297.
contre la pei*sonne chargée de Tassistcr {S!
Ainsi, Texpropriation forcée des immevl appartenant à un mineur non émancipé un interdit s^xerce eonlre le tuteur (S6}. des immeubles appartenant à un mineure cipé ou il un individu pourvu d'un conserlj ciaire se dirige simultanément contre le mil et contre son curateur, ou contre la pourvue d'un conseil judiciaire et contre conseil (87). Ainsi encore, rexpropriatlon immeubles propres & une femme engagée les liens du mariage doit, sous quelque qu'elle ait été mariée, être poursuivie coutre cette dernière que contre son mari Art. 2208, 2*" al. En cas de minorité des époux, ou si la femme seule est mineurei^ que le mari majeur refuse de procéder elle, il doit être nommé à la première un teur ad hoc (59), et la poursuite estdii simultanément contre la femme et eont curateur. Art. 2208, al. 5.
Par suite d'une modification k la règle I dessus établie , l'expropriation des imi qui font partie de l'actif de la communal poursuit contre le mari seul (60), fors
(55) Cpr. art. 134, 813; Gode de proeédore, art Code de commerce , art. 443, al. 2 et 5; TarriUe, vo Expropriation forcée, n^ 2, et v» Saisie immobilk Pigeau, op. cit., p. 14 et suiv.
(56) Art. 450. Tarrible, Rép., v« Saisie iminoJiiiîi Duranton, XXI, 58.
(57) Art. 482, 499, 513 et arg. de ces articles. Cprtexte, n« 2, et note 4; S '^« ^^Ic ^^ note 5; XXI, 39.
(58) Le mode de poursuite que trace le second i Tari. 2208, dont la disposition n*est d'aîllenrs qi^ séquence du principe général posé par Part. 215, suivi toates lea fois qu*il s^agit dHmmeubles qri pat tombée en commutunilé, c^t-à-dire dlmi sont restés propres à la femme, abstraction faiici cause par suite de laqbelle elle eu a conservé la et par conséquent du régime sous lequel elle s^cil i Cpr. S 535, texte et note 12. Duranton, XXI, nier, op. cit., U , 377. Voy. eependant DdviM««iV| p. 181.
(59) L^expressioB tuteur, dont se sert Hart. pas tout k fait exacte, puisque la femme ayant éli ' cipée par son mariage, il ne peut lai être Domiaédet Cpr. S 86, in fine. Duranton, XXI, p. 55, noie l». court, loc. cit.
(60) Celte modification aÀ une conséquence da que le mari est réputé seigneur et maître «Je la naulé. Cpr. art. 1421; S 309, texte, n« 1.
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^b feiodme se trouverait coobligée ù la dette, la dette serait tombée de son chef dans
^mmonanté (61). Art. 2208, al. 4 .
Toute poursuite en* expropriation forcée
être précédée d'un comoiandemcnt fait à
[uéte du créancier, et signifié, par le mi-
d'(m huissier, soit à la personne du
mr, soit à son domicile généra], ou au
fcite élu pour Texéeution forcée de Tobliiraison de laquelle la poursuite doit avoir
(62). Art. 2217.
|itftt/atû>7i. — Seconde coméquence. — De la :onfiture du débiteur et du concours des lanciers.
is les créanciers d'une même personne chacun, en règle générale, des droits IX sur son patrimoine, il en résulte que si 'l'x de la vente des biens du débiteur ne it pas pour payer tous ses créanciers, ce doit se partager entre ces derniers, au le franc du montant de leurs créances ttîve&, à moins qu*îl n'existe en faveur de [ues-uns d'entre eux des causes légitimes >éférence. Art. 2095.
appelle déconfiture l'état du débiteur non imcrçant dont le passif surpasse l'actif, et be troove ainsi dans l'impossibilité de satisf tous ses créanciers (1).
Ine ihut pas confondre la déconfiture avec
Cpr. an. 4409, al. i et S, et 1419; $ ÎM)8; Duranton,
l'Cp». art. m ebn. Code de procédare, art. 079; Her/ta, Bép.<, v« Domicile élu, S 2, no 9. Bordeaux, ril 1810, Sip., XI, 2, 87. Req. rej., 5 février 4811, f , 98. -Bourges, 23 juin 1823, Sir., XXIV, 2, SI. kotifflie de Paris, art. 180. Coutame d'Orléans, L Cpc Grenier, Det hypothèques, 1, 123 et 259. ^Vétai de faillite étant attaché au fait de la cessation ^èmcDls, il en'résalle qo*un commerçant peut se trou- ^ftUUite, quoiqu'il soit au-dessas de ses affaires. Code
lerce, art. 437.
^r. notaminent : art. 1 167, et $ 315, texte, notes 9 '1. 1 188, et ^ 303, texte, notes 7 et 8; art. 1276, et tlexic, n« 4-« in fine,- art. 1446, et $ 316, texte, no 1; Ils, et S SÎ54; an. 1863, no 4, et $ 384, texte, «o 6, I art. 1915 et $ 398, tn/Cne; art. 2003, et S 416, texte, ^te 10; art. 2032, no 2, et S 427.
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la faillile, c'est à<-dire avec Fétat du débiteur commerçant qui a cessé ses payements (2). Quoique la déconfiture entraîne k certains égards les mêmes conséquences juridiques que la fiiillite (3), cette dernière est eepetidanl régie par des dispositions spéciales qui ne sont poin}^ en général, applicables à la première (4).
Les biens d'un débiteur tombé en déconfiture se divisent en deux masses distinctes, savoir ; la masse mobilière et la masse immobilière.
Tous les créanciers sont bien, en règle générale, autorisés k faire valoir leurs droits sur chacune de ces masses (5). Mais la marche h suivre, pour arriver au partage de Tune et de l'autre, n'est pas la même. La procédure tendant au partage du prix provenant de la masse mobilière se nomme distribution par contribution (6) ; celle qui a pour objet le partage du prix provenant de la masse immobilière se nomme ordre (7).
Dans la distribution par contribution, les créanciers se divisent en deux classes : la première comprend les privilégiés ; la seconde, les chirographaires (8). Les créanciers de la première classe sont payés dans l'ordre indiqué et d'après les règles exposées aux §§ 289 et 290. Les créanciers de la seconde classé sont payés au marc le franc, c'est-ii-dirc au prorata du montant de leurs créances respectives. Dans l'ordre an distingue trois classes de créanciers, savoir : les privilégiés, les hypothécaires et les
(4) Ainsi, les dispositions des arl. 437 et suivants du Code de coiniDerce sur la foillile ne peuvent être étendues à la déconfiture Merlin, Rép., v« Faillite, seet. H, S 2t art. 3 biSf v» Inseriplion hypothécaire, $ 3, n» 15 bis, et S 12. Voy. aussi les autorités cilées au ^' 20, noie 2. Ainsi, Tart. 2146 ne peut pas non plus être élendu, par voie dV nalogie, de la Aiillite à la déconfiture. Cpr. encore S 326, texte, n« 3, notes i6à 18.
(5) Cpr. Code de commerce, art. 546 & 548, 3S2 à 356; Merlin, Rép., v» Ordre des créanciers, SS 3 et 6.
(6) Cpr. Code do procédure, art. 656 ft j572.
(7) Cpr. Code de procédure, arl. 749 à 77JJ; Aperçn sttr les procès tTordre, par Toscan ; Turin, 1812, in-8<».
(8) Sous celle expression, nous comprenons ici les créanciers hypothécaires. Les meubles ne pouvant former Tobjet d^un droit hypothécaire, il en résulte que, relativement' k la masse mobilière, les créanciers hypothécaires ne sont en réalité que de& créanciers chirographaires.
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chirographaires. Le rang d'après lequel les créanciers privilégiés et les hypothécaires doivent être payés a déjà éléindiqué aux $$ â89 et 391 • Quant aux créanciers chiragraphat* res, ils sont, dans l'ordre comme dans la dis»* tribu tion par contribution, payés au marc le franc.
Les règles exposées au présent paragraphe ne doivent toutefois être appliquées que sauf les modifications qui peuvent résuJtcr d*une demande en séparation des patrimoines (9).
U est du restebien entendu que, pour composer soît la ma^ jnobilière, soit la masse immçbiiière, il faut commencer par en distraire les objets sur lesquels des tiers oui des droils de propriété k faire valoir.
VonHnuation. — Troisième conséquence, — De la transmission aux successeurs universels des obligations qui grèvent le patrimoine auquel ils succèdent.
Les successeurs universels proprement dits, c'est^à*dire les successeurs qui représentent la personne du défunt, ne sont pas seulement appelés à recueillir la totalité ou une partie aliquote des biens dont se compose son vpatrimoioe ; ils succèdent à ce patrimoine même, et ils sont, de plein droit, tenus de toutes les dettes qui le grèvent, tout comme s*iU les avaient eux-mêmes contractées (1), de telle sorte que le payement peut en être poursuivi sur leur propre patrimoine.
Les successeurs impropr^nent nommés universels, c'est-à-dire les sucoessenrs qaî, sans représenter la personne et sans succéder, à vrai dire, au patrimoine du défont, sont seulement appelés à recueillir la totalité ou une quote-part de ses biens, ne répondent pas
non plus de ses dettes sur leur propre pil moine. Mais ils en sont tenus, et eepar ap| cation de la maxime iBona non ùUeUijt msi deducio œre aliemo, jusqu'à oof rence de te valeur des biens qu'ils ont cueillis (â).
Du reste, il ne faut pas eoofaftdre les qui grevaient un patrimoine avant le celui auquel il appartenait, avec las nées par suite de la traosouBsioa mêoie patrimoine aux personnes appelées à suc au défunt. On range, par exemple, dans dernière catégorie lés frais de scellés et ventaire, les droits de succession et les Quoique les dettes et les charges d'une dite doivent, à plusieurs égards, être sur la même ligne, et qu'elles se trouvent,! plus d'un rapport, soumises aux mêmes i les unes et les autres n'en diffèrent pas dans leur essence (5).
Iku3tième principe.
Les obligations autres que eelles qui eorréktives à des droits de pwissanaa^ n'affectent, en général, que le pal celui qui s'y trouve soumis. Il suit de les droits qui en résultent ne peu^ poursuivis sur la personne da débitenri voie de contrainte par corps, si œ n'i les cas exceptionnels où une loi autorisé ce mode de poursuite. Il en soitj lementqueles dispositions légales qui tent an certains cas l'emploi de cette contrainte doivent être interprétées vcment(2). Art. 2065.
Lorsque la contrainte par corps ae exceptionnellement autorisée. Te voie de contrainte n'empêdie ni ne poursuites sur le patrimoine. Art. 90C9.
(9) Cpr. art. 878 & 881 et âlH; S 618.
(1) [S 985] Voy. cependant art. 877 et 3063; % 617, texte in fine.
(2) Cpr. S 577, texte et notes 1 et %
(3) Cpr. MerRn, Bép., v*» Charges, S ^ Grenier, ÙttihnatioM, I, 309.
(1) [S ttSi] Cpr. art. Stt4 ei 372 ù 583;iS 177,
(2) Cpr. Civ. cass., i janner 18SS, Sir., XXV, Civ. cass., 98 avril 1830, Sa., XXXI, I, Rf 19 janvier 1832, Sir., XXXll, 1, 687»
1832, Sir., XXXJI, 2, 389; Civ. mm^ 18 Sir., XXXIV, 1, 777.
k f exception que reçoit, en cas de conirçtinte \ far corps, le principe posi au paragraphe j frkèdmt(\). — Aperçu historique (2).
la matière de la cootrainte par corps ^fc autrefois principalement réglée par le |be XXXIV de l'ordonnance de 46Ç7 (3).
\Ssx prononçant, dans la loi du 9 pars 1793, ^lition de la contrainte par corps, la Conjtotjon nationale sentit cependant la nécessité iteoQserver ce mode de poursuite pour eerjÎDs cas d'exception. Elle chargea son comité k législation de lui faire incessamment un ■porta ce sujet; et dès le 30 mars 1793, w soumettait 2h la contrainte par corps les ^urs de deniers publics. Malgré les yiyes {iamatâons qui s'élçrèrent contre la siip<bsion de la contrainte par corps, les choses itèrent en cet état jusqu'au 34^ vanlftse an v, equc h laquelle elle fut rétablie dan;» les vtes tracées par ranclenn^ législation. La du 24 ventôse an v fut remplacée par ee|la 15 germinal an vi, qui détermina les cas tt lesquels la contrainte par corps s^ait l(iirisée,soit en matière civile, sçit en matière Bmerciaie, et qui régla le mode d'exécution ijogemeots prononçant cette contraiute.
^ promulgation du titre XVI, livre 111 du le eivil, eut pour effet d'abroger tacitement lailtoas du titre \^ de la loi du 15 ger-
\ BiBLioçaiPHiB. — Traité lU la contrainte par eorpt Urrér mohs son rapport avec lei lois det iti gert^ k ftorécU anv\, et avec le nouveau projet du Code [■par Fooroel; Paris, ao ix, 1 vol. in-i2. — Traité de Crainte peer corpg, par Noogeret ; Paris, 1808, 1 vol. . — Traité de la contrainte par corps ou Commentaire B loi du 17 avril 1832, par Ginouvier; Paris, 1832, kî|B-l3. — Commentaire $^r la toi du 17 avril 1832, rei4 fa amtrwtinu par eorpe, par Foslix; Pari», 1832, L iii-8^. — Commentaire analytique du Code civil, 6, lil. XVJ, et de la loi du 17 avril 1832, par Coiu- Se; Paris, 1834, in-i». De l'emprisonnenunt pour » €Qnsidérali4nu mr ton origine, ses rapporte avec la 'f publiqufi ^t ^* intérétt du cçmmerce , par 3«yl6brd i Paris, 1«35, 1 Yol. in-8». — Manuel de ta con- 9pareorj»9. par ClwiTcau ; Parts, 1840, 1 vol. in-8o. tpr. JuTisprwlenee du Code civU, VI, 178; Aalloz^ d^ vt^ComlrmaU pareorps, p. 723 [Éd. 9.. P- 356J; \lég., t. XV, p. 457 à 524 [É4. B-, *. VIU. p. i ^ H]. tor. Ordo«u»ncc de 1670, lU. XII ; Ordonn. do oom-
minal an vi, relatif h la contrainte par corps en matière civile (4)« Le titre III de la même loi concernant le mode d'exécution de la eon* traiote par eorps fut & son tour remplacé par le titre XV, partie I'% livre V du Code de pro* oédure(5)* Mais le titre II de la loi du 45 germinal ao VI et celles des dispositions du titre III qui tenaient plus an fond du droit qu'à la forme de procéder (6) , restèrent en vigueur en matière commerciale, même après la promulgation du Coda de eommeroe, qui ne s'est que transitoi-^ renuent occupé de la oontrainte par coi^s (7)«
A côté de ces lois générales venaient encore se placer plusieurs lois spéciale^ (8), notamr ment celles du 4 floréal an vi et du iO septembre 1807, sur }a contrainte par corps contre les 4trapgers,
Une l^jslation composée de dispositipae promulguées à des époques différentes^ et qui n'avaient pas été coordonnées entre elles, devait nécessairement donner lieu dans la pratique à de graves difficultés, à de choquanlcs eooitradîctions (9). Il létait urgent de remédier à ces inconvénients. II ne l'était pas moins d'adoucir à certains égards la rigueur de la législation. C'est dans ce double but que fut rendue la loi [française] du 47 avril iSi3«
Cette loi ne forme cependant pas un Cpde complet sur la contrainte par corps. £lle a, il est vrai, expres«ément et ooraplétement abrogé les lois du 15 germinal an vi« du 4 floréal de
mercede 1673, tit. VII, art. 1 et 2; DMantion da 19 jftavier ISaO, eoncernapt les aliiacals dos prisornijerip; Ëdit du mois de juilktl680, epaoeraant la contrainte ppr corps oonlrelM femmes mariées; Ordonnance de la marine de 168f , liv. I, tit. XUI; or^. 3 et S, tit. XJV, art. i9iliv. II, tit. I, art, U.
(4) Cpr. Loi dp 30 yeot^se an xii, art. 7, et $ ih Loeré, léff., t. XV, p. 32i [/Éd. B., t. VIII, p. 411.
(5) Cpr. Code de proeéd,, art. imi, et $ 17; Locré, op, et loe. eitt.i Merlia» Quee^., v^ Copitrainle par eorps, g 10.
($) C|>r. par exemple : jarl. 13^ b«* 3 e^ S de ce tiUe, el la note 9, infra,- Bierl^q^ Qp.,v»et loo, citt
<7) Cpr. art. 2070 et op^ U, infra; Dalloc, op. fit o* ciu„ p. 773, in fine [Éd- 9m P- 'tlSJ.
(8) Cpr. «irt. 2070| notes M & i^^ if^ra^
(9) Ainsi, par exemple, le débiieur i^eaiviré ffmf deMe* eommerciales ppuvi^t o)>tenir soi» éhirgisseiveait au Jk^ut 4e einq ans, Uknàjis que le dé]^i(eur emprisonné poofdfiUsa civiles ne jouissait pas de la même faveur. Cpr. DaMof» ^. et vo cm„ p.B18,i»ote irpJM- P-* P- A67],eties4if^ rents arrêts qu'il cite.
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la même année et du 10 septembre i807 *. Mais elle a laissé subsister toutes les disposttiens du Code eivil et du Codé de procédure qui ne sont pas incompatibles avec les règles qu'elle a établies (iO).
D'après lé cadré et le plan de ce cours, il fie doit être ici question que de la contrainte par corps en matière civile ordinaire et générale. Nous n'aurons donc k troiter ni de la contrainte par eorps, soit en matière de com* merce (li), soit en matière de deniers et effets mobiliers publics (12), soit en matière criminelle, correctionnelle et de police (43), ni des dispositions spéciales concernant la contrainte par corps contre les étrangîers (14). Nous n'aurons pas davantage à nous occuper des règles concernant Texccution de la contrainte par eorps, 'dont lé développement appartient au droit de procédure (i 5).
Continuation, — De la contrainte par corps en matière civile ordinaire*
i** Des cas exceptionnels dans lesquels le débiteur est contraignable par corps.
Ces cas exceptionnels peuvent se ranger en
* [Ces lois sont demeurées en entier en vigueur en Belgique.]
(10) Gpr. Loi dtt «7 arril 1832, art. 46.
(1 1) Gpr. Loi du 15 germinal an vi, Ut. H ; Gode de commerce, art. 200, 231, 625 el 637; Décret du li mars 1808 concernant les gardes du commerce; Loi du 17 atril 1832, art. U6, 19ù32,etnrt. 46.
(12) Gpr. Loi des 6-22 aoâl 1791, tii.Xni, art. 24 et 52; Loi du 30 mars 1795; Loi du 4 germinal an ii, lit. Vï, art. 4; .\vis dii conseil d'Élat des 8 tliermidor-7 fructidor an xii ; Avis du conseil d'Étal du 9 ventôse an x ; Décret du 15 novembre 1810; Code forestier, art. 24 et 28; Loi du 15 avril 1829, sur la pécbe fluviale, art. 18 et 22; Loi du 17 avril 1832, art. 8 à 13, 19 & 32 et 4«.
(13jCpr. Loi des 19-22 juillet 1791, tit. II, art. 41; AvU du conseil d^Étal du 17 pluviôse an tx ; Code d'instruction criminelle, art. 80, 120, 157, 355, 452 et 456 ; Code pénnl, art. 46, 52 et 53, 467 et 469 ; Tarif des frais en matière criminelle, du 18 juin 181 1, art. 174 et 175 ; Code forestier, art. 28, 211 ù 214; Loi sur la pèche fluviale, art. 22 et 77 &82; Loi du 17 avril 1852, art. 35 à 41 et 46.
(14) Gpr. Loi du 4 floréal an vi ; Loi du 10 septembre 1807 ; Loi da 17 avril 1832, art. 14 à 32 et 46 ; S 77, texte
deux catégories, suivant que le juge est obligé ou simplement autorisé à prononcer la oofta trainle par corps. j
i) Le juge doit prononcer la contrainte pi corps :
a. Contre les débiteurs qui se sont léj ment soumis à cette voie de contrainte (i);
6. Contre les stellionataires. Le stellionit est on délit de droit civil qui se commet les' ventes d'immeubles (5) ou dans les coi tutions d'bypothèques.
I! y a steltionat dans les circonstances vantes (art. 2059) :
Lorsqu'on vend ou que Ton hypothèque kn meuble sur lequel on sait n'avoir droit de propriété ;
Lorsqu'on vend ou que Ton hypothèque totalité un immeuble dont on sait n'être priétaire que pour partie (4) ;
Lorsqu'on vend ou que Ton hypothèque pleine propriété un immeuble sur leqod sait n'avoir qu'un droit de propriété sée (5) ;
Lorsqu'en hypothéquant ou en vendant un immeuble grevé d'hjrpothèques sim privilégiées (7), on l'indique comme lîbrt quoiqu*on sache le contraire (9} ;
(1) Gpr. s 430.
(2) Gpr. sur rétymblogic de ce mot : MeriîD, yo Stellional.
(3} Une universalité de meubles nepent, sous ce i être assimilée à un immeuble. DitcussioH au c9Har8 i (locré, Lég., t. XV, p. 544-545, no4 [Éd. B., I Vlll,| Maleville, sur Tari. 2059. Gpr. Duranton, XYIIl,
(4) Req. rej., 16 janvier 1810, Sir., X, 1, 204> 27 juillet 1814, Sir., XVI, 2, 126. Colmar,31 Sir., XXÎ, 2, 181. Durmiton, hc. cU. Gpr. S 351, notes 29 et 30, et note 19 tn/Va.
(5) Gpr. S 198, texte m fine,
(6) Duranlon, XVIII, 445.
(7) Le mot hy})oihhque» est employé, sensm Van. 2059, poup désigner lés hypothèques si vilégiées, c'est-à-dire les hypothèques propremeit^ les privilèges sur les immeubles. Ârg. art. 2136.' noie 4i S 289, texte in pHiicipio.
(8) Le simple silence du débiteur oa do rend dune pas stellionataire. Il ne le devient qve d'une déclaration expresse. L^art. 2059 diffirc* )>apport, de Tart. 2156. Gpr. texte et note tStefrt^t ton, XVIII, 443, 444. Bruxelles, 28 décembre 2, 209. Aix, 5 janvier 1813, Sir , XIII, % 9^.
(15) Gpr. Gode de pi-oeédure, art. 780 à 805; Loi du 25 juin 1817, Sir , XVIII, 1, 13. 17 avril 1832, art. 20 ù 23 et 28 à 32. (9) G'Cbl ce qui lûiulle, binon de la lettre, dm
prictaire, soit la condition résolutoire à la-
I Eofin, ]orsqu*on déclare, en connaissance jR cause, des charges hypothécaires iiifé- Heores à celles dont se trouve affecté un imbeuble que Ton hypothèque ou que Ton Rfid (10).
. 11 importe peu , dans ces deux dernières hpothéses, que les hypothèques celées ne Kent qu'éventuelles (H) ou qu'elles n'aient piot encore été inscrites (12).
le mari ou le tuteur qui ne s'est pas cou-
Ce aux prescriptions de Tart. 2156 est e réputé stellionataire, par cela seul qu'en polhéquant un immeuble, il n'a p^s exprèssnt déclaré l'existence de l'hypothèque lie dont cet immeuble était grevé au N)fit de sa femme ou de son pupille (15). It. 2156 (14).
Bu principe que les dispositions qui pro- MBceot la contrainte par corps ne sont pas leeplibles d'interprétation extensive, il faut ^lure qu'une personne ne se rend coupable ^ stellionat, ni en donnant en échange un meuble dont elle sait n'être pas propriéfe (15), ni en dissimulant sciemment, lors
h vente d'un immeuble dont elle est pro-
irit de Tort. 2039. Le stelHonat est nn dol, el la bonne Mt exclusive de toute espèce de dol. DUciusion au con- ^Etat, Observaliont du tribunat. Exposé dts motifs, ngot-Préameiieu, Rapport fait au tribunat, par Gary, fftùurs de Goupil-Préfeln (bocrc, Lég., t. XV, p. 54G h,, no 5; p. 563, no 1 ; p 573, n« 2; p. 594 et 595, no9i iS88, n» 5 [Éd. B., tome VIII, pages 53 et suivantes, pt 74j). MalevUle et Delvincourt, sur ranicle 2059. jMon, XV, U% Paris, 8 février 1813, Sir., Xlll,2, 268. p^., SI février 1827, Sir., XXV!!, 1, 356. Toulouse, ftvîer 1829, Sir., XXIX, 2, 201 . Cpr. Civ. cass., 20 noire 1826, Sîr., XXVII, 1, 170.
f) Cesl ce qui a lieu, par exemple, lorsqu'on diminue ortance des dettes hypothécaires, lorsqu'on omet l'une Utre de<) hypothèques existantes, ou lorsque, après wir exactement énumérées, on ajoute faussement que feues de ces hypothèques ont été éteintes en tout ou ^.Civ. rej., 13 novembre 1858, Sir.,XXXlX, 1, 147. I Req. rej.. Il janvier 1825, Sir., XXV, I, 350. Cpr. dant MKte, notes 18 et 19 infra.
t Civ. rej., 13 avril 1836, Sir., XXXVl, 1, 829. I L^exceptioQ de bonne foi n^estdonc pohit admissible feietic bypotiièse. Sous ce rapport encore, Tari. 2059 I de Tart. 2136. Cpr. notes 8 el 9 supra, Civ. cass., rcmbre 1826, Sir., XXVII, 1, 170. Bordeaux, 15 mars Sir., XXXni, 2, 364. Cpr. Limoges, 18 avril 1828, [XVIlf, S!, i37. Toy. cependant en sens contraire : bJ., 21 février 1827, Sir., XXYlil, 1,336.
quelle . son droit de propriété se trouve soumis (i6), soit la dotalité de cet immeuble (47), soit enfin les servitudes réelles ou personnelles dont il est grevé.
Le steltionataîre n'est contraignable par corps que pour l'exécution des obligations dont il est tenu, par suite du contrat entaché de stellionat, envers la personne vis-h-vis de laquelle il s'en est rendu coupable. Cette personne n'est même pas recevable & demander la condamnation par corps du stellionataire, lorsque, par Févéneraent, le stellionat ne lui a point nui et ne peut plus lui nuire (iS). Ainsi, par exemple, celui qui a vendu comme libres des immeubles hypothéqués n'est plus passible de la conti*ainte par corps, si, depuis le contrat de vente, ces immeubles ont été dégagés de l'hypothèque dont ils étaient grevés, et que l'acquéreur n'ait éprouvé aucun préjudice par suite de la fausse déclaration qui lui a été faite (19). Mais celui qui a vendu un immeuble dont il n'était pas propriétaire reste soumis à la contrainte par corps, lors même qu'il serait devenu, avant la demande en nullité de
(U) Comparez sur cet article, $ 269, tex(e et notes 10 à 13.
(15) On ne peut pas conclure du cas de la vente à celui de Técliangc .- non est eadem ratio. I/échungtste peut en effet revendiquer, même contre les tiers délenteurs, Timmeuble quMI a donné en contre-échange de celui dont il a été évincé. Cpr. g 360, texte et note i. Duranton, XYlll, 4i6. Voy. cependant en sens contraire : Req. rej., 16 janvier 1810, Sir., X, 1, 204.
(16) Voy. cependant Garnier-Dcschèncs , Traité du notariat, no iS^.
(17) Paris, li février 1829, Sir., XXIX, 2, 128. Toulouse, 22 décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 196. - Si le mari vend comme sien Timmeublc dotal de sa femme, il se rend coupable de stellionat, non pour avoif celé la dotalité de cet immeuble, mais pour avoir sciemment vendu la chose d'autrui. Riom, 30 novembre 1813, Sir., XIII, 2, 361.
(I8j Cpr. L. 3, S 1, D. qure in fraud. cred. (42, 8); L. 79, D. de reg. jur. (50, 17); S 313; filerlin, Rép., v» Stellionat, n« 7; Delvincourt, sur Tart. 2059. Voy. aussi les autorités citées à la note suivante.
(19) Duranton, XVlll, 447. Turin, 28 avril 1808, Sir., XII, 2. 202. Lyon, 5 avril 1827, Sir., XXVII, 2, 203. Civ. rej., 13 avril 1836, Sir., XXXVI, 1, 829. — Cpr. sur les applications du principe posé au texte : I» L. 36, $ 1, />. e^e pignor. aet. (13, 7); Duranton, XYIII, 449, et Delvincourt, sur rart. 2059; 2o Duranton, XVIII, 448, et Civ. rej., 19 juin 1816, Sir., XVII, 1,32.
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la vente, propriétaire de l'immeable vendu, et que, par suite de cet événement, l'acquéreur ne courût plus aucun danger d'éviction (iO). Le juge doit prononcer la contrainte par corps :
c. En cas de dépAt nécessaire (21), contre le dépositaire condamné à raison de son xiol ou de sa faute (22). Art, 2060, n*» 1 .
d. En cas de réint^ande (23), pour assurer, l'exécution des condamnations prononcées contre l'auteur de la dépossession» au profit du possesseur dépossédé (24). Art. 2060, n«>2.
e. Contre les préposés de la caisse des consignations , pour la restitution des deniers consignés entre leurs mains (23). Art. 2060,
/*. Contre les séquestres judiciaires (26) ou autres gardiens 4Stablis d'autorité de jus-
(20) La raison en est qne Taequéreur est, même dans ce cas, recevable à demander la nalliié de la vente, et qoll peut aToli* Intérêt à poursuivre, par vole de contrainte par corps, rexéeotion des condamnations qu*il obtiendra contre le vendeur par suite de Pannulation de ce contrat. Cpr. S 391, texte no 3 et note 27; Riom, 30 novembre 1813, Sir., XÎII, % 361 î Civ. rej., U février 1857, Sir., XXXVII, 1, 890. — Celui qui a vendu, comme seul et unique propriétaire, un immeuble dont il n'était propriétaire que pour partie, esi*il encore conlraignable par corps dans le cas où, avant toute demande en nullité de la vente, il est devenu, par Vttfei du partage, propriétaire exclusif de oel immenbla? La solution de cette question dépend de celle qu'on adoptera sor le point de savoir si racquéreur est encore ou non recevable à demander, en pareil eas, Tannulation de la vente. Cpr. S 354, texte no 3, et note 39, ainsi que les autorités citées k la note i tupfxi.
(21) Cpr. art. 19i9. Les députe faits entre les mains de voituriers ou d'aubergistes , k raison de leur profession, doitent, même sous ce rapport, être assimilés aux dépdls nécessaires. Arg. art. 1782 et 1952. Cpr. $ 373, texte et note 16; S 406, texte et note 5. Duranlon, XVIII, i53.
(22) Cpr. S 405,4exte no 2. Voy. sur le dépôt volontaire: S i03, texte et note 12; $ 387, note 13.
(23) Cpr. S 191, Uxte tn/Tne.
(2i) C'est en ce sens qu'il faut entendre le terme pro^ jméUnr$, dont se sert Tart. 2060, n« 1 : il n'est ici question que do possessoire et non du pétitoire. Cpr. art. 2061 . Delvincourt, fil, p. 397. Duranlon, XVIII, i53. Favard,/i(i9., V" Contrainte par corps, $ 1, qo 2.
(25) Cpr. art. 522, note U.
(26) Quelque générales que paraissent les expressions dont se sert l'art. 2062, no i, il résulte évidemment de l'esprit dans lequel il est conçu, que sa disposition ne s'applique pas aux séquestrée conventionnels. Empoté deê motifs, par Bigol-Préaiiieneu, et Diêcour» de Goujjil-Préfein
tice (27), pour la représentation des àmm qui leur ont été confiées. Art. 2060, q« ^ Voyez aussi Code de proeédure, art. Ml et 604. :
g. Contre les cautions judiciaires (28), W même qu'elles ne se seraient pas foroMlli ment soumises à la contrainte par corps (3I| Art. 2060, n- 5. \
h. Contre tous les oflSciers publics, pour! forcer i représenter leurs minutes (50) dj délivrer aux ayants droit expédition des dont ils sont dépositaires. Art. 2060, n* Code de procédure, art. 639.
t. Contre les notaires, les avoués et les i siers (51), pour les obliger à la restitution ^ pièces qu'ils ont reçues en dépôt et des^ qu'ils ont touchées pour le compte de clients, ou qui leur ont été confiées pari derniers, ad certum usum (52), et i
(Locré, Lég., t. XV, p. 592, n« 4 ; p. SOS, n» 6 [Éi i t. YIII, p. 73 et 80]). Cpr. $ 409, texte n« 1
(87) Cpr. Gode de procédure, art 596 à 998, fi03«( S38, 8S3 et S3i, 840 1 $ 409, texte n* 5.
(28) Cpr. S 425, texte in prineipio, et notes %ki.
(29) Les expressions du tt« 5 de Tart. 2060, M wni êoumites à eeitt eoiutamu, ne se rapportcDi i cautions des contraignables par corps et non au judiciaires : ces dernières sont de plein droit soi contrainte par corps. Arg. art. 2040. Cpr. Code de | dore, art. ^19; S 430, note ir«, />wciun<m«« coainl^ Expoté des motifs, par Bigot-Préameneu , itc Gary, et Discours de G^ppil-Préfeln (Loeré, Léf-t p. 538 et 539, art. 2{ p. 548 ù 583, om 6 et7; p. p. 593, 594 et 597, n»* 5, 6, 8 et 15; p. 609, ii*9| t. VIII, p. 50, 54 à 56; 66. 74 à 76 et 80]). M rart. 2060. Carré, Lois de Ut prœédmre eivUt, l]»| et 321, no 1829. Vojf. cependant en sens eontraireif Procédure civiU, I, p. 107, et II, p. 311; p. 399; Duranton, XVIII, 586 et 470.
(30) cpr. Code de procédure, art. 201 et 22t.
(31) Mais non contre les avocats. Merlin, R^^ trainte par corps, n« 6.
(32) Par exemple, pour acquitter des droits d*! ment ; pour faire des ofnres réelles. Les officiers i dont il est ici question sont, dans ces casctauiresl blés, dépositaires publics et mandataires forcés. qui a fait prononcer contre eux la contrainte ptf permet donc pas de distinguer entre rhypotbèiesÉi de deniers qu'ils ont touchés pour le compte de I de celle où il est question de sommes qui leor vÂi fiées par leurs clients eux-mêmes. Dùmmoa d'État et Exposé «tes motifs, par Bigot-Préunei Lég., t. XY, p. 552, no 8 ; p. 576, n* 7 [I^. B., t. et 66]). Dalloz, Jur. gin., v» Contrainte par n« 8 ,Éd. B., p. 358]. Durante», XVif I, 453. U
SM
A» fooetions déni ils se trouvenl revêtus (33). jkH. aOM, n* 7.
r*. L*«pp]icalion de la eontrainle par eorps n'est pas, dans les différentes hypothèses dont a'oc«» mpe Fart. 2060^ subordonnée à la mauvaise M des personnes qui y sont soumises (Si). [■ Dans le eas où ces personnea jouiraient» à laboQ des condamnations qu'elles ont eneou-* d'un recours contre un tiers» elles ne ient être autorisées k l'exereer par la de la contrainte par corps, par œla seul rdles sa trouvaient elles-mêmes soumises à iMMe contrainte (5V).
Bnfin, la juge doit prononcer la contrainte
aorps :
,km Dana les cas prévus par les art. 19i» 690, 712, 714 et 744 du Code de ure.
^ 3) Le juge peut prononcer la contrainte par Inrps s
I o. Pour obliger au délaissement d'un im-» ienble corporel celui qui ayant été conT bmoé au pétitoire, et par un jugement passé m force de chose jugée, à désemparer cet ■meuble, n'a pas, dans h quinzaine à partir p la signification de ce jugement à personne i domicile (56), satisfait i la condamnation
1030, Sir., XXX, 2, 1». ParU, 29 janvier e4 31 juil-
1835, Sir., XXXY, %, 100 et S21. Ooaai,29 mai 1839,
XL-, 9, 150. V'oy. encore dao« ce «eus les arrêts dn
el de Paris, cités à la note suivante — Mais les ofii-
ministériels désignés au n<> 7 de Tart. 2060 ne se-
I point contraiguttbies par corps pour la restiiuliQo
•Dounes qu^ils auraient perçues au delà de ce qui leur
léfpUmement dd poar leurs honoraires. Merlin, Rép,,
traiote par corps^ n» 6,
ÊCe« dernières expressions, qui se rapportent aux ntes parties du n« 7 de Tart. 3060, en rcitreigoent ■niidUîoQ ati eas où il s'agit d'un dépôt nécessaire, d'un ^ijjvi forcé. Ainsi, cette disposition n>st point appUcablç " - ire qui a reçu de son client des fonds dont il s'est d'*opérer le placement, ou qui a touché poqr son U> le prix d'un immeuble dont le contrat de vente a devant lui. Duranton et Dalloz, locc, dit, Crim. 15 avril 1813. Sir„XY|l, 1, U. Paris, 6 janvier i83â, L XXXJJ, 2, 149. Isatis, 16 novembre 1833. Sir.,XXXlV, &. Cpr. Civ. cass., 18 novembre 1834, Sir., XXXIV, 1, r Yoy. cependant en seos contraire : Lyon, 3 lévrier k ^VT'^ ^^^> ^ ^^' ^«<'^^> ^^ janvier et 31 juillet L Sir.. XXXV, 9, 100 et W; Douai, ^ mai 1839, Sir., ^ iSO' Cpr. ansfi Req. rig., tM)4uillet 1821, Sir., XXII,
prononofe contre lui. Art. i06i, al. I<»(37), 6. Contre lea fermiom ft colons partiaires, pour défaut de reprëaentation i la fin du bail, aoit du bétail qui leur a été donné k cheptel, soit des semences et des instruments aratoîrea qui leur ont été eonfiéa, à moins quHls ne justifient que le manque de eea objets ne provient pas de kur faute. Art. 2062.
c. Dans lea hypothèses indiquées aux arli-< cleti 107, i2& ehn. 127, 201 cbn. 221, 2i5, 320 et 534 du Gode de procédure.
Il ne faut pas perdre de Yue que la contrainte par corps ne peut être ordonnée d'pf^ gœ par le jng^, mtoie dans lef eaa où la loi lui impose Tobligation de la prononcer. I| no doit jamais la décerner que sur les çonelu-* sions prises à cet effet par les parties intéressées (38).
2"" />0a catiaaa fkor êuiie desqueU^ h juge na peui pronaneer la contrainte par corpa^ méni^ dans les çc^ indiqMis au n* 1^
1) La contrainte par corps ne peut, dans aucun des cas précédemment judiqués (39), être prononcée :
a. Contre les mineurs même émancipés (40) ,
(34) Cpr. $ i05, texte no % Duranton, ;iCVUI, AU. fiet^^ rej., 30 juillet 1821, Sir., XXII, 1. 353.
(35) aierlin, Que^t., v» Contrainte p^r corpf ^ n* 3, Nancy, 18 mai 1827, Sir., XXYH, 2, «9.
(36) Si Pimmeuble à délai^$er aat éloigné de p|us d^ cinq myriani^tres du domicile de la partie condamnfîe, il fai^j^ ajouter au délai de qqinzain^ un jour par cinq piyrifuné-: très. Art. ?061, a|. %
(37) Cpr. sqr les différences qni existent ^nirc l*byppthèse dont s'occ^pe cet article çl celle dont \] ^t questioii à l'art. 2060, m 2 : Duranton, XVUl, 463,
(38) Carré, Loi» de la procédure civile, 1, 340. Duranton, XV m, 437. •
(39) Il n'y a pas, sous ce rapport, lieu à distingqef entre les cas oi^ la cun{rainte par corps est décernée par le Code civil, et ceux où elle Test par le Code de procédure. Dans ces derniers, aussi bien que dans les premiers, la contrainte par corps ne peut être prononcée contre l^s personnes dénommées aux art. 2064 et 2066. Civ. cass-* 6 octobre 1813, Sir., Xill, 1, 466. Civ. cass., 20 piai 1818, Sir., )^VI1I, 1, 3^3. Lyon, 20 juin 1822, Sir., XXIII, 2; ^93. Crim. rej., 14 décembre 1839, Sir., XL, 1, 147.
(40) Lex non dietinguit. Mais la contrainte par corpa peut être prononcée contre un majeur, à raison d*un fait qui remonte à sa minorité. La contrainte par eorps n*ast
ni contre les. iaterdîts (44). Article 2064.
&« Contre les septuagénaires ^ c'esUà-dtre conb*e ceux qui ont commencé leur soixante et dixième année, si ce n'est cependant pour cause desleUionat (42). Art. â066, al. i et 9.
c. Confjre les femmes mariées ou non ma* riées, si ce nVst paiement pour cause de stellionat. Art. 2066, al. i. A l'égard de cette exception, il importe de remarquer qu'une femme mariée , quel que soit d'ailleurs le régime sous lequel elle s'est mariée (43), ne peut être réputée stellionataire qu'i raison des engagements qui concernent les biens dont elle a conservé ou repris la libre administration (44), et qu'une femme commune en biens ne peut être réputée stellionataire, même k raison des
pas une peine, ce n'est qa*un mode d'exécDtiun. Duranton, XYJIl, 473.
(il) Arg. an. S064 ebo. 909. MaU la cooUwinle par eorps peat être pronooeée, pour ona obligation d'ailleurs valable, contre une peraonne pourvue d'oo conseil judiciaire. Brux., 4 et 13 avril 1808, Sir., VIII, 2, 209.
(42) Gpr. Code de procédure, art. 800, n« 5 ; $ 49, lexle et note 20.
(43) Limoges, 31 mai 1838, Sir., XXXIX, % 23. (44! Cpr. art. 1U9, 1536 cl 1576.
(45) Que la femme commune en biens ne puisse être réputée siejiioualoire, à raison des engagemenla eonoernant des biens dont le mari a radmioistration, e'ast ee qui résulte déjù du troisième alinéa de l'art. 2066, qui ne dblingue même pas entre le cas où la femme s'est obligée avec son mari, et celui où elle s'est engagée seule sous la simple autorisation de ce dernier ou de la justice. Il faut donc supposer, ainsi que nous Pavons fait au texte, que le quatrième alinéa do même article s'applique à Thypothèse où la femme, qooif|ue commune en biens, s'est réservé Tadminislration des propres à Toccasion desquels elle a contracté. €pr. S 504, texte n« 1 et noie 2 ; $ 510, texte et note 4. C'est dans cette hypothèse seule que la loi exige, pour soustraire la femme ù la contrainte par corps, qu'elle se soit engagée conjointement ou solidairement avee son mari. Il est évident que la loi a voulu traiter la femme commune en biens n^is favorablement que celle qui ne l'est pas. Or on arriverait h on résultat tout opposé en interprétant le quatrième alinéa de l'art. 2066 autrement que nous ne Tavonj fait, et en l'appliquant k l'hypothèse où, conformément au droit commun, le mari a conservé l'administration de tous les biens de la femme. Cpr. Duranton, XVIII, 477.
(46) Cela doit s'entendre non-seulement des ascendants et des descendants Icgiliroes, muis encore des ascendants et des descendants naturels, ainsi que de l'adoptant et de l'adopté. Cpr. S 560, texte no 3 et note 9; $ 567, texte n« 2 et note 6.
(47) Ces expressions doivent également s'appliquer aux frère» et sceurs naturels, mais non aux frères et soeurs
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engagements concernant les biens dont eHe s'est réservé la libre administration, lorsqu'eiii s'est obligée conjointement ou solidairenoA avec son mari (45). Art. â066, al. 5 et 4.
3) La contrainte par corps ne peut jamais être prononcée au profit du conjoint du débn teiir, ni au profit de ses ascendants, descendants (46), frères et sœurs (47), ou alliés daas, les mêmes lignes, et au même degré. Loi é^
47 avril i833, art. 19. .i
5) La contrainte par corps ne peut, qu'il s'agit d'une condamnation susocpl d'évaluation pécuniaire (48)9 être proi pour une somme inférieure à trois francs (49) , en capital , intérêts (99) dommages -intérêts (M) réunis (58).
adoptifs. Cpr. $ 560, texte n» 2 ; S 5S7f texte n* Setaoïel
(48) Cpr. Code de procédure, art. 552.
(49) Ainsi, une eondaronatioo, dont le montant justement ft trois cents francs, peut entraîner la par corpa. 11 en est cependant autrement dans le cas { par le n» i de l'art. 126 du Code de procédorc, lequel il n*est permis de prononcer la contrainte par < pour dommages-intérêts qn'aotant qv^Hs exeédcol lai de trob cents francs. Il ne peut appartenir an Juge dsi riger le défaut d'harmonie que présentent, à cet épfif^ dispositions de la loi. Dnranton, XVI 11, 478.
(50y Dnranton, XVIII, 479.
(51; Si les dommages-intéfèts réunis an «sapilal< ou surfiassent trois cents francs, le débiteur est | la contrainte par corps, quoique séparément eni eapiial el les dommages-intérêts soient tons denx îi à celle somme. Arg. Cotic de procédure, art. I9S, Puisque le juge a le pouvoir de prononcer pour ' intérêts au-dessus de trois cents francs la contrai corps contre une personne qui ne s^ ironve d^H soumise, à plus forte raison peot-i^ dans l^bypoil traire, et lorsqu'il 8*agit senlement de Ûxer, pan tion de Tari. 2065, le montant d*une dette qnidesai entraine la contrainte par corps, ajouter au dommages-intérêts auxquels le débilenr a été quelle qo*en aolt d^ailknrs la quotité.
(52) La contrainte par corps peot*«IIe être pour les dépens, comme accessoires d*nne deUc contrainte par eorps? Entrent-ils en ligne de fixer le montant de la deUe? Voy. pour U négaiire: Loti de la procédure civile, I, 539 ; Dnranton, lac. 6as8., 14 novembre 1809, Sir., X, 1, 64; Gv. vier 1825, Sir., XXV, 1 , 206 ; €iv. cass., 30 déeettlivl Sir., XXIX, 2, 156. Quelque imposantes qoe autorités que nous venons de citer en faveur de lai négative de la question ci-dessus posée, nons nVn! dons pas moins celte solution comme ineoi les dispositions du n« 2 de Part. 800 da Code de] d'après lequel le débiteur inearcéré, qui Tcnl élargissement en satisfaisant aax condamnation
SECONDE PARTIE. *- WVRE SECOND. — § S8fn
é S065 (S5). Cette règle s'applique égaleiKnl & tous les cas exceptionnels prëcëdemmni iodiqués (54).
5*Z)« restrictions relatives à la durée de la contrainte par corps^ et à la manière de l'exercer.
4) La contrainte par corps ne peut jamais jllre prononcée pour un temps indéfini. La Atrée doit en être fixée par le jugement de eoodamnation (55). Elle ne peut être ni Éoindre d'un an, ni dépasser cinq ans, lorsiB'il s'agit de la contrainte par corps convenpooncJle autorisée par Tart. â062, ou d'une hrpothése dans laquelle le juge est simplepieot autorisé et non obligé à prononcer la ^ntrainte par corps. Dans les autres cas, le
maximum est de dix ans, le minimum étant toujours d'un an. Loi du 47 avril <832, art. 7. Le débiteur qui a obtenu son élargissement après l'expiration du délai fixé pour la durée de la contrainte par corps ne peut plus être arrêté pour dettes contractées antérieurement h {ton arrestation et échues au moment de sa mise en liberté, h moins que ces dettes ne soient de nature à entraîner une contrainte plus longue que celle qu'il a subie, cas auquel le temps de cette dernière lui est toujours compté pour la durée de la nouvelle incarcération. Loi du 47 avril 4839, art. S7.
2) La contrainte par corps ne peut jamais être exécutée simultanément contre le mari et contre k femme, pour la même dette. Loi du 47 avril 4832, art. 24.
C> eoDtpe laî, est tena de payer, eotre aalres, les frais idës auxquels il a éU eondamoé. SouineUra le débiteur l^iie pareille obligation, riVst^c pas impUcitement reeonphre que la contrainte par corps peut s'exécuter et se ^ncer pour les dépens? Cpr.. Loi du <7 avril 1834, fL 23; Paris, 17 septembre 1839, Sir., XL, 2, fi. i^) Lorsque plusieurs personnes sont condanonées coomemeai, mais non solidairement ou indivisément, au ^meul d*anc certaine somme, on doit, pourTappIication } fart. â063, n'avoir égard qu'à la part et portion 4 sop- |rferpar chacune de ces personnes dans la condamnation Jliioncée contre elles, et non k rinlégralité de cetle cougalion. Cîv. cas8..3 déc. 18Î7, Sir., XXVHI, 1, ICI. (M) £lle «^applique notamment : l» au cas où le fermier |l coavcatioojiellement soumis à la contrainte par corps, [Tertn de Tari. S062. Dùcwtion au conseil d'État (Locré,
tl. XV, p. 553 et suiv., no 13 [Éd. B., t. VllI, p. 56]); cas indiqués par le no2 de Part. Iâ6 do Code de projN* : on ne saurait tirer une induction contraire du llroehemenl des deux numéros de cet article. Carré, ftU., I, 530. Cependant la cour de cassation (Req. rej., Mer 1819, Sir., XIX, I, 379) a jugé, par application ^t. SOaO, n* 7, que la contrainte par corps avait été ■ et dament prononcée |K>nr une somme inférieure à b cents francs contre un huissier qni s'était rendu coni» de do) et de fraude envers son client. Nais, nous ie pm franchement, ce n'est pas sans élonnement que nous ils vu la cour de cassation, chargée de réprimer les Irtvcntions à la loi, consacrer une violation aussi fla- Me des dispositions de Tart 2065. Cpr. Favard, Rép,y Smilralnie par corps, % 1, n« 5; Dallos, Jur. gin., iontrainCe par corps, p. 734, ù la note [Éd. if., p. 369]. A II résulte de ces termes, qui sont ceux de la loi ellebt, qa*on jugement qui, en prononçant la contrainte ^rps, omet d*en fixer la durée, contient une contra- Imi à )a -loi, et encourt la ccnsnre de la cour de cassai Civ. cass., 25 février 1835, Sir., XXXV, 1, 571. Civ. ^ 15 avril 1«36, Sir., XXXVI, 1, 829. Civ. cass..
12 novembre 1838, Sir., XXXIX, 1, li7. Cependant il a été jBgé, par la eonr de cassation elle-même (Crim. rej., U mai 1836, Sir., XXXVI, 1, 784) et par la eoor d'Aix (30 mars 1838, Sir., XXXYIII, 2, 418), que les juges peuvent réparer cette omission en fixant la durée de la contrainte par corps par on jugement ultérieur. D'un autre côté, deux arrêts, le premier de la cour de Paris (9 juin 1836, Sir., XXXVI, 2. 330), le second de la cour de Nimes (1er août 1838, Sir., XXXIX, 2, 100), ont décidé que la durée de la eontrainte par corps doit être réduite au minimum établi par la loi, loraqu*elle n'a pas été déterminée par le jugement qui prononce cette contrainte. Nous croyons aussi que si le jugement qui a omis de fixer la durée de la contrainte par corps n'est plus susceptible d'être attaqué, le débiteur peut demander et doit obtenir son élargissement après l'expiration d'une année. Le doute qni résuite de ce que le juge n'a pas fixé le terme de la contrainte par corps ne peut que se résoudre en faveur de la liberté. Biais il DO faut pas conclure de \k qu'un jugement qui omet de déterminer la durée de la contrainte par corps soit absolument assimilable ft un jugement qui la fixe au minimum. L'omission existant dans le premier de ces jugements constitue, par elle-même, une coniravenlion qui doit, le cas échéant, en entraîner la reformation ou In cassation, sans que l'on puisse excuser celte omission on prétendant que le silence gardé relativement à la durée <le la contrainte par corps équivaut ù une disposition expresse qui lu fixe au minimum. Aussi n'est-ce pas lu ce qu'ont jugé les arrêts de Paris et de Ntraes, que nous avons cités en dernier lieu. Ces arrêts, dés lors, ne sont point en opposition avec les décisions de la cour de cassation indiquées en tête de cette note. Quant au système qui reconnaît aux juges le pouvoir de réparer, par un jugement postérieur, l'irréguiarité d'un premier jugement qui, en prononçant la contrainte par eorps, a omis d'en fixer la durée, nous le croyons aussi contraire au texte de l'art. 7 de la loi du 17 avril 1832, qu'an principe que tout jugement définitif dessaisit iejnge. Cpr. Rauler, Court de procédure chiie, SS 46 et 14o.
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3) La contrainte par corps ne peut être mise à éxecution contre un pair de France qu'après autorisation de la chambre des pairs. Charte de 1814, art. 34, et Charte de 1830, art. 29 (56) *.
4) La contrainte par corps ne peut être exercée contre les membres de la chambre des députéS) ni pendant la durée des sessions, ni pendant les six semaines qui les précèdent et qui les suivent. Charte de 1814, art. 51, et Charte de 1830, art. 43 **,
4"" Du titre en vertu duquel la cùntrainte par corps peut être exercée.
La contrainte par corps ne peut être exercée qu'en yertu d'un jugement ou d'une dé* cision arbitrale (57) qui la prononce d'une manière formelle (58). Art. 2067. Mais l'appel dont se trouverait frappé un jugement pro* nonçant la contrainte par corps ne formerait aucun obstacle k son exercice, si ce jugement avait été déclaré exécutoire par provision, h charge de donner caution (59). Art. 2068. Quoique, d'un autre côté, tout jugement qui prononce la contrainte par corps soit sous ce rapport susceptible d'appel, lors même que le fond de raffaire aurait été jugé en dernier ressort (60), cependant l'appel n'est pas, en pareil cas, suspensif, de sorte que le jugement est de plein droit exécutoire par provision et
(56) Cpr. la décision rendue ptr la chambre des pairs, le 35 avril iSSS, sur la rédamalioD des sieurs Sol et Begué, et les discussions dont elle a été précédée, qui sont rapportées textuellement dans les Qtit9lion$ de droit de Merlin, v« Contrainte par corps, S '^i «t par extrait dans le Beeucil de Sirey, XXII, 3, 370. La cour des pairs a décidé , avec raison selon nous, que la disposition de la Charte, d*après laquelle aucun pair ne peut être arrèlé que de TauLuriléde la chambre, s^applique aussi bien à Tarreslalion pour dettes qu*a Parrestation pour crime ou délit. Mais elle nous parait avoir été beaucoup (rop loin en posant en principe général que les pairs de France sont nécessairement à Tabri de la contrainte par corps pour dettes purement civiles, et non entachées de fraude.
* Constilution belge, art. iH.
** Idem, ibid.
iJSl) Giv. rej., !«' juillet 1823, Sir., XXY, 1, 5. Pau, 4 juillet 1831, Sir, XXI Y, 3, 13.
(58) Cette règle ne reçoit exception que dans le cas prévu par Part. 519 du Code de procédure.
sans caution, même en ce qui concerne FeieN cioe de la contrainte par corps. Loi du 17 avril ; 1852, art. 20.
L'explication des autres règles conceroaat la mise i exécution de la contrainte par corps appartient à la procédure. Voy. notammcat Code de procédure, art. 552.
5** Z>aa moyena à foide deequek k dMkm\ peui empêcher FeaBoreiee de la cfmtreMk \ par corpg.
1) Le débiteur peut se soustraire provîMÎ* rement à la eontrainte par corpa :
a* En obtenant un sauf-KHindoit. Gode M procédure, art. 782. Cpr. Code de commcveM art. 472, 473 et 475. ^
6. En payant ou en consignant le tiers de principal de la dette et de ses accessoires, 4 en donnant pour le surplus une caution aceep« tée par le créancier ou reçue par le tribaoÉlf dans le ressort duj[uel le débiteur est détoio^ Loi du 17 sTril 1852, art. 24 (61). Cpr. tth tictes 25 et 26 de la même loi.
2] Le débiteur peut empécber définit ment l'exécution de la contrainte par prononcée contre lui :
a. En satisfaisant aux condamnations noncées contre lui en principal, intcréU frais. Code de procédure, art. 800, n* 2, loi du 17 avril 1832, art. 25.
(59) L'exécution provisoire ne peat Jamais être < en ce qui concerne la contrainte par corps, qvL'k\ donner caution. Cpr. Code de procédure, art, I3S. qui résulte tant des expressions finales de l^rt. des explications données par les orateurs d« eldu tribunal. Espoté de» wtolift^ par Bigol-I et Raftport fait au tributuU, par Gary (Loeré, Lé§^ I p. 5S3 et 583, n« 19; p. 603, n« 35 [£d. B., t. YIU. et 78]). Dclvincourl, 111, p. iOl . Duranlon, XYOl, 4M
(60) La Jurisprudence s'était* avant la loi du 17anSI prononcée pour rupinton contraire. [ Koy. Liégi 1859. Brux., 3 avril I8U: Pane, belge, p. 340 ] ticlc 20 de cette loi a résolu , dans le sens te pUisI à la liberté, la difficulté à laquelle avait donné Uc«l des lois antérieures.
(61) Bien que cet article ne s^occupc textii rbypotbèse où le débiteur, déjàiocaredré,veol< élargissement, nous pensons qu'il sVippUque. & rbypotbèse où le débiteur, poorsoivi par la «dis ' contrainte par corps, chercbe k sj soustraire.
6. Au moyen de la cession de biens dont il sera spécialement traité Hu |>aiiigraphe suivant (62). Art. i370, al. 3.
les règles concernant l'élargissement du débiteur déjà incarcéré se trouvant, sauf les modifications introduites par la loi du 17 avril 1852, exposées au Code de procédure, leur explication ne doit pas trouver place ici, Après le plan que nous avons adopté.
Continuation, — De la cession de biens.
La cession de biens est Tacte par lequel un débiteur qui se trouve hors d^état de payer ses dettes abandonne tous ses biens à ses créants. Art. Iâ65.
La cession de biens est volontaire ou judi*- 'cîaire. Art, 1266.
i* De la cession de biens volontaire ou conventionnelle.
La cession de biens volontaire est celle qui i^opère par suite d'un contrat intervenu à cet effet entre le débiteur et ses créanciers (i). Les Itfets juridiques de ce contrat, qu'on appelle jpDotrat d'abandonnement (2), sont principalement réglés par les stipulations des parties, il subeidiairement, h défaut de pareilles slilulations , par les principes qui régissent
i€St) Qaotque le déhileur eommerçant ae soit plos, dq>Qi8 lloi «lu 28 mai j838 sur les faillites, recevable k demander DB adniiarioo au bénéfice de cession de biens , il demeure (odont affrancbi de la coalrainte par corps, k Tégard créaneiers de ta faillite, lorsque, après la liquidation de dernière, il a été déclaré excusable. Gode de cornart. 537 à 5il.
[|t) Si toua les créanciers u'aYaient pas concouru au eon- I, il ne serait pas nul pour cela ; mais il ne pourrait être ysé & eeax qui n^ auraient pas consenti. Art. 1267. {pr. la note suivante.
^ II ne faut pas confondre le contrat d'abandonnement ^ le contrai d*atermoiement, c'est-à-dire avec le contrat ^ loqoei les créanciers aocordcoi des délais ou des rebes à leur débiteur. Merlin, Hép., v» Atermoiement. MUer, VU, 240. — Le conoordut, c'esl-è-dire le traité i intervient entre un commerçant failli et ses créanciers, i one espèce de contrai d'atermoiement. Cpr. Code de hfftrrrr, mri, 907 et suiv. Les principes qui régissent le Étordat oe sont point applicables au contrat d'atermoie- Ipl, qai intervient entre un débiteur non «commerçant et ^ créanciers. Dans ee dernier contrat , la minorité des Sanciers ne peut, comme dans le premier, se trouver
les contrats en géoéraL Article 4367 (3). Un contrat d'abandonnement peut être conçu, soit de manière à faire passer de la tête du débiteur sur celle des créanciers la propriété des biens abandonnés, soit de ma- Bière & donner seulement auv créanciers le droit de faire vendre ces biens et de se payer de oe qui leur est dû sur le prix en prove* nant (4). Les effets de ce contrat sont essentiellement différents dans ces deux hypothèses. Ainsi, par exemple, dans la première, les créanciers hypothécaires ne sont plus, après Tabandonnement, tenus de renouveler leur inscription avant l'expiration du délai indiqué par l'art. SI 54 (5), Undis qu'il en est autrement dans la seconde. Ainsi, dans la première, la propriété des biens abandonnés se trouve irrévocablement transférée aux créanciers, tandis que dans la seconde le débiteur peut, en désintéressant complètement ces derniers, reprendre les biens abandonnés et révoquer le mandat qu'il a donné (6). Si les parties ne se sont point expliquées sur la natmre et les eff^ets du contrat d'abandonnement, et que leur intention k cet égard soit douteuse, on doit considérer ce contrat comme ne constituant point une aliénation, et comme donnant simplement aux créanciers le droit de faire vendre les biens abandonnés (7).
liée par la m^orilé. Touiller, VII, 252 et 353. Duranton, XII, 3^. Paris, U mal 1812, Sir., XII, 2, 339.
(3; Cpr. sur cet article, Rapport de Jaubert (Locré, Lég,, t. XII, p. 476, n« 33 [Éd. B., t. VI, p. 212J).
(i) Les créanciers sont, dans ce dernier cas, mandataires in rtm suam. Duranton, Xll, 244.
(5) Paris, 14 avril 1826, Sir., XXVII, 2, 62. Compares $280.
(6) Cette proposition n'est pas contraire à celle que nous avons émise au $ 416, texte n« 1. Il est vrai qu'en thèse générale le mandant ne peut unilatéralement révoquer un mandat qui a été conféré comme condition d*une autre convention passée avec le mandataire, et nous reconnaissons que ce principe s^applique uotanimeut au mandai dont il est aciuellemeut question. Aussi n'aceordons-nous au débiteur le droit de le révoquer que sous la condition de payer intégralement ses créanciers. Ces derniers, se trouvant entièrement satisfaits, seraient, en effet, sans intérêt à s*opposer k la révocation du mandat qui leur a été confié. Toullier, VI i, 244. Duranton, loe, eii.
(!) Alietuitio non prcfâumitur, Cpr. art. 68, S 4, n<> 1, de la loi du 22 frimaire an vit, et art. 1269 Duranton, loe. eit. Civ. cass., 27 juin 1809 et 28 juin 1810, Sir., X, I, 254
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Un contrat d'abandonnement peut oontenir, delà part de$ crëanciers, renonciation expresse ou tacite h toute prétention ultérieure contre leur débiteur, mais il peut aussi renfermer la stipulation que, dans le cas où les créanciers ne seraient pas intégralement satisfaits, au moyen du prix provenant de la vente des biens abandonnés, ils conserveront tous leurs droits sur ceux que le débiteur acquerra par la suite. Dans le doute sur l'intention des parties h cet égnrd, le contrat d'abandonnement doit être entendu dans le sens qui vient d*étre indiqué en dernier lieu (8).
â** De la cession de biens judiciaire ou
forcée.
La cession de biens judiciaire est un bénéfice légal, en vertu duquel le débiteur qui se trouve dans les conditions exigées par la loi est admis, nonobstant toute renonciation contraire (9), à faire en justice l'abandon de ses biens à ses créanciers, afin de se soustraire par là ù la contrainte par corps. Art. i268.
Les créanciers ne peuvent s'opposer à h cession de biens que dans les deux cas soivants (art. 1270, al. 1) :
i"* Lorsque le débiteur est du nombre de ceux auxquels, par exception, la lot refusa nominativement et de plein droit ee bénéfice. Cpr. Code de procédure, art. 905.
^° Lorsque le débiteur a été de mauvaise foi, ou lorsque son insolvabilité n'a pas été occasionnée par des malheurs (10). Art. 1269.
Les personnes auxquelles la loi refuse nominativement, et de plein droit, le bénéfice do cession, sont, d'une part, les étrangers ooi; admis à établir leur domicile en Franee (11) d'autre part, les stellionataires, les îndivii condamnés pour cause de vol ou d' rie, les comptables, les tuteurs ou autres a ministraleurs du patrimoine d'aiUrui, et dépositaires infidèles. Code de procédure, ticle 905 (i2]. Cpr. art. i945 (43). Ces nières personnes ne sont cependant pn du bénéfice de cession qu'à l'égard des ciià% ciers dont elles ont géré les biens ou en
et 569. Colmar, 20 fiWrier 1820, Sir., XX, 2, 177. Cpr. cependanl Nancy, 9 avril 1829, Sir., XXIX, 2, f 97.
(8) RenvHliatio non prœtumitur, Cpr. art. 1267 et 1270, al. 3; S 3^, lexte u« 1 et noies 8 ù 1 1. Toullier, VII, 243. Voy. cependant en sens contraire : Duranlon, XII, 2i7. Suivant cet auteur, le contrat d^nbandonnenient emporterait virlucllement, et à défaut de réserves, la remise conventionnelle de tout ce qui resterait dû aux créanciers en sus du prix provenant des biens abandonnés.
(9) Ces mots ont été ajoutés à Tart. 1268, sur la demande du tribunal, afin que la renonciation au bénéfice de cession ne devînt pas une clause de style. Obiervaliont du tribunat (Locré, Lég., t. XII, p. 277, n« 50 [Éd. B., t. XII, p. 135)). Cpr. Paris, 22 janvier 1808, Sir., VIII, 2, 37.
(10) On a voulu prétendre que Part. 905 du Code de procédure ayant nominativement désigné les personnes exclues du bénéfice de cession, ce bénéfice ne saurait être dénié à celles qui ne s^ trouvent pas énuroérées. filais il est évident que rurliclc ci-dessus cité du Code de procédure, en riTusaul le bénéfice de cession aux personnes qu'il indique, n'a pas dérogé à Tart. 1268 du Code civil, qui ne Vaccorde qu'aux débiteurs malheureux et de bonne foi. Cpr. Toullier, VU, 262; Carré, Lois de la procédure, III, p. 381, no 3056; Aix, 30 décembre 1817, Sir., XVIII, 2, 356; Bordeaux, 50 aoAt 1821, Sir., XXII, 2, 60. Voy. aussi les autorités citées & la note 15 infra.
(1 1) L'art. 905 du Code de procédure, qui exclut les étrangers du bénéfice de cession, ne peut évidemment s'appliquer à ceux qui , admis par ordonnance royale & établir leur domicile en France, y jouissent des droits civils, tant
qu'ils continuent d'y résider. Art. 13. TooUier, VU, Delvinoourt, sur l'art. 1270. Pigeau, Froeééure ekrik p. 359. Carré, toit de la procédure, III, p. 2S2, w^\ Pardessus, Cour» de droU eommereial, I Y, p. SXF, ■» Mais nous ne pensons pus, avec la cour de Trêves (i 24 février 1808, Sir., Vlil, 2, 110}, qu'an étrufcr, autorisé à établir son domicile en France, paisse étrei an bénéfice de cession, par eela seul qu'U y réside M qu'il y possède des propriétés immobilières, ou qa'i; ^ formé an établissement de commerce. Cpr. S 73. note 1 ; S 77, texte n» 3 et note 6.
(12) Cet article refuse également le béoéfiee de aux banqueroutiers frauduleux ; mais sa diaposHia* égard est devenue sans objet depuis la loi du 28 qui déclare tout débiteur commerçant inadmiâftiblcvil fice de cession. Code de commerce, art. 541. F«y. art. 540 du même Code. Cpr. $ 586, note 62.
(13) On peut se demander comment il se fait ^MJ de 1945 refuse, même ao cas de dépêt volontaire, kl fice de cession au dépositaire, tandfs que, d'après r«C n" I , ce dernier n'est passible de la euntraiole pir i qu'au cas de dépôt nécessaire. Le rapprocbeoicoi dej ticle 42, titre II, de la loi des 19-22 juillet 1791 et ticle 12 de la loi du 25 frimaire an viii, soua Ti quelles le Code civil a été décrété, nous donne la de cette question. En effet, le premier de ces ariic)ci< nait la contrainte par corps pour les dommi les Vestitutions prononcés en matière de police nelle, et comme, d'après le second, la violation espèce de dépôt constituait nn délit, Harl. Id43 et
lesquels elleâ se sont rendues coupables de ileliiooat, de vol, d'escroquerie ou de violation de dépôt; leurs autres créanciers ne pourraient, à raison de ces faits, s'opposer à Il cession de biens (14).
Le débiteur qui demande à élré admis à la cession de biens doit prouver que son insol- Tabilité est la suite de malheurs qu'il a éprourés. Mais, après avoir fait cette preuve, il n'est pas tenu de justifier autrement de sa bonne foi. C'est aux créanciers qui s'opposent I la cession de biens à prouver sa mauvaise t»(i5}. Du reste, la qualification des causes pi ont amené l'insolvabilité du débiteur, et firppréciation de sa bonne ou de sa mau- Rfoe foi, sont souverainement abandonnées pijuge saisi de la demande en cession de Bcn8(i6). •
* le débiteur qui réclame son admission au léoéfice de cession doit faire h ses créanciers Ibandon de tous ses biens. Il est cependant Blorisé à en excepter les objets que la loi tdare incessibles et insaisissables (17). Du
reste, il ne peut, contre le gré de ses créanciers, retenir, à titre de secours, aucune portion de son ^actif, quelque minime qu'elle soit (18).
La cession de biens doit être faite au profit de tous les créanciers indistinctement (19).
Elle doit avoir lieu en justice. La marche & suivre pour y être admis et pour l'opérer est tracée au Code de procédure (20).
La cession de biens judiciaire a pour effet d'affranchir le débiteur de la contrainte par corps. Art. 1270, al. 2. Elle ne confère pas aux créanciers la propriété des biens du débiteur, elle leur donne seulement le droit de les faire vendre et d'en percevoir les revenus jusqu'à la vente. Art. 1269. D'un autre côté, elle ne libère le débiteur que jusqu'à concurrence des valeurs que les créanciers retireront des biens abandonnés. S'il survient de nouveaux biens au débiteur et que les créanciers ne soient pas encore satisfaits, ils ont le droit d'en exiger l'abandon jusqu'à parfait payement (21). Art. 1270, al. 3 (22).
rll pODvait recevoir son application, même avant la proniion de Tart. 126 do Code de procédure et des art. 52 m du Code pénal de 1810. Duranton (XII, 271, XVlIf, m iSi) cherche à expliquer Tarlicle 1945 diaprés les mt» idéea. Hais e*est à tort qo^il cite, & rappui de son pifcation, le Code det délUs'et des peinet du 3 brumaire ttr.
(14^ Pardcttas, op, cil., 111, p. 279, n» 5053. Carré, op* !.'1II, p. 280, n»3055. Turin, 2i décembre 1812, Sir., %^% 4, et XVI, 2, 125. Doranlon (XII, 272), disfiti- ^1 enire les tu(eurs ou autres complables d^une part, ka slelHonataires, les individus condamnés pour cause roi ou d*e$croquerie et les dépositaires infidèles d^autre % prétend que ces derniers sont privés, d^une manière hoe, du béfléflce de cession de biens, parce quMIs doi* * il é/re consUXévés comme des débiteurs de mauvaise foi. bit est évident que cette qualification ne peut leur être iKqvée qu'au regard des créanciers envers lesquels ils IbbI rendus coupables de stellionat, de vol, d'escroquerie fe violation de dépôt.
b) Voy. cependant Duranton, XII, 260; Pardessus, op, ;iV, p. 556, V9 1328; Liège, 17 janvier 1809, Sir., X, éèi Paris, 8. aoât 1812, Sir., Xlll, 2, 57; Bruxelles, ilovenibre fSIO, Ntmes, 10 Janvier 1811, et Riom, tovembre 1809, Sîr., XIV, 2, 110 et 111; Aix, 30 dé- IIk 1817, Sir., XVIII, 2, 356. [Brux., 20 avril 1844; 1^. belçe^ p. 224.] Ces auteurs et ces arrêts semblent User au d^Sbiteor robligation de faire preuve tant de sa le foi que des malheurs qui doivent avoir occasionné insolvabililc. Telle n>st pas notre manière de voir : la
mauvaise foi ne saurait, en général, se présumer, et, au cas particulier, la bonne foi du débiteur résulte, d'ailleurs, inipHcitemeot de la justification des causes qui ont amené son insolvabilité.
(16) La cour de Caen a jugé, le 23 janvier 1826 (Sir. XXyi,-2, 5135), que celui qui s'est livré ft des opérations de eontrebande peut, malgré cela, être admis ft la cession de biens, comme débiteur malheureux et de bonne foi.
(17) Gpr.Gode de procédure, article 581, article 592, no* 2 à 8, et 593. Duranton, XII, 238. Delvincourt , 111, p. 402.
(18) Non obêtat Code de commerce, art. 530. Les dispositions exceptionnelles dû Code de commerce sur la faillite ne sauraient être étendues au cas de déconfltore. Cpr. S 20| note 2, et note 2 eupra, Voy* cependant en sens contraire : Duranton, XII, 259. Cpr. Paris, 27 février 1813, Sir., XVI, 2, 107. — 11 cstf du reste, à remai*qoer qne le bénéfice de compétence n'est pas reçu en France. Delvincourt, I, p. 226. Toullier, Il , 613 in fine, Duranton, II, 400 et 401 .
(19) Même au profit de ceux dont les ei-éances ne seraient point encore échues : la déconfiture du débilenr entraîne déchéance du bénéfice du terme. Art. 1 188. Cpr« $ 303, texte et note 8.
(20; Cpr. Code de procédure, art. 898 à 906.
(21) C'est donc évidemment ft tort que le Gode civil a placé la cession de biens au chap. V du tii. lli du liv. 111, qui traite de l'extinction des obliffatiom.
(22) Cpr. Req. rej., 2 décembre 1806, Sir., Vil, % 42.
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DES SUCCESSIONS ET DES DISPOSITIONS A TITRE GRATUIT
PREMIERE SECTION
DjB LA 6UGCB8SION UGITIMS OU ÀB INTJSST4T. SouacEf. — Code civil, art, 7i^7fl8.. — Cpde de procédure, art. 907-1002- Cpr, 5 «38 D
S 58«* Aperçu historique (1).
Dans le$ pay3 de droit écrit, on suivait, k quelques modlGcations près (3), le système de successioQ établi par le droit romain, qui partait de ridée que le droit de propriété, appav* tenant à toute personne sur son patrimoine, s*étend au delà de l'existence de cette personne, et emporte de sa nature la faculté de disposer ii cause de mort. Les notions suivantes caractérisent ce système de succession*
(*) BiJiiio«KAP«ii« ^ |o Dffoii iiiMÎen. Tfoili de$niecet- «fptw, jfêr Ldbiniit ftvt* les rcin«rq«ie« d'Efpiurtl; Pirii, 1743 fit 1775. 1 vol* io-fol. - Tmilé en iuemtimê, pur Polbittr. -<- 3o Droit intermédiftire. Sur h régime aekul diê fuevessions^ par Gaichard j Paris, 1797, i vol. in-S». -^ Code 4«B tmcct$Miont, êuivi g^um êa^pii»itùm de b$ M du il nivôee on n et auiree Muàté^meutee t Paris, aa iii, i vol. in-12. — Traité complet sur lee diepoeitione gratuite$ et Ue euceeeeioeu ab intestat, eonformémeni A ia loi du A germinal on VIII, par Tiatandier t Paris, ISOi, I vol. io<«».-^^ DroU iMMiveaii. Oei$ Mrbreeht de$ haï». Geeettàuebee, par Gaaai Hanovre, ISIO, i vol* îii-Sp. — Trmùê dee sueteeeitms, diaprée lee diepoeitifint du Code Napoléon, par Marti» ( IftSMidun et Paris, i8l 1 , îf vol. io^. ^ Manuel pour l'ouperture et k partage dee eueeeeeioHe, par Favard de Lan* gladc; Paris, 1811, 1 vol. io-d». ^ Dareiellung .der Lehre von der Inteetaterbfolge nach dem f^ranzœeiechen Civilreektê, parKrftU { Lallds«ul^ 1811, 1 voL io-8». - Die grkfolge mœk dem C, J¥^ von Brtt«]una(aii,mil «mwt Vorrede, von liner Hugo, iber dae nothteendige MiuUngen aUe Ver* euche die koehieeken Klaseen bei dem Codeg /Vapiolêon nachzuahmen / Gflrtttagiie^ iSiS , % vol. mS". -^ Nuovo iraUaie ddle eueeeeeiotii inieeMe eeeondfi U C. N. deir avoc. U PiccoK; HUaA, 1813, in^. •- Ç$mm0aiaire êur la loi des eueeeseiaas, par CliaJ^j S* éà., Paris, 1891, 3 vol. ia-^. Diap»«Dnf«lli»éaitioQs 4e ^ ouvrage pat
i"" te testateur jouissait d'un pouvoir ainsi dire illimité relativeoient à la tion d^ses biens (3).
2» L'hérédité était dévolue, en preiiii«r li| h ceux que le défunt avait institués poiir héritiers, et ce n'était qu'à défaut de ment qu'elle revenait a u:fL personnes qui naient de la loi leur qualité d'hérilîers.
5* La succession légale était elle-même tamentaire, en ce sens que le législateur, se mettant au lieu et place du défont n'avait pas bit de testament, s'attachait
para ea 1839 {Vwoa a été aimotée par V. Bel Dijop. 1839, % vAl. iA-8» ; Paaire a été ravue w ft. rat, Paris, 1839, 2 vol. io-S». — Législation et dence de» euceeeeioas selon le droit Aii#ie«, U éfwH médiaire et le droit «ouiwatt» par PalJleC : Paris. 3 vol . in-^.— Traité élémentaire des taecpaaioma aJk par Malpel; ToiUouae, 1893, i vol. iorg», ave« «a meot publié eo 1838.— Réeaméeieonfêrem taires du Code cipil eur Us eueeeuioma, doteatioÊU at atents, par Vez^ille^ Paria, 1837, 3 vol. io-^. — fur dos drasehfirzogthum Maden, par Smg ; 2* bourg, <834. — Traité dee sueceseions, par Poajoli et Paris, 4837, 2 vol. iA-8*. ~ geprù de U msr les sueceeeùms, par Foâet de Coofian»; Paria. 1 vol. iii-80.
(1) Cpr. Maleviile, H, p. 169& i»S;Ta«]Uer, IT.
(3) Aiof i, par exemple, la régie àm droit mort saisit le vif, était égalcmept smwiie dajm |^ droit écrit ; elle s'y appliquait pooraeuleaftent mm ab isttesiat, mais cneore aux béritien inMâéiHes JDiQBt DU par eootrat. Merliii, Bép, f flérHjgr, »<» 4 à .6.
(3) Pater familier uH Iqgiueitêuper peem m, Hajm esêo. L. %H Ta|>.» t»b. V.lr. 3. JCi Mng„tiL.^,^,U.
SECONDE PARTIE. -
iipileineiit à Tintention présumée de ce derber pour régler la transmi^iou de «es biens.
I 4' (Test d'après ces vaes que la novelle ii8 IpeUit en première Ugoe les desceodaDts du
rint, en seconde ligne ses ascendants, et écoles collatéraux. Cet ordre était cependant pàHé par rapport aux frères et sœurs et k Mirs enfants au premier degré. Les. frères et mrs fermains et leurs en&nts coxKSOuraient iree les ascendants (4) et excluaient tous les itres collatéraux (5). A début 4'ascendantS|
II frères et sœurs germains et d'eofaalsde ees jeraiers, les frères et sœurs consanguins ou Urios et leurs enfants recueillaient rbérédité, Kaclusion de tous autres collatéraux. Datti Mie classe^ Théritier le plus proche excluait f plus él(»gné, et ceux qui se Pouvaient au
foe degré succédaient par t4te, sauf touteles effets de la représentation qui était ad* |k en ligne descendante à l'inlini, et en ligne pbtérale en fayeur des eûfants au premier |ré des frères et sœurs soit germains, seJt jirias ou consanguins.
AuK les pajs coutomiers, les r^es relatiii la transmission des biens d'une personne lédée étaient principalement fondées sur Ife d'une copropriété de famille, qtti« de nen droit germanique, avait passé dans ^coutumes. Les différents membres d'une le fiifflille étaient cooaidérés comme eopro^ lires «in solùlum de tous les immeubles daeun d'eux avait reeaeiliîs dans les lités de leurs parents communs, sous la tîon toutefois que ce droit de copro* ne devenait complètement eJBcaee que fie décès de celui des membres de la famille ees immeubles étaient échus k titre de
) le droit de concourir avec les ascendants oe fut hSé aux enfants de frères ei sœurs germains que par la ik 127.
I Ib «BeiMîeat noUmmMt Im frênes et «erara «iférias ■KM^gttîiw. Cest ce ^'qm appelait k privilège dn plies.
1^11 est bien entendu qu'il n'est ici question que de la lasioojMx biens de franc alleu, et uon de la socccsaion yu. Toutrfois, ooas feroM renuuHiuer qi»e la suceesléodale deToU avoir beaucoup d'analogie avec la suokm aUodia^ puisque les prinoipes qui régissaient i donière aTaîent esereé «ue gnnàt inOnence sur
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succession, et ne le devenait qu'en faveur de ceux qui, d'après Tordre légal des successions, se trouvaient appelés k rbérédité de ee dernier (6}r Les traits suivanU caraetériaent le systàme desueceision établi par le droit ooutumier.
1 "" Le droit de disposer i cause de mort était, en généra], renfermé dans des Umites assez étroites.
â"" Les parents légitimes du défuat jouis*saifsnt, exclusivement k toutes autres persoajoes, du tilsre d'héritiers ou de représentants de ce dernier, même dans le cas où il avait fait un testament (7). Us devenaicBt, de pldft droit, propriétaires et possesseurs de son hérédité (8), à laquelle ils avaient cependant la ficiilté de renoncer (9). Les légataires étaient tenus de demander la délivrance de leurs legs aux héritiers du sang.
5"" L'ordre de la suocession- légale avait pour principal fondement la distinction des biens du défunt en propres et en acquêts.
4"* Quoique cet ordre variât d'une monière assez notable dans les différents pays eoutumiers^ la majeure partie des coutumes concor^ daient cependant sur les points suivants. Vhé* redite était dévolue, «n premier lieu, aux descendants, qui la partageaîeut entre eux par tête ou par souche, sous la rostriction résultant des droits de pHmogéniture et de masculinité dans les coutumes qui admettaient ces privil^as. Â début de descendants, les immeubles necueiUis par le déAint, à tftre de succession^ étaient dévolus aux coUatëraux de la ligne et de la souche dont œs immeubles provenaient (10). Quelques coutumes attribuaient le surplus de l'hérédité, c'est-à-dire les meule déyeloppement des règles relatiyes à la première.
(7) Tnttitution d'héritier n'a point de lien. Loisel, Inetitutee cottlumiéres, Ht. 11, tit. IV, règ.5. €pr. Merlin» Rép., f o HèriUers, scci. I, $ 1, n« 7.
(S) JU nwrt sqmt U vif, $9npUu prochain héritier hahUe à lui succéder, Leisel, op. cit», Uv, U^ tit. V, règ^ i.
(9) Il n'eit héritier qui ne neuL Loisel, op. cit., liv. U, lit. V, règ. 2.
(10) Les prop^rcM ne remonUnt pas, maiê roloumemt aux plus prochains parents 4u côté dont iU êotU vemiê mudôfunt, fui $tt ce qu'on dit*- PAmvA MUniff, uàfWMMà. haf BMaJS. ioiseU op. cit^ liv. il» lit. V, tég. ift.
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blcs et acquêts, pour maitië à la ligne pater*^ neUe et pour moitié à ta ligne maternelle. Il j en ayait même qui divisaient à Tinfini, entre les différentes branches de chaque ligne, la moitié des meubles et des acquêts attribuée à chacune d'elles. D'autres coutumes avaient établi, relatÎTement aux objets dont il vient d'être parlé, un ordre de succession qui n'avait point pour base un partage par moitié entre lea deux lignes. Parmi ces dernières se tirouvait, entre autres, la coutume de Paris, dont les règles sur la succession des meubles et des acquêts étaient, en grande partie, calquées sur les dispositions du droit romain.
Les lois rendues sur les successions. posté« rJcurement à la révolution de 1789 eurent pour objet, d'une part, de substituer une législation uniforme aux législations diverses qui régissaient autrefois cette matière, etd*autre part, de mettre les dispositions légales relatives au droit de succession en harmonie avec les principes d'une constitution démocratique (II).
Ces lois firent disparaître les distinctions tirées de l'origine et de la nature des biens qui formaient, d'après le droit couturaier, la base de l'ordre des successions. Elles abolirent tous les privilèges autrefois admis en cette matière, et notamment ceux qui étaient attachés k la primogénitore et à la masculinité.
Quant à l'ordre des successions, la loi du 17 nivôse an \i admît trois classes d'héritiers : les descendants, les ascendants et les collatéraux. Elle déféra l'hérédité, en premier lieu, aux descendants succédant par tête ou par souche, en second lieu, aux ascendants succédant toujours par tête, et en troisième Heu, aux collatéraux. Elle donna même à ces derniers la préférence sur les ascendants dont
ils dcsceudaieot, ou qui se ti*ouvaient ali mj degré que les ascendants dont ils descem Enfin, la loi précitée disposa que l'héi de toute personne décédée sans héritiers rects se partagerait par moitié entre les'4 lignes paternelle et matemeHe, et elle la représentation & Tinfini en ligne raie (12).
On reconnatt, dans l'esprit qui a dîeti dispositions, le dé^r de fortifier les liens' famille et de faroriscr le morcellemenl propriétés. Cependant les lois rendoes dant cette période ne créèrent pas un de succession nouveau dans toutes ses On y trouve, i cêté dé dispositions cm] de l'esprit d'exagération et d'erreur qui k l'époque où'dics furent promulguées, règles qui rappellent un passé bien éloij cette époque.
Appelés k faire un choix an miliea db^ conflit de dispositions législatives, les teurs du Gode civil manifestèrent flnteo( de se rapprocher du système du droit et de déférer l'hérédité d'après l'ai présumée du d^M^unt. Mais il est feeiledej connaître qu'en admettant le partage»
lès deux lignes, de toute hérédité des ascendants ou k des collatéraux, civil s'est, quoi qu'on en ait dit au ^'État, au tribunat et au corps légCrial essentiellement écarté de l'ordre de établi par le droit romain, et du prh lui servait de base. Les dispositions ciril sur la saisine héréditaire et sur la légale, et la division de rhéréditë deux lignes introduite comme an l'abrogation de la règle pafema piUenA\ prouvent que lé fondement principal dèj tème de succession établi par le droit
(11) Cpr. sorloat : Loi des 15-28 mars 1790, tit. I, arU It ; Loi des S^iS avril 1791 ; Loi da 18 veadémioire an 11 ; Loi du 5 brumaire an ii ; Loi du 17 nivôse an ii ; Loi du 5t3 venlôse an n ; Loi du 9 fructidor an u ; Arrêté du 12 pluviôse an vi ; Loi du 4 germinal an viii.
(12) On avait, pendant un temps, voulu voir dans Tadmissiou de la repréaentaUon û Tinfini en ligne collatérale hi cuusécr«itioDd'uu«5slème de refente, eii vertu duquel ki moitié affcclée à chaque ligne aurait dû »c subdiviser de
nouveau entre les différentes bmiKhes de Aprto quelques variaUons, te jorisprsdeaee définitivement contre cette manière de voir. C^J Quêst., Y» Succession, $ 8.
(13) Cpr. />t>eti««ion a» amtt^ d'État, tiftf par Treilhard, et Rapport de Cbaliei (1 t. X, p. 73 et suiv., n« 17; p. 185 «t i84, ■• II; 223, n*« 16 et 17 [Éd. B.; t. V, p. 47, 99-99 d
(14, Cpr. % m bii, note 1». '
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la copropriété de famille, non poiot, il est li, avec toutes ses conséquences, mais appro* aux besoins d'une constitution démoique , et détachée des éléments aristo* iques avec lesquels elle se trouvait en !xion. C'est ainsi qu'en abolissant, sous iport du droit de succession, toute difféentre les meubles et les immeubles, en lilisant, pour ainsi dire, sous ce point de i, la propriété foncière, le nouveau législaa cherché à amener une répartition du moins inégale que celle d'autrefois.
>u reste, il faut convenir que c'est avec m qu'on a reproché aux rédacteurs du de n'ayolr pas établi, en ce qui concerne e des successions, un système qui, fondé un principe bien arrêté, fût conséquent ses détails (15), ou du moins d'avoir ^pté certaines règles qu'il est impossible de ^er au point de vue de l'équité (16).
Notions générales,
po appelle hérédité le patrimoine qu'une «lâaisse lors de sa mort naturelle ou
té comprend donc la totalité des
gQJ ftppfartenaient au défunt au moment
mort, à l'exception cependant dé ceux
il k raison de leur nature, soit d'après
par suite duquel ils ont été acquis, soit
■ vertu d'une disposition spéciale de la
t tellement inhérents à la personne
dernier, qu'ils ne sont pas même suscep-
d'être transmis k ses héritiers (3).
On j)eut être appelé à l'hérédité d'une pcr^ sonne décédée, soit par la loi, soit en vertu d'une disposition du défunt. Les dispositions de cette nature ne peuvent, en général, avoir lieu par convention, mais seulement par testament, c'est-à-dire au moyen d'une déclaration unilatérale de volonté, révocable jusqu'à la mort de celui dont elle émane (5). Toutefois, et par exception à cette règle, la loi permet les dispositions à cause de mort par contrat de mariage, lorsqu'elles sont faites par l'un des futurs époux au profit de l'autre, ou par des tiers au profit des futurs époux (4).
La succession est, dans le sens le plus large de cette expression, la transmission de la totalité ou d'une partie aliquote de l'hérédité aux personnes auxquelles cette dernière est dévolue, soit par la loi, soit par la volonté de l'homme. Dans ce sens, la succession est légitime, testamentaire ou conventionnelle.
Dans une acception moins étendue, la succession désigne la transmission de l'hérédité aux personnes qui s'y trouvent appelées par la loi (5).
La succession légitime est réguNère lorsque l'hérédité est dévolue aux parents légitimes du défunt. Elle est irrégulière, lorsque l'hérédité est dévolue à d'autres personnes qu'à ces derniers (6).
A cdté de ces successions régulières et irrégulières qu'on pourrait comprendre sous le terme générique de successions ordimUres, vient encore se plaeer la succession anomale ou extraordinaire, connue sous le nom de droit de retour légal ou de retour successoral, en vertu duquel certaines personnes sont, dans
(Cpr, Touiller, IV, 141 à 152.
Le partage de IHiérédJté entre les deax lignes conduit |[|iésullats évidemment injustes, puisqu'un parent colil aa douzième degré peut être appelé k partager la n concurremment avec un ascendant au premier Xa disposition de Tari. 754 n'a que faiblement attéle injustice. Cpr. aussi $ 597 bii.
Cpr. art. 157, 1696 et 1697. Dans le Code, ainsi que Im aa&cars« le lerme sueeestion est assez ordinairciHBployé au lieu du mùl hérédité, pour désigner le
feiJle d^ane personne déeédéc. Voy. entre autres : , 790, 731 , 733, 744, 746 à 748, 750, 751 , 765 à 769, 776, 788 & 791, 796, 803,811, 870, 872, 873,883.
tÂCBAMlM, — T. II.
Chabot, Obêtrvationt firéliminaire* , n« 1. Cpr. texte et note 5 infru.
(2) Cpr. art. 329 et 330, 352, 617, 625, 747, 951, 937, 1980 et 1982. Gliobot, sur Tari. 724. Merlin, Rép., v» Héritier, sect. VU, no 2. — 11 ne faut pas confondre la distinction dont il est question au texte avec celle que Tart. 1IG6 établit entre les droits qui sont ou non exclusivement attachés k la personne. Cpr. $ 312, texte et note 12; S 359, texte et note 2.
(3) Art. 791 et 1130 cbn. 895 et 895.
(4) Art. 1082, 1083 et 1093.
(5) Cpr. art. 711 et 732. Voy. aussi note 1 tupra»
(6) Voy. rinlilulê du chap. IV du titre de$ Successwtu.
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certains cas, appelées à succéder, à.rexclusîon prement dits ne représentent pas la
de toutes autres, aux objets qui ont été dounés au défunt ou que ce dernier a recueillis à titre de succession (7).
Les personnes appelées soit par la loi, soit par la volonté de Thomme, à recueillir la totalité ou une quote-part d'une hérédité, peuvent être comprises sous Tex pression générique de sticcesseurs universels (sensu lato).
Le ternie héritier désigne spécialement les parents légitimes du défunt qui recueillent, en vertu de la loi, tout ou partie de son héré* dite (8).
Ainsi, ce terme ne s'applique, à la rigueur, ni aux autres personnes que la loi appelle, en certains cas, à l'hérédité (9), ni à celles auxquelles cette dernière est dévolue, soit pour la totalité, soit pour une partie aliquote, par la volonté de l'homme (10). Les premières se nomment successeurs irréguliers (11), les secondes se nomment, soit légataires universels ou à titre universel, soit donataires universels ou à titre universel, suivant qu'elles sont appelées h recueillir tout ou partie de l'hérédité, soit en vertu d'un testament, soit en vertu d'une disposition contenue dans un contrat de mariage (12). Les unes et les autres peuvent, en tant qu'on les oppose aux héritiers, être désignées par l'expression de successeurs uni-versels proprement dits (seu sensu stricto).
Les héritiers sont, dans toute l'étendue du mot, les représentants juridiques du défunt. Us jouissent de la saisine légale. Art. 724,
En général, les successeurs universels pro-
(7) Cpr. art. S51, 353, 747 et 766.
(8) Quelquefois Is lo{ se sert des termes hériti^rt légitimée, par opposition à eeax de successeur» irréguliers. Cpr; art. 734. Mais Paddilion de répitliète légitimes est tout au moins surabondante. Cpr. texte et note suivante.
(9) Art. 338, 756, 770 et 773. C'est évidemment ft tort que Touiller (IV, p. 384} nomme ces personnes des héritiers irréguliers. Toutefois, nous devons faire remarquer que, dans la loi ainsi que dans les auteurs, elles se trouvent très-souvent comprises sous le terme d'*hcritiers. Cpr. entre autres : art. 317, 735 à 730, 790 et 841; Code de procédure, art. 39, al. 6; S 359 1er, note 30; $ 546 bis, note 3; $ 590, noie 3; $591, note 1; $613, note 11.
(10) La remarque faite à la note précédente reçoit encore iei son application. Nous devons ajouter que les personnes dont il est actuellement question sont quelquefois nom*
du défunt, et ne jouissent pas de la saisi légale (15). Ils sont donc obligés de dei aux héritiers la délivrance de la part qui revient, ou, suivant les circonstances, di faire envoyer par la justice en possessioiTi l'hérédité (14). Mais, d'un autre o6té,ib sont tenus des dettes et charges de l'I que jusqu'à concurrence de leur émolui et non sur leur propre patrimoine (15). Il ne sera question, dans cette pi section, que de la succession légitime doi l'exemple du Code, nous nous occuperonil premier lieu. Cette marche se trouve inc par l'ordre naturel des idées, puisqu'ea français, à la difféi-ence de ce qui avait lit droit romain, la succession légitime en règle générale, la succession testament et que la succession contractuelle est, de nature, tout exceptionnelle.
De l'ouverture de la suceessim.
La succession s'ouvre par ] ou civile ; en d'autres termei| k de l'hérédité d'une personne ^ même où cette personne d ou encourt définitivement 1% Art. 718 et 719 (2).
La succession s'ouvre au avait son domicile lors de sa C'est devant le tribunal dans
mées héritiers institués ou testamentaires. Qir.i 1037 et 1043. Et, dans la réalité, il est eerfaifl lesquels elles Jouissent des mêmes prérogatives héritiers proprement dits, et sont sofimises ans obligations. Cpr. art. 734 cbn. 1006, lOSS et note 13 in/Va.
(11) Cette dénomination, qu*on ne trouve pas i est indiquée par l^inalogie. Cpr. note 6 tvpr^
(13) Cpr. art. 1004 k 1009; lOlt à 1013; IMtf I
(13) Cette régie reçoit exception en faveor dM 1 et donataires universels, lorsqu'il n^éxiste pat* réserre. Art. 1006, 1083 et 1095. Cpr. S 377.
(14) Cpr. art. 770 et soi?., 1004, 1007, l«8, NIH
(15) Cpr. SS 638 à 640 6it.
(1) Cpr. art. 35 et 36; SS 163 et 164. (3) Cpr. art. 730 à 731 i S 89.
lieu se trouve placé, que doivent être por- (art. 822; Code de procédure, art. 59,
I* Les demandes concernant les biens hérélaires, jusqu'au partage inclusivement, lorslUIes sont dirigées par Tun des héritiers
successeurs universels (3) contre ses con-
Les demandes relatives k la garantie des entre copartageants, et celles tendant h la ion du partage (5) ;
Les actions personnelles formées, avant tage, par les créanciers du défunt (6), demandes relatives à Texécution des disions à cause de mort faites par ce dernier, le ces demandes sont intentées avant le «e (7).
le défunt n'a laissé qu'un seul héritier,
démandes formées contre lui, soit par les
imders du défunt, soit par les légataires ou
lataires à cause de mort, doivent être por-
tées devant le tribunal du domicile de cet héritier (8).
Dès que la succession est ouverte, il est permis aux divers intéressés, et il est même, en certains cas, enjoint à quelques personnes de requérir les mesures tendant k la cons^vation de l'hérédité (9).
DE SUCCESSION
Notions générales.
On nomme incapable, en matière de succession, celui qui ne réunit pas, au moment de l'ouverture de la succession, les qualités aux*
)Le terme héritûr dont se aert l'ai. 6 de Tart. 59 da t de procédure y est évidemment pris, sensu lalo^ pour |ier tous les sueeessears aniversels. Cpr. g 589, note 9. Teliea soot, notanoient , les demandes en partage on I, et les demandes en reddition de compte Toril le partage, par Tan des héritiers ou succèsils contre celui qui a ad ministre I*héréditécom- I- rej., i« juillet 1817, Sir., XVII, I, 315 - Si, ^eant Thérédilé, on avait laissé dans Tindiviuns des objets qui en font partie, la demande tendant au pariage de ces objets devrait être «levant le for ordinaire. Celte demande ne conptsa une action familiœ erciteundœ, mais seuleaetion eommuni dividundo. L. 20, $ i, D. fmnil. SO- Merlin, Rép., v« Licitalion, S 2. no 2. Ghabol, ;, n<» 3. Yazeille, sur Part. 822, n« 7. Duranlon, ; Rcq rej., \ \ mai 1807, Sir., Yll, 1, 267. te est la disposition précise du 2« al. de Part. 822 etvil . Mais, comme l'art. 59, al. 6, du Code de proae reproduit pas cette disposition, Duranton (VU, I; en conclut qu'il existe, entre ces deux articles, kfoomîe, au moins apparente, qu'il cherche à lever itafil Tapplication du 2« al. de Tari. 822 au cas où le a a été fait en justice. Nous croyons que Duranton a Tesprît de Tart. 59, al. 6, du Code de procédure, it n*eat pas de restreindre, mais de généraliser et les dispositions de Tart. 822 du Gode civil. Les en rescision et en garantie mentionnées au texte !Ot pour résultat de suspendre la cousomma- ^nltjve du partage ou du moins d'en modifier les faea demandes rentrent dès lors dans la eatégorie de bni Q ^^^ question en Tal. 6 de Tart. 59 du Code de ire. Cpr. Vazellle, sur Tart. 822.
(6) Ainsi, les actions réelles doivent être portées devant le for ordinaire, lors même qu'elles sont formées par des créanciers du défunt. Telles seraient, par exemple, les poursuites en expropriation forcée et les demandes è fin d'ordre et de distribution du prix des immeabJes de Thé* redite. Chabot, sur l'art. 822, n* i. Toullier, IV, ili. Duranton, Yll, 138. Req. rej., 29 octobre 1807, Sir., Vlll, I, U. Req. rej., 8 ou 18 avril 1809, Sir., IX, 1, 226, et XV, I, 19i. — A plus forte raison, les actions réelles formées par des tiers non créanciers, par exemple, les actions en revendication, doivent-elles être portées devant le for ordinaire. Duranton, loe, eit,
(7) Chabot, sur l'art. 822, n« 1.
(8; Chabot, sur Tart. 822, n« 6, Touiller, IV, 414. Req. rej., 18 juin 1807, Sir., VU, 1, 425. Voy, oepeodaut Vazeille, sur l'art. 822, n» 8.
(9) Cpr. art. 819 à 821 ; Code de procédure, art. 907 et suiv. Besançon. 9 février 1837, Sir., XXVII, 2, 129.
[L'article 821 du Code civil s'applique aux créanciers hypothécaires comme à tous autres créanciers. Loi iaterpréUtlve belge du 16 juillet 1844.]
(1) Les dispositions que contiennent, à cet égard, les articles 725 et 730 s'appliquent non-seulement aux héritiers» mais encore aux successeurs irréguliers. C'est ce qui résulte tant de l^^^prit dans lequel ces articles ontétéconçoa, que de la place qu'ils occupent dana le Gode. A'eo obilani art. 727, n» 3, et 799 : le iQOt kérUier y est pris sêntu lato. Mais les art. 725 à 730 ne doivent pas être étendus aux légataires et donataires, qui se trouvent régis, sous ce rapport, par des dispositions spéciales. Cpr. art. 25, al. 3 ; 906« 912 et 1046 cbn. 955. Belost-Jolimoat, sur Chabot, obs. 5, sur l'art. 730. Koy. cep. Favard» Rép., vo lodigaîté, S 8.
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quelles la loi a subordonné le droit de succéder à une personne quelconque.
On appelle indigne, en matière de succession, cehii qui, pour peine de sa conduite envers le défunt ou sa mémoire, a été, par jugement, déclaré déchu du droit de lui succéder.
L'incapacité produit son effet de plein droit. Elle empêche la saisine héréditaire (2).
L'indignité ne produit son effet que lorsqu'un jugement Ta déclarée. Elle fait cesser, dans ce cas, la saisine héréditaire, que n'avait pas empêchée par lui-même le fait illicite à raison duquel Tindignité a été prononcée (3).
Celui qui est incapable de succéder ne peut être appelé à recueillir l'hérédité de qui que ce soit.
Celui qui a été déclaré indigne de succéder n'est exclu que de l'hérédité de la personne vis-à-vis de laquelle il s'est rendu coupable de la faute qui a fait prononcer son indignité (4).
Du reste, l'indignité et l'incapacité ont cela de commun, qu'elles peuvent être proposées par toute personne légalement intéressée à les faire valoir, notamment par les autres héritiers ou successeurs universels (5), ainsi que par les créanciers de ces derniers (6).
Des conditions dont l'absence entraiM md{ pacité de stLecider^
Pour pouvoir succéder, il faut exister naÉ rellement et civilement, au moment de Fouf^ ture de la succession. Art. 725. '
Ainsi, sont incapables de succéder :
l"" Celui qui n'était pas encore conçfl moment de l'ouverture de la sueeessioa c'est-à-dire Tenfant qui n'est venu au qu'après l'expiration du trois centième depuis et non compris celui auquel h si sion s'est ouverte (2) ;
^ L'enfant qui est venu mort au celui qui, né vivant, est décédé, par su! non-viabilité, à une époque plus ou rapprochée de sa naissance (5) ;
5"* L'individu qui avait définitiyeme&t couru la mort civile lors de FouvertiiTe succession (4).
Les étrangers, que l'art. 726 d^ général, incapables de succéder été relevés de cette inci 14 juillet 4819 (5).
On ne doit admettre d'^
(2) Daranton, Yi, 65.
(3) DuranlOQ, VI, 65 et 115. Toollîer, IV, 113.
(4) 11 en rdsalte, par exemple, que si Pierre a été, pour cause d^indignité, exclu de rhdrédité de Jean, et que celte hérédité ait été dévolue à Paul, Pierre pourra, en qualité d^héritier de ce dernier, recueillir les biens qui faisaient originairemeut partie de Thérédité dont il a été exclu, et qui sont aclueUement confondus dans Thérédité à iatiuelle il se trouve appelé. L. 7, D, de hig qnœ ut indig. (34, 9). Chabot, sur Tart. 730, n» 2. Merlin, Rép., v» Indignité, S 2. Duranton, VI, 114. Malpe), m 59. Dalioz, Jv,r, gén., yo Successions, p. 277, no 26 [Éd. B., p. 24].
(5) Chabot, sur Tari. 727 , no 21 . Duranton , V 1 , 1 1 9 et 1 20.
(6) Favard, Rép., yo Indignité, n» 11. Cpr. § 312. Voyez cependant en sens contraire : Chabot, lœ. cit. ; Dillloz, Jur» gén., v« Successions, p. 277, n» 20 [Éd. B., p. 24]. Voyez aussi Duranton, Yl. 120.
(1) L^enfant simplement conçu est capable de succéder: Quia infhnt conceplut pro nato fuAelur quoties de eommodo eju» agilur. Cpr. $ 80.
(2) Art. 315. La disposition de cet article doit être appliqoée en matière de succession, aussi bien qu'en matière de filiation. On arriverait, en admettant le contraire, à des inconséquences par trop choquantes. Or, comme la présomption établie par Tart. 315 est absolue, et qu'elle milite
tant contre Tenfanl qu^en sa faveai^l part , que Pcnfant né après Pexpirall jour à dater de celui oà la succession s\ recevable à prouver que sa conception verlure de la succession, et d'autre part] admis ù prouver contre un enfant né a^-ai trois centième jour, & dater de Tépoque la succcg2îiou, que sa conception est postérîem* i que. Cpr. S 546, texte n« 2 et note 55; (csten^Cj et 38. Blalpel, n«« 27 et 28. Belosl-loriinoBl , obs. 1, sur Part. 725. Duranton, VI, 71 ri 72. gén., vo Filiation, p. 541 et suiv. [Éd. B., p. 144 Paris, 19 juillet 1819, Sir , XIX, 2. 213. Rcq.i^n' 1S2I, Sir., XXI, 1, 404. Voy. cependaol en seai sur la dernière proposition: Chabot, sur tmgi. etc.
(3) Cpr. § 80; S 546, texte no i et noies tS&SO
(4) Cpr. art. 26 et 27; S$ 163 et 164.
(5) Cpr. S 79* Voy. sur les reslrictions «econd article de la loi du 14 juillet f 8t9 (hins le premier article de eelte foi : Pavaird, bainc, scct. I ; Corse, 25 mars 1835, Sir.
[L'art. 28 du traité de Paris du 90 niai 1914' droits d'aubaine, de détraction et outres de b entre les Pays-Bas et lu France. La
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rite que celles qui résultent des dispositions 4e8sus rappelées.
Des causes drindignité.
]*1odignitë est encourue (art. 727) :
I* Par celui qui a été condamné (I) pour
avoir volontairement (2) donné ou tenté de donner la mort au défunt (3) ; cette cause d'indignité ne s'efface ni par la prescription de la peine (4), ni par la grâce émanée du sou- .veraîn (5), ni par le pardon que le défunt aurait accordé au meurtrier (6) ; ^ Par celui qui a porté contre le défunt une
lire
ICB Belgique et des Belges eo France résolte, en oatre, b loi du SI mai 1837 ainsi eooçue ; Ah. l«r. L*élranger est admis à succéder aux biens que fareat , étranger ou Belge , possède dans le territoire e, dans les cas et de la manière dont un Belge jldA & soa pareat possédant des biens dans le pays de llnuiger. — Les mêmes règles sont observées pour la Érité de disposer ou de recevoir par donation entre-vifs testament. — Art. 2. Cette réciprocité sera constatée In prcMiuetion des lois on actes propres fk en établir — Art. 3. Toutes dispositions contraires à la prêtai sont abrogées. — An. i. La présente loi sera oblilire le lendemain de sa proroolgalion. » A*après on échange de notes diplomatiques des 30 avril Hoin 1815, entre le gouvernement des Pays-Bas et celui Bufriehe, les sujets de Pun de ces pays sont respeciive- S tebiles à succéder dans Taulre. Cette convention ne Te point au Journal officiel; elle a été, d'après Torroi des Pays-Bas, transmise, le 7 Juillet 1815, par le énéral de la Justice aux différents tribunaux convention subsiste encore à présent ^et TAutriche. La cour de Bruxelles a dérrét du 2 février 1839, et le pourvoi a été |840 ,- Patte, btlg; à cette date, que le droit d'aubaine, y compris les inde rexlranéilé, aient jamais existé entre diverses provinces qui, avant la révolu- , formaient les Pays-Bas, ces droits sup- Jgique et la Hollande par divers traités politiques n'ont pu revivre en 1830 par uerre existant entre les deux pays. — £n état de guerre ait suspendu les traités spension est venue à cesser par le traité 831. — Ainsi la succession d'un Uollun" xelles le 10 janvier 1837 ne tombe point du droit d'aubaine. Brux., janvier iBil ; e, 1841, p. 213. Voy. aussi Brux., 20 fév. 1839; 4839, p. 184.
du traité fait entre la France et l'Autriche le
€6 pour abolir le droit d'aubaine, et rendu com-
Belgique par la réunion, a, d'après le traité de
t. 98, continué à subsister pour la Belgique sépa-
FrAOce. - Les effets de Tabolilion du droit d'au-
Cenoe par ce traité ne doivent pas se borner aux
ox; ils comprennent le droit de successibilité.
Join 1838 ; Patte, bolge, à cette date.]
i^nité n'est pas encourue par le meurtre même,
nt par la condamnation prononcée à raison de
Jl en résolte que si, par une cause quelconque,
fft*est pas punissable (Cpr. Code pénal, art. 64,
529), ou si la condamnation dn meurtrier est de-
venue impossible par saile de son décès on de la prescription de l'action pnblique (Cpr. Code dinstroctioo criminelle, art. % 637 et 638), ce dernier ne peut plus éln écarté comme indigne de la succession de celui auquel il a volontairement donné ou tenté de donner la mort. Chabot, sur l'art. 737, n-* 5, 6 et 8. Merlin, Jtêp.. v* Indignité, n* 3. Toullier, IV, 106 et 108. Duraoton, VI, 90 A 93 et 97. Favard, Bép., vo Indignité, S 3. Malpel, n» 39 et 45.
(2) Le mot vo/ontotreme9i/ ne se trouve pas, il est vrai, dans l'art. 737 : mais cet article exprime au moins implicitement l'idée que nous avons cherché à rendre d'une manière plus claire en insérant ce mot dans noire rédaction. En effet, à la différence de l'homicide volontaire ou du meurtre qui constitue un crime, l'homicide involontaire ne
.constitue qu'un délit. Or, comme les tentatives de délit ne sont pas, en général, punissables, et qu'on ne saurait même concevoir une' tentative d'homicide involontaire, il faut nécessairement en conclure que le législateur, en assimilant, dans l'art. 737, la tentative au fait lui-même, n'a eo en vue que le cas où l'homicide a été volontaire. Cpr. Code pénal, art. 3, 3, 395, 30i et 319. L'auteur d'un homicide involontaire est d'ailleurs plus malheureux que coupable, et les raisons qui ont fait prononcer l'indignité du meurtrier, c'est-à-dire de l'auteur d'un homicide volontaire, ne lui sont pas applicables. Chabot, sur l'art. 727, n*» 4. Toullier, IV, 106. Duranton, VI, 94. Poujol, sur l'art. 737, n«3.
(3) Qnid si le meurtre a été déclaré excusable, et qu'en conséquence de cette déclaration, le meurtrier n'ait été condamné qu'A une peine correctionnelle? Cpr. Code pénal, art. 331 à 336. L'indignité n'en est pas moins encourue, puisque l'auteur d'un meurtre déclaré excusable est toujours condamné iK)ur avoir donné la mort au défunt, et que les considérations d'équité invoquées dans la note précédente ne militent pas en sa faveur. Lebrun, Dtt «tieeettionty liv. 111, chap. IX, n« 3. Malpel, n» 43. Merlio, Hép., v» Indignité, n» 3. Voy. cependant en sens contraire: Chabot, sur l'art. 737, n« 7 ; Belost-iolimont, sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 737; Duranton, Vl, 93; Delvineoort, H, p. 70 ; Poujol, sur l'art. 737, n» 4.
(4) Autre chose est la prescription de la peine prononcée, autre chose la prescription de l'action tendant A la faire prononcer. Cpr. Gode d'instruction criminelle, art. 635 et 637; note 1 tupra, Toullier, IV, 108. Duranton, VI, 98. Chabot, sur l'art. 737, n« 10.
(5) Maleville, sur l'art. 737. Chabot, sur le même article, n» 9. Delvincourt, II, p. 70. Touiller, IV, 107. Duranton, loe. cit. Malpel, n« 45.
(6) Chabot, sur l'art. 737, n» 11. Delvincourt, II, p. 75 et 76. Vaieille, sur l'art. 737, n» 9. Voy. eo seos eoniraire : Malpel,. no 63.
406 DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
dënoDcintiojQ ou nne plainte (7) capitale (8),
que les tribunaux compétents (9) ont jugée calomnieuse (40);
3* Par celui qui, étant instruit du meurtre (44) du déftinfr, ne l'a point dénoncé (43) & la justice aussitôt que eela lui a été moralement possible (45). Le défaut de dénonciation ne peut être opposé au mineur (44). Il ne peut
(7) Le terme accusation Août se sert ]'art. 727 n'est pas bien choisi. Le droit d'aceoser, dans le sens propre de ee mot, n^appartient qu'aux magistrats chargés de la vindicte publique. Les simples citoyens n'ont que la voie de la dé- Donelation on de la plainte. Cpr. Code d'instruction criminelle, ai*t. 50, Si, 63 et 66. Chabot, sur l'art. 727, n» fi. Delvineoort, sur le même article. Duranton, Yl, 103.
(8) On doit entendre par dénonciation on plainte capitale, eelle qui peut avoir pour résaliat de faire condamner la personne contre laquelle die est dirigée, A la mort naturelle, ou à une peine entraînant mort civile. Cpr. Code pénal, art. 7, 42 et 18. ItettcopUaUsUainelùquenti^omniteaiua e^iitimaiioniê aideatur, tamen appellaiio eapUalù mortis vel amittiùnis eiviUUit inteltigenda est. L. 103, D. de vcrb. 9(gn. (S«), 16). TVottOMMDmiiarlfVO Capital. Perrière, DtV-* thmêaifê de droit, v« Peine caplule. Merlin, Bép,, v« Peine, no I. Halcville, sur l'art. 7S7. Toollier, IV, 109. Duranton, VI, 105 et 106. Halpel, n« 47. Belost-Jollmont, sur Chabot, obs. 5 sur Tart. 727. D'après Delvincourt (II, p. 71), Chabot (sur l'art. 727, n* 13) et Poojol (sur l'art. 7i7, n • 8), on devrait regarder comme capitale toute dénonciation ou plainte de nature k faire prononcer une peine afflictive et infàlnante, et même une peine simplement infamanle. Cpr. Code pénal, art. 7 et 8. C'est, k notre avis, donner trop d'extension aux expressions de la loi dans une matière qui ne comporte pas d'inierprétation exiensive.
(9) Cpr. Code d'instruction criminelle, art. 358 et 359; Code pénal, art. 373 et 374 cbn. Code d'instruction criminelle, art. 1 ft 3 et 179; Duranton, VI, 107; Merlin, Rép., v« Réparation civile, S 2, no 3; Chabot, sur l'art. 727, no H; Malpel, n* ÂH ; Dalioz, Jur. fin., vo Succession, p. 274, nol2[Éd. B, p.2l].
(10) II ne faut pas confondre l'action tendant k faire dé^ clarer calomnieuse la dénonciation qui a été faite contre le défkint, avec l'action tendant à faire prononcer l'indignité du dénonciateur. Ces deux actions sont entièrement distinctes Pune de Tautre. Toutefois, la recevabilité de la seconde est subordonnée an Jugement de là première. II en résulte que si celle-ci se trouve éteinte par la prescription, celle-là est également non recevable. Mais 11 Importe peu que la dénonciation n'ait été Jugée calomnieuse que sur la seule poursuite du ministère public, et sans l'intervention de la partie lésée. On doit en conclure que le dénonciateur pourrait être exclu comme indigne de la succession do défunt, quoique ee dernier lui eût pardonné. A plus forte raison en serait-il ainsi, si le pardon n'était intervenu qu'après le Jugenenl du délit de dénonciation calomnieuse. Cpr. Chabot, sur l'art. 727, no 15; Dnranton,VI, 108, et 109; Malpel, 0*62.
(11) Cpr. Code pénal, art. 295.
(12) A la diiféreuce des lois anciennes qui exigeaient une
pas Fétre davantage à Pépoux ou i T^use di meurtrier, à ses ascendants et desceodants,! ses alliés en ligne directe, à ses frères et saaat h ses oncles et tantes, à ses neveux et oièoei| ni à ses alliés aux mêmes degrés (45). Art.Ttt Les causes ci-dessus rappelées sont lesseri^ i raison desquelles Findignité puisse et éài être prononcée (46). |
poursuite criminelle, le Code ne demande qa'ooe dénonciation. Il n'exige d'ailleurs que la dénoBciatel meurtre et non celle du meurtrier. Maleville, sur VttL* Chabot, sur le même article, no 16. Duranton, Y1| Malpel, no 51.
(13) La loi n^ayant point indiqué le délai dans dénonciation doit être faite, il apparticot au jogcdci der, suivant les circonstances, si l'hériUer ou le i irrégulier qui n'a point dénoncé le meurtre do défs ou non coupable de négligence à eet égard, l'art. 727. Delvincourt, II, p. 72. Chabot, sur ts/L' n* 19. Duranton, VI, 113. Poujol, sur Pari. «27, Malpel, n* 53.
(14) Hais l'héritier ou le successeur irrégolier lors de l'ouverture de la succesHon est, après i tenn, sous peine d'indignité, de déacMic«r le défunt, s'il n'a point encore été poursuivi, l'art. 727, n» 17. Duranton, VI, 112. Koy. sens contraire : poujol, sur l'art. 727, d« 11.
(15) Notre rédaction diflTère de celle dm rend pas exactement la pensée du h l'art. 728 était primitivement ainsi conçu « dénonciation ne peut être opposé « descendants du meurtrier, ni à st« « ni à son époux, ni 4 son épouse, ni à « ni à ses oncles et tantes, ni à ses m L'exception se trouvait ainsi restreinte directe. Hais le tribunal demanda qu^cw Vi en ligne collatérale, qo'en conséquenee om. milieu de l'article, les mots m à «et aUiégi et qu'on les remplacAt, à la fin de la dl expressions ni à tet alUét au mime degré. Gyiw' t. X, p. 72, art. 12; p. 160, n* 7 [Éd. B^U^i Celte demande fut évidemment prise puisque la substitution proposée a été oj de placer à la fin de l'article les expressions ni à4 ou même degré, on les reporta, par ini qu'occupaient les mots m à tes alUâ en. iigtÊe quels elles furent substituées. Cbaboi, sur l^it»! Delvincourt, 11, p. 72. Dnranlon, VI, 1 10, à tai /ur. gén., v« Succession, p. 275, n» f g \tA. Poujol, sur l'art. 72S, n« 2. Malpel, qo 30.
(16) D'après l'ancienne jurisprudenee, la gnité étaient abandonnées à l'apprécia tien Le Code a fftit cesser eet arbitraire. Le jagé d'hui prononcer l'indignité, hors ded ticle 727 ; et il doit la déclarer dans Haleville, sur Part. 727. Chabot, sur le n» 12. Toollier, IV, 105. Duranton, VI, 114, gin., v* Succession, p. 273, n* 2 [Éd. B.« p. 2Q.1 exemple, les personnes qui auraient empècbé iii
cas préwil
Des effets de Fineapiicité et de Vindignité.
Lincapacité produisant son effet de plein boit, il en résulte que, si une personne inca- ^ble de sneoéder s*est mise en possession de tout OQ partie d*une bérédîtë à laquelle elle ;àt été appelée sans son incapacité, elle doit kie assimilée h un tiers qui se serait emparé le biens héréditaires auxquels il n'avait aucun Irait.
L'indignité, au contraire, ne produisant son ffet que lorsqu'elle a été prononcée, on doit ieonclure que, tant qu'elle n'a pas été judiktirement déclarée, la personne qui l'a encoule conserve tous les droits qu'elle tient de I qualité d'héritier ou de successeur îrréguier, et reste, d'un autre cAté, soumise i toutes b obligations que cette qualité lui impose. pk peut donc jusque-Ii poursuivre les débide l'hérédité, et réciproquement être
irftoivie elle-même par les créanciers de
#u le successeur irrégulier, dont
Ji été déclarée, est à considérer, en
*ne ses rapports avec les per-
dêivent succéder au défunt, comme
Is eu aucun droit à l'hérédité (i).
(lit, ii^eneoumiient pas Thidigiiité; mais être aetionnées en dommages -intérêts.
• Testament, sect. IV. Cpr. $ 647.
fl83.
729 ebn. 158 et M9. L. I, C. de hU quibw ^ (V, 35). Diieourt de Siméon (Locré, Lég., t. X, a* li [Éd. B., t. y, p. 155]). Delviocoart, 11. p. 73. I,siir le même article, n* 1. ToulHer, IV, ili. Dalioz, I., ▼• Succession, p. S77, n« 23 [Éd. B., p. 23]. Vùy lut IMalpel, no 55.
ir., en ce qui concerne les impenses et les détériofaites par flndigne, $ 616.
art. 729 ebn. 1378. Domat, part. Il, liv. I, tit. I,
I, no 19. Oalrincourt, 11, p. 65 el 73. Merlin, Rép.,
ilté, n» 15. Duninlon, VI, 123. Yazeille, sur l'ar-
^ ji« f. Voy. cependant Tool lier, IV, Ili; Halpel,
illot, op. 9i V du., p. 277 [Éd. B., p. 25] ; Bclost-
I, sar Chabot, obs. 1, nur Tart. 729. D'après ces
rindigne ne devrait les intérêts des sommes qu*il a
comme détenteur de IMtérédité que do jour de la
I. lia inToqnent, a l*appoi de leur opinion, le prio
posé par Tart. 1153, al. 3, sans remarquer
\M noBs trooTons précisément ici dans lliypothèse
Il est même légalement réputé ne l'avoir possédée que de mauvaise foi (2). De ces deux propositions découlent entre autres les consé^ quences suivantes :
I* L'héritier ou le successeur irrégulier, judi* ciairement exclu de l'hérédité, est tenu de restituer, aux personnes auxquelles cette dernière se trouve dévolue par suite de son indignité, tous les objets héréditaires dont il a pris possession, avec leurs accessoires, et avec les accroissements qu'ils ont reçus (5).
^ II doit également restituer les fruits civils ou naturels, et, en général, tous les produits qu'il a perçus ou tirés des biens de rhérédité, depuis l'ouverture de la succession. Art. 7â9.
5** Enfin, il est tenu de bonifier les intérêts de toutes les sommes capitales provenant de l'actif héréditaire, è partir des époques où il les a touchées, lors même qu'il les aurait gardées entre ses mains (4). 11 ne peut, en ce qui concerne la restitution des fruits qu'il a perçus, ou le payement des intérêts des sommes qu'il a touchées, opposer la prescription quinquennale établie par l'art. 2277 (5). Il doit même, à dater du jour où ils ont été demandés (6), les intérêts des intérêts et des fruits dont il vient d'être question.
kt" D'un autre côté, les créances que Thérltier ou le successeur irrégulier exclu pour
exceptionnelle prévue par cet aNiele. Si le débiteur d^une somme d'argent n*en doit, en règle générale, les intérêts qu'A dater do jour de la demande en jusUce, e*est paroe que, en règle générale, il ne peut être constitué en demeure que par une pareUle demande. Mais il en est autrement dans rbypotbèse qui nous occupe, puisque, d*one part, riiidigne est légalement considéré comme possesseur de mauvaise foi, ainsi que cela est reconnu par la plupart des auteurs et notamment par Touiller et Dalioz {loee. eiu,)^ et que, d'autre part, le posses«eur de maiiTaisa foi est constitué en demeure, de plein droit, par la réception de la chose quMI détient de maoroise foi. Cpr. art. 1302, al. ii etS 5Û6« note 5 L'art. 1378 n'est qu'une conséquence de ce dernier principe, et Tari. 7S9 doit être interprété dans le même sens. Du reste, nous sommes forcée de convenir que c'est à tort que Duranton invoque, à l'appui de l'opinion que nous défendons avec lui, la loi l*** au Gode, de hùquibut ul indig, (6, 35), qui est entièrement contraire à notre oianlère de voir. Mais cette loi ne saurait prévaloir eontre les dispositions du Code.
(9) Chabot, sur Tart. 739, noS. Duninlon, IV, 361^ et Vl« ISS. Malpel, n* 57.
ffi) Art. 1155. Cpr. $ 308, texte et note 45.
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cause d'iudignitc avait contre Hiërédîté, renaissent comme si elles n'avaient jamais été éteintes par confusion (7).
5" L'indigne a droit, en outre, au reroboursoment de toutes les sommes qu'il a déboursées pour acquitter les dettes de Tliérédité, et ce, avec intérêts à dater du jour des payements, lorsque ces dettes étaient échues ou qu'elles portaient elles-mêmes intérêts.
Dans ses rapports avec les tiers, celui qui a a été exclu de la succession pour cause d'indignité est à considérer comme ayant été légalement investi des droits qu'il tenait de sa qualité d'héritier ou de successeur irrégulier, jusqu'au moment où son indignité a été déclarée. Ainsi, les ventes qu'il a passées, les hypothèques et les servitudes qu'il a constituées dans le temps intermédiaire, sont valables au regard des tiers, et ne peuvent donner lieu qu'i une action en dommages-intérêts contre lui (8). Ce principe s'applique même aux dispositions à titre gratuit (9). Toutefois, les aliénations , à titre onéreux ou gratuit , les hypothèques et les servitudes que l'indigne a consenties, peuvent être révoquées sur la demande des parties intéressées, lorsqu'elles ont
(7) Les lois romaines qui eonteiiaicDt une disposition contraire (Cpr. LL. 8, 17 et 18, S I, £>. c^ hit quœ ut itidig, 34, 9; L. 29, $ 3, D. de jure fisci, 49, ii) n'ont jamais été reçues en France. Rousseaud de Laconibe , Reeiteil de jurisprudence^ ?<> Indignité, n« 10. Lebrun, Det MU9ûts%ou9 , liv. III, chap. IX, no 35. Delvincourt, II,' p. 73. Cliabot, sur l'art. 730, n» 3. TouUier, IV, 116. Duranton, VI, 124 et m.>laipel,no58.
(8) Dominium revocalur êx nune. Cpr. art. 9IS8. Maieville, 8«r Tart. 729. PeUincourl, II, p. 73. Chabot , sur Tart. 727, vfi 22. Belost-iolinionl , sur Chabot, obs. 4, sur rart. 727. Touiller, IV, 115. Merlin, Rép., v» Indignité, % 15. Favard, Rép., v" Indignité, $ 12. Duranton, VI, 125. Malpel, no 60. Poujol, sur Part. 727, n« 14.
(9) Hœreê ti donaiuriut certani ambo de luero captando, et m pari causa melior est couditio possidentis. Duranton, Vi, 127. Vùy^ cependant eu sens contraire : Chabot, sur rart. 727, n» 23; Malpel, n» 61; Poujol, sur Tart. 727, n«U.
(10) Arg. art. 1382 cbn. art. 958. La ré{)aralion la plus naturelle du dommage causé par un concert frauduleux de cette nature est la reslitntion des objets aliénés par Tindigne et Tannulation des charges par lui créées. Lorsque cette réparation est possible, le juge doit Tordonner en vertu de Tart. 1382. C'est aussi ce qui résulte, .par analogie, des dispositions de Tart. 958. La seule difTérence qui existe entre Thypothèse de cet nrllcio et celle dont nous
été la suite d'un concert frauduleux entre ee dernier et les tiers avec lesquels il a traité (10). L'indignité encourue par une personne ne peut être opposée h ses descendants, lorsqu'ils viennent.de leur chef, sans avoir besoin d« secours de la représentation, à la succesBM de celui par rapport autjue! leur auteur a élè déclaré indigne (li).
CHAPITRE SECOND
DE L*OBDBfi DES SUCCESSIONS (1).
DE l'ORDBE dans LEQUEL LES HiKlTIl SONT APPELAS A SUGGÉDEB, OU DE LA SI CESSION BÉGULIÈBE.
Notions préliminaires.
Les personnes que la loi appelle à la sion régulière sont les parents légîtîi défunt jusqu'au douzième degrë ment (2), sans aucune dillëreiie#.| agnats et les cognots, entre les
nous occupons actuellement, c^est que, dttMIB Tacquéreor est légalement considéré comoM vaise foi , par cela seul qu'il a tmité «ree hs térieurement à Tinscription de la demander tandis que dans la seconde, il n^existea légale de cette espèce, et que la question 4» mauvaise foi est entièrement abandonnée à du juge. Cpr. les auteurs cités en la noie 8.
(Il) Mais ils ne peavent, en aucun cas, même que la représentation serait po^ible prédécés de Tindigne, réclamer, eu qualité de tants de ce dernier, rbérédiié dont il a élé articles 730 et 7U ; et les autorités citées noie 9.
(1) Cpr. sur celte matière : Théorie der nung fiach Napoléons Gesetzbuch, von P.
Marbourg, 1811, 1 vol. in-8o.- Notions é blcaux des divers ordres de successions, par 181 j, 1 V. in-8o. - Darsteliung der Brl^i Napoléons Gesetzbuch, von A. Baner; 1 vol. in-^. — Vergleichnng der Brhfolgtordwsm^ eiv. mit der des pretissiseMen Reehts, m fîrnwTa vol. Il, no 1. Favard, Rép , v» Successioi»,
(i) Le droit de succéder a été resircinl ao gré pour éviter les difficultés et les eoMpI quelles aurait donné lieu la vocation à rhéréalii^ d'un degré plus éloigné. Chabot, s«r Part. 7
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[sexe masculin et ceux du sexe fiSnoinin, entre Iks Aînés et les puînés (3). Art. 73i, 745 et i7S5,al* 1.
|. rhérédilé est transmise d'après un seul et ifUme ordre de succession. Cet ordre est cn-
Sièrement indépendant de la nature et de , origine des biens qui la composent. On ne fUent, sous ce rapport, aucun compte des disjtinctions autrefois admises entre les îmmeu- [Ues et les meubles, entre les propres et les <aequéls, entre les biens paternels et les matei^ loels. Art. 752 (4).
A. GllN<lALlTÉ8.
Ibw diffërentes clasêes d'héritiers, — De leur ' rang respectif. — De Fordre d'après lequel
ks héritiers d'une même classe sont appelés
à mccéder.
. i*" On entend par classe un ensemble d*béqui, considérés collectivement, excluent entiers également pris d'une ma- |ctive, ou qui se trouvent exclus par iction faite de la proximité du degré uns et les autres sont parents avec L'béritier qui appartient h une frieure, écarte donc les héritiers de lostérieure quand même il se trou* dcgré plus éloigné que ces deri, par exemple, lorsque le défunt a îeul, un oncle et un petit-neveu, ce ;ui ne se trouve qu'au quatrième !, exclut les deux premiers, qui cependant it parents, Tun au deuxième, l'autre au 9sîènie degré. La raison en est que le petit- |weu a pour lui l'avantage de la classe, puis-
qu'il appartient à la seconde, tandis que l'aïeul ne fait partie que de la troisième, et l'oncle, que de la quatrième.
2"* Les héritiers se divisent en quatre das* ses (i}, qui ne sont appelées à l'hérédité que successivement, et k défaut les unes des autres; en sorte que les héritiers de la première classe excluent ceux des trois autres, que les héritiers de la seconde excluent ceux des deux dernières, et les héritiers de la troisième ceux de la quatrième. Celtq règle ne reçoit cependant son application que sauf l'exception résultant du partage de l'hérédité entre les deux lignes, dans le cas oà il doit avoir lieu (2).
Dans la première classe se trouvent les descendants du défunt. Art. 746 et 750.
Dans la seconde classe, figurent ses frères et sœurs germains, utérins et consanguins, ainsi que leurs descendants, h quelque degré que ce soit. Art. 748 à 75?. Si cependant le défunt avait, avec des héritiers de cette classe, laissé son père et sa mère, ou l'un des deux seulement, ces derniers seraient appelés h succéder conjointement avec les premiers (3). Art. 748 à 75i.
Dans la troisième classe, se placent les ascendants du défunt, sauf le droit accordé au père et&la mère de concourir avec les héritiers de la seconde classe.
Enfin, dans la quatrième et dernière elasse, se trouvent les collatéraux du défunt, autres que les frères et sœurs ou leurs descendants, lesquels font partie de la seconde classe. Art. 753.
3"* Dans chacune des classes ci^dessus indiquées. Tordre suivant lequel les héritiers qui la composent sont appelés k succéder se déter-
1^ Cpr. Civ. cass., 13 novembre 1807, Sir., VJII, I, 62. \jm est eependaol autremcol en ce qui concerne la sue-
m aux majorais. Les biens qui font partie d'un majo- M traïutoieUent de mâle en mâle, et par ordre de
^géiiitorc. Décret du i" mars 1808, art. 35, 36 et 47.
$ 39, lexie n<» 3. Yoy. aussi $ 46, lexleel noie i. ^) La régie générale posée par cet article reçoit cepenhu exception en cas de retour successoral et dans la ma- 1^ des majorais. Cpr. S 589, texte et noie 7; §$ 608 et IP biM g note 3 supra.
^fl) A la différence du Code civil, qui distingue les entiers , d*après la nature de leur parenlé , en descen-
dants, ascendants et collatéraux, nous avons cru devoir les diviser en quatre classes, parce que les frères et sœurs et leurs descendants jouissent, à Texelusion des autres collatéraux, d^un privilège par suite duquel ils sont , en général , préférés aux abcendanls , et se trouvent ainsi placés dans nne catégorie pariiculiére.
(2) Cpr- $ 597 6i«.
(5) Le père et la mère doivent être considérés, moins comme héritiers de la seconde classe, que comme des héritiers de la troisième, execptionnellemenl appelés ù recueillir, concurrerom^t aveeeeux delà seconde, uneeertaine portion de Phéré<lilé. Arg. art. 746, 749 et 753.
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mine d'après la proximité de leur degré. En d'autres termes, rbéritier le plus proche en degré exclut le plus éloigné, et les héritiers qui sont au même degré succèdent par tète. Proximior exeludii remot%orefn,œque proxinti êuceedunttn capita. Art. 745, al. 2, 746, al. 3, et 783.
La proximité du degré de parenté se déter*mine d'après les règles exposées au $ 84. Tou-tefois, o^mme certains parents jouissent d'un droit de représentation dont l'efTet est de faire monter, par une fiction légale, un héritier plus éloigné dans le degré d'un héritier plus proche, it faut entendre la règle ci-dessus posée en ce sens que, dans chaque classe d'héritiers, la préférence doit être accordée & celui qui, soit en réalité, soit par suite de la représentation, est le plus proche en d^ré (4). Ptoximitas gradua est vel vera vel fieta.
Du droit de représentation (I).
Les héritiers peuvent succéder, soit de leur propre chef {jure proprio)^ soit par représentation {jure repredsentationis).
Un héritier succède de son propre chef, quand il en est en réalité, d'après son degré de parenté avec le défunt, le plus proche héritier de sa classe, et qu'il se trouve en cette qualité appelé k l'hérédité. Un héritier succède par représentation, lorsqu'il n'est appelé k l'hérédité que parce qu'il entre dans le degré d'un autre héritier de sa classe, plus proche parent du défunt. Tout individu qui est, en général, capable de succéder, et qui n'a pas été exclu pour cause d^indignité, peut, par cela même, succéder de son propre chef, tandis qu^il ne peut succéder par représentation que sous certaines conditions spécialement déterminées. En d'autres termes, les héritiers ne sont, en règle générale, admis à succéder que de leur propre chef. C'est seulement par exception qu'ils sont autorisés h succéder par représentation. Art. 740 à 743. Du reste, les personnes
(i) Cpr. S 897.
(i) Cpr. tar Mita natière r T>rùiU et to rvprtffento* liofi, parBrunnetlèn^; Paris, tSiï, \ yôl. in-12.
au profit desquelles la loi admet hi représentation ont le droit, lorsqu'elles sont appelées i l'hérédité comme étant dans lear daase les plus proches parents dn défont, de la reeuefllir de leur propre chef, lors même qa'dies oe pourraient pas, à raison de circonstances pa^ tieulières (m AypotAest), user du droit ëenprésentation qui existe en leur faveur («i (ikett).
Lorsque tous les héritiers appelés è Iliârédité ou è une certaine portion de Thérédlte succèdent de leur chef, cette dernière se partage par tète. Au contraire, elle se partage par souche lorsque tous les héritiers ou qudqu»uns d'entre eux succèdent par représenlatioa. Art. 746, 753 et 787.
La représentation est une fiction légale, par suite de laquelle un héritier plus éloigné entre dans le degré et dans les droits d'un héritier plus proche, décédé naturellement ou mort civilement avant le défunt. Art. 739. Il faot donc bien se garder de confondre la représeatation avec la transmission de l'hérédité aaf héritiers de celui au profit duquel «Ma a' ouverte. L'héritier qui survit, ne d'un instant, au défont, transmet avie trimoine ses droits à l'hérédité de ea à ses propres héritiers. Mais ceux-ci vent< malgré cela, être oonsidéréa ^ succédant, par représentation de leia^:
& la personne dont il a recueilli V\ ne sont autorisés à réclamer cetta que comme formant une partie ini patrimoine de leur auteur, et en leur d'héritiers de ce dernier. Il en résidte, autres, qu'ils ne peuvent avoir aucune tion à former sur cette hérédité, iorsqolb renoncé âi celle de leur auteur, on loi en ont été exclus pour cause d'indignité tandis qu'il en serait tout autrement avaient été appelés à l'hérédité par rep tation de leiïr auteur (3).
La représentation est admise dans les premières classes d'héritiers, c'est-à-dire faveur des descendants du défunt et an fa
(2) Chabot, car Tari. 759, n* 6.
<3) Cpr. texie et nota 6 In/Vo.
è» descendants de ses frères et sœurs.
liH. 740, a], i, et 749. Elle n'a pas Heu dans ksdeux dernières. Art. 74i,et arg. a eùntra- Hb art. 742.
Dans les deux classes où la représentation l^fst admise» elle a lieu à Tinfîni, de^ telle sorte 'ffte non -seulement les héritiers du second iegré sont autorisés à représenter ceox du limier, mais que les héritiers du troisième rd^ré sont ad mis i représenter ceux du second, il par ce moyen ceux du premier, et ainsi de suite. Toutefois, la représentation ne peut •voir lieu per saltum, et omisso tnedio (4). i*arrîère-pelit^fils n'est donc pas admis à entrer dans le degré du fiis^ lorsqu'il ne peut Représenter le petit-fils. Par exemple (K) :
Bt
et
le la succession duquel il s'agit, laisse un
^t un arrière-petit-fils D, son autre fils
m petit-fils C étant morts avant lui. Si
cause quelconque, par exemple, par
l'indignité de C, D se trouve privé du
représenter ce dernier, il ne pourra
plus entrer dans le degré de fi, et sera
ir A, qui occupe un degré plus proche
m peut représenter l'héritier du degré Itement précédent, quand même on ne lit pas admis k représenter les héritiers des lAegrés supérieurs (6). Par exemple :
At
Bt
et
Dt
' (A) Chabot, sur rart.739, n* i.
(5) Dans ce tableau et dans les suivants, rindiridn de (a sueeesaion duquel il 6*agit sera toujours Indiqué par m X, les autres personnes décédées seront désignées par une croix Djontée k la lellrc capitale qui les dénommera^
X ne laisse que deux arrière-petits-fils E et F, ses fils A et B, ainsi que ses petits-fils C et D, sont décédés avant lui. En supposant que C et B soient déclarés indignes, il en résultera bien, d'une part, que E, ne pouvant pas entrer dans le degré de C, ne sera pas non plus admis à représenter A; mais rien n'empêchera, d^autre part, que F ne soit admis k représenter D, quoiqu'il ne puisse pas monter jusqu'au degré de B. Ainsi, en définitive, E sera exclu par F, qui, par le moyenne la représentation, se trouvera à un degré plus proche que ce dernier.
Autre exemple :
Jî—
Et
X meurt sans laisser ni descendants ni ascendants. Ses frères B et C sont déclarés indignes, F et G succéderont, par représentation de E prédécédé, conjointement avec D.
La représentation est un droit que le représentant tient de la loi elle-même, et non du représenté. Il en résulte qu'on peut représenter celui k rhérédité duquel on a renoncé, ou de l'hérédité duquel on a été exclu pour cause d'indignité (7). Art. 744, al. 2, et arg. de cet article. Par exemple :
At
La renonciation de C à l'hérédité de A ou son exclusion de cette hérédité pour cause d'indignité ne l'empêchera pas de représenter A dans la succession de X et de recueillir cette succession conjointement avec B.
et les feoimea par un petit f piaoé k tèU de la même lettre.
(6) Vazeille, sur Tart. 790, n* 6.
(7) Cliabot , sur l*art. 739, n» 5 et 10. Viieille, sur l'article 730, n<» 4 et 5. Duranton, VI, 153.
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La représentation a lieu de plein droit, et contre la volonté de ceux au profit desquels elle s'opère. Il en est ainsi, quand même les diiTérents héritiers appelés à succéder au défunt sont, à égal degré, parents de ce dernier (8). Art. 740, 742 et 787. Par exemple:
Af
Bf
Quoique les trois petits-fils C, D, E, se trouvent au même degré par rapport à leur aïeul X, ils ne lui succèdent cependant que par représentation, et non de leur propre chef. Le partage de l'héréditéaura donc lieu par souche, et non par léte, c'est-à-dire que C en prendra la moitié, D et E chacun un quart.
On n'est pas admis h représenter une personne vivante, lors même qu'elle aurait renoncé à l'hérédité (9). Art. 744, al. !,et 787. On ne peut pas non plus représenter les personnes qui ont été, pour cause d'indignité, exclues de l'hérédité, lors même qu'elles seraient déjà décédées lors de l'ouverture de la succession (40). Art. 750, et arg. art. 739. L'incapacité qui résulte de la mort civile n'enlève pas aux descendants du mort civilement le droit de le représenter. Art. 744, al. 2.
On ne peut succéder par représentation qu'autant qu'on eût été, en l'absence d'héritiers plus proches, appelé à recueillir, de son propre chef, l'hérédité à laquelle on prétend. Ainsi, par exemple, celui qui a été déclaré indigne de succéder au défunt ne peut pas plus recueillir son hérédité par représentation que de son propre chef (il).
L'héritier qui succède par voie de rq»ré» sentation entre dans tous les droits, el n'entre que dans les droits de celui dont il prend h place. Art. 739. Le même principe s'appliqaf aux obligations (12). Ainsi, le repffiéseolafll monte danà le degré du représentét il suooède dans sa classe conjointement avec les parenis de ce degré, et exclut les parents d*an degré plus éloigné. Par exemple :
At
et
D entre par droit de représentation dan^in] degré de € son père, prédécédé, et recaeiBi ainsi, conjointement avec son oncle B,riiérédité de X.
Autre exemple :
^ Af
X Bf
Si, à raison de l'indignité de B, D sei privé du droit de venir à la représentation de ce dernier, E recxu qualité de représentant de C prédéoédi|,j talité de l'hérédité de X, à l'exelusîo^s, qui cependant se trouve en réalité 9».
degré que lui.
Ainsi encore, lorsque plusieurs sont appelées à succéder par n^résentati^ d'un seul et même hériti^, elles ne ensemble que la part de ce dernier. En d*aot termes, le partage se fait par souche. Il se
(8) Argon; Institution au di-oit fronçai», I, p. i3€. Chabot, 8ur les an. 740 cl 742. Delaporle (sur Tari. 730) el Brauer (sur Tari. 740) oui évidemment erré en enseignant I^opinion contraire.
(9) La représentation suppose que la personne à repré^ senter a laissé vacante, par son décès « la place qne le représentant veut occuper. Arg. art. 739. Cpr. Entwicklung der Art. 730 und 787 des C, N,, von E. Mackeldey : Casscl, 1811, in-8o. —Cpr. sur la question de savoir si on peut représenter un absent, S U8, noie 3.
(10) Cette proposition el la précédente soiil ce que le représentant ne peut avoir plus de draâu i représenté. Art. 739. Chabot, sur Tart. 7S0^ ii« I. lier, IV, 198. Durauton, VI, 129 à 131. Vaieille, smt ticle 730, no 2. Favard, Bép., v« Succession, sed. Il, Si no 9. V'oy. cependant Belosl-Joliinoiil, sur Chabot, «ur Part. 730.
(11) Chabot, sur Tari. 739, n« 9.
(13) Arg. an. 739 cbn. 848.
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lioue de cette manière, tant qu'il y a ]ieu k •Mprésentatîon. Art. 745, 745, al. 2, 790, al. S. Les descendants du défunt, ou les descendants des frères et sœurs du dëfunt qui apparfennent également à deux souches, prennent firt dans chaeune d'elles (45). Par exemple :
Bt
et
Df
/ïf
X laisse en mourant un fils A et un arrière* pdit^ls G. L'hérédité se partage par portions %fdes entre les trois souches A, B et G. Mais G, |vi appartient également aux deux souches B etC, prend, dans l'une et Tautre, la part rerenant & chacune d'elles, c'est-à-dire les deux tiers, et A ne recueille que le troisième tiers.
S 597 6ta.
De la division de t hérédité entre les deux
lignes.
ue le défunt ne laisse aucun héritier
prenoière classe, et que son hérédité
soit & des ascendants, soit à des colla-
elle se divise en deux parts égales,
ne revient à la ligne paternelle, et
I la ligne maternelle (i). Art. 755,
Tant qu'il existe dans la ligne pater-
dans la ligne maternelle des parents
'de recueillir la moitié affectée à leur
les parents de l'autre ligne n'ont aucun
^<I3) Argument des art. 743 et 752 : née ohilat art. 734. fiST' HMkeldcy, Théorie der Brbfolgeifrdntmff dee C, N., ^33.
(I) Il faut bien se garder de confondre celto dispollien a?ec la règle dn droit contnmier : Patema paterniet miema matemû. Cette ^dernière ne eoncernaU que les ropres de succession, tandis que la première s*app1ique à iôs les biens du défunt, sans exception. La règle Patcnia tiemie avait pour résultat de raainleuir, dans chaque gne, les biens qui s*y trouvaient. La disposition du Code gOI avoir pour résulut d'attribuer à i^une des lignes la bilié d''uDe succession composée en totalité d'objets pro- Isant de Tautre ligne. II est toutefois à remarquer que le irtage de rhérédité eolre les deux lignes a été introduit ■Dme on moyen de tempérer les effets de l'abrogation de
règle ci-dc6fius citée, cl dans le but de rétablir, autant
droit k cette moitié. Ce n'est que dans le cas où le défunt ne laisse dans l'une des lignes ni ascendants ni collatéraux en état de lui succéder, que les parents de l'autre ligne sont appelés à recueillir la totalité de l'hérédité. Art. 755, al. 5, et 755.
Ainsi, les règles exposées au § 596, n* 2, sur le rang que les trois -dernières classes d'héritiers occupent entre ellies, doivent être cn« tendues en ce sens, que les héritiers d'une classe antérieure n'excluent ceux des classes postérieures que dans la ligne k laquelle ils appartiennent , et non dans l'autre. Par exemple :
X ne laisse en mourant ni descendants, ni frères et sœurs ou descendants d'eux. Les seuls parents qui lui survivent sont, dans la ligne paternelle, A son père, et dans la ligne maternelle, D frère de sa mère. A, bien qu'il appartienne à la troisième classe, n'exclura pas D, qui ne se trouve que dans la quatrième : ils recueilleront l'un et l'autre la moitié affectée à leur ligne.
La règle qui prohibe toute dévolution d'une ligne k l'autre, à moins qu'il n'existe, que dans l'une d'entre elles, des ascendants ou des collatéraux en état de succéder au défunt, reçoit cependant exception en faveur des frères et sœurs utérins ou consanguins et de leurs des-
que possible, Téquilibre détruit par la suppression du sys< lème des propres. Cpr. Exposé des motif», par Treilhard (Locré, /.(^., t. X, p. 184 et 185, no 13 [Éd. B., t. V, p. 95]); Gbabol, sur Tart. 733, n<» 6 et 7; Favard, Rép., v« Succession, sect. Il, S 2, no 5; Malevillc, II. p. 184 et 18».
(2) La disposition de cet article devrait recevoir son application, lors même que le défunt aurait fait un legs plus ou moins considérable à Tun des parents de Tune ou de Taulre ligne, en ordonnant le partage du surplus de ses biens enlre ses héritiers légitimes à Texclusion du légataire, et que ce dernier renoncerait à Thérédité pour s'en tenir à son legs. La ligne à laquelle appartient le légataire n^en a pas moins droit 4 la moitié du surplus de Thérédilé, déduction faite des biens légués. Chabot, sur Part. 786, no 10. Delvincourt, U,p. 116. Paris, I" juillet 1811. Sir., XI, 1,599.
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cendants, en ce qu*i)s excluent, dans la ligne même k laquelle ils n'appartiennent pas, les ascendants autres que le père ou la mare (5), et tous les collatéraux de la quatrième classe. Art. 75â. 11 en est ainsi, non-seulement lorsque les frères et sœurs consanguins et utérins succèdent conjointement avec le père ou la mère du défunt, mais encore dans le cas où le père et la mère, soit k raison de leur prédécès, soit par toute autre cause, ne sont point appelés à l'hérédité (4). Enfin, l'exception qui vient d'être développée peut être invoquée par les descendants des frères et sœurs utérins ou consanguins, lors même qu'ils ne succèdent pas par voie de représentation, mais bien de leur propre chef (5). Par exemple :
At
Bt
/et
Ft
(8) n peal résoltcr de là qae, contrairement an prindpQ. de la divûion de rMrédité entre lei deux lignei et à rÂqoitë, Umu les biens dn défaot passent k U ligne paternelle, et se partagent, par exemple, entre le père et an frère consangoin , à Texelasion des ascendants maternels. L'injustice est eneore pins flagrante lorsque les biens qni composent rbérédilé dn défunt proviennent tous de la ligne maternelle, par exemple, de la mère, comme cela peut souvent arriver.
(i) On a vonla soutenir le oontraire, en se fondant sur ee que le second alinéa de Tart. 753 n*annonce diantre exception à la règle quMl pose, qne celle qui se trouve consignée dans Part. 7M. Or, disait-on, cet article ne s*oceape que de rhypotbèse où les frères et ssurs niérins ou consanguins sont en concours avec le père et la mère du défunt, ou du moins avec Ton d'eux. Mais Texactitude de cette dernière assertion peut être contestée de la manière suivante. L*art. 7$3 se compose de deux parties bien distinctes. Dans la première, le législateur s'occupe de la manière dont les frères et sœurs, soit germains, soit utérins ou consanguins, partagent entre eux la moitié ou les trois quarts qui leur sont attribués, lor8qu*ils sont en concours avec le père et la mère, ou avec Tun d'eux seulement, et il dispose, entre antres, qne le partage s'opère par égales portions, si les frères et sœurs sont tous du même lit. Il résulte de U, par exemple, que, s'il n'existe que des frères et sœurs soit utérins, soit consanguins, ils partagent entre eux par tètes la moitié on les trois quarts qui leur reviennent , à rexelnûon de tons autres parents, même de l'autre ligne. Vient ensuite la seconde partie de l'art. 751, portant : « S'il n'y • a de frères et sœurs que d'un cété. Us succèdent à U to-
X, de la succession duquel il s^agit, lai pour parents dans la ligne maternelle 6, de son frère utérin F, et dans la ligne pa^ nelle £, frère de son père 1>. 6 recueillera toUlité de Thérédité, k l'exclusioa de £. 0 ^ serait ainsi, lors même que, par suite de fis^ dignité de F, G Tiendrait à la succession de propre chef.
La règle ci-dessus posée est en outre 9t»j\ mise à une certaine restriction, lorsque, pv suite du partage de l'hérédité entre les lignes, le fjère ou la mère se trouTent en cours avec des collatéraux de la quatri classe. Dans ce cas, en effet, le père ou la recueille, outre la pleine propriété de la affectée k sa ligne, l'usufhut du tiers de moitié attribuée k l'autre ligne (6). Art. 7 cbn. 753. Cet usufruit légal est, de tool poiot» régi par les règles auxquelles rusufirok, général, se trouve soumis. C'est ainsi, exemple, que le père et la mère sont, a de Tusufruit dont il est ici question, Gouinis l'obUgation de fournir eau don (7). Dn
• tallté, 4 l'exclusion de tous parents de loutre cette disposition ne pent s'appliquer qu'à V les frères et sœurs d'un seul eôté ne eoncoareist le père et la mère du défunt. Cela résulte d'abord < la première partie de l'art 752 prévoit déjà !• concours, et contient, pour cette hypothèse, nue i analogue à edle dont il s'agit en ce moiMnt. CgÊk ensuite de ce que la seconde partie de llart. 7iii aux frères et scsurs la totalité de rbérédilé, ail est nécessairement exclusive de l'idée de tontes concours. Ainsi , le système contraire à celui «i«ei fessons peut être critiqué comme péchant par m ce qu'il repose sur une supposition qui ne parait aamment Justifiée. Nous ajouterons que ce aysiftttg m\ rejeté par la plupart des auteurs et par une joi constante' comme inconciliable avec les art. 746 et 79 comme conduisant aux plus absurdes résultats. Fay. levillc et Braucr, sur Part. 790; Chabot, sur le niéwa ticle, n* è; Delvincourl, II, part I, p. 90; Toollisr, 221; Merlin, Quêêt., v* Succession, ( l^i; Duranloa» 251 ; Malpei, no |iO; Dallox, Jur. gétu, y SneecsaioB, pÀ et 306, n« 5 [Éd. B., p. 71]; Poi^ol, sur l'art. 7S0.ai»j Gand, U ventôse an xii, et Bruxelles, 518 thenDidari Sir., IV, 2, lis, et V, 2, 20; Nancy, 8 frimaire an V,2, 39; Bruxelles, i8 mai 1807, Sir., VIM,Mti rej., 37 décembre 1809, Sir., X, 1, 102.
(5) Cpr. S 600, texte et note 4.
(6) Le butde cette disposition a été de teupérer,< des père et mère, la rigueur de la règle qui prescrit b| Uge de l'hérédité entre les deux lignes. Cpr. $ 588,nnlii
(7) Cpr. S 296, noto 1 1; Chabot, sur l'art. 734« n* 4.
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est à remarquer, d'une part, que l'usufruit rdë au père et a la loère par Fart. 754 ne pas sur les biens que les collatéraux de treligtae reçoivent en qualité de légataires, seulement sur ceux qu'ils recueillent k d'héritier, et, d'autre part, que le père et kmère ont droit à cet usufruit, même dans leas où le défunt leur aurait fait un legs plus |h moins considérable (8).
! le parent qui appartient également i la ligne Rteroeile et à la ligne maternelle succède 8 les deux lignes. Mais, dans aucun cas, il clat, k raison du double lien de parenté l'unit au défunt, les personnes qui ne sont tes de ce dernier que d'un seul cAté.
. 735, al. 2, et art. 792. Exemples :
/Cf
Dt
|X^ décédé sans descendants ni ascendants, ^laisse qu'un frère germain B et un frère psaoguin A. B n'exclut point A. Il recueille vérité, la moitié affectée k la ligne Ile, mais il partage, avec A, la moitié k la ligne paternelle. Ainsi, en défiobtient les trois quarts de l'hérédité,
tf décédé sans descendants, ni frères ni frs ou descendants d'eux, laisse pour hériil 8oa bisaïeul B et sa bisaïeule C. B qui, suite de son double mariage, se trouve être fanent Taïeul de F et de G, père et mère %f appartient également k la ligne pater- I et^ la ligne maternelle* C, au contraire, t parente h X que du côté maternel.
endra donc exclusivement la moitié de la li-
gne paternelle, et partagera la moitié de la ligne maternelle avec sa femme C. Si cette dernière était prédécédée, B recueillerait la totalité de l'hérédité, savoir : une moitié eonune ascendant de la ligne paternelle, et l'autre, comme ascendant de la ligne maternelle.
Ht
At
Dt
It
Bt
Et
Gt
X ne laisse en mourant ni descendants, ni frères et sœurs ou descendants d'eux, ni ascendants. Les seuls parents qui lui survivent sont L et M, deux collatéraux de la quatrième classe. L n'est parent du défunt que du côté paternel, tandis que M appartient également aux deux lignes. M prendra donc exclusivement la moitié de la ligne maternelle, et, comme il se trouve dans la ligne paternelle au même degré que L, c'est-à-dire au cinquième, il partagera avec ce dernier la moitié attribuée k cette ligne.
La division de l'hérédité entre les deux lignes s'arrête aux lignes paternelle et maternelle du défunt. Elle ne se continue pas entre les branches de chacune de ces lignes, c'est-àdire entre les différentes lignes des ascendants du défunt. Le parent le plus proche dans sa ligne exclut le plus éloigné, et ceux qui sont au même degré succèdent par tête, sauf cependant les effets de la représentation admise en faveur des descendants de frères et sœurs. Art. 754 (9). Ainsi :
G fn
fD E
At
/Bt
X laisse dans la ligne paternelle un aïeul C et une aïeule D. Les parents qui lui survivent
'Chabot , far Tari. 754, n» 3.
(9) Cet artide a poar objet de protcrire le aystéme de
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dans lu ligne maternelle sont un aïeul E, un bisaïeul G et une bisaïeule H. G et D partageront entre eux la moitié affectée i la ligne paternelle, et E, comme étant le plus proche ascendant dans la ligne maternelle, recueillera, à Texclusion dé G et de H, la moitié de la ligne maternelle du défunt, moitié qui ne se subdivisera plusentrelesbranchesdecetteligne. Par la même raison, lorsque la division entre les deux lignes a été une fois opérée, le double lien de parenté dans les différentes branches de Tune ou de l'autre de ces lignes n*est d'aucune Influence sur le partage de la portion échue à chacune d'elles (10). Ainsi, par exemple :
At
et
E Ft
fG
X laisse dans la ligne maternelle sa mère G, qui prend la moitié revenant à cette ligne. Les pai-ents survivant à X dans la ligne paternelle sont deux oncles D et E, qui partagent, par égales portions, la moitié attribuée à leur ligne, tandis que si cette moitié devait de nou« veau se subdiviser entre les deux lignes de F, père de X, D n*en aurait qu'un quart, et E en prendrait les trois quarts, à raison du double lien de parenté qui Tunit à F.
Les règles précédentes recevraient leur ap* plication, même dans le cas où, à défaut de parents au degré successible dans Tune des lignes, la part avenant à cette ligne serait dévolue à l'autre. Ainsi, dans la supposition que G fût décédée avant X, la moitié de la
rcfenlc que quelques coutumes avaient admis. Il énonce, en d^aulres termes, une règle qui se trouve déjà consignée dans les art. 740 et 741, û savoir, que la représenta lion n'est pas admise dans la troisième et dans la quatrième classe d'IiérilSers. Cpr. Chabot, sur Tart. 734, n^i 2 et 4; Merlin, Rép,, v« Représenlulion (droit de), sect. Il, S 4; Queti., T« Succession, $ &. Le système de la refentc parait cependant , en lui-même, plus rationnel que le système admis par le Code.
(10) Chabot, sur Tart. 734, n*» S et 4. Braxelles, 20 avril 1800,Sir.,Xil,2, 197.
(11) L'opinion cootiaire, émisa par Durautun (VI, 14^},
ligne maternelle retomberait a la ligne patm ncllc ; mais, dans ce cas-là même, D el£ pm tageraient, par portions égales, la totaliléfl l'hérédité (14).
B. SPiCULlTKS.
elawHC 4nb«H«l«r«.
Des héritiers qui sont compris dans lu
mière classe.
Les héritiers de la première classe sobIJ descendants légitimes et légitimés du défi peu importe du reste qu*ils aient été pi par l'auteur de leurs jours dans une seidei même union, ou dans des unions difféi Art. 745, al..l, et 755 cbn. 533, 358 e(
Les enfants adoptifs conservent, sous rapport, dans la famille ou ils sooi aés, droits de succession qu'ils tienoeat de naissance.^ La loi leur attribue, de plus, rhérédité de l'adoptant, les mêmes droâi' succession qu'aux enfants légitimes. Maïs, différence de ces derniers, ils ne appelés à succéder aux ascendants de tant. Du reste, les descendants d*un' adoptif n'acquièi*ent, par suite de 11 de ce dernier, aucun droit de su4 rhérédité de l'adoptant, auquel ils dent ni de leur propre chef, ni par tatioQ de leur auteur. Art. 348 et 330
De l'ordre dans lequel les héritiers de l»j mière classe sont appelés à succéder
i« Les descendants, lorsqu'ils sont
nous parait aussi opposée à Tesprit qu'k la letlrc ticle 734, qui proscrit la division de l^hérédilé différentes branches d\ine même ligne. Notts surplus, remarquer que cet aateur n*cinei cd qu^avcc une grande hésitation, et qu^ii la soamel à difications qui sont la meilleure preuve de son
(1) [$ 8dS]Gpr. sur ces diverses propoâitioiis, S no 2, notes 5 et 6, et texte ii« 3, 6).
(1) [S 599] Il résulte des explications données m que, dans la première dasse d'héritiers. Tordre de sion établi par le Gode civil est abcoloneiit celui que le droit romun avait admis dnas la
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ffemier degré, parlagent rhérédilé par tête, kl d*aulres termes, cette derniërc se divise ea itent de portions ^ales qu'il y a d'héritiers, irt. 746» al. 2.
^ Si le défunt laisse simultanément des ifisceodants du premier degré et des descenhnts de degrés plus éloignés venant à l'hèreitépar représentation, les premiers prennent Il parts que leur aurait attribuées un parige par tête avec les autres descendants du lemier degré morts avant le défunt, et les Ibonds recueillent les parts qu'auraient eues, le même partage, les descendants du ier degré qu'ils représentent. En d'autres l'hérédité se partage d'abord par khe, c'est-à-dire en autant de portions m&f qu'il y a de souches. Article 745,
V* Chacune des parts avenant, dans l'hypohe précédente, aux divers représentants in seul et même descendant du premier |rë, c'est-à-dire de la même souche, doit h eonsidérée comme une nouvelle hérédité
h son tour^ se divise entre eux par tête, *il8 sont tous au premier degré par rap-
h Fa personne qu'ils représentent, et par dans l'hypothèse contraire. Et ainsi te, jusqu'aux dernières souches, dont les n(« membres partagent par tête la part bbant à chacune d'elles. Art. 745.
f Les règles indiquées aux n"^ 2 et 5 ci* |bs doivent également être observées, lors- 14e défaut ne laisse pas de descendants du bier degré, mais seulement des descen- |rde degrés plus éloignés appelés à succéder
droit de représentation. L'hérédité se Bge donc d'abord par souche; la part Oant à chaque souche se divise ensuite, iDl les circonstances, par tête ou par ^ ; et ainsi de suite.
S6j, parmi les descendants du second degré tjun degré ultérieur, il en est qui ne puisinvoquer le bénéfice de la représenta-
ils sont exclus par les autres descenii^ qui, soit en réalité, soit au moyen de jjjprësentation, se trouvent à un degré plus h^, €es derniers partagent.entreeux, par
tête ou par souche, suivant les règles ci-dessus exposées.
6"* Lorsque le défunt ne laisse pour héritiers que des descendants du second degré ou d'un degré ultérieur, qui soient totalement privés du droit de représentation, ou qui ne puissent , à l'aide de ce droit, monter jusqu'au degré auquel se trouvent, soit réellement, soit fictivement et à l'aide de la représentation, les descendants les plus proches, ce degré doit être considéré comme le premier. L'hérédité se partage donc par tête, lorsqu'il n'existe que des descendants de ce degré veuant de leur chef, et par souche, lorsque tous les descendants ou partie d'entre eux se trouvent à un degré plus éloigné et viennent par représentation.
l'exemple suivant servira à faire comprendre l'application des différentes règles qui viennent d'être indiquées :
^ACHARlJi. — T. 11.
Si le défunt X laisse trois enfants A, B et G, ils partageront l'hérédité par tête, et chacun d'eux en recevra le tiers.
SiBetCsurviventseulsà X, etqueA soit prédécédé, les premiers prendront l'un et l'autre, comme dans l'hypothèse précédente, un tiers de rhérédité, et le tiers de A se partagera par tête entre ses deux enfants D et £ venant par représentation de leur père à la succession de leur aïeul, ce qui donnera à chacun d'eux i/6* de l'hérédité.
Si A, B et C sont tous trois morts avant X, l'hérédité se divisera d'abord par tiers entre les trois souches A, B et G. D et £ partageront, par moitié, le tiers de la souche A; G et H partageront aussi, par moitié, le tiers de la souche G, et F recueillera, à lui seul, le tiers de la souche B.
us
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Si, dans Thypothése précédente, H est également mort avant X , le sixième qu'il aurait lui-même recueilli se partagera par tiers entre ses trois enfants I, K et L, qui receyront ainsi chacun un dix-huitième de l'hérédité.
Si A et B avaient été déclarés indignes, ou s'ils avaient renoncé h Thcrédité, C la recueillerait h lui seul. Si, dans la même hypothèse, G et H étaient morts avant X, D, £ et F ne pouvant succéder ni par représentation, puisqu'on n'est pas admis h représenter les héritiers indignes ou renonçants, ni de leur chef, puisque G, I, R et L entrent, par l'effet de la représentation, dans le degré de G, et les excluent, par cela même, comme héritiers plus proches, l'hérédité se diviserait, par moitié, entre les souches G et H, et I, K et L partageraient, par tiers, la moitié revenant à la souche H.
Mais si Â, B et G étaient tous trois indignes ou renonçants, D, £, F, G et H succéderaient de leur chef, et partageraient, par conséquent, l'hérédité par cinquièmes. En cas de prédécès de H, le cinquième auquel il aurait eu droit se subdiviserait par tiers entre ses trois enfiints Ij K, L.
d'li4vi«i«ra.
Dm hérUiers qui èont eomprta dans la
deuxième cfaaie.
Lorsque le défunt ne laisse pas de descendants en état de lui succéder, l'hérédité est, sauf k part revenant à son père et à sa mère,
dévolue k la seconde classe d'Iiéritiers, comprend les frères et sœurs légitimes légitimés du défunt et leurs descendants timcs ou légitimés à quelque degré qœ soit (i). Art, 750 à 752 cbn, 333.
L'adoption ne fait pas perdre aux adoptifs les droits de succession qui lear partiennent, sous ce rapport, dans la où ils sont nés ; mais elle ne leur cooftirei droit de succession sur l'hérédité des<l< dants de l'adoptant. Et réciproquemeat, derniers ne sont pas appelés k la su< ordinaire de leurs frères et soeurs adoptifcii loi leur accorde cependant un droit de en vertu duquel ils sont, en certaios cas, risés à reprendre les objets donnés par l'i tan t ou recueillis dans son hérédité (S). Art.
Les frères et sœurs consanguins et ni succèdent comme héritiers de la secondes aussi bien que les frères germains^ sauf, le cas où les frères et sœurs appelés à f dite ne sont pas tous du même Ut, Taj tion des principes relatifs k la divîsÎQftî l'hérédité entre les deux lignes (3). Ait. et 752.
Les descendants de frères et mains, utérins, ou consanguins, comme héritiers de la seconde classe, lement lorsqu'ils viennent à la suci représentation, mais encore lorsqu'ils ment l'hérédité de leur chef. Ainsi, ils dans ce cas-là même, tous les asceodautsi que le père et la mère, et les collatéraux i quatrième classe qui se trouveraient degrés plus proches du défunt (4).
<i) Il y ft, Mos 9ê rippoH, uns gracde diflénace eatr* i'«rdre de fuccessioa du droit romain et celui Uu Code civH. Le droit romain ne range, en elTel, au nomlire des héritiers de la seconde classe, que les descendants au premter degré daa frères et «œura prédéoédés.
{%) Cpr. S 560, texte n<M I et 3, 7) ; $ 608.
(3) Cpr. S 697 bit, texte et note 3, et $ 60t.
(4) Le premier atiiiéa de Tart. 760 porte : « En efts de « iM'édéeès des père «t mère d'une pereonne morte sans « postérité, les frères et sœurs ou leurs detcendanU sont « appelés à la suceessioii à Texclusion def tucendants el de» « tmtrettfÀkuérmat. » Le second ajoute: <> lis succèdent on «i de leur chef on (tar représentation. » De la combinaison
de ces deux dispositions, il réeulte que T noncée par le premier alinéa de Tari. 790, a deux hypothèses pfévoes au texte, et les descendants de frères et tmars tw ccèéei et «ans le secours de la représeotatioa. Sa raif-on, à Fappui de Topinion cofatraire; les Fart. 751 /et /Vèret et tœurs ou Uura ce dernier met a élë évideaiaent eaplayé nyme de detctndanla^ ainsi que le prouve ie des art. 748, 749, 750 et 755. On doit d^aulaat réler aux expressions ci-dessus rappeléca, qae B^oocQpe qae trtasiloineiaeat ies iltmiilata acMirs, ei que la disposllioa priaeipala ^fÊà \m
Les père et mère sont appelés à succéder onjointemeni avec les frèi-es et sœurs du ifant à leurs eofaals légitimes ou légitimés, •'adoptant ne jouit que d'ua droit de retour »r les objets par lui donnés (5). Art. 551
^ l'ordre dans lequel les héritière de la seconde classe sont appelés d succéder.
1* Lorsque le défunt laisse, avec des liérinrs 4e la seconde classe, et son père et sa ère, ces derniers prennent chacun un quart, ^ par conséquent, la moitié de l'hérédité. Votre moitié revient aux frères et sœurs ou feurs descendants. Si le père ou la mère est ort avant le défunt, le survivant est appelé à eueillir le quart de l'hérédité, et les frères aœurs ou leurs descendants en prennent les ris quarts. Enfin, la toUlité de l'hérédité partient à ces derniers, quand le père et la ire sont tous deux prédécédés. Art. 748, » et 751 .
S* La moitié, les trois quarts ou la totalité rhërédité revenant aux héritiers de la lande classe, d'après la règle précédent c, se Kagent entre eux par (été, lorsqu'ils succèkl tous de leur chef, et par souche, lorsqu'ils jeèdcnt tous ou en partie par représentation, soit h cet égard les règles développées |599, pour l'application desquelles il suffit |Opposer fictivement que le défunt se trouve île père de ses frères et sœurs. Art. 750 t3 cbn. art. 742 et 743.
* Le partage par tète ou par souche dont il 1 d'être parlé, ne s'opère cependant sur ijgralité de ce qui revient aux héritiers de ^nde classe que lorsque les frères et sœurs aont appelés ou dont les descendants sont tés & succéder, sont tous du même lit frhjpothese contraire, c'est-à-dire lorsque
konsignée dans Tart. 750. Bniner, «or Tari. 787. E sur Tari. 750, n« 5 et 6. Belost-JoJîmool, sur i obs. 1 et 3 sar Part. 741 Touiller, IV, 217, Si8 Ihirciiton, Tl, ItS, note % ÎI8, 950 et iSS, note 1». W/ur, gén., v* Succettions, p. 906, o** i [É<1. B ,
les frères et sœurs qui viennent ou dont les descendants viennent à la succession, sont de lits différents, la quote*part ou la totalité de l'hérédité avenant aux héritiers de la seconde classe se divise d'abord par moitié entre lôs deux lignes paternelle et maternelle. Les frères et sœurs germains ou leurs descendants prennent dans les deux Dgnes la part qui leur est attribuée d'après la règle précédente, tandis que les frères et sœurs consanguins ou leurs descendants la prennent seulement dans la ligne paternelle, et les frères et sœurs utérins ou leurs descendants dans la ligne maternelle. Art. 752.
Ces différentes règles s'expliqueront par l'exemple suivant :
/•At
Bf
X FfG
X laisse pour héritiers C sa mèret G son frère germain, 1, K, L enfants de son frère germain F, £ son frère consanguin, et H son frère utérin. Va mère prélèvera d'abord le quart de l'hérédité, les trois quarts restants se diviseront ensuite par moitié entre les lignes paternelle et maternelle, ce qui donnera 3/8** pour chacune d'elles. Le frère germain 6 et les enfants dii frère germain F partageront, avec le frère consanguin E, les 3/8** de la ligne paternelle, et avec le frère utérin H, les 3/8'* de la ligne maternelle. Le partage dans l'une et l'autre ligne se fera par souche. De cette manière, £ recueillera 1/8* dans la ligne paternelle, H i/8* dans la ligne maternelle, G 1/8* dans chacune des deux lignes, en tout â/8*"; I, K et L prendront de même les 3/8** revenant à la souche F, et les partageront par tête, ce qui donnera pour chacun 2^24**.
p. 7i]. Malpel, b** lU et 145. iH»Ê&mt%m twr ktmrt, 79 e(750 du Code Napolion, par C. D*Hanens; Gand, 1811, iii-8». Koy. oependâ*! DeInoeMirl, 11, p. 33. <5) Cpr. S 596, teste et aoU Si S$ SOI ai 608.
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s. Tr*iM
«laiMie d'h«ri«Icm.
Des héritiers compris dans la troisième classe, — De l'ordre dans lequel ils sont appelés d succéder»
Lorsque le défunt ne laisse ni descendants, ni frères ni sœurs ou descendants d'eux en état de lui succéder, l'hérédité se partage en deux parts égales, l'une pour les ascendants de la ligne paternelle, l'autre pour les ascendants de la ligne maternelle. Art. 746. Les ascendants qui appartiennent également aux deux lignes, prennent part dans l'une et dans l'autre. Art. 733.
Les ascendants n'ont le droit de succéder, coiiime héritiers de la troisième classe, qu'à leurs descendants légitimes ou légitimés. Gpr. art. 765. L'adoptant lui-même n'est point appelé à la succession ordinaire de son fils adoptif ni dès descendants de ce dernier. Il ne jouit que d'un droit de retour sur les objets par lui donnés. Art. 351 et 352.
Dans chaque ligne l'ascendant le plus proche exclut le plus éloigné, et les ascendants qui se trouvent au même degré partagent par tète (i). Art. 746. Par exemple :
X ne laissant aucun héritier de la première ou de la seconde classe, son hérédité se trouve dévolue à ceux de la troisième, c'est-à-dire aux ascendants. Si A et B, père et mère de X, lui ont tous deux survécu, ils recueilleront chacun une moitié de l'hérédité. Si B, mère de X, est décédée avant ce dernier, la moitié de l'hérédité afférente à la ligne maternelle se
(i) D'après le droit romaÎD, Tascendant le plus proche exclut les nseendants les plus éloignés, non-seulement dans lu ligue à laquelle il appurlient, mais encore dans Tautrc.
partagera par tète enti*e £ et F, qui se troUTeol être les plus proches ascendants de cette ligne. Si A et D sont également prédécédés, lamoitK de la ligne paternelle reviendra en entier K. Enfin, en supposant que le père et la mère, ks aïeuls et aïeules de l'une'et l'autre ligne soieiît tous morts avant X, et que les ascendants 9a^ vivants les plus proches soient les bisaïeuls et bisaïeules G, H, I, K, L et M, la moitié de rhérédité revenant k la L*gne paternelle «t partagera par tête entre G, H, I et K, quittj trouvent tous quatre au même degré cette ligne, et la moitié de la ligne mal se partagera de la même manière, et pari même raison, entre I, K, LetM. — G, H, Ldl obtiendront donc chacun i/S" de II»
I et K chacun i/4, parce qu'en vertu double lien de parenté qui les unit au défi ils prendront part dans les deux lignes.
QwUriéatc cl
éThérMmrm.
Des héritiers compris danslaquatrièmei — De l'ordre dans lequel ils font eppefif i succéder.
Lorsque le défunt ne laisse aucun hénl de la première et.de la seconde classe, et les ascendants en état de lui succéder quent dans les deux lignes ou seulement Tune d'entre elles, la loi appelle à la sion les héritiers de la quatrième classe, ii-dire les collatéraux autres que les sœurs ou leurs descendants, qui figureot dans la seconde.
Les collatéraux dont il est ici question, le droit de succéder comme hériUeis quatrîème classe qu'à leurs parents 1^ ou légitimés. Sauf le droit de retour faveur des frères et sœurs adoptife ticle 35i , et dont il a déjà été parlé «a l'adoption n'engendre aucun droit de sion en ligne collatérale.
Du reste, les collatéraux ne soot succéder que jusqu'au doiuâèine degré bivcment. Art. 755, al. 1.
SECONDE PARTIR. — LIVRE SECOND. — 5§ fiOiCOrî. Les hériliers de la quatrième classe succé-
dai
deot conjointement avec ceux delà troisième, quftod il se trouve des asceudants dans une Ggne et non dans l'autre, en ce sens que la Boitié de Tliérédité, afférente à la ligne dans laquelle il n*existe pas d'ascendants, est dévolue aux collatéraux de cette ligne. Art. 755. r lis succèdent seuls, quand il n'y a d'ascen* ^daoCs dans aucune des deux lignes. L*liëréditë ^ partage alors en deux parts égales, Tune
Pr les collatéraux de la ligne paternelle, tre pour les collatéraux de la ligne materlle. Art. 753. Les collatéraux qui appariDcnt paiement aux deux lignes du défunt, ionent part dans chacune d'elles. Art. 733, 1.2.
i* Dans chaque b'gne, le collatéral le plusprodie exclut le plus éloigné, et les collatéraux |ui se trouvent au même degré partagent par iéle. Art. 753, Par exemple :
Pt
Af T^
Gt
Et
Ht
Bt
l-L'hérédité de X étant partagée par moitié ^Ibre les deux lignes, F prendra h lui seul la bitié de la ligne paternelle, h l'exclusion f M, qui se trouve à un degré plus éloigné. kns la ligne maternelle, K et L partageront ir téta, comme étant au même degré, la moif revenant à cette ligne.
t) Toos les commentatears da Code se plaignent de la bùère incomplète dont se troare traitée la MiceessioQ Ignliére. Aussi cette matière, hérissée de difficoltés, bUe dooné liea à de nombreuses questions, surtout dans Itrtie relalive aux enfants naturels. Pour les résoudre, ans se sont attachés à ta maxime in dubio pro liberU kra/t6iis; les autres à la maxime opposée m dubio |rv liberoM naturaU*. La première de ces maximes lit avoir pour elle les règles de Téqulté ; mais la seconde Ible plus conforme à Tesprit dans lequel ont été conçues llsposi lions du Code.
I; Cpr. art. 7S3, 756 à 773; Loi du 15 pluviAse nn xiii,
II. DE l'ordre DAIfft LEQUEL LES SUCCESSEURS IRRÉGULIERS SOIfT APPELÉS A SUCCÉDER, OU DE LA SUCCESSION IRRÉGULliRE (1).
Généralitéè.
hts successeurs irréguliers sont les enfants naturels, le conjoint survivant, l'État et les hospices (2).
En règle générale, les successeurs irr^uliers ne sont appelés à l'hérédité qu'a défaut d'héritiers, c'est-à-dire de parents légitimes en état de succéder au défunt. Cependant cette r^le souffre exception en faveur àe& enfants naturels, et même, en certains cas, en faveur des hospices (3).
La transmission de l'hérédité délaissée par un enfant naturel décédé sans postérité, est aussi régie par des règles toutes spéciales, et constitue une espèce particulière de succession irrégulière.
B. De la succession de t enfant naturel reconnu en concours avec des héritiers du défunt.
Tout en refusant aux enfants naturels le titre d'héritiers, la loi leur accorde cependant, avec la qualité de successeurs irréguliers, certains droits de succession sur l'hérédité du père ou de la mère qui les a reconnus, et sur celles de l'un et de l'autre quand ils ont été
art. s et 9 ; Avis du conseil d'État des ii oct.-3 nor. 1809. (3) Aux termes de Tavis du conseil d'État cité à la note précédente, les hospices recueillent, à reiclusioo des héritiers ei de toos successeurs irrégnliers, les effets mobiliers apportés dans ces établissements par des malades qui y ont été traités gratuitement et qui j sont décédés. Nous ne nous occuperons pas ultérieurement de cette espèce de succession irrégulière ; le développement des règles qui y sont relatives rentre dans le droit civil spécial. Cpr. Merlin, Rép., y Hôpital, $ 6, n« 3; Rcq. rej., SO Juillet 1831, Sir., XXXI, 1, 281; Civ. cass., 39 juin 1836, Sir., XXXVl, 1, 557.
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recoDDUspar tous deux(l). Art. 538 et 756 (2).
L'enfant naturel jouit de ces droits de suc^ cession, lors même que son père ou sa mère a laissé des parents légitimes appelés a succéder en qualité d'héritiers, et quelle que soit la classe k laquelle ces derniers appartiennent. Mais la portion qui lui est attribuée, varie suivant la qualité des héritiers avec lesquels il se trouve en concours. Art. 757.
1' Lorsque le défunt laisse des héritiers de la première classe, c'est*à*dire des descendants légitimes, légitimés ou adoptifs (5), la portion de l'enfant naturel est du tiers de celle qu'il aurait eut, s'il eût été légitime (4). Pour déterminer cette portion, on commence par ftiire, entre les descendants légitimes et Tenfant naturel Activement envisagé comme enfant légitime , un partage provisoire, de l'hérédité, qu'on opère d'après les règles reia<tlves k Tordre de la succession régulière exposées au § 599. On obtient ainsi la quote-part héréditaire qu'aurait recueillie l'enftint naturel, en qualité d'enfant légitime. On prend ensuite le tiers decette quote-part, et le résultat de cette dernière opération indique la portion qui doit en réalité )ui revenir. Par exemple :
(1) Pour abréger, noas ne parlerons plus désormais que de Thypothèse où Tenrant naturel a été reconnu par son père I nais i! s^enttml assez de sot-méme que ioos les développements donnés à roecasion de oelte hypothèse* s*appliquenl également aux deux autres, c'est-à-dire à celle où renfanl naturel a été reconnu par sa mère, et à celle où il Ta été tant pur son père que par sa mère. — Il est également bien entendu que toutes les propositions contenues au pré<. soit paragraphe 0ttr les enfants naturels, ne s^appliquent qa*à oe«x qui ont été légalement recpnnos. Cpr. $ 567, lexta ■« è, et notes 7 à 10.
(2) L'enfant naturel n'a, dans la ligne ascendante, d'au* Ires parents que ses père el mère t il n'en a aucun dans la Ugne collatérale Cpr. $ 84. il ne peut donc être appelé à suocèdcrt en qualité de aueeesseur irrégulier, qu'à sou père on sa mère, et non aux ascendants ou aux eollatémux de eea damiers. Art. 7S6. Cpr. S (G7, texte n* 2, notes 2 et 3. — Quant aux droits de l'enfant naturel sur les hérédités délaissées |iur iics desccndnuls, ils sont absolument le«
X laisse deux enfants légitimes, A et B, et un enfant naturel, C. Si ee dernier eat éà légitime^ il aurait obtenu le tiers de rhénfdîté( il a donc droit, comme enfant naturel, lutkn de cette quote-part, c'est-ft-dire i un Tième*
Si A avait été déetaré indigne» ou sH èsA' renoncé k l'hérédité, on devrait, dans iepir« fage de oelle-ci entre B et C, faire abstnKiMi. complète de A, qui, par cela même qu^ W prend point part à l'hérédité, ne peut IM compté pour la fixation de la portion d^VtÊ^ fant naturel (5). En raisonnant comme diil rhypothèse précédente, on dirait : si C été légitime, il aurait obtenu la moitié rhérédité ; mais comme il n'est que natui n'a droit qu'au tiers de cette moitié, e'f dire h un sixième.
En supposant que A et B fussent avant X, et que leurs enfants D, E, F et vinssent à la succession par représentation* partage se ferait par souche, et C recueilli comme dans la première hypothèse, ufl vième de Thérédité (6).
Si A et B avaient l'un et l'autre été di indignes, ou s'ils avaient tous deux rei rhérédité, et qu^aiosi leurs enfants D« Bf et G ne succédassent que de leur chef, la tion de G serait du tiers de rhérédité, ear,i avait été légitime, il l'aurait recueiUie en lité, à l'exclusion de D, E, F et G, {riaaéa degré plus éloigné que lui (7).
mêmes que s'il était enfant légitime, et ils ne soQt aucune restriction en raison de sa qualité. C^. texte n* 1. L'enfant naturel soeeède donc, eo qaniMi ritier, et d'après les règles exposées anx $$ 1^ «f ses descendants légitimes, et en qualité de gulier, è ses enfants naturels reconnos. Cpr. $
(3) Cpr. S S9S.
(i) Ainsi, la portion attribuée à l'enfant prendre sur la totalité de l'hérédité, et oon pas sur la quotité qui lui serait revenue à titre de le cas où il aurait été légitime. Cpr. art. 913. v« Sucoession, sect. Il, $ 2, art. i, tt«4. FaTard, Mép^^i sect. IV, S 1, no 9. Dallos, Jur, ffén., escf. v, p. St^i [Éd. B., p. 79] Montpellier, 15 thermidor an 9p., v^elloe em. Req. rej., 38 janv. «806, Sir., Vtll«1
(5) Chabot, sur Tart. 757, n* 6. Darantoa, VI, vard, Afp., v» Succession, sect. IV, S i« o» 10. Jbi|
(6) Loiseau, Traité det en ftmtt natureU, ^, ^êB k^
(7) D'après Chabot (sur Part. 737, n» 5) d
Le mode de supputation ci-dessus indiqué idoit également être suivi, lorsqu'il existe pluiimn eufaats naturels. Ainsi, on fait d'abord, Iwtre les descendants légitimes et les enfants Murels, un partage fictif dans lequel ces derniers sont tous simultanément envisagés comme iafsots légitimes, et on obtient ensuite la portion revenant en réalité à chaque enfant jpitarel, en prenant le tiers de celle que lui a Ipttribuée ce partage fietif. En supposant, par Itemple, une hérédité d'une valeur de vingt* l^t mille francs, à laquelle se trouvent appe-
lés un enfant légitime et deux enfants naturels, on commencera par partager l'hérédité entre les trois enfants, comme s'ils étaient tous légitimes, ce qui donnera à chacun d'eux neuf mille .francs, et le tiers de cette somme indiquera la portion effective de chaque enfant naturel. Ils recevront ainsi ensemble six mille francs ; et les vingt et un mille francs restant appartiendront & l'enfant légitime (8).
â"* Lorsque le défunt ne laisse que des héri« tiers de la seconde ou de la troisième classe, c'est-à-dire des frères et sœurs, des descen-
t,eU,), la portion de renfont oatorel no serait* en pareil qoe d'un neuvième de l'hérédité. Mais eette opinion k Dolre aYi«, eomplélement ineoneillable avee la dispo* ^fioa <|ol fixe la porUoo de Tenfant naturel as Uers de ce fH aurait eu, s*il eùi élé légitime, et qui, par cela même, li ttlribue néceasatrement le tiers de rhérédité, dans le If oàiJ aurait de, eomme enfant légitime, reeuelUir Thé- Hité tout entière.
I(S) Oo a propoaé, pour Thypothèse où il eiiste plusieurs MBts naturels, deux autres manières de calculer la porhnqoi doit revenir à chacun d*eox. On a prétendu, d'une krt, ^ne si nn enfant naturel a droit au tiers de la portion ^ enfant légitime, deux enfanta naturels auront droit ^ deux tiers de cette portion, et que trois enfants natuh devront prendre ensemble autant qu'on enfant légila. Ainsi, en appliquant ce mode de supputation è ilpèee indiquée au texte, on dirait : une hérédité de hgtrsept mille francs, à laquelle seraient appelés un entt légitime et trois enfants naturels, se partagerait en ■91 parta éipalea, Tune de treize mille cinq centf frênes |ir Tcnfant légitime, Taotre de treize mille cinq cents ■es poor lea enfanta naturels, ce qui donnerait, à chacun
ces derniers, quatre mille cinq cents francs. Mais, ■ae il my a réellement que deux enfants nnturels, la part ï serait revenue au troisième reste à Tenfant If^giiime, l obtiendra ainsi dix-huit miUe francs. Ce mode de sup* jMîon est lont à fait ineonciliable avee le texte de Tar- ^ 707, qni auribue i l'enfant naturel, non le tiers de la Id'on eofsmt légitime, nais le tiers de la part qu'il au- Loue la»-méme s'il eût élé légitime, co qui est bien dif- Hit. En effet, Tenfant naturel qui se trouve on concours • «n eufnot légitime pour partager une hérédité de six le fraoes, par exemple, n'a droit qu'on tiers de la moitié i aurait obtenue s'il edi élé légitime. Sa portion n'est 9 que d^'uQ sixième de l'hérédité, ou de mille francs, et pibû| sixièmes de celle-ci, ou les cinq mille francs rcs* b, revÎMiDOBt à l'enfant légilime. La part de l'enfant b^ n'eat donc pas, ainsi qu'on le suppose faussement I la aysième que nous combattons, du tiers de la porjr«veiMDl à l'enfant légitime. Car, s'il eu était ainsi, fint naturel devrait obtenir quinze cents francs ou lieu liUc, ei l'enfant légilime n'obtiendrait que quatre mille '.«enU francs, an lieu de cinq mille. On a prétendu, ^ part, que, dans le partage fictif k faire entre les liU l^giiiines et les enAïuis oalorels, il ne fallait assi-
miler les derniers aux premiers que successivement, et non simultanément, de manière à attribuer k chaque enfant naturel le tiers de la part qu'il aurait eue comme eafiml légitime en concours avec des enfants naturefs. Ainsi, dans l'espèite dont s'agit au texte, l'un des enfants naturels dirait : Si j'étais légitime et que je me trouvasse en concoars avee un autre enAint légitime et un enfant naturel, ce dernier n'aurait droit qu'à un neuvième de l'hérédité, c'est-àdire à trois mille francs { il resterait donc vingt-quatre mille francs & partager entre moi et mon frère légitime, ce qui donnerait douze mille francs h chacun de nous; Il me revient donc en réolilé le tiers de douze mille ftrancs, e'cslè-dire quatre mille francb. 1/aulre enfant naturel tiendrait ensuite le même langage, et réclamerait aussi quatre mille francs. En sorte que l'enfant légitime se trouverait réduit à dix-neuf mille francs. Le vice de ce mode de supputatiou, que défend Unlerholzner (Jurisiitehe Abha^uilungên, n« I, p. 15), consiste en ce que chaque enfant naturel suppose, poor déterminer sa propre part, que celle de son frère naturel se trouve déjà fixée, tandis qu'elle ne l'est point encore, et finit par réclamer une part supérieure k celle qu'il attribue fictivement à ce dernier, quoique les enfants naturels aient tous des droits égaux. Ce système aurait, d'ailleurs, dans l'hypothèse où il existerait plus de trois enfants naturels, pour résultat de leur attribuer plus de la moitié de l'hérédité, et celle conséquence est évidemment inadmissible, puisque les enfants naturels en concours avec un a«cendonl ne peuvent, quel que soit leur nombre, prendre au delà de cette moitié I] faut donc s'en tenir au mode de supputalion que nous avons indiqué an texte, quoiqu'il ne donne à l'enfonl naturel, en concours avec d'autres enfants naturels, qu'une part égale à celle qn'il aurait eue, si ces derniers eussent été légitimes. Ce résultat peut facilemenl se justifier. Ce n^est en eflet que dans l'intérêt des parents légitimes que le législateur a réduit la portion de l'enfant nalurel. Lors donc que plusieurs enfants naturels se trouvent simultanément appelés à l'hérédilé, il ne peut être permis à oucun d'eux de se prévaloir, pour faire augmenter sa |)orlion, de l'illégitimité des autres. Cette circonstance doit exclusivement tourner an profit des parents légitimes. Aussi, le mode de supputation que nous avons admis, et à l'appui duquel on pourrait eoeore invoquer la maxime in dubiù contra liberos naturaUSf a-t-ll été adopté par la plupart des auteurs. Chabot, sur l'art. 797, n« 3. DelvineonH, II, p. 49. Loisaau, op. rU., p. 6Si et 695,
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dants d'eux (9), ou des ascendants, la portion de ]*enfant naturel est de la moitié de celle qu'il aurait eue, s'il eût été légitime, c*cst-à- '4ire de la moitié de Thérédité, quel que soit le nombre des héritiers avec lesquels il se trouve en concours (10). S*il existe plusieurs enfants naturels, ils n'ont également, tous
et appendice, p. ICI. fllackeldey, Théorie dw Ertfolgeordnung des C. N., p. 86. Toullicr, IV, SS2. Malpel, n» 161. Favard, Rip., v* Succession, sect. IV, S 1, n* 8. Duraoton, Yl, 275 & 278. DaNoz, Jur. gén., vo Succession, p. Si8, 0^ 12 [Éd. B, p. 79].
(9) L'art. 757 ne mentionnant pas expressément les descendants de frères et sœurs à la suite de ces derniers, certains auteurs eu ont conclu qu*il fallait, en ce qui concerne la fixation des droits de Tenfani naturel, placer les descendants des frères et sceurs sur la même ligne que les collatéraux de la quatrième classe, et leur doctrine a même été sanctionnée par la cour de cassation. Mais, en raisonnant ainsi, ces auteurs ont, à notre avis, abusé du texte de la loi contre Tintcntion bien évidente du législateur. En eflTct, la rédaction primitive de Tarticle 757 ne restreignait la portion de Penfant naturel à la moitié de Thérédilé, que lorsqu'il existait des ascendants \ et lui accordait les trois quarts de l^érédité, lorsqu'il se trouvait en concours avec des collatéraux, sans faire à cet égard aucune exception en faveur des -frères et sœurs. Mais Maleville lit observer, avec beaucoup de raison, qu'ainsi rédigé, l'art. 757 se trouvait en opposition avec les dispositions qui réglaient Tordre dans lequel les frères et sceurs et les ascendant! étaient appelés à succéder. En conséquence, le consul Cambacérès proposa de ne donner à Penfant naturel, en concours avec des frères et sœurs, que la moitié de l'hérédité; et cette proposition fut adoptée. Cpr. Lncré, Lég., t. X, p. 89, art. 43; p. 90, n«18 [Éd. B.,t. V,p.5ietsutv.]. Ainsi,le changement de rédaction apporté à Part. 757, a eu |iour bot d'en faire concorder les dispositions avec la préférence accordée aux frères et sœurs sur les ascendants dans Pordre de la succession régulière ; et ce serait se mettre en contradiction manifeste avec le but que le législateur a voulu atteindre, que de refuser anx desceiidanls de frères et sœufs le droit de réduire, par leur présence, Penfant naUirel à la moitié de l'hérédité, quoique ce droit soit accordé aux ascendants qui, dans l'ordre de la succession régulière, se trouvent exclus par ces descendants. Si Part. 757 ne parle que des frères et sœurs, et non de leurs descendanls, ce n'est évidemment pas dans un esprit d'exclusion, mais parce que le législateur a cru sans doole inutile de répéter une assimilation qu'il avait déj& faite à diverses reprises. La même omission se remarque, au surplus, dans Part. 752, et il n'est entré dans l'esprit de qui que ce soit de l'interpréter contre les descendunls de frères et sœurs, en faveur desquels milite d'ailleurs la maxime m dubio contra Uberoe nalurales. On a aussi invoque, à l'appui de l'opinion que nous défendons, les principes sur la représentation, et notamment les dispositions de Part. 742. Mais cette argumentation, qui n'est pas sans forée assurément, lorsque les descendants de frères et sœurs snccèdent par représentation, n'esl plus d'aucun poids dans le cas où ils ne vien-
ensemble, droit qu'à la moitié de rhérédiUf' qu'ils partagent entre eux par tète. La porliai%' revenant à l'enfant ou aux enfants oatimÉ reste fixée a la moitié de l'hérédité, qooiqàd: le défunt ne laisse d'ascendants que dans vm\ ligne , et qu'il n'existe dans l'autre que es collatéraux de la quatrième classe (ii), «t
nenl à l'hérédité que de leur chef. Aussi, & la de la plupart des auteurs ci-après cités, qui se featei principalement sur cette argumentation pourdéfenlrefeicaose des descendants de frères et sœurs, ne IftfaisoBHHii:, valoir que subsidtairement. Car, dans notre opiaisa, d'après les raisons que nous avons développées plas Ml« la portion de Penfant naturel en concours avec des dants de frères et sœors, doit être réduite A la anoitié l'hérédité, lors même que ces derniers ne soccédi que de leur chef. Voy. en faveur du système easàgaè texte : Maleville, sur l'art. 757; Chabot, sor l'art. 757, i* Touiller, IV, 254; Merlui, Bép,, v» RepréseoUlion, s«L S 7; Delvineourt, II, p. 50; Mackeldey, op. cit., p.tt; terboisner, op. et tœ. eiu.f Obtervatimu inoérta daat ThémiM, t. VII, p. It5; Dnranton, VI, 288; Ponjol, sar tiele757, n-* 25 ; Dallox, Jur. gén., v» 8aeeession, p. suiv., n*9[Éd. B., p. 78]; Pau, i avril 1810, Sir.,X, 239. Voff, en sens contraire : Grenier, Des Amafiont, S67 et 668 bisg Fayard, Rép., v« Succession, seet. IV, S n« 7 ; Malpel, no 159 ; Loiseao, Des en feints neiturels, p. et suiv.. Appendice^ p. 108; Belosl-Jo'imonl, sur obs. \ sur Part. 757; Vazeille, sur Part. 737, n« 6 : il juin 1886, Jurisprudeueedu Code eivU, Vlil,8s5; 29 juillet 1809, Sir., X, 2, 266; Rouen, 17 mars ISli, risprudeneedu CodeeivU, XX, p. 193; Req. rvj.,6avrât Sir., XIII, 1, 161 ; Req. rcj., 20 février 1a23, Sir., XXII i66;Req. rej., 28 mars 1853, Sfr., XXXIli, i, 2b4: U juillet 1840, Sir., XL,2,52i.
(10) Car s'il avait été légitime, il aurait reeociai dite tout entière.
(tl) dette pri-mière partie de noire prapoaittaa ctf pendant eonlesiée par plusieurs autcors, ifw que Penfant naturel, en concours avee un une ligne, et avec nn collatéral de la quatriénaeelasse Pautre, doit prendre la moitié de la moitié rvvcnai ligne dans laquelle se trouve PaseeodaiU, eâ l«s Iras de la moitié revenant ù la ligne dans laquelle se collatéral. Voy. en ce sens : DelvineoarL, 11, p. 32; lier, IV, 256; Chabot, sur Part. 757, n* 13; Oalkn, Jmr. V Successions, p. 518, n« 13 [Éd. B ,p. 79]; Cm cU.^%S; Poujol. sur Part. 757, n»26. Le systéan qae dent ces auteurs eût sans doute été plus équllahle, eli regretter que le législateur ne Pait pas système, qui tend à établir une distincltoii texte de Part. 757, est également en opposilion avec qui en a dirigé la rédaction, puisqu'il est tention du législateur n'a point été de sobordonacr la lion de la pari de l'enfant naturel au partage ëe la siou entre les parents Icgilimes. Enfin, la lai ambiguë, les doutes auxquels elledouQerait Uea être résolus contre Penfant natarel. En vaîa dianna, à du sysième que nons eombaltons, qoe ee sys4èaie ar
SECONDE PARTIE. — LIVRE SECOND. — § 6ôîi.
yn ne sV trouve aucon parent au degré EKcessibie(iâ).
tS* Lorsque le défuot ne laisse que des hëri-* rs de la quatrième classe, c'estrh-dire des bilatéraux autres que des frères et sc&urs ou pneendants d'eux, la portion des enfants ua- Ivels, quel que soit leur nombre, est des trois |otr(8 de celle qu'ils auraient eue s'ils eussent |ké légitimes, c'est-à-dire des trois quarts de ^édilé. Elle reste fixée à ce chiffre, lors léoDe qu'il n'existe de collatéraux que dans Ifaie des deux lignes (i 3).
fr Si, dans l'une ou l'autre des hypothèses dont s venons de nous occuper, les héritiers par le défunt sont incapables ou in-
tB préjodiee & roscendant, et qae U collatéral ne peut admis à se prévaloir des droits de ce dernier. U suffit, |lBr repooaser eette objeetion, de faire remarquer qu'il pinre trés-sooTeotqtt^une personne oblienoe, par le moyen |lft tiers avec lequel elle se trouve eo concours, desavan-
ta qu'elle n*eût point été admise & réclamer de son prochef.Cpr. art. 1098; S 528, leiLte et note 6. Voy. en fa- Itfdeiiolre opinion : Favard, Acp., t«> Succession, sect. IV, 1^0*5; borontoo, VI, 287; liackeldey, op, cit., p. 94; llbtl-Jolimont, aor Chabot, obs. 3, sur Tart. 757. )^X^ Celle seconde partie de notre proposition est adoptée, Inepar les auteurs qui rejeUout la première, et<qiii, sous ^fappon, oe sont pas conséquents dans leur manière de P^. Delvineouri, toc. cit., Dalioz, op, et eoeiil., p. 319, ^U[tÀ. B.,p. 80]. TouUier, IV, 253. Chabot, sur Tarti- I7S8, n* 4. Dunmton, loe, cit.
^13) Doranlon, VI, 289. Voy. aussi les autorités citées à iaaie préeédenle.
({14) Loiseou, op. cil., p. 633 et 658. Delvincourt, sur Farile757. TouUier, iV, 255. Chabot, sur IVt. 757, no il. 145) Les descendants naturels de Tenfant naturel ne peu- |H avoir aueun droit de suceession k exercer sur Tbéré- |l délaissée par le père ou la mère de ee dernier, ainsi bcelarésalte formeUement des dispositions de Tart. 756. ir. note 2 »upra» Loiseau, op, eit,, p. 643. Chabot, sur M. 759, n* I. Belosl-Jolimont, sur Cbal>ot, obs. i sur M.759. TouUier, 1 V, 259. Malpel, n<> 296. Dalioz, /ur. ^«n , [«ttccessiona, p. 328, n* 26 [Éd. B., p. 86]. Mackeldey, ifit.^p.iùO. Poujol, sur Tart. 759, w* 2. Voy. en sens Mraire : Maleville, sur Part. 759; Delviiicourt, II, p. 22; lard, Rip.j v« Succession, scel. IV, S i, n» 14. Ces au- Ifs prétendent, en se fondant sur la généralité des termes M se sert Part. 759 et sur la discussion au conseil d*Élat Itré, Lég, t. X, p. 91, no 20 [Éd. B., t. V, p. 54]), que jdcsecndants naturels d*un enfant naturel prédécédé, ont iroit de réclamer, sur rhérédilé délaissée par le père ou toère de ce dernier, une quote-part de la portion qu'il lait lui-même recueillie. À Targument tiré de la gênélié des termes de Tart. 759, nous répondrons que la dislitton de cet article, qui donne aux descendants de Ten- 4 naturel le droit de réclamer la totalité de la |>ortion
dignes de succéder, ou bien s'ils ont renoncé à l'hérédité, de telle sorte que cette dernière^ se trouve dévolue à des héritiers d'une classe suivante, la portion de* l'en Tant naturel doit être fixée d'après la qualité de ces derniers (14).
Dans les différentes hypothèses ci-dessus indiquées, le restant de Thérédité, défalcation faite de la portion revenant aux enfants naturels, se partage, entre les parents légitimes, d'après les r^les ordinaires de la succession régulière.
Les descendants légitimes ou légitimés de l'enfant naturel (i5) sont, k défaut de ce dernier (i6), admis k rédamer la portion k laquelle il aurait eu droit, d'après les distinc-
qu*il eût obtenue, ne peut évidemment s'appliquer aux descendants naturels, puisque, de Taven même des auteurs que nous combattons, ces descendants n'auraient droit qu'à une quote-part de la portion qui serait revenue à leur auteur. A Targumeut puisé dansia discussion au conseil d'Étal, nous répondrons que si le consul Cambacérès a émis une opinion opposée k notre maatère de voir, rien ne prouve que celle opinion ail été admise par le conseil d'Éiat, que le contraire semble même résulter du procès-verbal de la discussion ; mais que la chose fût-elle douteuse, on devrait 8*en tenir au principe posé par Tart. 756, puisqu'il n^ t point été formellement dérogé. EnOn, on ne saurait admettre que le législateur ait voulu consacrer on système aussi monstrueux que celui qui donnerait aux descendants naturels d'un enfant naturel des droits de succession dont se trouveraient privés les descendants naturels d'un enfant légitime. Cpr. lîuranton, Vi, 296. L'honorable professeur, sans se prononcer d^une manière bien formelle, semble incliner vers l'opinion que nous avons repousséc.
(16) On a prétendu, eo s'uppuyant sur les mots en ecade prédécès, qui se trouvent au commencement de l'art. 759, que les descendants de l'enfant naturel n'étaient oppelés que par représentation de ce dernier 4 la succession de son père ou desa mère; qu'ainsi, ils n'y pouvaient prétendre de leur chef, lorsque l'enfant naturel avait renoncé à l'hérédité ou lorsqu'il en avait été exclu |»our cause d'indignité. Voy. en ce sens : Chabot, sur l'art. 759, no* 2 et 4; Dallox, op. et vo cUt., p. 329, no 27 [Éd. B., p. 87]; Poujol, sur l'article 759, no 1 ; Vaxcille, sur l'art. 759, no 2. Mais Belost- Joiimonl (sur Chabot , obs. 3 sur l'art. 759) a fait observer, avec raison, que nul n'étant admis à recueillir par représentation une hérédité h laquelle il n'eût pas, en Pubsence d'héritiers ou de successeurs plus proches, été appelé de son propre chef, il' faut en conclure que si les descendants de renfant naturel peuvent, par rcprésenlaUon de ce dernier, succéder à son père, ils doivent également être reçus ù lui succéder de leur propre chef. Cpr. g 597. Kous ajoulerons que riniluction que Ton a voulu tirer des ternies en cat de prédécu, n'est pas exacte. Les rédacteurs du Code, en indiquant dans i^art. 759 la circonstance de prédécès, qui donne ordinairement Heu à la vocation d'un succcMeur plus éloigné
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lions précédemment établies. Arlide 759. merle supplément nécessaire pour ptrfoire
Lorsque le père a, de son vivant, donné k l'enfant naturel la moitié de la portion à laquelle il aurait eu droit, en vertu de Tarticle 757 (i7), et que celte donation, librement acceptée par le. donataire (18), a été accompagnée d'une déclaration expresse de la part du donateur que son intention était de réduire à celle moitié les droits successifs du donataire ^19), toute réclamation sur l'hérédité du donateur est interdite a ce dernier. Si la valeur de la donation faite à Tenfanl naturel dans les circonstances qui viennent d'être indiquées , est inférieure à la moitié de la portion que lui attribue l'art. 757, il ne peut que réela-
au liea et place d^on sneccsseur plus proche, n^oat pas entendu exclure les cai. de reoonciation si d'iDdignilé qui peuvent également y donner lieu. Ce qui ne nons parait pas lttisj>er de douteà cei égard, c^est que dans tout le tilredet SuecestionSy ils ont employé les termes ci-dessus rappelés comme équivalents des expressions à défaut de, etqu^ils se sonlallernativement servis de ces deux locutions. Cpr. articles 750, 7S3 et 766; % 608, note 2t .
(17) Le montant de celte portion se calcule, même en ee cas, d'après la consistance de Thérédilé délaissée par le donateur, et non d'après la valeur de son patrimoine au moment de la donation. Chabot, sur Tari. 761.
(18) Tonte donation entre-vifs ne devient parfaite que par racceptation du donataire. Art. 933: La donation faite à Tenfant naturel doit donc être acceptée par ce dernier. Cependant Touiller IV, 362) et Duranton (VI, 30$) enseignent qu'à défaut d'acceptation , les tribunaux peuvent, sur la demande du père, déclarer, ses offres valables, et ordonner que la donation sera tenue pour aeceptée. Voy, également en ce sens : Belost-Jolimont, sur Cliabot, obs. 2 sur rart.76l{ FoQel deConflaos, sur Tari. 761, 2 ; Douai, 26 février 1834, Sir., XXXI V, 2, 393; Rcq. rej.,21 avril 1835, Sir., XXXV, 1, 243. Nous ne saurions admettre cette opinion, qui nous parait aussi contraire aux principes généraux du droit, qu'à la lettre et à Tespril de TarU 761. Les tribunaux ne sont pas, en règle générale, autorisés à suppléer au consentement nécessaire à la formation des contrats. Le texte de Tort. 761 confirme implicitement ee principe : il n'exige pas seulement qu'une donation ait été faite à l'enfant naturel, il veut que ce dernier ail reçu l'objet de la donation, c'est-à-dire, qu'il en ait acquis la propriété, ce qui ne peut avoir lieu sans son consentement, suivant la maxime dominium mvi/e non odquirùur, Bnfln, le but de l'art. 761 n'est pas de favoriser les parents légitimes au détriment de l'enfant naturel, mais de concilier leurs inléréis respectifs. « Une pareille donation, disait « Siméonau corps législatif ^Loeté^.Lég., t. X, p. 293, « n« 25 [Éd. B., t. V, p. 137]), est utile, et pour l'enfant « naturel, qu'elle fait jouir plus tôt, et ponr U famille, « qu'elle débarrasse d'un créancier odieux. • Ainsi, d'après l'esprit dans lequel a été rédigé l'art. 761, Penfant naturel
moitié; mais il a droit i ee supplément, même qu'il aurait renoneé a le demander i Art. 764 (âl). Enfin, si la valeur de la è lion excède la moitié de la portion fixée Tart. 757, l'enfant naturel n'est tena è resl tion qu'autant qu'il a reçu au delà de portion , et seulement jusqu'à concorrenee l'excédant (33).
Du reste, le père qui n'a, de son vit rien donné à son enfant naturel, ne peut, moyen d'une disposition testamentaire, directement, et en vertu de l'art. 76i« droits suceessifs de ee dernier (â3j.
Les dispositions de l'art. 761 et les
doit avoir la faculté de rejeter la donation ^b^mi faire, s'il estime que l'avantage qn'U en retirera ne pense pas le préjudice qu'il en éprouvera. Cbnbet, rart. 761 , n« 3 et 5. Halpel, n* 163. VaMÎIle, sur i Vt. nM 7 et 8. Dnlloi, Jur. gm„ v* Sneeessions, p. 310, [Éd B., p. 88]. Poujol, sur l'art. 761, n» 9. Cpr ment Delvincourt, II, p. 55 et 54; Grenier, Dt» 11, 674*
(19) Une pareille déclaration, faite par le donni racceptation de la donation, serait inraffisante. L'M. exige, en effet, que l'enfant naturel ait nçm i twn txprtue dé ta part dup^re, ee qui avpfpa» < déclaration a accompagné la donation, on qucda elle a eu lieu en même temps que racceptation. 5alrt position est d'ailleurs une conséquence des déreU] donnés à la note précédente sur l'esprit dans Icqnet a eonçu l'art. 761. L'enfant naturel serait expoaéà an table piège, si, après avoir accepté une donation qui été faite purement et simplement, il se trouvait frappé réduction h laquelle il ne devait pas s'attendre. Cpr. jol, sur l'art. 761, nw 4 et S.
(iO) Arg. art. 79i et iiSO. L'art. 761 doit, sooale port de la limitation qu'il apporte an principe art. 791 et i 130, être interprété d'une manîèn Poojol, sur l'art. 761, n« 7. FoOet de Conflans, snr ticle791,no3. Bruxelles, IS février iH15,Sir., XIU^X
011) Il ne faut pas confondre la réduction direcla risée par eet article, avec la réduction indirede qoi terait de dispositions à titre gratuit, faites par le l'enfanl naturel. Nous examinerons, au S 687, ai o peut être indirectement privé de Ions ses droite on si, au contraire, il jouit d'une réserve, et quel cas de solution affirmative de eelte damière ipaes montant de la réserve.
(12) L'art. 761 n'ouvre, en effet, aneuiic acUoti en tntioneontrerenfantoatord quia reçu pins de In la portion que lui attribue Part. 757. Ce dernier m doue être actionné eu restitution qu'en vertn de TaiC et dans Thypothése que prévoit eet artide. YnaeiHir sneoetsûms. sur l'art. 761, um 10 et soiv.
(i3) Chabot, sur l'art. 761, n« 4. Grenier. Dmr
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18 ci-dessus énoncées, sont également apibles aux descendants de Fenfant naturel, importe que la donation leur ait été faite mnellenient on qu^elle ait eu lieu au profit var auteur.
la succession des successeurs irréguliers appelés à défaut d'héritiers.
dëfeut de parents au degré successible, la
lité de l'hérédité du défunt est dérolue, en
lier lieu, & ses enfants naturels reconnus,
|i défaut de ces derniers , à leurs descen-
légitimes (I). Art. 758 et 759. Cepen-
t, en eas do réduction opérée conformément
dispositions de Tari. 761 , Tenfant naturel
lit droit qu'à la portion fixée par cet
ûe, et le restant de Thërédité serait re-
li par le conjoint survivant, ou, à son
rt, par l'État, h moins qu*il ne fût claire*
|t établi que la réduction a été opérée, non
line de Fenfant naturel, mais en faveur
'itiers ou de successeurs présomptifs qui
meuvent ou ne veulent prendre part à
fdité (â).
défaut d'enfants naturels reconnus, Thé-
du défunt est, en second lieu, déférée h
TooUiar, IV, a6i. Dclfioeoort, II, p. 53 et 54. fU«, sur Tari. 761. Malpel, oe 1S3. Durauloo, VI, 306. l, Hép., T« SoMewioDii, seet. IV, S 1, n« iS. Dalloz, frn.» T* Soectssions, p. 930, n» 30 [Éd. B., p. 88]. I, sur Tart. 7tU, n^ 8. — Quid si la dontiion avait avee rtterve d'usufruit, ou si l'exécutioa en avait 'née A la mort du donateur? Leê dîspositioua de tSt n*en seraient pas moins applicables, pourvu que il ion eilt été volontaircnieot acceptée par Penfant . Unis 00 devrait, pour apprécier la véritable vala donation, tenir eompte de la moins value résulmodalités sous lesqueUca elle a été faite. Cpr. Cbair Tart. 76t, n«i; Durantoo, VI, 306; Toallier, IV, ^ojol, sur Part. 761 , no 4. • Ipr. S 605, texte et note t5.
1} Beluat-Jolimoot, sur Chabot, obs. 3 sur Tari. 761. . oependani en sens divers sur ce point : 1» iUackeidej 0orf> der Erbfolgeordnung dts C. iV., p. lOOj, qui n'ad> pas même, en faveur de Tenfant naturel, Texceptiou qoée au texte ; 2» Delvincoort (II, p. 54), qui enseigne la réduction opérée en vertu de Part. 761, doit bien |lcr & répouz survivant, mais non à TÉtat ; 3« VazeiUe, prélaad qne ni l'Éiat, ni le conjoint survivant nk peu- ; se prévaloir d*une pareille réduction an préjudice de pint naluH.
son conjoint non divorcé. Art. 767 (3). Le divorce éteint le droit de succession dont s^agit au préjudice tant de l'époux qui Ta obtenu, que de celui contre lequel il a été prononcé (4). La séparation de corps, au contraire, le laisse subsister au pro6t tant de Tépoux contre lequel elle a été prononcée, que de celui qui Ta obtenue (9). En cas d'annulation d*un mariage putatif, il faut distinguer si la nullité en a été prononcée antérieurement ou postérieurement au décès de l'époux de la succession duquel il s'agit. Dans la première hypothèse, le survivant des ci-devant époux, même de bonne foi, ne peut plus succéder au prédécédé. Dans la seconde, l'époux survivant et de bonne foi conserve l'hérédité qu'il a recueillie (6).
Enfin, à défaut de conjoint survivant, l'hé^ redite est, en troisième lieu, dévolue h TÉtat, par droit de déshérence (7)* Art. 768.
c. De la succession à Fhérédité délaissée par
un enfant nalurd.
L'hérédité de Tenfant naturel reconnu ou non reconnu, est dévolue à ses descendants légitimes ou légitimés et à ses enfants adoptifs,
(3) La suceéssion do eonjoint indigent à Tépoux opoleoi, eonjugiê j^auptrU m hêna loeuf>Uii$t établie par différentes novelles de Jnstinien, n*a point été conservée par le Code civil. Malpel, n" 175. Vog. cependant Haleville, II, p. â47. Delvinèourt, II, p. 68. — Ce Code ne reconnaît pas non plus le douaire légal ou oootumier auquel la veuve survivante avait autrefois droit dans les pays de eontomes. Proudhon, De l'usufruit, I, S50 et suiv. MerUn, Rép., \o Douaire.
(4) lex non distinguù. Chabot, $ar Part. 767, no 3. Doranton, VI, 343.
(5) Cpr. S A9A» t«3Lle et note 11.
(6) Delvincoort, 11, p. 68. Chabot, sur Part. 767, n» 5. Cpr. $ 460, texte et note 17.
(7) Cependant les hospices sont préférés à PÉtat, qoant aux biens délaissés par des enfants admis dans ces établissements, lorsqu'ils y sont décèdes avant leur majorité ou leur émancipation. Loi du 15 pluviôse an xui, art. 8. Les hospices sont également préférés 4 PÉtat en ce qui concerne les effets mobiliers apportés dans ces étabUssemeuts par des malades qui y sont décédés, peu importe qu'ils y aient été traités gratuitement, oo ii prix d*argent. Avis du conseil d'£tat des 14 octobre-3 novembre 1800. Le développement de ces exeepiioos appartient an droit dvil spé» cial Cpr. S' 604, notes 2 et 5.
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sauf le concours de ses enfants naturels reconnus et de leurs descendants légitimes ou légitimés, dans la proportion déterminée au § 605.
A défaut de descendants légitimes ou légitimés et d*enfant$ adoptifs, ]*hérédité de Tenfant naturel non reconnu, est dévolue à ses successeurs irréguliers dans Tordre indiqué au paragraphe précédent.
L^hérédité de l'enfant naturel reconnu est, k défaut de descendants légitimes ou légitimés et d'enfants adoptifs, dévolue, en premier lieu, à ses enfants naturels reconnus (1), ou à leurs descendants légitimes ou légitimés (2). Elle est déférée, en second lieu, c'est-à-dire à défaut des personnes dont II vient d'être parlé, soit par moitié au père et à la mère du défunt, lorsqu'il a été reconnu par l'un et par l'autre et qu'ils lui ont tous deux survécu, soit pour
là totalité, dans chacune des hypothèses traires, à celui de ses père et mère qm reconnu, ou au survivant d*entre eax Art. 765 (4). A défaut de père et de l'hérédité de l'enfant naturel recoooD est Yolue, en troisième lieu, k ses frères ^ naturels reconnus (5) ou à leurs di légitimes ou légitimés (6). Art. 766. Les et sœurs naturels ou leurs descendants gent l'hérédité qu'ils sont appelés d'après les règles suivies en matière de soc sion régulière (7). En6n, à défaat des sonnes dont il vient d'être question^ Tl de l'enfant natqrel reconnu est dévolue autres successeurs irréguliers, c^est-i-dire, quatrième lieu, au conjoint survivant um{ vorcé, et, en cinquième lieu, à l'État Art. 767 et 768 (9).
(i) Les eofants naturels «run enfant naturel succèdent à te dernier, à rexcinsion de ses père et mère, qui ne sont appelés à son hérédité qu'auUnt quUl est décédé sans postérité. Art. 765. Delviucourt, II, p. 67. Brauer, sur Particle 765. Mnckeldey, Thcarie der Erbfolgeordnung des C. N., p. «32. Maleville, sur l'art. 765, n© 3. Toullîer, IV, 269. Maïpcl, n» 16i. Poujol, sur Tart. 765, n» i . Voy. cependant Duranlon, VI, 339. D'après cet auteur, lesenfanU naturels d'un enfant naturel n^auraient, en cas de survie du père ou de la mère de ce dernier, droit qu'à la moitié de son hérédité.
(2) Les descendants légitimes des enfants naturels doivent, à cet égard, jouir des mêmes droits que ces derniers. Arg. art. 759 et 765. Il en est autrement de leurs descendohts naturels, puisque, d'après la disposition finale de l'art. 756, les enfants naturels ne peuvent avoir aucun droit de succession à exercer sur les hérédités des parents de leur père ou mère. Cpr. $605, texte et note 15.
(3) Ainsi, l'hérédité de l'enfant naturel reconnu tant par «on père que por sa mère, est, en cas de prédécès de l'un ou de l'autre, entièrement déférée ou survivant d'entre eux, h I^xclusion des frères et sœurs naturels, dont les droits successifs ne s'ouvrent, d'après l'art. 766, que dans le cas où le père et la mère sont tous deux prédécédés. I.oisean, Traité des enfants naturels, p. 630. Delvincourt, II, part. I, p. 23. Riom, i août 1820, Sir., XXI, 2, 315. Voy. cep. en sens contraire : Belosl-Jolimont, sur Chabot, obs. 3 sur l'art. 765. .D'après cet auteur, l'hérédité de l'enfant naturel se partagerait, dans ce cas, par moitié entre le survivant des père et mère et les frères et sœurs naturels. Cette opinion, qui est diamétralement contraire au texte de l'art. 766, et aux principes qui régissent la parenté illégitime, se trouve également repoussée par la discussion au conseil d'État, et n'a pas même pour elle l'analogie des règles reçues en ntatière de succession régulière. Cpr. art. 7tô; Locié, Ug., t. X, p 9i à 96, n*» 27 à 30 [Éd. B., tome V, pages 53 et 561. I*" partage propo<ié
par Belost-Joltmont est donc coropléteamit
(i) Les père et mère naturels ont-ils, à Tioatar dct'j et mère légitimes, un droit de retour wceessonl li cer sur les objets par eux donnés? Cpr. S^î'^) note 22.
(5) Les frères et sœurs naturels de renfanl nalncl sueeèdenl à rcxclosion des enfeirts I même père ou de la même mère que ee dernier. T«i l'art. 766 accorde à ces enfants légitimes an retour successoral sur les objets proTenant, à titre j de leur père ou mère. Cpr. à cet égard S 608.
(6) Chabot (sur l'art. 766, n» 6), Malpd (o* Poujol (sur l'art. 766, n« 7) prétendent que le ont danlt, qui se trouve à la fin de l'art. 766, s'appliq»! anx descendants naturels qu'aux deseendaiits i frères et sœurs naturels. Celte optaico nous paralll ciliable avec la disposition finale de l'arl. 796, ( aux enfants naturels tout droit sueccaùf sar les délaissées par les parents de leur père ou mère. Cpr.j texte et note 2; note 2 supra.
(7) Ainsi, par exemple, lorsqu'il y a des frères fll( germains, utérins et consanguins, rhérédîté se entre les deux ligues, les germains prenncat païf i chacune d'elles, et les utérins ou consangviDs dans celle à laquelle ils appartiennent. LoiseaB,< p. 637. Chabot, sur Wti. 766, n» 7. Oclvineoort, B,^ Toullier, IV, 269.
(8) D'après Duranlon (VI, 339), les issus du même père ou de la même mère que Vi turel, seraient appelés 4 lui snecédcr, à rexelusioni Cette opinion, quelque équitable qaVlie soit, âtMi rejetée, parce qu'elle est évidemment eontraîre texte de l'art. 766, dont la disposition exeepii faveur des frères et sœurs légitimes ne sovAre extension, qu'à IVsprit qui a dicté la disposition l'art. 756.
(9) L'énumération donnée par cet article des
SECOJNbE PARtlIi. - LIVRÉ SECOND. — § 608.
4âtf
Tout ce qui a été dit dans ce paragraphe de lité délaissée par un enfant naturel non mu, s'applique également à l'hérédité fe par un enfant incestueux ou adultét, qui, dans Thjrpothèse même où sa filia-* se trouve constatée par la force même ïehoses, ne peut avoir pour successeurs ni et mère, ni ses frères et sœurs natu- (^0).
imilMGE. — DU BETOUR SUCCESSORAL.
appelle, en général, droit de retour ou ^iéversion, le droit en vertu duquel une transmise à titre gratuit retourne, sous lioes conditions, soit à celui dont elle proit, soit à ses descendants.
lie droit de retour est conventionnel ou Il ne peut être ici question que de ce
droit de retour légal, que nous appelleaussi retour successoral, est un droit en
lu duquel des biens avenus gratuitement à personne décédée sans postérité, retour-
., & titre de succession, à Tascendant ou
aux descendants de Tascendant dont le défunt les tient, soit immédiatement, soit médiatement, comme héritier du gratifié (2). Cette définition, qui comprend dans sa généralité les différentes hypothèses prévues par les articles 55i, 552, 747 et 766, n'est point absolue, et doit être appliquée, d'une manière distributive, à chacune de ces hypothèses.
Le retour successoral est, en certains cas, accordé aux descendants de l'ascendant dont proviennent les biens avenus à titre gratuit. Dans d'autres, il est exclusivement réservé à cet ascendant. Il suppose alors, dans celui qui l'exerce , la double qualité de donateur et d'ascendant du donataire (5).
1<* Du reiùur stitcessoral, abstraction faite de ses rapports avec le droit de succession
ordinaire.
», 1) L'adoptant (4) jouit d'un droit de retour
légal, quant aux objets qu'il a donnés entrevifs (5) à l'adopté (6), soit après, soit avant l'adoption (7).
L'adoptant n'est admis à exereer ce droit de retour dans la succession de l'adopté, que lorsque ce dernier est décédé sans descendants
léeg à Mieeéder avant le conjoint survivant, nVst pas
(te, lorsque le défunt est un enfant naturel reconnu.
dans ee cas, pour saisir le véritable sens de cet
le, le combiner avec les art. 765 et 766. Chabot, sur
.767, w i . Poojol, sur l'art. 767, no 3. Foy. S S72, teite in fine, et les autorités citées aux
1^ el 26 de ee paragraphe.
€pr. sur le retour conventionnel : art. 991 et 952 ;
La législation romaine et les coutumes avaient égalell'admis le droit de retour légal, mais avec une difTéfl'easentîeile, ear, diaprés la première, ce droit s'exerlà titre singulier, par suite d'une espèce de caducité prévoeatîon, tandis que, suivant les secondes, le retour iiniU à titre universel, et par vole de succession. Cpr. 1^ D, prine,, de jun dot. (23, 3) ; L. 4, C. sol. matrim. iS); L. 2, C. de bonis quœ liberis in potesL const, ti); coutume de Paris, art. 213; Perrière, sur cet arti- ^lerlin, Rrp., vo Réversion, sect. 1 et II; Grenier, ^IhnaiianM, I, 26 et 27; Doranion, VI, i97à 199; Civ. ^ févriei- 1814, Sir., XIV, 1, 169. Le Code civil nous lit aroir saivi les «rremenls du droit coutumier, puisrt^olte, soit explicitement, soit implicitement, des Mtiona d€ ee Code, que le droit de retour légal s'exerce f» de succession. Cpr. texte el note 26 infra. C'est 6 au droit coutumier qu'il faut recourir pour résoudre
les difficultés que présente cette matière, difficultés qui proviennent taqt du laconisme de la loi que de la variété des expressions dont elle se sert dans les différents articles où elle s'occupe du retour successoral.
(3) Cpr. notes 4 et 6 «h/Va.
(4) Les ascendants de l'adoptant n'ont aucun retour légal à exereer suc les objets qu'ils ont donnés à l'adopté. 11 n'existe entre eux et ce dernier aucun lien de parenté. Cpr. $560, texte no 2.
(5) En matière de legs et de donation de biens k venir on de biens présents et à venir, le décès du légataire ou du donataire avant le testateur ou le donateur entraîne la caducité de la disposition. Les biens qui en forment l'objet n'ont point ft rentrer dans la main du dis|K)sant, puisqu'ils n'en sont pas sortis. Cpr. art. 1039, 1089 et 1093.
(6) L^adoplant n'a point de retour légal à exercer siA* les objets qu'il a donnés aux descendants de l'adopté, puisque l'adoption n'engendre entre eux et lui aucun lien de parenté. Cpr. S 560, texte no 2 et note 6.
(7) Lex non distinguit. La loi exige bien qu'à la qualité de donateur se joigne celle d'adoptant; mais elle ne demande pas que celte deruièie qualité ait précédé la première. D'ailleurs, la donation faite avant l'adoption peut être considérée comme ayant eu lieu en vue de celle-ci. L'équité et Tesprit de la loi viennent donc à l'appui de l'argument que nous avons tiré du texte de l'art. 351.
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légitimes (8) ou légitimés (9) et sans enfants adoptifs (iO). Art. 354. Quoique les enfants naturels de l'adopté ne forment point un obstacle absolu au retour successoral de Tadop* tant, ils en restreignenl cependant l'exercice dans les limites qui seront indiquées au n* â ci-après, k l'occasion du retour successoral accordé à l'ascendant légitime (11).
L'adoptant est autorisé à reprendre les biens donnés, non-seulement dans la succession de < l'adopté, mais encore dans celle du dernier mourant des descendants de l'adopté (là), lorsqu'ils sont tous décédés sans postérité (15). Art. 352.
2) Tout ascendant légitime jouit d'un droit de retour légal, en ce qui concerne les objets qu'il a donnés entre-vifs h l'un de ses descen* dants. Art. 747. Le retour successoral de l'ascendant légitime est aussi subordonné au décès
(8) Il importe peo, da reste, que ces descendants soient istnB d'an antre mariage qoe de celui en favenr dnqnel la dona'tion a été faite. Lea non dûtin§mL Chabot, sur Tartiele 747, n» 10. Dnranloo, VI, 917.
{9i Arg. art. 333. Cpr. la note salvanle.
(10) Arg. art. S80. Les enfants adoptifii sont, aussi bien qne les descendants légitinéa, compris êova l'expreasion dcteendantê légUimes, dont se sert l'art. 3Si . Cpr. $ 3: 0 et note 16. Delvincoort, II, p. 40 et il. Toollier, IV, i40. Chabot, sur Tart. 7i7, n« 13. Malpel, no I3i. Doranton, VI, 220.
(1 1) Non obêUU art. 331. On pourrait, en comparant la rédaction des art. 351 et 747, croire, au premier abord, quMI existe k cet égard une diiréreooe entra les descendants naturels d'un enfant adoplif et ceux d'un enfuot légitime. Mais, outre que celte différence ne pourrait se justifier par aucun motif rationnel, il résulte évidemment de la combinaJHon des art. 746 et 747 que le mol pottérité, qui se trouve dans ce dernier article, ne s'applique qu'à la postérité légitime. Aussi, n'est-ce pas sur l'art. 747, mais bien sur l'art. 757, que nous nous fonderons dans la note 15 infra, pour soutenir que le descendant naturel de l'enfant légitime restreint par sa présence le droit de retour de l'ascendant légitime jusqu'à concurrence de la portion qui lui est attribuée sur les biens de ses père et mère ; et la conséquence que nous tirons de cet article s'applique tout aussi bien au descendant naturel de l'enfant adoptif qu'à celui de l'enfant légitime. Notre opinion, d'ailleurs, n'est en aucune manière contraire an texte de l'art. 331, puisque nous reconnaissons que la présence des descendants naturels de l'enfant adoptif n'empêche pas, d'une manière absolue, rexercice du droit de retour.
(13) Si Padopté a laissé plorîeurs enfants, et que l'un d'eux vienne à décéder sans postérité, ses frères et sœurs succéderont aux biens donnés, à l'exclision de l'adoptant, qui ne pourra exercer son droit de retour qu'après le décès
du donataire sans descendants légitimes « légitimés, et sans enfonts adoptils (44). Ii) enfants naturels du donataire, et, eo eas ^ prédécès de ces enfants , leurs deacendiÉl légitimes ou légitimés empêchent aussi Yaà cice du retour» mais seidement pour la qnoli part que leur attribuent les art. 757 et VÉ de sorte que, défalcation faite de la poiliil revenant aux enfants naturels dans les donnés, le surplus de ces biens retourne donateur, i l'exclusioii des autres et des collatéraux (15).
3) Lis descendants légitimes ou légiliméK Tadoptanl (16) jouissent d'un droit de légal sur les objets que l'adopté a reçus dfti dernier par donation entre-vife et sur qu'il a recueillis dans sa succeasion. Ce ne leur est, il est vrai, dévolu que dau cas où, pour quelque cause que ce soit,
de tous les descendants de l'adopté, et dans la si dernier d'entre eux. C'est ce qui résalte tant de la qne de Teaprit de l'art. 333. Grenier, TVmilr^i n» 16. Delvincourt, I, p. S6I .
(13) Cpr. note II tupra» et note 15 infra,
(14) Cpr. notes 8, 9 et 10 iupfn.
(u mol posKn'Ié dans l'art. 747 doila^cnteBdif
des enfants naturels reconnus que des enfaota ainsi rexiâtence d'enfants naturels reeoanas caBj réversion dont parle cet article. Bmx., V jolUct Poêic. belge, à celte date.]
(15) L'enfant naturel ayant toujours droit à part de la portion héréditaire qu'il aorail eue s'il ai légitime, et n'ayant droit qu'à une quote-part decells| lion, lorsqu'il se trouve en concours avec des paienlsJ times, il en résulte que les droits suceessifa de cet portent, comme ceux de l'enfant légiUme, sar tout entière, y compris les biens donnés, niais qaliat^ réclamer sur ces biens qu'uue quote-part égale à lui est allouée sur le surplus de l'hérédité. Chab0i;j l'art. 747, n* 14. Belost-Jolimool, sur Chabot, oàa. Il l'art. 747. Delvincourt, VI, p. 40. TouUicr, 11, SèdL ton, VI, 219. Malpel, n« 134. Fouet de Conflans, sur T no 6. Voy. cep. Civ. casa., 3 juillet I83i, Sir., XXXII»!
(16) Les enfants adoptifs et les enfants ùatoreb doptant ne jouissent pas du droit de retour lé^l ses descendants légitimes ou légitimés. Les ext à êeê deeeendantSt qui se trouvent dans Tart. 351, vent, quelque générales qu'elles paraisseol, sV aux enfants adoptif*, ni aux enfants naUirels, art. 350 et 756, qui refusent aux uns et aux autres i de succession sur les hérédités délaissées par ks soit de l'adoptant, soit des père et mère Bâtards, quent, dans leur généralité, tant à la mocesâoa qu'à la sueoession extraordinaire dont U est id Gpr. note 36 infru.
pt ne peut ou ne veut le fnire valoir luiéae. Mm ils eu jouissent de leur propre |rf, et ils sont admis h Texercer, quoiqu'ils ||ieot pas recueilli rhërédité de Tadoptant, ^gu'ils ne se trouvent pas dans les conditions loises pour le représenter (i7). Le retour peessoral des descendants de Tadoptanl est, lireste, comme celui de ce dernier, suborl^ë i la condition du dëcès de Tadoptë sans iceodants légitimes, légitimés ou adoptifs.
4) Les descendants légitimes ou légitimés
I père ou de la mère d*un enfant naturel dmnu (18), sont également appelés â exer- UJure propriOf un droit de retour légal sur «bjets que cet enfant a reçus de leur auteur
!T) Qnoiqae les descendants de Padoptant ne soient ap-
II qn^en seeoode ligne, el k dëfaat de celui-ci, à Pexeréntîomr svœcssoral, iii oe Uenoentoependaol pat ea t de Tadoplant, mais dtrcctemeot de la loi elle-m^oie.
li Tart. 351 dit-il. Us ehotes données ou reeueiUies r«- ÈiTMÊÈ m VadopUmt <m à ses destendants^ sans exiger ees derniers soient revêtus de la qualité d^béritiers uu iprésenUnls du premier. Il résulte du principe posé nie que les descendants de Tadoptaut pourraient, le Sehéant, exercer le droit de retour que leur aœorde iSSI, lors méoie qu'ils auraient reiAonoé à la suecestfe radoptanl, on que ce dernier serait «ooore vivant. 9 Les eipressioos frères ou mgwrs iégUimes, doot se r«rt. 766, pour désigner les personnes dont il est quetu texte, oe sont pas tout k fait exactes. GhaJMt, sur 766, ii« 1 . Du reste, ces expressions comprennent iei, M dans Tart. 757, non-seulement les frères et stturs •Ames, mais encore leurs* descendants légîtines ou Mes. Cpr. S 605, note 9. Chabot, sur Tart. 766, n« 5. ier. IV. 360. Duranton, VI, 357. Merlin, SUp^ t- Re^ ttatioB (droit de), sect. lY, % 7.
t Les enfants légitimes du père naturel n'ont doue e retour légal ù exercer sur les objets donnés par la naturelle, et, vies versa, les enfants légiUmes de la naturelle n'ont pas de retour légal 4 exercer sar les donnés par le père naturel. Gbabot, sur Tart. 766«
En di^aai U$ biens qu'il en aurait reçus, Part. 766 se ■ne expression générale qui s'applique également aux proTenani de donation et à ceux qui ont été recueillis
de sueoession. L'esprit de la lui et Tanaiogie que te, à eei égard, la disposition de l'brt. 351» viennent, plus, à Tappoi de l'argument qae nous tirons du texte
Il ne sniBt donc pas que l'auteur commun de Teniturel et des descendants légiUmes soit prédéeédé »Bner ouverture au droit de retour èégal établi par 66. Les descendants légitimes du père naturel sont, m ce qoi concerne les olûels provenant ds ee derrioiéa par la mère naturelle, et viee eevea. ftiom,
commun (i 9) par vole de donation ou de succession (20). Les descendants dont il s'agit ne jouissent du retour successoral qu'autant que Tenfant naturel est décédé sans postérité légitime, adoptive ou naturelle, et qu'il n'a laissé aucun successeur irrégulier dans la ligne ascendante (âl). Art. 766.
Les descendants de l'ascendant légitime n'ont pas, comme ceux de l'adoptant ou du père et de la m^e naturels, de retour légal à exercer sur les objets par lui donnés* Le père et la mère d'un enfant naturel reconnu par tous les deuX| ne jouissent pas non plus, l'un au préjudice de l'autre, d'un droit de retour légal sur les objets qu'ils lui ont donnés (23).
A la différence de l'adoptant, les personnes
i août 1820, Sir., XXI, 2, 313. Voy, cependant en sens contraire : Duranton, VI, 338. Cet auteur prétend que, dans la première partie de l'art. 766, en cas deprédéeès du père et de la ^ère de l'enfant fio/iiref, la conjonctive el a été employée pour la disjonctive ou. En convenant avec Duranton qu'il existe dans le Code plusieurs exemples d'une pareille substitution, nous repoussons son inlerprétaUon eomme contraire à laeoatextnre de l'art. 766 rapproché de la disposition de l'art. 765. Bn effet, les frères et scsnrs légitimes ne saooèdent aux biens avenus au défkint à titre gratuit que dans la même hypothèse où les frères et sceurs nalurds succèdent à ses autres biens. Et comme ces derniers se trouvent primés par le survivant des auteurs de l'enfant naturel, U doit en être de même des frères et soeurs légitimes, dont le droit de sueoession n'est que parallèle à celui des frères et sœurs naturels. Cpr. % 607» note S. ~ Il est, du reste, bien entendu que les mots en cas de prédéeès , qui se trouvent an oommeacement de IHirt. 766 , ne doivent pas être interprétés d'une manière littérale. Ainsi que dans plusieurs autres passages du Code, ces mots ont été employés comme synonymes des expressions d<fe/<iul de. Cpr. art. 730 ebn. 733 et 739,- % 605, note 16. Il y a donc lieu au retour légal en faveur des frères el smurs légitimes de Teuftint aatarel , quelle que soit la diuse à raison de laquelle les père et mère de ce dernier ne peuvent ou ne veulent recueillir son hérédité.
(22) Malpel, n<» 166. Vog, en sens contraire t Chabot, sur l'art. 747, no é{ Duranton, Yl, 331; Poujol, sur Part. 757, ne 9. Ces derniers auteurs se fondent, pour soutenir leur opinion, sur un argument d*analogie tiré de Part. 747, et sur un argument a fortimi tiré de l'art. 766. Nais, d*une part, le retour suecessoral constituant une exception à Tordre général des successions, les dispositions qui y sont relatives ne sont pas susceptibles d'être étendues par vole d^naiogie. D'autre part, l*art. 766 ne foumirall rargameni a fortiori qu^on prétend en tirer, qu'autant qu*il appellerail les deseendants légiliaieB du père ou de la mère de Tenfant naturel à recueillir les biens donnés par Tua de ees damiers, mène ea cas de sorvie de l'antre, et à son cxelnsion. Or telle nieet pas la disposition de cet ariMe qui
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dënomiuées aux n^ 2, 3 et 4 ci-dessus, ne peuvent reprendre les biens donnés que dans la succession du donataire, et non dans celle de ses descendants, ces derniers fussent-ils euxmêmes dëcëdés sans postérité (â3). Art. 392 et arg. a contrario de cet article.
Lorsqu'il s'agit de yérifier, dans l'une ou l'autre des hypothèses ci-dessus indiquées, si le donataire a laissé ou non des descendants formant obstacle k l'exercice du droit deretour légal, on doit moins s'attacher h l'existence physique qu'à la qualité d'héritiers ou de successeurs. De sorte que le retour successoral s'opère, malgré la présence de descendants du donataire, toutes les fois que ceux-ci, pour quelque cause que ce soit, ne peuvent ou ne veulent prendre part à l'hérédité de ce dernier (24).
Enfin, il ne faut pas* perdre de vue que le droit de retour légal est, tant qu'il n'est point encore ouvert, inhérent à la personne de ceux
sobordonne Pexercice du retoor successoral dont il s'occupe, au prédécès du père et de la mèrcde renfaul naturel, et ne Tadmet qu*aa préjudice des frères et sœurs naturels de ceteufaut.
(25) Cette proposition , qui ne saurait faire difficulté , quant aux descendants légitimes on légitimés, soit de Padoptant, soit des père et mère d^un enfant naturel, a été contestée, tant dans rancien droit que sous Tempirc du Gode, en ce qui coneerne Pascendant légitime. Maleville (II, p. 216), Delvincourt (H, p. ii et suiv.) et Garabis (Aevue étrangère et françaitef deuxième série, t. III, p. 946) ont, en invoquant Taucienne jurisprudence, prétendu que ce dernier avait le droit d^exercer le retour légal dans la succession des descendants du donataire, lorsqu'ils étaient eux-mêmes décédés sans postérité. Nous répondrons que rancienne jurisprudence n'était point uniforme, ainsi qu'on peut s'en convaincre en recourant au tableau qu'en a présenté Gbabot dans ses Que$tiont trunêitoireê (v» Retour, n** 2 el i); que d'ailleurs il s*agit ici d'un privilège qui ue peut être étendu, par voie d'interprétation, hors des limites indiquées par le texte de l'art. 747, surtout 4 raison de l'argument a oonfrario que fournit la première partie de Part. 352. Voy. en ce sens : Chabot, sur l'art. 747, no 12 ; Belost-Jolimonl, sur Chabot, obs. 5 sur l'art. 747; Grenier, D€$ donations, II, 598, 6»; TouUier, lY, 243; Malpel, n« 133; Duranton, VI, 216; Merlin, Rép., y Réserve, sect. II, § 2, n« 3, 6», et v*» Succession, secl. I, $ 2, art. 5, n* 1; Favard, Rép., y Succession, sect. III, $2, n»* 9 et 10; Civ. rej., 18 août 1818, Sir., XVUI, 1,370; Ntmcj!, 14 mai 1818, Sir., XX, 2, 38; Req. rej., 30 novembre 1819, Sir., XX, 1, 107.
(24) Les descendants qui ne viennent point à l'hérédité du donataire sont à considérer comme n'existant pas.
qui pourraient éventuellement se tl*ottVer pelés à l'exercer, et qu'il ne passe point à héritiers (25).
2* Du retour successoral considéré dans rapports avec le droit de succession.
Le droit de retour légal s'exerce à Utrei succession (26). Les règles exposées aax §§ à 594 sur l'ouverture du droit hércdituire et( rincapaeiié ou l'indignité en matière de cession, s'appliquent donc également au successoral (27).
Le droit de retour légal forme, à eôté succession ordinaire, une successioo giée et anomale, dont la dévolution a lies vertu d'une vocation spéciale, et qui a objet une classe particulière de biens. Paf ( séquent, l'unité de succession et dl»
admise, en règle générale, par l'arL 7Si trouve partiellement rompue par suitti^ rétablissement du droit de retour I^l,
Delvincourt, II, p. 47. Chabot, sur Vri. 747, a* II. lier, IV, 241. Duranton, VI, 218. Poojel, aar UkL ttM 13 et 14.
(25) Chabot, sur Tart. 747, n» 7. Toallier, IV,
(26) Gela résulte, en ce qui coDceme le relow soral établi par Tart. 747, du terme article se sert. Ce terme est, il est rrai, Tart. 766 par les expressions possenl H sens de ces dernières expressions se trovire été manière non équivoque, et par la place que I^an. 71 dans le Gode, et par la disposition finale de eet le mot pa9S9nl est également employé pour transmission à titi-e de snocession, qui sVpèn i des frères et sœurs natureb. Quoique 1*^1. 9Si aussi du terme reloMmcMl, toute ineerlitndc sai table sens de ee terme disparaît lorsqu'on même article soumet les personnes an profit établit un droit de retoor légal, Ai Tobligation de< au payement des dettes, et lorsqu'on se reporte à ! qui, dans une hypothèse moine favorable que s'agit actuellement, emploie le mot mteéderm. IMi I, p. 260; II, p. 31 Cl 67. Chabot, sur Tart. 747, «i| Tart. 766, n* 3. Grenier, De$ donatttnUf 1, 30«l lier, IV, 230 et 269. Duranton, III, 324; Vi, MS Poujol, sur Part. 747, n» 1 et 2, et sor Tari. 7i eass., 28 décembre 1829, Sir., XXX, t, 89. Kof. contraire : Maleville, sur Tart. 747.
(27} Ainsi, le droit de retour légal s'^ouvre mort civile que par la mort naturelle. Chabol,^ tide 747, n» 9. Toollier, IV, 242. Dnranloa, Ainsi, les personnes au profit desqoeUes fiiim de retour légal ne peuvent Texeroer qu^Hiarili sont capables de succéder, et qu^dlcs n'ôat
tes, ()di régissent, dans la succession ordi- ^ Tordre et Tobjet de la dévolution, sont, Je retour successoral, sujettes aux modifi- )ûs suivantes : personnes, au profit desquelles la loi , un droit de retour légal, sont appelées à sr, sans égard à l'ordre de succession par le droit comntun, de sorte qu'elles préférées, en ce qui concerne les biens ^«0 forment Tobjet, roéme aux héritiers qui cclaent dans la succession ordinaire (28). le retour successoral ne comprend que les. fÊB qui sont avenus au défunt & titre grap} suivant les distinctions précédemment
indiquées. Ces biens, toutefois, ne sont pas dévolus aux ayants droit, comme^ des objets particuliers, mais comme composant une universalité juridique distincte de l'hérédité (29).
Le droit de retour légal n'a lieu que lorsque les biens avenus au défunt & titre gratuit se retrouvent dans son patrimoine, soit identiquement les mêmes, soit dûment représentés, avec le caractère particulier que leur a imprimé le titre en vertu duquel ils sont originairement entrés dans ce patrimoine (30).
Ainsi, d'un côté, ce droit s'évanouit lorsque le défunt a disposé de ces biens, soit par donation entre-vifs, soit par testament (31), ou
|fc> indignes. Chabot, sur fart 747, n* 15. Daranton,
m Cela Italie bien clairement des expressions à Vex» Ini «fe tout autres, qui ont été insérées dans Part. 747, ^décider la question autrefois controversée de savoir iSnl donateur a le droit de reprendre les choses donlà son petii-fils, dans la succession du donataire, ft mon du père de ce dernier. Chabot, sur Tart. 747, l Delvineourt, il, p. iO. Toullier, IV, 235. K Chabot, sur Tart. 7i7, n* 32. Lassaulz, II, 251. i cependant en sens contraire : Delvineourt, II, p. 57; Itter, IV, 255; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 10, Rirt. 717. Notre opinion se fonde sur ce que les péril, an profit desquelles existe un droit de retour légal, f'tiasi que tout le monde en convient, tonnes de con-
tanx dettes pro modo emolumtnti. Art. 551, 352, et ces articles. Cpr. $ 640 6t>. Or cette obligation nécessairement qu*ellcs succèdcot, non in re «mfcd per univerritatem. Arg. art. 871. En vain dimont dit-il que le droit de retour légal ne que sor des choses données, et qn^une donation ne
Gir poar objet une universalité de biens. La pre- ! ees propositions n'est pas vraie d'nne monière fto, puisque, dans les cas prévus par les art. 551 et 1^ droit de retour légal peut comprendre des objets bis à titre de saecession. Hais, fût-elle aussi exacte jnRconde, dont doos n>ntendons aucunement contesifistesse, le raisonnement de Belosl-Jolimont n'en 1^ pOQr cola plus concluant, puisque le tilre du feont II s'agit ici se trouve non dans la donation, mais llei, et que le^retour légal s'exerce non par suite de éè on de reversion, mais par voie de succession. Si ilMtlon entre-vifs ne peut avoir pour objet une unité de biens, rien n'empèclie que la loi ne considère Iftis donnés eoipme on tont juridique sous le rapport tor successoral auquel elle les soumet.
pea controverses nombreuses se sont élevées sur le li expressions en nature, qu'on lit également dans les ff, 747 et 766. Les auteurs qui se sont occupé? de
Culte, loin d'être d'accord les uns avec les autres, I toujours eonséquents avec eux-mêmes. D'après & ta ploè généralement accréditée, let» mots ci-dessus
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rappelés seraient synonymes des termes dons Uur identi' que inditidualité. Jloos ne pouvons adhérer à cette interprétation, qui nous parait trop restreinte d'une part et trop large de l'autre. Elle est trop restreinte, en ce qu'elle subordonne le retour légal à l'identité physique des objets donnés, tandis que les art. 747 et 766 admettent, par application de la règle : in judieiU tmwrioiièut, jyrelium tuecedit loeo rei, vet ret loco prelii, l'exercice du retour successoral sur le prix encore dd des objets aliénés, c'est-à-dire sur des objets qui ne sont plus idcntiquejnent les mêmes que ceux qui sont entrés dans le patrimoine du défunt. Elle est trop large, en ce qne, d'après notre manière de voir, l'idcQ* tité physique ne suffit pas à elle seule pour autoriser le retour successoral, dans le cas, par exemple, où les objets avenus au défont à titre gratuit sont, après avoir été aliénés par ce dernier, rentrés dans son patrimoine à titre nouveau. Cpr. note 33 infra^
(31) Cette proposition, qui ne peut faire l'objet d'un doute, en ce qui concerne les biens dont le défunt a disposé entre-vifs, a été contestée bien à tort, selon nous, quant aux biens dont il a disposé par testament. En elTel, la succession testamentaire l'emportant , sauf le cas de réserve dont il n'est point ici question, sur la succession légitime, on ne saurait admettre que àes biens formant l'objet d'un legs se trouvent encore dans l'universalité juridique déférée, à titre de succession ab intestat , aux personnes appelées h exercer un droit de retour légal. Voy. en ce sens : BouehenI, Des conventions de sueeéder, chap. XII, n<^ 75 et suiv.; Hicard, Des donations, part. III, not768 et suiv. ; Delvineourt, 11, p. 55 ; Chabot, sur l'art. 747, n« 20: Belost- Jolimont, sur Chabot, obs. 6, sur l'art. 747 ; Grenier, Des donations, 1, 598, 3« ; Ualpel, n» 136 ; Poujol, sur l'art. 747, nM 16 et 17; Toullier, IV, 234; Duranton, III, 325, et VI, 226 et 227 ; ileq. rej., 17 décembre 1812, Sir., XIII, 1, 409; Montpellier, 51 mai 1825, Sir., XXVI, 2, 14; Riom, 12 février 1824, Sir., XXVI, 2, 119; Besançon, 30 juillet 4828, Sir., XXIX, 2, 176; Civ. cass., 16 mars 1830, Sir , XXX, 1, 121 ; Grenoble, 8 avril 1829, Sir., XXX, 2, 506; Bordeaux, 15nvril 1831, Sir., XXXI, 2, 177. [Brux., 24 Juillet 1828 ; Pasic, belge, à cette date.} Voy. en sens contraire : Agen, 13 mars 1817, Sir., XXII, 2, 300; Agen, il décembre i827, Sir., XXIX, 2, 74.
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lorsqu'ils ont étë confondus avec le surplus de rhërédité, sans qu'il soit resté de trace de leur origine (52), ou enfin, lorsqu'ils ont perdu le caractère particulier dont ils étaient originai* rement revêtus (55).
Hais, d'un autre côté, comme il s'agit ici d'une universalité juridique dans laquelle le prix de la chose vendue vient prendre la place de cette chose, et la chose achetée celle du prix qui en a été payé (34), on doit admettre
(32)- C^est ce qui résulte impUcilement des dispositions du second alinéa de Part. 747, qui, en autorisant la reprise du prix des biens aliénés, quand il tsi encQre dd, c'esl-Ai-dire quand il est resté distinct du surplus du patrimoine du défont, interdit par cela même cette reprise, lorsque le prix des biens aliénés a été payé, cVst-àdire lorsquUI se trouve confondu avec les autres biens de Tliérédité. Maleville (sur Tari. 747) étend donc évidemment le droit de retour légal hors des limites indiquées par la loi, lorsqu'il autorise Tasceodant donateur à faire la reprise du prix dçs bienf aliénés, que le donataire a employé à payer des dettes existantes à Tépoque de la donation. Son opinion, ^ cet égard, est, quoi qu'il en dise, également contraire au texle de la loi et 4 la discussion au conseil d'Étal. Gpr. Locré, lég„ t. X,' p. 86 et 87, m 9 [Éd. B., t. V, p. 32 et 53] j Toullier, IV, 245. - Les réflexions que nous venons de présenter sufilsçnt pour décider la question, vivement controversée, de savoir si Pascendant qui a donné une somme d'argent peut être admis à en exercer la reprise, par eela seul qu'une pareille somme se retrouve dons l'hérédité du donataire. La négative nous parait évidente, lorsque rien ne constatant l'origine de la somme retrouvée, il n'est point justifié qu'elle représente, vcl in eadem êpecie, vel faltem per subrogationem, la somme donnée. Duranton, VI, 234 à 238. Poujol, sur 1 art. 747, n« 20. [^rux., 24 juillet 1828} Pcuic, belge, à cette date.] Voy. cependant en sens contraire : IMalevilIe, loc. cit. ; Toullier, loc. cit. ; Chabot, sur l'art. 747, n» 22 j Grenier, />r« donations, n» 598, 5; Merlin, Rép.^ vo Réserve, sect. H, S 2, no 2, 5; Malpel, no 133. Gpr. Rouen, il janvier 1816, Sir.. XVI, 2, 49; Civ. rej., 30 juin 1817, Sir, XVII, 1, 313; Delvincourt, II, p. 39; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 7 et 8 sur Tarlicle 747 j note 35 infra. Mais il y aurait lieu au droit do retour, si la somme donnée avait été placée par le donataire avec indication de son origine , et qu'elle fût encore due à l'époque du décès de celui-ci, ou qu^elle eût été remboursée au moyen de la dation en payement d\in immeuble. 11 en serait de même dans toutes les autres hypothèses où il ne se serait point opéré de confusion entre les deniers donnés et les autres biens du donataire. Duranton, VI, 239. Gpr. texte infra et note 35.
(33) Quand, après avoir été aliénés par le donataire, les objets donnés sont rentrés à titre nouveau dans son patrimoine, ils ne s'y retrouvent plus en qualité de biens don* nés, et ne sauraient, dès lors, être soumis à l'exercice du droit de retour. Chabot, sur l'art. 747, n? 21. Malpel, n* 133. Bravard-Veyrières, De l'étude et de l'entcignement du droit romain, p. 284. Voy. en sens contraire : Delvin-
que, lorsque les biens avenus au défunt ï^ gratuit ont été remplacés par d'autres dont l'origine soit certaine, et qui Q*aieiii{ été confondus avec le restant de I*h< ces derniers revêtent, en vertu de la Subrogatum capit sub^tantiam sul caractère de biens reçu^ k titre gral cont, tout comme les premiers, soumis il'i cice du retour successoral (35). C'est «insij d'après le texte même des art. 747 et 7(
Tir^
court, II, p. 37; Tonliier, IV, 235; Dnraolon, VI, Belost-lolimoDt, sur Chabot, obs. 7, «or TarL derniers eommeniateori avouent qua l«ir opialM posée à celle des anciens auteurs, et noummeotà Lebrun ( De$ sueceesiont, Mr. I, chap. V, aect. Il, i 59). Mais ils prétendent que si, d'après œs » cboses données se trouvaient, dans rbjpolbèae dool soustraites au droit de retour, c'était oniqueflcal qu'elles ne pouvaient plus être considérées comnc près, et qu'une f^reille raison de décider pe sai invoquée sous l'empire d'une iétislation qui ■ r^jalé, tinction des biens en propres et en aequèta. {fous dire, avec Perrière (sur Tartt 313 de Ui coatane 4e que les ascendants étaient appelés k sueeéder aux par eux données è leurs enfants décédant san non à raison de ta qualité de propres doA( étaient revêtues, mais malgré l'abslacle qui, règle : Propres ne remontent pas , devait résalter qualité, dont la perte, par conséquent, ne poavatt fluer sur le sort du retour successoral. Mais côté cette argumentation, qui nous eondoiratt irof nous suffira, pour justifier rappUcation dcaanda cipes à la question qui nous occupe, de faire si, après avoir été aliénés par le donataire et rentrés k titre nouveau dans son patrîmoine, la donnés n'y formaient plus des propres , c'est parce qu'ils ne pouvaient plus y être considérés biens donnés. L'extinction de la qualité de doiic elle-même que la conséquence, et non la néantissement du caractère de choses données, porte, dès lors, que la distinction des bœos ea acquêts soit abolie par l'art. 732. II n'ea est pas que, par exception à la disposition de cel a d'après l'origine des biens que se rè^le la matière de retour successoral ; que dès lors 0 £ivt, conformer au vœu dé la loi, rechercher à qsel biens qui se trouvent dans le patrimoine dn d entrés en dernier lieu, et ne soumettre à 1*< tour successoral que ceux qui sont encore qualité de biens donnés. -~ Il est, dn reste, ent les biens donnés étaient rentrés dans le pati nataire par suite d'un pacte de retrait, on demU sidérer comme n'en étant jamais sortis, et encore revêtus de leur caractère originaire.
(3i) InjudicOs universalibus prHiua res loco pretii. Gpr. S ^73, note 8.
(53) Maleville, sur l'art. 747. Delvincourt. IL bot, sur Tart. 747, no n. ToaHier, IV, W.
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ni de retour kSgal s*exerce, et sur le prix (56) biens reçus à titre gratuit, lorsque ce prix encore du (37), et 9ur les aolious en re* rke(3B),eompétant à Tégard de ces bleus (39). it uo3i que, d'après l'analogie de ces dispotions, les personnes appelées à exercer le ir suceessoml doivent être admises à ;ndre les immeubles reçus en éohange des leubJes donnes, ainsi que ceux qui ont été |uis des deniers provenant de Taliénation ces derniers, lorsque la subrogation des aax autres se trouve rigoureusement jus*
>l, sar Part 747, no 21 . Cpr. Duraolon, VI, S33 et 240.
cependant en sens contraire : Bclost-Jotimonl , sur
»l,obs. 11 el 12 sur Tari. 747; Civ. rej., 7 février
r, Sir, XXVII, 1, 149. La cour de cassation a jogé» par
'•rril, qu'il n*y a pas lieu au retour légal, lorsqu'un
ayant donné ane somme d'argent en dot à sa fille, on
ft dans la saeeession de cette dernière un immeuble
par suite de liquidation sur séparation de biens, lui a
^0èdé par son mari en payement de cette somme. Cepen-
Is cour de cassation avait précédemment décidé, sui-
trrét cité à la note 33 tupra (Civ. rej., 30 Juin 1S17,
^,XVH, 1, 313), qu'un ascendant qui e donné une somme
Bnt peut en exercer la reprise, par cela seul qu'il
dans la succession du donataire des effets de com-
qol sont censés la représenter. En rejetant le sys*
de subrof^on dans one espèce où la substitution des
existants lors du décès du donataire aux biens don-
était rigooreusemeot justifiée, et, en admettant ee sys-
dans une hypothèse où les biens donnés avaient été
idus avec le surplus du patrimoine du défunt, sans
existât de traces du remplacement de ces biens par
fui se trouvaient dans Thérédilé, la cour de cassatioa
paraît avoir méconnu, sous un double rapport, les
ibles principes de la matière.
I) Il importe peu, du reste, que le prix consiste en une réservée, ou qu'après avoir été fixé en un capital lie, il ait été converti en une rente eon&liluée. Cba iMr l'art. 747, no 18.
p) L'art. 351 ne parle pas, il est vrai, de la reprise du i encore dû des biens donnés par l'adoptant, et aliénés rl^idopté. Mais l'analogie qui existe entre le retour suc- |9rtl dunt parle cet article, et celui dont il est question t art. 747 et 766, ne permet pas de les soumettre, sous
Èiort, k dea règles différentes. If aleville, sur Part. 3^1 . court, I9 p. 360. l'oy. cependant en sens contraire: Élier, II, 1013; Grenier, De Vadoption, n" 15; Duran- »|ll, 3S4. Ces derniers auteurs cherchent A justifier leur lière de voir en prétendant que le droit de retour de iig>tanl est moins favorable que celui de l'ascendant lé-
Ce. Hais nous croyons trouver la preuve positive du aire dons l'art. 353, qui accorde le droit de retour à Optant daDs ane hypothèse où il le refuse à l'ascendant UBM, Yoy. le^tU et note 23 9Ufra. Cpr. note 30 ifi/m. 1^ Par «clion en reprise, on entend toute aetton, soit
CHAPITRE TROISIÈME
DB LA TRARSVISSION DB l'hÉRÉDITÉ AUX
RÉRITIBRS.
De la saisine héréditaire (4).
i^" Les parents légitimes que la loi appelle à rbérédité d*une personne deviennent, ipso jurtf dès le mooient de son décès ou de sa mort civile, ses représentants juridiques (3). An, 734 (3). En d'autres ternies, la propriété
réelle, soit personnelle, tendant à obtenir le délaissement 00 la restitution d*une chose. Telles sont les actions en nullité 00 en rescision, en résolution de ooninit, eo révocatioa de donation, en restitution de dot, et les actions en revendication. Durantoo, VI, 241 à 313.
(39) La remarque que nous avons faite, è la note 37, sur rémission dans Tari. 351, d^one disposition relative au pris des biens donnés, se reproduit iei, en ce qui concerne le« aolions en reprise. Roos ajouterous cependant que Duranton se range, sur ce second point, k notre manière de voir, et qn*en vertu de la règle : Qui mâHonmm hakH mé rem reew» perandam , rem ipâom Miere oide|i*r, il accorde k Padop^ tant le droit d'exercer son droit de retour sur les actions en reprise appartenant k Padopté à Toccaslon des biens donnés. Mais la Maxime : Injudieiiê uni9eruUibvê pretium êueeedU loeg rei, oftl tout aussi ccrtaiaa que la règle înv»« quée pur Duranlon, qui ne nous parait pas très-conséqnent, en s*écârtant du texte de Part. 391, par application de Tuoe^ et en s*attachant rigoureusement à ce texte, sans tenir compte de Taotre,
(40) Voy. les autorités citées à la note 39 fiipro.
(1) 11 ne peut être question daus ce paragraphe qo« de ta saisine des héritiers ab inteetmt, c'est-à-dire des parents légitimes dn défuut appelés par la loi elle-même k son hé* redite. Nous n'aurons donc point k nous occuper ici des cas exceptionnels dans lesquels les légatairee universels et les donataires universels, soit de biens présents et k venir, soit de biens k venir seulement, jouissenl de la saisine, k Texolusion des héritiers oè intestai. Cpr., k cet égard, art. 1006, 1083 et 1093 ; %$ 977, 721 , 739 et 740.
(2) Ce n'est que dans les cas exceptionnels Indiqués en la note précédente que le testateur peut priver de la saisine héréditaire ses héritiers oè ifi(s«tal. Chabot, sur Tari. 724, D«« 13 et 14. Vojf. cependant sur la saisine des exéoutears testamentaires t art. 1026 et $719.
(3) Cet article reproduit, «n d'autres termes, la disposition de l'art. 318 de la coutume de Paris : te mari êmtii le vif, son hoir pln$ proche et habile à euetédeTt disposition dont Tiraqueau a fort bien rendu le sens, eu disant d^one manière énergique , mais tant soit peu barbare t Morium faeit etotiai posssisorein tine uUa apprehmmone. Cpr. aor l'origine et le sens de oette maxime : Lnurière, sur Loiaelj InetUûlei eottiamièrsf, liv. il, tit. V, arl. 1 ( Tiraqueau, Traite' eur la règle .• Le mof$ «awilie vif, t. lY, p. 60 et saiv.;
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ct la possession de Fbérédité passent, de pleia droit, et dès l'instant où la succession s'ouvre, aux héritiers du défunt. Le patrimoine de ces derniers est, d'un autre côté, grevé de plein droit, et dès le même instant, des dettes et charges de l'hérédité.
Ce principe, appliqué à l'acquisition de l'hérédité, conduit aux conséquences suivantes.
4) La capacité en matière de succession doit s'apprécier eu égard au moment où la succession s'ouvre (4).
â) L'héritier, fùt-il mineur ou interdit, IgnorAt-il même l'ouverture de l'hérédité à laquelle il se trouve appelé, n'en devient pas moins propriétaire de celle-ci, dès l'instant du décès ou de la mort civile du défunt (5).
3) L'héritier qui survit un seul instant au défunt transmet l'hérédité h lui échue, comme une partie intégrante de son patrimoine, à ses propres héritiers et successeurs universels (6), qui jouissent, tout aussi bien que leur auteur, de la faculté d'accepter cette hérédité ou d'y renoncer (7). Art. 781.
4) La faculté que la loi donne à l'héritier d'accepter l'hérédité ou d'y renoncer est un
Ferrièfe, Commentaire eur la coutume de Parité t. II, p. 357; Lebrun, De$ sueceetwns, liv. III, ehap. I ; IHalpel , ii<» 177 à 189; Chabot, sur Pari. 724; Mémoire eut V origine du droit eoutumieren France t par Pardessus, p. Il, 53 et 5i ; Examen critique du traité de* droite d'enregietrement de Cham" pionnière et Rîgaud, par Troplong, Revue de législation, t. X, p. 155 el suiv. Pardessus Tail remoutcr la règle . Le mort saisit le vif, aux lois des Franes. Troploug prétend au contraire qu'elle a été iuvenlëe par les. légistes en haine de In féodalité. En formulant celte maxime, pour l'opposer à la fiscalité féoilale, les légistes n'ont fuit, à notre avis, que déduire une conséquence rigoureuse de la copropriété de famille, admise dans Pancicn droit germanique.
(4) Cpr. S 590, 591 et 592.
(5) En droit romain on distinguait, en ce qui concerne racqnisition de Thérédiié, entre les héritiers nécessaires ou siens et nécessaires, d'une part, et les héritiers volontaires, d'autre part. Les premiers acquéraient l'hérédité de jslein droit, les antres ne l'acquéraient que par une aceeplation expresse {aditio), on tacite (pro hœrede geelio). Cpr. Inst, de hœrtd. qualit, el differ. (2-19).
(6) La règle du droit romain : Hareditae non adita non trantmittitur, est donc, avec toutes ses conséquences el ses exceptions, étrangère au droit français. Cpr. Thibaut, ^aleiN dee Pandtkten'ReehIê» II, $ 675; MQhlenbraeh, Doetrina Pandectarum, 111, S 702; Warnkœnig, Cominentarii juris romani privati, fil, cj |087 et 10^.
hénéCce qu'elle lui accorde. L'acquisition ii\ l'hérédité n'est pas subordonnée à i'acoeptalic de cette dernière. Cette acceptation n'c qu'une déclaration par laquelle l'héritier nonce qu'il entend exercer le droit hérédit Ouvert h son profit. Par la renoncîatioii l'hérédité, l'héritier ne renonce pas seuk à acquérir un droit, il répudie un droit acquis. La renonciation est une déclai par laquelle l'héritier abdique son droit ditaire, et s'affranchit ainsi de Tobligatioii répondre, sur son propre patrimoine, dettes et charges de l'hérédité (8).
9) Jusqu'à la renonciation de Thérit l'hérédité est k considérer comme la pi de ce dernier (9).
6) L'héritier succède, »jmo jifre, el ma son insu, non-seulement h la propriété, encore à la possession du défunt (iO). H donc exercer les actions possessoires de dernier avant d'avoir pris de fait des objets héréditaires (li).
7) L'héritier peut être immédiatemeni tionné par les créanciers de rhérédité, leur opposer, le cas échéant, soit Fexi dilatoire résultant du délai accordé poor
(7) Les héritiers d^une personne qai est déeédie avoir accepté l'hérédité ouverte h son profit, m avoir renoncé, ne peuvent eux-mêmes raceeptcr ceptant également l'hérédité de leur aotear. Vais rit empêche, en acceptant celle dernière, de renonoer à li| mière. Cpr. S 597, texte et note î ; Chabot, sur fart.'
(8) Dans le langage du droit romain on dit, en des héritiers volontaires : Hœrediioê kœredi deferti09^ adit hœredilatem. D'après la terminologie dn droit i on doit dire : La succession, e'esl-k-dire fe tfrml i s'ouvra l'héritier accepU Vkérédité. C^t à tori rédacteurs du Code se sont encore servis, en eerfaii sions (Cpr., par exemple, art. 779), du mol plus de sens aujourd'hui.
(9) Le droit romain dit au eonlniirc s Nomàtm hctreditas peraonœ vicem sustinet, non hmndis defuneti $ 51. Inst. de heer. inst. (S-li). Cpr. TVail^ de ta possession , o» 58; Merlin , A^.. y n«3.
(10) La saisine héréditaire était, en tant qu'elle que k la possession, entièrement Inconnue an droiii Les héritiers siens, quoique devenant, i/tnjwrt, taires de Thérédité, ne suceédaient eependanlpai droit à la possession du défunt. Savigny, session, p. 389.
(H) Chabot, sar Kart. 721, n* 10. Delvinca«rt»< même article. Proudhon, De Vusufruit, I, SS9et
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^JATentaire et pour délibërer (iâ), soit une Rieeptioi] péremptoire Urée de sa renoncta- Won.
[ â*" Lorsque plusieurs personnes se trouvent [limultanément appelées k une même hérédité, Iles en^sont, jusqu'au pUrtage, saisies d'une mière indivisible, soit quant à la propriété, Mt quant k la possession (iS).
De ce principe découlent les conséquences ivantes :
I) Chaque héritier est autorisé k revendijer la totalité de l'hérédité à laquelle il se ffouve appelé conjointement avec d'autres mnes, sans que le tiers contre lequel il inge son action en pétition d'hérédité puisse li opposer qu^il n'est pas le seul héritier du rot (44). Ce tiers ne peut, en pareil cas,
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que demander la mise en cause des autres héritiers.
S) Lorsque plusieurs personnes sont concur* remment appelées k une hérédité, et que l'une d'entre elles vient k j renoncer, les autres doivent être considérées comme en ayant été seules saisies dès l'ouverture de la sucéession (19). Art. 786 et ai^. de cet article. Ainsi, l'héritier appelé à une hérédité a là* quelle ses cohéritiers ont renoncé ,. fAt-ce même postérieurement k son acceptation^ n'est pas autorisé k refuser leurs parts pour s'en tenir exclusivement k la sienne (16). Il ne jouit pas même de cette faculté, dans le cas ou après avoir accepté l'hérédité, ses cohéritiers se seraient fait restituer contre leur acceptation, par eiemple, pour cause de dol (17).
(18; Cpr. an. 795 à 800 et S BU, Voy. aassi art. 877. (13) Ce principe se JQSlifie ao point de vue pbiloaophiqae le à celui de l'histoire. En effet, Thérédité, considérée le objet du droit de succession, est aussi indivisible |M te patrimoine, en tant qu^on Tenvisage comme objet droit de propriété de celui auquel il appartient. Cpr. rs. D*on autre côté, la copropriété de famille, admise Tancien droit germanique, et sur laquelle est fondée la loe héréditaire, était déjà regardée comme un condopro ifuUw: Cpr. S 197. Le priueipe dont s'agit jH, il est vrai, jusqu'à un certain point, modifié en ce que U droits de chaque héritier se trouvent restreints par la et les droits de ses cohéritiers. Mais comme cette iifieation ne concerne que les rapports des héritiers I eux, elle reste, tant que lliérédité n'a point été par- !, éiraagère aux relations des héritiers et des tiers, lesne cessent d'être régies par le principe posé au texte idans les cas d'exception prévus par la loi. Ou reste, ce ipe ne reçoit aucune application eu ce qui concerne »iirsuile des eréanees et le payement des dettes héréi, qui les unes et les antres se divisent de plein droit les héritiers. Art. 870, 873 et 1220. Cpr. s 575. |(il résalte des art. 724 et 1320 du Gode civil, combinés, li tout héritier est fondé à poursuivre le recouvrement ^sa part afférente dans l'actif de la suecession. Si ledéfen-
tk l'aetion croit avoir intérêt à ne la débattre que constoiremeni avec tous les héritiers, c'est à lui ù les ilMre en cause, et il doit suffire à celui qui agit d'établir Mialité qui lui donne le droit de le faire. — Des cohéripn, à part les cas d'indivisibilité, ne sont pas les repri-
Pnts les DOS des autres, et le jugement qui intervient ou contre Tun d'eux, dans les limites de son droit, IfOQt être opposé aux autres, la demande et la personne bl diverses. Brus.» 3 mat 1841; Patte, belge, 1841, (WO.]
J(H) Proodbon, De l'uiufruit. II, p. 678. C;pr. Dclvin- Ivt, li, p. 73; Colmar, 28 février 1815, Sir., XV, 2, 274. 9 droit romain n'avait point admis cette conséquence du
principe de l'indivisibilité du droit héréditaire. Cpr. LL. 1 et 2, D. si par» hœred. pet, (S«4).
{i\i) Poliuê Jure non deereeeendi, quam jure aeereecendi, Cpr. S 597, note 2.
(16) CohcBru porlionem cohœrtdie renuntiaiUù Uctt invi" tus aequirU, Le cohéritier du renonçant ne saurait, même au point de vue de l'équilé, se soustraire aux conséquences d'une renonciation qu'il a dd connaître lorsqu'elle était antérieure à son acceptation, ou que du moins il a pu ptévoir lorsqu'elle n'a eu lieu que postérieurement. Chabot, sur l'art. 786, n» 9. Duranton, Vl, 438. Touiller, IV, 543. Dalioz, Jur. gm,, v« Succession, p. 300, n« 1 [Éd. B., p. 155].
(17) Dallos, op. et «o cit., p. 351, n« 32 [Éd. B., p, 135]. Suivant TouUier (IV, 336), qui se fonde sur les lois 61 et 98. D. de aequir., vel omitt, hœred, (29, 2), l'accroissement ne serait, en pareil cas, que facultatif et non forcé. Le cohéritier de ceux qui se sont fait restituer conii^ leur acceptation, et qui ont ensuite renoncé à l'hérédité, pourrait ainsi refuser les parts de ces derniers pour s'en tenir à la sienne. .VazeiUe isur l'art. 786, no 2) et Bdo8t-Jolimont(sur Chabot, obs. Ir* sur l'art. 786; admettent également colle manière de voir, en thèse géuéraie, et ne la rejettent que dons Thypoihèse où le cohéritier de ceux dont l'aoceptation a été révociuée a formellement déclaré qu'il acceptait Thérédité tout entière. Enlin, Delvincourt (II, p. 83), Chabot (sur l'art. 783, n» 9), Duranton (Yl, 464) et Poojol (sur l'art. 783, n« 5), distinguant le cas où l'acceptation des héritiers restitués est antérieure ou concomitante è l'acceptation de leur cohéritier, de celui où elle est postérieure k cette dernière, n'adoptent que dans le second cas la proposition émise au texte, et se rangent, dans le premier, k l'avis de Touiller. Ces difféi'cntes opinions nous paraissent devoir être également rejetées comme eontraires au principe de l'indivisibilité du droit héréditaire. Les considérations que Delvincourt, Chabot, Duranton et Poujol font valoir en faveur de l'héritier qui n'aurait pas prévu, en acceptant l'hérédité, la révocation de l'aeceptation de ses cohéritiers.
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3* Let héritiers ne jouisienl de la saisine que dans l'ordre ou la loi les appelle k suecé* der. Ainsi, le pareni exclu par la prësedee de parents pins proohes ne peut, même avant l'acoeptation de ces derniers, se dire saisi de rbérëdité eonjeintement avec eux (18)»
Toutefois, lorsque les parents saisis de Yhé'^ rëdicé tardent à opter entre Tacceptation ou la répudiation de celle-ci, les parents appelés i leur défaut, et même en cas d'inaction de ces I, les parents plus éloignés sont auto-
ne Miit pM d« Minrt à fiire fléchir et prindp«. EDes poof *- ' rsi^Dl toai au plu donner lien à rexBmtQ dt la q«e«tion de aavoir li la révocalion de raeeeplotton d« Pan des héritiers ne doil pas, en pareil cas, autoriser Pan Ire à se faire éipiteineAl restituer eootre sa propre acceptation, et à renoAoef à lliérSdité pour If tont. Cpr., à «ei égard, arti*-^ ele 783, et S 611, note 49.
(18) Zacharitt ($ 609, texte, et note 10) prétend que tous les parents en degré sneeesslble j«aisaent eoliectivement de la saisine, tant que rhérédlté n'a point été aoeepiée par eeox qui s*y trouvent appelés d*aprés Tordre des sueeessions. Il se fonde, pour soutenir celle opinion, sur l^esprit de raneien droit gemaniqne, auquel nous avons empmnié ta copropriété de famille et la saisine héréditaire, sur leâ termes mêmes de Tart. 714, qui attribue la saisine k toita les héritiers, et enfin sur diverses prupoaitlotts que ren* fermeraient Implicitemeni les art. 785 et 789 du Code civil, et qui ne seraient, selon loi, qoe des conséquences du prim clpe de la sabine collective. Koy. également dans ce sens i Blondeèu, Truiîéde la êépùmtion cf«# jMirtaiatffie*, p. 681 et suiy. Ces raisons ne nous sejnbieot pas sulBsanles pour justifier une opinion aussi paradoxale. La prineipe de la copropriété de famille, consacré par l*anoien droit germa- ' Alque, n*a Jamais été reço en France d^one manière absolue. L'art. 31 S de la coutume de Paris ii*admetiail la saisine qu'en faveur de ^héritier plui proche^ et Ton ne saurait supposer qoe les rédacteurs dn Code civil aient vottta a'é** carter de eeCte disposition dans laquelle ils ont puisé celle de i*art. 7Si de ce Gode. D'ailleurs, loin de favoriser rinterprétatlon de Zaeharie, le texte de ce dernier article la repousse, poisqo^il n'attribue pas la saisine à tous lea parents on degré snccessible indistinetemeot, mais seulement aux héritiers, c*es^-ù-dire aux parents qui se troa»> vent, diaprés Tordre des soceesaions, appelés à Thérédité dd déAint. Enfin, toutes les propositions qui sont implicitement reufennéee dans les art. 785 et 789 peoveni trêoblen s*axpliqaer, sans reeottrir ad prineipe de la saisine eoUeotive. Si, par exemple, Tbéritier plus éloigné, appelé par suite de la rtooneiaiion de Thériiier plus proche, est repaie avoir été saisi de Thérédité du Jour de Touvertore de la sttoeeaêion, c'est parée qoe ce dernier est lui-même oeaaé n'avoir jamais été héritier. Art. 785.41 la preseriptien de la fhenlté d'accepter ou de renoncer court à dater dn jour de Tonvertnre de la sneceasion, non*sealemeat contre l'héritier pins proche, mab encore contre l'héritier plus éloigné, e>st qoe celui-ci esi, eu verU du droit éven-
risés k prendre possession de l'hérédité ({% sans que les tiers assignés en déiaissemeDl te biens qui la composent puissent leur oppoM. Tezistence de parents plus proches (20).
De la faculté d^accepter VhéréJUU ou cf y renoncer.
Le Code civil, conforme en cela k Tsadea droit coutumier, ne reconnaît pas dVrititt» nécessaires (i). Toute personne appdée à M;
toel qni lui cOmpète, autorisé à interrompre cette tloo. Cpr. les deux notes suivantes. Noos ajonteiemiai terminant, que si la saisine collective devait être aàmajà il faudrait en appliquer les conséquences, tant à regardai passif que relativement â Tactlfde Thérédité t ce qal «M ddiraitaux réanluts les plus choquante, et doanciiitMl à d'inextricables difficultés.
(19) D'une part, les parents plus éloignés n'ont pssdlik tion poor forcer les parents plus proches à pmadnqaAs Cpr. i 610, texte et note 5. D'autre part, la fhéulié dVK eepter se prescrit auasi bien à Tégard des premiers l'égard des seconds, par le laps de trente ans, A l'ouverture de la soceesslon. Cpr. S 610. texte et i Refuser aux parents plus éloignée la Ihenité de es en possession de l'hérédité, tant que les trente ans aux parents plus proche^ pour accepter on sont pas expirés, ce serait en définitive annihiler les successifs des premiers, puisque ces droits sa Iroa frappés de prescription avant de pouvoir être TodlUer, IV, 545. Poojol, sur I^irt. MO, Of*B. Favari. r> aenonciaiion, S I, n* 16. Cit. eass., Il friamiit Sir., I, 1, 571. -» C'est dans ce sens, et non point celui d'une véritable soiaine eoHeetive, qne devoir être entendus les motifs des divers arrêts per quels la cour de easaation s'est tout récenunent en faveur de la validité des ventes ooaseatâeaparl'i apparent. Civ. cass., CIv. r^. etCiv. eass., 16 ji Sir.,XLIII, t,97ftlfl.
(90) Les parents plus éloignés revendiquent en redite à raison du lien de parenté exlsiasl défunt, c'est«>li-dlre en vertu d'un titre supérieur à la présomption de propriété 4n'( possession des biens héréditaires en faveur éea les détiennent. Ces derniers tenteraient doue en vSia défendre en contestant attx revendiquants la «pmllli tiers, puisque, d'une pari, ils ne peuvent paaeox prévaloir de celte qualité, et qoe, d'antre part, fil est pas permis d'exeipcr des droits d'antrai , «*i des droite des parents les plus proeiies. Dmnoaiiny mentarii in conanefiMftfne* parlffense», tit. 1, $ Proddhon, De l'fuufrtUê , il , 678. Cpr. oepcndtt Rép., V* Hérédité, n* S; Colnar, tt Mvrier IS», S,S7i.
(I) Tel est le véritable sens de In règle Nul -n'eêi hêt4tier ^ né omI. Cette régie, qne reproduit dans kas termes sdivanté s Nul »'
SECONDE PARtIE. -^ LIVRE SECOND. — $ 6iO.
Mrédité peut donc y renoncer. Art. 775. Si m Teut l'aeeepter, elle peut le faire pure* tteat et simplement, ou «ous bénéfice d'invenfrire. Art. 776.
^option à faire entre Tacceptation et la ittioDcration ne peut valablement s'exercer <|t]'après l'ouverture de la succession. Il n'est pas plus permis d'accepter une hérédité future ^nll n'est permis d'y renoncer. Art. 791 et i!50 (2). L'héritier présomptif qui aurait aoiepté 00 répudié la succesrion d'une personne vivante pourrait donc encore y renoncer ou rtoeapter après le décès de cette personne (5). ^ Mais rien n'empêche qu'un parent plus éioipi n'accepte l'hérédité ou n'y renonce avant
M* «fli« tmeisHùH qui M est échut, eût été mlêax readiie fteore si Von avait dit ; TVmi héritier a la faeuUé de rewm^ W à rhérédité à laquelle il $e tr&uve appelé. C'est à tort |M Mslpel {OH jm et 537) • tifé de la règle dont l'agit la aaiéqttenee que l*babf1e à succéder n*est , malgré la aai«fiiê, bérilier qae soua ooe eondilioa suspensive d*aeeepo Étfan. Cet auteur a évidemment confondu la transmission lia qualité dHiëritier, qui s*op«re par l'effet immédiat de trasblne, et YlrrétocabUilé de cette qualité, qui n'est que riésaltai de raeeeptation. L'acquisition de la qualité d'iiéitfer n*est pas snt)ordomtée a une condition d^aceeptationf En au contraire la perte de eette qualité qui se trouve liibise a une éondltiott de renoneiation. Arg. art. 786 É.1I79.
(S) Cpr. L. f7, D. de œq. wl amitt, kmred. (S9, 9); if74, D. dertg.jur. (60, 47); Poftet de Gonflans, sar Tar^ Ma 774. (Test par application de ce prioeipe que la coar ^cassation a Jugé que les héritiers présomptifs d'un émi» é n'avaieiit pu aocepler la succession de ce dentier raprès son amnistie. Civ. rej., S thermidor an m, Sir., • i, 17. Req. rej., S février 1S10, Sir, X, t, 295. Koy. candani lea modifications apportées ft ce principe par les 1.761 étais.
|3) Touiller, IV, 315. Duranton, 364, 473 et 474. Gha- C, sur i^art. 774, n« 3, et sur l'art. 791. Malpel, n«« 186 SSO. Cpr. Bourges, 22 Juillet 1S28, Sir., XXX, 2, 74. il) Vaieille, Sttr l'art. 775, n« 4. Belost^Jolimont , sur tbM, obs. S sur l^art 774. Cpr. aussi Malpel , n«* 186 98a. Fby. eependant en sens contraire s Chabot , sur rt. 774, !!• 6, et sur l'art. 784, n« 5{ Delvincoort, II, 105; Duranton, Vf, 366 et 473; Dalloa, Jur. ffén., v» Suo- Mon, p. 949, n« S, p. 356» n» 5 [tA. B., p. 130 et 152]. éêttrttiit de la discussion les lois 13, $ 2, et 31 , $ 2, 4e aeq. «e< amflL kmfed. (29, 2), puisqu'elles ne peuvent rd*aiieail poids sous l'empire d'une législation dont les iMfpes sar la matière qui nous occupe diffèrent entièleiil d« aauk du droit romain, la question est en déGnl- I de savoir si le parant qui a sur l'hérédité un droit ittlael , aobordonné ft la renoneiation d'un parent plus «Im^ p«al , avant l'aeoompliasement de cet événement , aMereant opter entre l'aeeeptation et la répudiation de
d'en éire sais! par la renonciation du parent plus proche auquel elle se trouve déférée. L'acceptation ou la renonciation du parent plus éloigné produira, en cas de renonciation ou de déchéance ultérieure du parent plus proche, le même effet que si elle avait eu lieu après cette renonciation ou cette dé-" chéance (4).
Tout parent saisi de l'hérédité jouit, pour opter entre l'acceptation ou la renonciation, d'un délai de trente ans, à partir de l'ouverture de la succession. Les successibles qui le suivent dans l'ordre de la successibilité n'ont« pendant ce délai, aucune action pour le contraindre à faire son option (S). Au bout de ce
ce droit. La solotiott alBrmative, pour laquelle nous oons sommes prononcé, doit souffrir d'autant moins de dilll>culté que, d'un o6té, l'art. 790 autorisa l'héritier qui a renoncé à aecepler, la cas éebéant , l'hérédifté dont Théritiar du degré subséquent s'est trouvé saisi par sa renonciation : que, d'un aoti-^ eété, tout parent au degré sueeessi*ble est, en cas d*lnaciion des parents plus proehes, légalement autorisé à esercer fctis et «tms la droit éventuel qutl lui compètas en se mettant en possession des bians bérédit taireS) et que rexercice de ee droit ne peut être que le résultat d'une option à faire entre raeeeptation ouia répudiation de l'hérédité. Cette solution pourrait encore se Justifier, au besoin, par la rétroactivité delà runoneiatioii, dont l'effet est d'anéantir romplélement la saisine héréditaire. Par une contradiction aases difficile à expliquer. Touiller (IV, 316 et 340) professe, en ce qui concerne l'aoceptation, l'opinion que nous avons adoptée, et la rejette relativement à la l'cnonciation.
(5) Ils peuvent seulement, en cas d'inaction de l'héritier saisi , se mettre en possession de l'hérédité. Cpr. % 609, texte n» 8, et notes 19 et 20; Toullier, IV, 643; Dttrantoa, Vi, 464, in Hué, p. 582; Favard, Rép., v« Renonciation, S 1, n" 16; Poojol, sur l'art. 800» n« 3. Kof. cependant filondean , Traité de la géparatia» dm pairùnoineê, p. 694 et suiv. Cet auteur enseigne, contrairement à la proposition énoncée an texte, que les successibles qui suivent celui auquel l'hérédité se trouve dévolue en premier lieu jouissant contre ce dernier, à dater de l'ouvertore de la succession, ou tout au moins après l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer, d'une action par laquelle ils peuvent le mettre en demeure d'accepter l'hérédité, et , en cas do non-acceptation, le faire déclarer déchu de son droit de successibilité. En émettant cette opioion, la savant professeur nous parait avoir perdu de vue que les actions provoeatoiras ou interrogatoires ne sont pas, en générai, reçues en France (Cpr. Rauter, Coun de procédure ciniie, g 90), et que Paclioo en déchéance, dont il propose l'introduction, est spécialement pro»crita par l'art. 789, qui donne à tout béritiar un délai de trente ans, k partir de l'ouverture de la succession, pour opter autre raeccptatioo et In répudiation de l'hérédité.
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d^lai, son droit d*option se trouve prescrit. Ar* ticle 789 cbo. 2262 (6).
Pour déterminer Jes eonsequences qu'entraîne, en cas de prescription, l'inaction du parent qui se trouvait investi de la saisine, il faut distinguer entre Thypothèse où des successibles soit du même dcgrë, soit d'un degré ultérieur, ont appréhendé l'hérédité (7), et rhypolhèse contraire.
(6) Cpr. snr rioferprélation de Tart. 789 : Delaporte, Pandtctet françaiies, III, p. 170; Delvincourt, II, p. 87; Maleville, «ir Part. 789; Vazeille, Des prescriptions, I, 965; Malpd, no336; Dufaiiloa, VI, 483 à 489; PoQet de Conflaos, sur les art. 789 et 790; Chabot, sor Tert. 789; Poujol, ftar le même article; Dalioz, Jur. gén., v« Sueces^ sion, p. 356, n« 6 [Éd. B., p. f5S]; Belost-Jolimonl, sur Chabot, obs. !*« sur Van. 789; Observations de de Villeneuve etCarelte, Sir., XXXIX, li, 139, à la note; BIobdeau. Traité de la séparation des patrimoines, p. 617 et •Pir.; Bourges, 2! janvier 1840, Sir., XL, 2, 502, et les arrêts eltésà la note 7 infra. Les eomoienUteors sont loin d^étre d'accord sur le véritable sens de Tart. 789. L'ezplicaUon que nous en donnons est, quant au point de départ,
conforme à celle de fielosl-Jolimont L'idée principale
qui ressort bien neltemeut du texte même de l'art. 789, c'est qu'au bout de trente ans le droit d option est éteint, et que, par conséquent, la position de l'héritier qui n'a pas pris qualité avant l'cxpiralion de ce délai se trouve fixée, dlkne manière définitive, sans qu'une déclaration quelconque de sa part puisse la modifier. Quelle sera ectie position? On eomprendrait que l'héritier qui n'a pas fait son option dans les trente années de l'ouverture de la succession dilt toujours être réputé acceptant , comme l'ont prétendu certains auteurs, si U loi s'était bornée à dire : « La faculté de répudier se prescrit. » On eomprendrait également que l'héritier dût toujours être réputé renonçant, eomme l'ont soutenu d'an 1res commentateurs, si la loi portait simplement : « La faculté d'accepter se prescrit. » Enfin OH pourrait admettre, avec certains interprètes, que rhéritier dàl être réputé tout à la fois acceptant et renonçant, suivant l'intérêt des personnes vis-à-vis desquelles il se trouve, si la loi avait dit : « La faculté d'accepter et de répudier se prescrit. » Mais aucune des locations cidessus indiquées n'étant celle dont se sert l'art. 789, les trois inierprétaUons que nous venons d'indiquer doivent être rejetées eomme étant tontes contraires au texte de cet article. Or, si la prescription établie par l'art. 789 ne porte exclusivement, ni sur la faculté d'accepter, ni sur «elle de répudier, et n'atteint pas non plus simultanément Tune et l'autre de ces facultés, le seul moyen d'expliquer cet article, en restant fidèle è la lettre de la loi , est d'admettre que la prescription, dont il y est question, s'applique alternativement et suivant les circonsUiuces, tantôt à la faculté 4'aceeptcr, tantôt k celle de répudier. Ceci posé, il s'agit de savoir quelles sont les eirconstances auxquelles on doit s'auacber pour rrconnaltre si c'est la faculté d*aeeepter ou celle de répudier qui se trouve prescrite. On peut à cet égard proposer trois systèmes. Le premier consi^^^^ à
Dans la première hypothèse, k Baismeéi) droit est éteinte, tant aetivemeot <|ue'pM» venienU Déchn du ^roit d'accepter, t^fsX-h dire du droit d'écarter par son aceeptatioaki suceessiUes qui sont en possession de TbM^ dite (8), le parent qui étoit appelé k Yadmn de ces derniers, ou concurremnientc avec eoi^ devient par cela môme compléteinent étintr ger k cette hérédité, et se trouve par Gomi;
dire que la faculté de r^oneer se prescrit, Uaaqfst rhè» lier a été poursuivi par les créanciers de l'hérédilé, djl; faculté d'accepter, lorsque la «accession a été appi par des aoceensibles d'un degré phis éloigné. Mab, eeUe manière de voir, il pourrait arriver qoc, daas •hypothèse donnée, rhéritier fût tout à la fois déèba ée faculté de renoncer à Tégsird des créaneicrs, et dédia i faeullé d'accepter vis-à-vis des saecessibles d'an drgié séqnent. Or une pareille eonaéqaenee est ainsi que nous l'avons dit plus haut. D'après le second tème, la faeulté de renoncer se prescrirait loBJeais trente ans, tandis que celle d*aeeepter ne se preaoMt dans le cas prévu par l'art. 790, c'est-à-dire torsqaA été précédée d'une renoneiation. Cette opinion n*a est vrai, le même inconvénient que la préeédenie« elle n'est guère eompalible avee l'art. 789, dNHit h tion générale suppose que la faculté d'aceqiler se indépendamment de toute renonciation. Enfin, la sième système est celui que nous allons exposer suite du paragraphe. Il se fonde anr les eonsidénaiaaa vantes ; Par la saisine, U parent appelé à sweédtr défunt devient t|»ffo jure le représentant de ee Art. 724. Celle qualité n'est pas à le vérité Art. 775. Mais rhéritier saisi ne peut hi perdre par sa inaction, quelque longue qu'en ait été la dorée. Af^ de fïSï. Il ne peut en être privé que par sa expresse (art. 78i et 78a), on par son inaction trente années à dater de l'ouverture de la jointe à l'action d'un soceeasible d'an degré nltéricar avant Texpiration de ce délai, s'est mis on fait 0 possession de l'hérédité. Dans ceUe double b tous les efl'els de la saisine se trouvent nnénotîs. pothèse contraire, la saisine devient irrévoenble
(7) La prise de possession résulte s'agit d'héritiers propremoit dits, de la se sont ostensiblement gérés en qualité de versets du défunt , et lorsqu'il est qncsiioii de irréguliers, de l'envoi en possession pronooeé pnr conformément aux art. 770 à 773.
(8) Comme il s'agit ici d'une preseriptioB ex n'est pas nécessaire que les snceesi prévaloir, pour se faire maintenir en posseasioa de dite, aient possédé celte dernière peiidant ireata suJBt que trente ans se soient éeonlés dcfNiia feu la succession. La prescription du droit d'aeeepi il est vrai , être invoquée que par les soccmiWcs se mettant 00 se faisant envoyer en poaacarift» di dite, sont parvenus ù neutraliser l'effet de In tante au profit de l'héritier le plus proche, et
fseiit dégage envers les crëanciers hërëdi* ^lires/ indépendamment d'une renonciation ^sa part (9). Il en est ainsi, non-seulement hrsque Thérédité a été appréhendée par des pirents légitimes, mais encore dans le cas où iMe se trouve en la possession de successeurs frr^uliers (10).
I Quant aux légataires universels ou h titre iBÎversel, ils ne sont, pas plus que les Icga*kaires k titre particulier, les simples détenhors de biens héréditaires et les débiteurs de ^érédîté» autorisés à invoquer contre Théri- |ff saisi la déchéance de la faculté d'accep- ||pr (H). Ils peuvent seulement se prévaloir, pan les circonstances, ^it de la prescription le l'action en pétition d'hérédité, soit de toute ntre prescription extinctive, soit enfin de Posueapion (i2).
, Dans la seconde hypothèse, le parent appelé
souatratU à la prescription ëlahlie par l'art. 789. li socccsaibles ont seals, en effet, inlérél et qualité à Nnnder le ■laintien de Télat des ehoies eilstant. Hais il }fn est pas moins vrai que la possession n'est ici , comme Étt Je cas prévu par l'art. 559. que la cause occasionnelle llHMi Ta cause efficiente de la prescription, d'autant plus ■il*bérédilé n'est pas, comme oniyersalité juridique, susl^ible d^one possession utile pour l'u^ucapion. Cpr. $ 616, Ile S3: Rouen, 6 juin 1838, Sir., XXXIX, 3, 129; Civ. t, U jaillet 1840, Sir., XL, I, 590. Voy. cependant en tts contraire : Blondeau, Traité t/t la séparation de» po' fmoÙÊêSy p. €49 et soiv. On cite encore, comme contraires BOire gaanière de voir, les arrêts qui suivent ; !• Eiom, fiDBJ laiO. Sir., XI, 3, Z90; €iv. rej.,25 mai 1840, Sir., k 1« 615; 9» Paris, 13 aoât 1825, Sir., XXV, S, 111; CIv. ):, S9 janvier 1837, Sir., XXXVII, 1, 393; S» Bordeaui, Mi 1841, Sir., XLI, % AU. Biais ces différents arrêts, bemeai entendus, ne contredisent pas notre opinion, a deux premiers ont été rendus par application de l'an- Boe Jurisprodenee. Dans les troisième et quatrième or- It ei-dessus cités , l'action en délaissement était dirigée lire des détenteurs à titre singulier, qui n'étaient pas i«rabl«s à invoquer la déchéance de Tari. 789, puisqu elle I point été établie en leur faveur, et qui n'an raient pu se lMr«lr0 aoi eonséquenees de celte action qu'en prouli qa^ils avaient usocapé, conformément aux règles or- « jres, les objets dont le délaissement était réclamé. Cpr. • il imfrmf $ 616, notes 9 et 34. Enfin le dernier de ces Mb m été rendu dans des cireonitances toutes spéciales fie permeltenl pas de le regarder comme ayant jugé in mimU la question q«|e nous venons de discuter. 0) On eoofoit fort bien que la faculté d'accepter puisse rter indépendamment de la saisine. Il en était ainsi en fi romain. Il en est encore ainsi d'après le Code dans le prévu par Tart. 790. Mais on ne saurait admettre que aistne pât survivre à la faculté d'accepter, et moins en-
en première ligne demeure irrévocablement hëritier. 11 est (h>nc, indépendamment de toute acceptation, qui serait désormais sans objet vis-à-vis des autres succcssibles, déchu ' de la faculté de renoncer à Tégard des créanciers de l'hérédité (i3). Cest ce qui a lieu, même dans le cas où les droits de Théritier sur une partie ou rotlme sur la totalité des ob* jets héréditaires, individuellement considérés, se trouveraient éteints par usucapion ou par prescription (i4).
Que si rhérédité, envisagée comme universalité juridique, se trouvait entre les mains de légataires universels ou à titre universel, qui Tauraient appréhendée en vertu d*un testament par lequel ils seraient appelés à la recueillir en totalité, la prescription de l'action en pétition d'hérédité fondée, soit sur la nullité de ce testament, soit sur un droit de
core que les obligations imposées par la saisine pussent survivre ^ cette dernière. Arg. art. 714. La déchéance de la faculté d'accepter suppose done i'cxtincUon de la saisine elle-même et de tous les effets qui s*y trouvent allaebés. La faculté d'accepter cl celle de renoncer sont corrélatives, en ce gens que la déchéance de la première rend la seconde inutile. Le successible n'a plus besoin de renoncer à une hérédité qu'il ne peut plus accepter. Les créanciers ne sauraient se plnimlre de ce résultat, puisqu'ils ont à s'imputer de n'avoir pas contraint le soccessible 6 prendre qualité, et qoed^ailleurs ils peuvent se venger sur les biens de rhérédité, et même, le cas échéant, sur ceux des suocessiblés qui l'ont acceptée.
(iO) Arg. art. 769 ft 773 cbo. SH. Nec obêlat art. 790: Cpr. S 613, texte n« 4 et note tO.
(il) La raison en est que l'héritier saisi ne peut se trouver déchu de la faculté d'accepter que vis-ft-vis des personnes auxquelles la loi donne le droit d'accepter en son lieu et place. Il est étonnant qu'une réflexion aussi simple ait échappé aux auteurs qui ont critiqué la distinction établie an texte entre les successibles et les étrangers. Cpr. note 8 sitprtt,
(13) C'est ce qui sera plus amplement développé au SS16,texlen«4.
(13) AVm obskU art. 775. Cet article, dont nous avons indiqué le vériuble sens dans la note première tupraf ne veut dire autre chose, si ce n'est que la saisine n'est point par elle-même irrévocable. Car il résulte bien évidemment de la combinaison des art. 784 et 789 que, faute de renonciation dans les trente ans à dater de l'ouverture d'une hérédité qui n'a piets été appréhendée |inr d'autres successibles, le parent appelé en première ligne se trouve déchu de la faculté de renoncer, comme irrévocablement saisi. — L'héritier déchu de la faculté de renoncer peut-Il encore accepter sous bénéfice d'inventaire 7 Cpr. $ 61!), note Ift.
(14) C|>r. S 616, texte n« 4.
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réserve, aurait, comme la déchéance de la faculté d*accepter dans la première hypothèse, pour effet d^ételndre la saisine, tant active^ ment que passivement, et de dégager, par conséquent, l'héritier saisi envers les créan^ ciers héréditaires (IB).
Les trente années, au bout desquelles le droit d'accepter ou de renoncer se trouve pre^ crit, courent 6 partir de Touverture de la succession , noA^seulement vis-à-vis du parent saisi de Thérëdité, mais encore à l'égard des parents plus éloignés qui, par suite de la renonciation de celui-ci, seraient appelés h la succession (16).
On ne peut, en général, être admis à se faire restituer contre le défaut d'acceptation ou de renonciation dans les trente ans à dater de l'ouverture de la succession (i7). Toutefois, le défaut de renonciation ne saurait être opposé au parent qui prouverait que, par suite de l'ignorance soit du décès du défunt, suit de la renonciation du parent saisi de l'béréditéi il ne s'est pas trouvé en demeure de renoncer avant l'expiration du délai fixé par l'article 789 (18).
(49) La sftisine «etivemeot considérée ne peut snrvivra i reilinclion de l*Botion en |iëlittoa d*hérédité, à Taide de laquelle on fail valoir le droit héréditaire; el ei la saieîne est éteinte aetiveoieni , elle doit Tétre aassi possiTe^ ment.
iiS) Liœ non diHingnit, Il est d*aatant moins permis de distinguer, que le système qui ne ferait eourir la prescri})*tion pour le sucoetsible du seeond degré qoViprès la renonciation du «uieeessible du premier degré, et ainsi de fltiitet pourrait avoir |>our réraluit de proroger pendant dei siècles la faculté d^acoepter ou de répudier nne héré^ dite k laquelle auraient successivement renoncé les héri*tiers des unie premiers degrés, et qai se trouverait défini^ tivement dévolue à un héritier du douzième; que, d^on litttre cdié, la renonciation remonte, quant à ses effets, an jour de Touvcrture de la succession ; el qu^enfin les parents plus éloignés sont autorisés à accepter oto répudier Thérédilé qui leur est éventnelkmeni déférées avant d'en être saisis par la renonciation da premier appelé. Cpr. texte et note A wpra. On ne saurait donc sérieusement objecter que, si rfaérîtier saisi de Thérédilé ne fait sa reoonciaUon qn^au dernier moment, par cicmplci le jour même de l'expiration des trente années, à dater da Touverture de la Buecessioo. rbéritier da degré subséquent se trouvera privé de la faculté de renoncer, puisque rien ne Tempéchait d^exerccr cette faculté dés le jour de rouvertorc de la suecession^ Cpr. Dorantob, VI, 484. Nous verrons d'ailleurs (texte et note 18 infra) que, dans cotte hypothèse^ rhéri-
Du reste, tout ce qui vient d'èûre dit ràÊ&^ vement aut délais accordés k i'hériti» pa# faire son option ne doit être appliqué que sauf les restrictions, qui seront expliquées auj 6I(, touchant l'exercice des actions compétant sut cohéritiers de ce dernier, aut eréanders la l'hérédité et aux légataires.
L'hérédité échue à des personnes ineapalto de ^obliger ou de renoncer h leurs droiti ai peut être acceptée ou répudiée que sous M conditions et dans les formes prescrites par loi pour suppléer à leur incapacité. Art. 771 arg. de cet article (i 9). Ainsi, par exdni une personne pourvue d'un conseil judi ne peut accepter ou répudier l'h&édité laquelle elle est appelée qu'avee l'aeai de ce conseil (20).
Toute personne jouissant du droit d'à ter ou de répudier une hérédité tmusiMt ses propres héritiers et successeurs univ le droit d'option qui lui compétait. AK. 71 Lorsqu'elle a laissé plusieurs héritiers ou cesseurs universels, et que ces derniers sont pas d'accord pour accepter ou
rbérédjté déférée k leur auteur, Faccepta
tier serait admis à se tkîtt restituer eoDtR présumée attachée an défaut de renonciatioB éans le de la loi.
(17) Jura vigUantikuê tûeeurtumt , fÊTtÊunim lit qui etrlaiU et tuttô tàplando.
(18) Inacceptation présumée résultant île rhéritier pendant trente ans oe saurait atre qu'il s^git d^une succession dont cet héritier a i| verturc ou la délation à son profit. Ce seul qu'il ioit d'ailleurs possible d*adnetlra, «■ fidèle au texte de Tart. 789, liiit disparaître tous In vénienis que l'on voudrait reprocher nu système) dans ce paragraphe.
(19) Foy. art. 217, 461, 484 et SOS. Gpr. Ta 517 et soiv. « Chabot, sur Tart 776 et mt l^rL 7M« Duranton, VI, 415 et sulv. i RIom, 18 uvrB ISas» XXVI, 3, 75 1 NInes, 8 noveabre 1817, Sir., XX1 SOS} Riom, 19 avril I8i8, «ir., XXIX, 9, 9; S Juillet 1851, Sir., XXXil,a,447.
(90) Ai-g. • /bWJort aft. 409 et 513. Si la vue d^un conseil Judiciaire ne petit s*Ablig«i proBt, à plus forte raison ne poat-cUo pm ai suite d'une acceptation de sneeeasiott, ut ail aa permis d^aliéner sea immenhlea è litre «oérca forte raison ne doit-elle pas avoir la famlié d^l Utre gratuit, nne universalité Juridique. DorauisA» et 4a0. Chabot, sur Tari. 776, n* iO, et aar l'art TM^I Malpel, no* 187 et 555.
Ht
■Hoblîgaloiire pour tous, maît elle doit aroir Ira sous bénéfice d'inyen taire (SI).
Ipir Face^tation de Fhérédité, en général, fit p particulièrement de Foeceptation pure et iimple*
\ 4<* L'acceptation, soil pure et simple, soit iQfl bénéfice d'inventaire, ne peut avoir Ifeu, tf i^ terme (1), ni sous condition (2), ni pour 6 seulement de l'hérédité (5). L'acoepta- 0 foite i terme ou pour partie équivaut i acceptation illimitée ou intégrale (4). L'ac* tion faite sous condition, doit être consi* comme non avenue (5).
1^3* L'acceptation pure et simple peut être htpresse ou tacite. Art. 778.
^ i) L'acceptation e^t expresse quand le soo* ISêiMé déclare, soit en propres termes, soit iÉréquipoilents, dans an acte instrumentaire ■eleonque, qu'il accepte Tiiérédité.
; .La loi considère également comme une ac«- ^tation expresse le Aiit du suecessible qui Knd, d'une manière même purement éuonhUive» k titre d'héritier dans un acte, soit JAhentique ou sous seing privé, soit judiciaire I extrajudiciaire (6).
pi) Une 'pareille oteeptation bblige^t-eUe «a Pipport lai eontre le gré doquel elle a ea lien? Cpr. OelVineoart, Hrmn. 783; DurantoB, VI4 400è 413.
fi) L'hérédité ne peui être aoeeptée em dû, parc^ qae pél de raeeepiaiion remonte ou jour de roaverfore de (iMiiiraniiTn Arlé 777. Elle se peol Tétre in ditm, parce {■■e pareille aeceplaii^o serait ineumpalible arto lee lu» qae eoofère «i iea obligaliona qu'impose le titre ||piii«r. Svmtl hœrt gempar hœrtê, Cpr. L. 7, $ 10 tu K />- d^ mAior. (4, 4); L. 51, s's, D. d9 mdq* ftel imitt. iwd. (tS« t)i L. 77, D.dêfg.jwr. (50, 17); Chabot, sur iib 774-4 n» iO ; Doranton, VI, 368.
k^ Cf»!*» ^^ I^is romaines eitées à la note précédente. ^•t et Dutanton toee. cUt. Toullier, IV, 939. Req. rej. 0ùl 1806* Sir., Vlll, I, 49. Pau, U norembre 1837, ^ XXXVIII, 9, 377. Koy. en sens ooniraire t Malpel,
i^ Cpr. L. I, i et 55, D* de adq. vêi omiH. kœml. (39, S);
Q9 eC eoa, texte n» 3; Chabot, lo0. eit»i Favard, Hép.,
(jpgwiptnl'r" de snecession, m 5.
Jà Cpr. note «m mprat et Daranton, VI, 374.
|| Arg' art.'n72. Req. rej., 3 août 1808, Sir., Vill, 1,
■) Par exemple, dans an commandemsnt» Limoges, écrier 189<t ^ii*'» XXXIil, % 349.
Mais on ne peut faire résulter une accepta*^ tion expresse, ni d'une déclaration purement verbale (7), ni des énonciattons contenues dans oâe lettre missive, à moins que celle-ci n*ait été adressée i un cohéritier ou i un créaneier héréditaire en cette qualité, et qu'elle n'ait eu pour objet de traiter uneafFaire de la succession (8)« L'intention dé se porter héritier, résultAt-*ell6 implicitement des ter-*mes dont s'est servi un suecessible, qui n'a pas formellement déclaré accepter l'hérédité, ou qui n'a pas pris explicitement le titre d'hé* ritier, ne suffirait pas davantage pour consti-» tuer une acceptation expresse (9). Enfin, le défaut de protestation de la part du succesai* bits auquel la qualité d'hérititf'' aurait été donnée par un tiers, ne pourrait également pas être considéré comme une acceptation expresse (iO).
Du reste, bien qu*en général tout acte instrumentaire dans lequel un suecessible a pris, d'une manière énonoiative, le titre d'hé* ritier, emporte virtuellement acceptation ex*^ presse de l'hérédité, il en serait cependant autrement si, & cette occasion^ ce suecessible avait fait des réserves (II), ou s'il résultait évidemiiient des circonstances que le terme
(7) Ferrière« sur Tari. 317 de la eoutiime de Paris. Maleville, sar Tart. 77S. Chabot^ svr le même article, a* 5. Darantouf VI, 372» MaJpel, n« 191.
(8) C*est en ee cas seulement qu'une lettre missive peut être eottsidérée eomme un acte, dans le sens de Tari. 778, c'est-à-dire eomme un écrit revêtu d'un oaraclère juridique relativement à Tacoeptation de rfaérédité. Cpr. en sens diverse Maleville, sur Part< 778 1 Delvineourt, II, p. 77 1 Tonllier, iV, 525; Duranton, VI, 378; Malpel, n* 101; Chabot, sur Tarti 778, n« tt i Poujol, sur le même article, n» i.
(9) Chabot, sur I'*rt. 778, n* 4<
(10) 11 n'y a point d'acceptation expresse dans le fait du snccessible qui, sans protestation, reçoit du receveur de renregistremeot entre les mains duquel il a acquitté les droits de succession une quittance dans laquelle ce fonetionnaire lui a attribué la qualité d'héritier. Agen, 17 juill. 18119, Sir., XXIX, 2, 303. Cpr. aussi Riom, 10 février 1831, Sir., XXH, 2, 190. -»■ Le payement des droits de succession constitue-t-il une acceptation tacite? Voy. note 30 tn/ra.
(1 1) L'acceptation expresse, telle que la définit l'art. 778, est plnidt le résultat d'une présomption attachée par la loi «u fait du suecessible qui prend le titre d'héritier, que la conséquence d'une manifestation formelle de volonté de la part de ce dernier. Cette présomption légale doit céder
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hériiier a été employé comme synonyme de guceesêMe ou d*habUe d 9é dire héritier (là).
â) L'accepUtion a lieu tacitement quand le succsessîble passe un acte juridique (13) qu'il n'a pu légalement faire qu'en qualité de pro* priétaire de l'hérédité, c'est-a-dire d^faériUer dans le sens propre de ce mot, et qui, par conséquent, implique nécessairement de sa part rintention de se porter héritier (i4). Ainsi, tout acte juridique que le successible a été en droit de faire en une autre qualité que celle d'héritier n'emporte pas acceptation tacite.
Quant h la question de savoir si le succès* sible n'a pu faire tel ou tel acte juridique que comme héritier, ou si, au contraire, il a pu le faire en une autre qualité, on doit^ pour la résoudre, envisager cet acte non-seulement en lui-même, et sous le rapport de sa nature constitutive, mais encore relativement au
sucoesBÎble, et eu égvd a la position petso»j nelle de ce. dernier. j
Les actes concernant la conservation, m surveillance ou l'administration proyisoirc im biens héréditaires, n'emportent point acoip] tation tacite de l'hérédité, parce que la na même de ces actes permet de supposer qoe suecessible n'y a procédé que comme habile se dire héritier (gerendi animo), et non en qualité d'héritier proprement dit. Art.
Au nombre de ces actes, on doit ra entre autres (15), les réquisitions tendant & l'apposition et h la levée des scellés (16), à la confection de l'inventaire ; l'interru des prescriptions qui sont sur le point s'accomplir ; l'inscription des hypoi non encore inscrites et le renouv des inscriptions existantes; la location appartements vacants pour les termes d'i et même, en cas d'urgence, k passation
devant U preuve cODU«ire, et BotamiDeDi devant des ré» lerven qui la neutralisent complètement. Ici ne s'applique pas la Diaxiaie : Protettatio eonlra actum non vaiet. Civ. cass., 1er août 1809, Sir., X, i, 8. Voy. aussi Tarréldo la cour de Rlom cifé k la note précédente.
[Le Juge du fond ne viole aucune loi en décidant que l'héritier ab inieitat, qui a appréhendé la suceession , n'a pas entendu Tacccpler en celte qualilé, mais eu vertu d'une disposition testaiiieutaire. — Si cette disposition e»t reconnue ne contenir qa*un legs particulier, an lieu d'une institution universelle, rbéritier peut encore renoncer à la suceession ab intestai, pour s*en tenir à son legs. — C'est surtout par les faits personnels à rhéritier que Ton doit décider ù quel titre il a eu rintention d'accepter la succession. Brux.,eass., 7juill. 1835; J*a*ie. bttge, k cette date.]
(13)TonIlier, IV, 8S5. La loi elle-même emploie quelquefois dans ce sens le terme héritier. Cpr. art. 734, 778, 785, 790, Code de procédure, art. 909, u* 3 ; note 14 infra.
(13) L*art. 778 se sert'du mot acte dans une double aeoeption .* dans la déllnillon de l'acceptation expresitc, ce terme désigne un acte instrumcntaire, inëtrumentum / et dans la définition de raoccpiatiun tacite, il indique un acte juridique, negotium juridicum.
(14) On pourrait croire, au premier abord, que cette proposition s*écarle de la délluition que l'art. 778 donne de Taeceptatlon tacite, en ce que cet article semble faire dépendre celte acceplatloii du concours de deux conditions entièrement distinctes l'une de Taulre, tandis que nous n*en exigeons qu'une seule. Mais, au fond, nous croyons avoir rendu la vériUble iiensée du législateur, et voici comment nous expliquons la rédaction de l'art. 778. Accepter tacitement nne hérédité, c'est manilester par des faits l'intention où l'on se trouve de se porter héritier. Ces faits doivent être tels qu'ils excluent toute espèce de doute sur
rintenUou de leur auteur. En partant de législateur s'est trouvé tout naturel lemcnt amené à a que racceptution est tacite, quand rhéritier fait «■ « qui suppose nécessairement son inleniion d*! 11 aurait pu s*arrèter là, et abandonner aux soin de décider si tel ou tel acte passé par an fait ou non supposer son intention d^aocepter. Hais il aj convenable d'Indiquer lui-même les actes qui et devraient être considérés comme dénotant ceUe ■ tlon. ne là l'addition de la phrase finale « et qtTû ni « droit de faire qu'en sa qualité dliériUer. • Celte i rendait à la rigueur inutile les expressions « qui suppose nécessairement son intention Si les rédacteurs du Code les ont maintenocs, doute parce qu'ils avaient, dans plusieurs notamment dans l'art. 778, employé le mot synonyme du terme wueeeêsibU ou d*àa6îls à m éim\ iieTi et que dès lors ils devaient craindre que, explication contraire sur ce point, on ne fit r acceptaUon tacite d'actes d'administraUon proTisoire| par un successible en cette qualité. Mats on toute équivoque disparaît, lorsqu'on prend le mol dans le sens rigoureux, comme synonyme de et qu'alors il est vrai de dire, ainsi que noos IV que tout acte qoe le successible u^a pa qu'en qualité d'héritier, suppose teotion d'accepter. Pro harede enim genre, eH pmi gerert\ vetertê enim heeredee jno doMints npj Jntt. de hcered. quai, et dif. (2, 19). Pro rebm hareditariit quasi dùminmt nKliir. C^^immi ting., tit. XXII, frag. 36.
(13) Cpr. S 517, texte, n« 3; Chabot, sur rvl. ranton, VI, 404.
(16) Civ. cass., 16 mai 1813, Sir, XV, M9I.
SECONDE PARTIE
rx des bicDs ruraux (1 7) ; ainsi que la vente meubles sujets à dépérissement, pourvu
[elle ait été autorisée par justice et qu'elle eu lieu dans les formes voulues par la
résulte de la règle posée par l'art. 779, le suceessible qui se met en possession
|>jets appartenant k Thérédité, non pour en ni pour en disposer, mais k titre de dé-
itaire ou de gardien, ne Aiit pas acte d'hé- (d9). Il en résulte encore qu'on ne saii-» considérer, comme emportant acceptation I, ni racquîtlement des droits de mutation
Iparticulier (20), ni même, en général,
(Diitement de dettes héréditaires quel- [ues (21), pourvu que le payement en ait effectué des deniers du suceessible et non ^ux de l'hérédité (22).
reste, le suceessible qui n'entendrait que comme habile k se dire héritier, et idi animo, un acte d'administration sur iractére duquel il pourrait s'élever des
\esy agira prudemment en protestant par 'éservcs, et mieux encore, en se faisant iairement autoriser & le conclure (25)*
LIVRE SECOND. ^§611. 44S
Si, en passant un acte de cette nature, le suceessible, loin d'employer la précaution qui vient d'être indiquée, avait pris par écrit le titre de propriétaire, il devrait être considéré comme ayant agi en qualité d'héritier (24). Aplus forte raison, en serait-il ainsi s^'l avait pris par écrit le titre d'héritier, fût-ce même il l'occasion d'un simple acte de conservation, de surveillance ou d'administration provisoire (2S).
Les actes d'administration définitive , de jouissance et de disposition, constituent, de leur nature, des actes d'héritier (26).
Toutefois, ces actes peuvent, suivant les circonstances, perdre ce caractère, k raison de la position personnelle du suceessible qui lésa faits. Ainsi, par exemple, celui qui continue à jouir, après la mort du défunt, d'une chose qui était indivise entre lui et ce dernier, ne fait pas aete d'héritier, parce qu'on peut légalement supposer qu'il a agi en qualité de communiste (27). Ainsi encore, lorsque le suceessible poursuit les opérations d'une société qui existait entre lui et le défunt, il ne fait pas acte d'héritier, parce qu'on peut légale*
Gpr. Doranton, toe. cit.; Chabot, sur Tart. i78, CW. ea»., 27 Juin 1837, Sir., XXXVH, I, 879, et la infra. Yoy. cependant en sens contraire : $7, ïn$l. -éd. quai, eldif. (2, 19); Malpel, no 190. Art. 796, Cpr. Code de procédure, art. 986 et 989;
ille, sur Tort. 796; Chabot, sur le même article, n« 3. Lyon, 17 juillet 1829, Sir., XXIX, 2, 302. Ce payement ne constitue qu^un acte d^adminîstra-
irovisoire. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 2 sur rs. Grenoble, 12 août 182G, Sir., XXVII, 2, 171. 17 juillet 1829, Sir., XXiX, 2, 302. Toulouse, 7 juin »ir.,XXXl, 2, 66. Limoges, 19 fév. 1831, Sir., XXXIIf, Paris, 5juillel i?36, Sir., XXXVI, 2,477. Cpr. Mont-
-, fer juin. 1828, Sir, XXIX, 2, 118; et note 10 #u;)ra. ^n sens contraire : Caen, 1 7 Janv. 1 82i, Sir. , XXV, 2, 22. Arg. art. 1236. Le payement pouvant être effectué •alcment par le débiteur lui-même, mais encore par -9, intéressé ou non à racquittement de la dette, il 'mis de supposer que le suceessible qui a payé de ses une dette de Thérédité a agi comme tiers et non \\\\é d'héritier. DelfincourI, 11, p. 77 et 78. Duran- I, 402. Foy. cep. Chabot, sur l'art. 778, n^ 19. Tout
lettant une opinion contraire k celle que nous avons SCv cet auteur y apporte cependant des restrictions
^ent nombreuses que la règle qu^il pose di.sparall,
kinsi dire, sous les exceptions.
Dana celte dernière hypothèse, il y aurait disposi-
ruit objet héréditaire, et par conséquent acta d*héri-
tier. Cpr.* texte et note 35 in/Vo. Duranton, foc. ctl.. Chabot, sur Tart. 778, n» 2Q.
(23) Toullier, IV, 331 et 332. Chabot, sur Tart. 779, n» 4 et 5. Duranton, VI, 405. Cette précaution est surtout utile en matière de bail. Les baux ne peuvent être considérés comme des actes d^administration provisoire qu*à raison des circonstances particulières dans lesquelles ils ont été faits; et comme Ica circonstances dans lesquelles un bail a été conclu ne sont pas toujours décisives tk cet égard, le suceessible qui l\iurait passé sans réserves ou sans autorisation serait exposé à se voir déclaré héritier.
(24) Civ. cass., 27 juin 1837, Sir., XXXVIf, 1, 379.
(25) Il y aurait alors acceptation expresse. Duranton, VI, 403.
(26) Cpr. Chabot, sur Part. 778. n» 11 et suiv. ; Duranton, Vi, 384 et SUIT ; Toullier, IV, 338 et suiv. [Les héritiers qui stipulent que Padministration et la liquidation de la succession, ainsi que la vente des biens meubles et immeubles qui en dépendent, seront confiées à telle personne déterminée, et que ces ventes auront lieu par le ministère de tel notaire, font par là acte d'^héritier pur et simple, et deviennent passibles d'assignation et de condamnation comme tels, sans pouvoir invoquer le bénéfice d'inventaire. Brux., 2 juin 1832, Patie» belge, à cette date.]
(27j Coutume de Paris, art. 517. Duranton, VI, 379. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3 sur Tart. 778. Cpr. Req.rcfj., Il Janvier 1851, Sir, XXXI, 1» 67. Voy. cep. Chabot, bur Part. 778, n» 8 et 15.
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meDt supposer qa'il n'a agi qu'en qualité d'ossodé (38). Enfin, ii n'y a point aeceptation tacite de la part du successible qui disfiose d'un ol^et héréditaire dont il croyait pouvoir disposer en une autre qualité qu'en celle d'hé^ ritier, h charge par lui de justifier de l'erreur dans laquelle il se trouvait (39).
Au contraire, on doit considérer» comme ayant fait acte d'héritier^ le successible qui s'empare, de sa propre autorité, des objets béréditsires qui lui reviennent k titre de légataire ou de créancier (30)^ainsi que celui qui dispose d'un objet qu'il croyait appartenir au défilait, quoique dans la réalité cet objet ne lui appartint pas (31).
Au nombre des actes de disposition, la loi range notamment la cession à titre gratuit ou onéreux que l'un des suceessibles fait de ses droits suecessifs» soit k de$ étrangers* soit à l'un de ses oosuccesnbles ou même à tous ses cosuceessibles indistinctement (32) ; la renon* ciation, même gratuite, faite par l'un des suc«
{^) Belost-JoUiDODt, sar Chabot, loe, eit, Voy. eep. Chabot, sur Tart. 778, o» 31; Durantoo, toc. eii.
(t9) Delvincoart, il, p. 78. Chabot, sur Part. 778, n* S. DarantoD, VI, 380. Touiller, IV, 327. Amiens, H juinl8U, Sir., XY, 3. 69. Riop, 18 avril 4835, Sir., XX^l, 3, 7S. Req. rej., 19 janvier 1836, Sir. XXVI, 3, 386. Req, rej., 11 janvier 1831, Sir., XXXI, i, 67.
(30; En effet, un créancier pu un légataire n'a point, en cette qualité, le droit de a^emparer, de son propre chef, dç l'objet de aa créance ou de son legs. 11 n^a donc légalement pu en prendre possession qu'en qualité d'héritier, et il ne serait point admis, pour se soustraire aux eonséquences de cette prise de possession* à alléguer qnUI a agi par voie de fait, De Lauriére, sur Loisel, Irui. cQut.^ liv. Il, titre V> reg. 3. Coutume de Paris, art. 317, et Ferrière, sur cei article. Chabot, siir Part. 778, ii« 16. Toollier, IV, 330. Duranton, VI, 400. Voy. cep..Ie même auteur, VI, iOl.
(31) La loi prohibant la disposition de la chose d'autrui, le successible ne saurait être admis à dire que, malgré la fausse croyance dans laquelle il se trouvait, il a agi en qualité de tiers étranger disposant d'ane chose qui ne lui appartenait pas; car ce n'est pas là un litre légal. Delviurcourt et Toullier, loee. cil/., Duranton, VI, 377 et 384.
(32) La cession de droits successifs, quoique faite à titre gratuit et an profit de tous les cosuccessibles do cédant, ne saurait être assimilée à une reuonciatiop gratuite faite au profit des mêmes personnes. Delvincourt, 11, p. 79. Duranton, VI, 393 à 397. Req.rej., i7aoati815. Sir., XV, l,il3.
(33) Ce troisième point était autrefois contesta. Cpr. L 34, D. de aeq. vtl omitt, kœrtd* (39, 3); L. 3, /). m quù omusa cmua lutam, (39.4); L. 6, D, de réf. jwr- (30, 17); Pothier, !>•« «wceesfîbMt, ch. lll,secllll,art. 1,(1; Domatypart. I|,
cessibles au profit de Tun on de qudqoi de ses cosuccessibles ; enfin toute venondi k titre onéreux, lors même ifu^aUe aurait au profit de tous les cosuccessibles de qui Ta faite (33). Art. 780.
|)u reste, les actes de jouissance et de position emportent aeceptation tadte de redite, quelque minime que soit la vsJeor Tobjet héréditaire k Tégard duquel Ils ont exercés (34). Il en est ainsi, lors même ces actes auraient été accompagnés de ves (35), ou qu'ils se trouverdent firappési nullité (36).
3) L'acceptation, soit expresse soit peut avoir lieu par rentremisc d'an mi taire (37). Il importe même peu, sauf J^a| cation des règles relatives k la preuve tesli niale, que le mandi^t ait été conféré par ou verbalement (58), Lorsque le sucoessti pris le titre d'héritier dans l'écrit par icqi a donné mandat d'accepter, ce fait ooostil par lui-même, une acceptation expresse,
liv. I, sect I, no 18; Delvincourt, II, p. 80; Toollier, IT,
(34} QtU prend de* hiene de emeteuicm juefuà %i de ci^f toit fedt oef» d'héHtier. Loisel, Awf . lit. V, règ. 3. Coutume de Paris, arc. 317. Cbahot^sarl iieIe778,no il . Toullier, IV,339. a^rges^iS janv. il XXIX, 3,366. Limoges, 19 fèv, 1851, Sir., XXXltl,!
(35) A U différence (les «êtes d'^admiqislratioB, U disposition ne peuvent être faits qu*à titre de pro| qu'en qualité d'héritier. Toute prote%bitioo e&ido«el cace à Pégard de ces actes, car elle se UooTe démeotîc ] actes mêmes. I*rQtesUUio eontro aelnm •»» vmUt, court. 11, p. 79 Toullier, IV, 338. Duranton, VI, 388 sur IVt. 778, n» 28. Civ. rej., 13aTril 1813, Sir. XV,
(36) Duranton, VI , 383. Cpr. Caea, 16 jaîUcI Sir., XXXV, 3, 559. Un acteexistapt de fait peol, son annulation juridique, produire des effets do caractère sous le rapport duquel il a été anmM. S 37, note 19. C'est ce qui a lieu ndtammeot dmas thèse dont nous nous oecupoos. Un acte que \m a fait en qualité d'héritier n'en conlieet pas mocB^i la nullité dont il se trouve frappé, mauifesUtioB dil lonté d'accepter.
(37) Il en était autrement en droit romain, de quant à l'acceptation expresse {odiUo kœrtdilaiiM), stituait un acte légitime. L. 90, D, de œ^ . mI i (39, 3). L.77, L.I33,prtt. D. dertg.jur. c», 17). System des Pandedenreehls, $ 133, Duranton, VI, I
(38) Art. 1985. Cpr. iii. Dfec obstai art. 778. L'i que Ion prétendrait puiser dans eet article, pour que le mandat d'aeeepter une hérédité ne penl étni que par écrit, ne saurait s'appliquer à riaQoeplatMel et il ne serait pas m^me exact en ce q«l eoiieemt]
elle la rëvoeation du mandat ne peut avoir
e influence (59). Si, au contraire, le
ibie n'a pas pria la qualité d'héritier
récrit par lequel il a donné procuration
pter, ce mandat ne constitue pas, par même, une acceptation tacite de Thérédité, ne pourra être considérée comme acceptée
par réexécution donnée au mandat, avant
n'ait été révoqué (40).
En général y l'acceptation pure et simple
rte« de la partdeTacceptant, renonciation vocable à la faculté de répudier Thérédité, I de l'accepter soqs bénéfice d'inventaire^ effets de cette acceptation sont dope i
De^fixer, d'une manière incommutable, la prîété dePhéréditésur la tète de l'aoceptaat ; ) De l'obliger, d'upe manière indissoluble,
au rapport envers ses cohéritiers (4i), a payement des dettes et charges de
dite envers les créanciers et légataires, ^ résumé, l'acceptation rend irrévocables
expresse. Autre chose tsXr en effet, de prendre vefv Bol le litre (rhériiier, autre choee de dopuer un ( Terbal de prendre eelte qualité. Un pareU mandat e une volonté bien réfléchie, et « tout une autre por- |l|ae des paroles qui ont pu être prononcées à la léger?, ipi, qaoiqum la loi n'adoeUe pas d'aeeeptatiou expresse ol verbale, [ce n^est pas une raison pour rejeter un d'aeeepier qui n'aurait été conféré que rerhalement. Arg. arl. 778. Cpr. $upm texte n* S, et notes 6 à S. ton, VI, 399.
pu D'après Chabot (sur IVt. 778^ n» 27) et Onranton «»l.)f <^A devrait restreindre la solution énoncée au Iliypothèse oà le successible aurait donné, en termes •IX, le mandai d'aceepter Pbérédité à laquelle il se appelé, et considérer, comme emportant par luiacceptation tacite, le mandat par lequ^ le succèsaurait spécialement eon/éré le pouvoir de faire un acte curait droit de faire qu'en qualité d'héritier. Mais pensons avec Belost-Julimont (sur Chabot, obs. 7 sur 77B) que cette distinction n'est pas rationnelle. La d'*accepter est manifestée d'une manière tout aussi e dans la première hypothèse que dans la seconde, pareille manifestation devait emporter par ellele acceptation, il faudrait admettre ce résultat dans les ïhypolhèses. Si, au contraire, on le rejette dans Tune, M également le rejeter dans l'autre. C'est à ce dernier Lpe qne nous donnons la préférence, parce que toute Epaijon de volonlé exprimée par un mandat est révoa de Ba nature, et ne constitue qu'un simple projet ni rexéculion du mandat, qui seule peut lier le manrtmnt envers le mandataire qu'envers les tiers. Cpr. bdS, 3003 et 2004.
W Foflet de Conflans, sur l'art, 783. Giv. e«|8i., 2S jan- |^i7, Sir.,XVU,i,370.
les effets que produit provisoirement la saisine, à partir dn jour même de l'ouverture de la succession. Art, 777 (43).
Dans le cas spécialement prévu par l'art. 790, l'aceeptation fait revivre, et ce, d'une manière rétroactive et irrévocable, les effets de la saisine , qui s'était trouvée momentanément éteinte par une renonciation antérieure (45).
Enfin lorsque, i raison de l'inaction de l'héritier saisi, l'hérédité est acceptée par un ^UGcessible plus éloigné, l'acceptation de ce dernier produit aussi, du moins provisoirement, les différents effets ci-rdeçsus indiqués. JMais si un héritier plus proche vient à accepter l'hérédité avaut l'expiraticfn du délai qui lui est accordé à cet effçt, l'acceptatiou du successible plus éloigné se trouve anéantie avec tous ses effets (44). L'acceptation de ce dernier ne devient donc irrévocable que lorsque le premier a renoncé ou se trouve déchu de la faculté d'accepter (45) «
(42) Cet article est tiré de la loi 9i, û, de aiq. vel omiH. hmrtd, (SS, 3). Uarw quandoqw a^tiindo h9r§diu»t$m, jum tune a marte sueceseiete defuueto inteUigUur, On coiM^ prend l'importance d'une pareille fiction sous l'empire d'tme législation qui, n'admettant pas la saisine légale, subordonnait l'acquisition de l'iiérédité k l'acceptation de eette dernière. Mais aujourd'hui que l'héritier devient, à son insu, dès l'instant du décès du défunt, propriétaire de rhérédité, et que l'acceptation n'a plus, en'géoéral, d'autre elfet que de priver l'héritier du droit de se soustraire par la renonciation aux résultais de la saisine légale, le principe consacré par l'art. 777 ne saurait avoir le même intérêt qu'autrefois. C'est ce que ne paraissent pas avoir compris Chabot (sur l'art. 777, o» 3), Ûuranlon (VI, 358 et suiv.) et Zachariie (S 6il, texte et note 16), qui attachent k la rétroactivité de l'acceptation plusieurs conséquences résultant déji^ de la saisine elle-même. l.a disposition de l'art. 777 n'est cependant pas sans utilité pratique. 11 en résulte : to que l'accepta lion ne peut avoir lieu ex die. (Cpr* note Ir* aupra); %<> que l'acceptation sous bénéfice d'inventaire remonte, comme l'acceptation pure et simple, au jour de l'ouvertare de la succession; 3» que l'aoeeptaUon rétroagit au jour de l'ouverture de la succession même dans les cas où elle émane, soit d*un héritier ayant perdu la saisine, par suiie de sa renonciation, soit d'un succesfible non encore saisi, à raison de la présence d'un parent plus proehOf soit enfin d'un successeur irrégulier, qui ne jouit pas de la saisine.
(43) Chabot, sur l'art. 777, n« 3, S».
(ii) il e^t bien entendu que le parent plus éloigné, «iKcla par l'acceptation du parent plus proche, est, en pareil eas, tenu de rendre compte, tant k ce demiçr, qn'aui créanciers de l'hérédité.
(45) Cpr. SS 609 et 610.
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4** La nullité ou la rescisiofi de l'acceptation, soit pure et simple, soil sous bënéfice d'inventaire, ne peut être demandée et ne doit être prononcée que dans les hypothèses suivantes :
1) Lorsque Tacceptation a eu lieu sans l'ob* servation des formes, ou sans Taccomplisse' ment des conditions prescrites pour suppléer à rincapacité du successibic par lequel ou au nom duquel l'hérédité a été acceptée (46). Art. 776 et arg. de cet article.
2) Lorsque l'acceptation a été la suite d'un dol pratiqué envers l'acceptant, peu importe que l'auteur de ce dol soit un cohéritier de ce dernier, un créancier de l'hérédité, ou un tiers dépourvu de tout intérêt personnel à l'accepUtion (47). Art. 783.
3) Lorsque l'acceptation a été le résultat d'une violence exercée envers l'acceptant (48). Art. 783 cbn. 1109.
4) Lorsque le successible a, dans la réalité,
accepte une autre hérédité que celle croyait accepter. Arg. art. 1109 cbn. IHO."
5) Lorsque l'hérédité s'est trouvée al ou diminuée de plus de moitié par la verte d'un testament inconnu au mofscntl l'acceptation. Art. 785 (49).
Aucune autre cause d'erreur ou de lësioal saurait motiver une demande en nallitë o«^ rescision de l'acceptation (50), qui ne peut attaquée, ni h raison de l'existence de inconnues au moment où elle a eu liea ni à raison de la circonstance que l'an oo tre des cohéritiers de l'acceptant se sertit^ restituer contre sa propre acceptation, l'un des motifs qui viennent d*étre qués (5â).
Le mineur et Tinterdit ont, aussi bieo le majeur non interdit, le droit de faire les différentes causes de nullité ou de ci-dessus rappelées (53). Mais, hors dt
(46) Cpr. $ 610, telle el Dotes 19 et 90. Grenoble, 28 mare «835, Sir.,XXXVI,3,i7.
' (47^ JVofi ùbëtat art. 1446. l4i disIfnetioD étublie p«r cet eriiele entre le dol pratiqué par Tune des parties enfers rentre, et le dol dont un tiers s'est rendu coapabic, ne peut, d^tprès le texte et Pesprit de la loi, recevoir d'application que dans les conventions, et non dans les actes unilatéraux, tels qirone acceptation d'hérédité. D*aillenrs, Fart. 783, spécial à la matière qui nous occupe, ne reproduit pas cette distinction, et derrait, en tout cas, être considéré comme dérogeant à la règle générale consignée dans Part. 4fi6. D'après Uelvincourt (II, p. 85), Clinbot (sur Part. 783, n«5) et Malpel {w 196, note 4re), Phéritier, dont Paeoeptatton aurait été le suite du dol d*un tiers, ne pourrait en demander Pannulallon, tandis qu'il en serait autrement si le dol avait été commis par un héritier, par un créancier, ou par un légataire. Ce système repose sur une fausse qualification de Pacceptation, qui ne constitue plus en droit français un quasi' contrat, et sur une interprétation erronée de l'article 4116, qui, sainement entemlo, ne saurait se prêter i la distinction imaginée par les auteurs que nous combattons. Duranton, VI, 454, et 455. Dalloz, Jur. fféH., v« Succession, p. 350, no 29 [Ed. B., p. 454]. Vazeille, sur Part. 783, nfi 3. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3; sur Part. 783. Poojol, sur Part. 783, u« S. Obiervattom deCarette et Devilleneove, Sir., XXXVI, 4, 945, note 2. Cpr. Req. rej., 5 déc. 4838, Sir., for. eit,
(48) L'art. 783 ne parle pas, il est vrai, textuellement de cette cause de nullité; mais la disposition qu'il renrerme, en ce qui concerne le dol, doit, a fortiori, être appliquée à la violence. L. 85, D. de acq. vei. omitt. hœred, (^, 2). Delvineourt, II, p. 82. Chabot, sur Part. 783, n* 3. Duranton, VI, 452. Touiller, iV, 335. Halpel, n* 496. Poujol, toc. tii.
(49) Qq*oii envisage Paetion en rétractation ouverte par
la disposition finale de Part. 783, comme fondée snr f< ou sur la lésion, cette disposition n^cn est pas tionnelle de sa nature,- car elle modifie les priadpes! Nox consignés, soit dans Part. MiO, soit dans Pi
(50) Chabot, sur Part. 783, n* 7. Duranton, VI,' Blalpel, n» 196.
(51) Dùmmon a» comeU d'État (Locré, £^., p. 449, n* I8[Éd. B., t. V, p. 67]). Malevtlle, s«r Chabot et Malpel, lœr. du. Delvineoorl, II, p, S4w ton, Vf, 459. Poujol, sur \\H. 783, n* i. Dallei, Je y Succession, p. 351, n« 30 [Éd. B., p. 139].
(52; Nous avons établi, ft li note 47 do $ 689, cohéritiers de celui qui s*est fait restitocr «mtP» eeptation, et qui a ensuite renoncé & Pbérédltc,Bi il raison de Pindivisibîlité du droit bérédHaire, part de ce dernier pour s^en tenir à in Icar. Ba cette manière de voir, ne devrait-on pas ds autoriser i ravenlr sur leur acceptation pour le Pbypolbèse od cette acceptation serait postériem * comilante <i celle de l'héritier restttaé 7 Ne que Pacceptation de ce dernier doit être la eondition tacite de celle de ses cohéritiers, rt condition, venant à défaillir, doit entraîner la de Pacceptation des cohéritiers du restllvé? pensons pas, par la raison que Paeeepuiioa a lieu sous condition. Il est vrai que si mae expresse a été apposée à l'acceptation, ecCle d* par cela même, être répotée non avenue. Cpr. notes 2 et 5 tupra. Mais il résulte précisémenl del ne saurait présumer Pexistenee d^one eondition la loi réprouve, el qui aurait pour eonséquencc inelBcace l'ueceptation à laquelle on la sappoaernili Arg. art. 4457.
(55) L^opinion eontraîre est cependant Chabot (sur Part. 783, n* I) et Poujol (sur le
SECONDE PARTIE,
a par Fart. 783, ils ne seraient, pas plus ce dernier, admis à attaquer, pour cause lor ou de lésion^ l'acceptation régulièreit faite en leur nom (54).
l'aoeeptaiion peut, dans les différentes fpothèses ci-dessus rappelées, être attaquée, ^t par Facceptant lui-même, que par ses bits droit et par ses créanciers agissant en |inom. Art. 1166.
p€s créanciers de l'héritier pourraient même,
I, qoi se fondent sar ce qu'une aceq>lalion bénéflhi seole qui soit légalement possible, lorsqu^il 8*ogit hérédité déférée à un mineur, ne peut porter un H pr^dke aux intérêts de ce dernier, et aur ee que L 78» ne s^apptique, d'après son texte, qu*au majeur. Iqui ne comprend la futilité de ces raisons? En effet, Mptalioii bénéfleiaire peut devenir très-onéreuse par la ■e d'MminisIrer qu'elle eonfère, et la responsabilité Jéeoule de cette charge. Une pareille acceptation emmi d*ai]Iears avec elle obligation de rapport, il peut mlier on grand pr^udiee pour rhérîtier qui se trouTe lène temps donataire ou légataire. Cpr. S 619, texte et M. Quant à l'argument tiré du texte de l'art. 785, il fUne pnr eetle eonsidération fort- simple que, si cet le ne purle que,dn majeur, ee n'est pas pour interdire fineur le droit de faire valoir les moyens dé nnliité ou fleîsioD dont il s'occupe, mais pour indiquer, tout au ■•ire, que les censés énomérées dans cet article sont Wles eu vertu desquelles le majeur peut, en général. Ire restituer eontre son aeeqslation, tandis que le ■r est encore admis k l'attaquer pour inobservation inian, ou non*«eeomplissenient des conditions exigées H urt. 461 et 776. Duranton, VI, 490 et 451. Belost- MNil, sur Chabot, obs. 1 sur. l'art. 789. Vateille, sur 780. Gfir. kl note suivante.
\ Tirasit «le l'art. 785 une conséquence diamétrale- Wppo&ée k celle qu'en déduisent Chabot et Poujol (Cpr. lu précédente), Toullier (IV, 853) enseigne qtt*à la mee da ma|ear, le mineur est admis k demonder la JMi de uoo aeeeptatiom pour toute espèce de lésion ; et limioo parait avoir été consacrée par la cour de cas- I Rcq. rej., 5 décembre 1858, Sir., XXXVIII, 1, 945. Hiusi Bordeaux, 17 février 189$, Sir., XXVI, 3, 516. •unière de voir, qui repose sur une fausse inlerpréd9 l*«ri- 1505, se rattaehe au système que nous 0 avoir snfiUamment réftité à la note 16 du S 354 et i«a 2 et 6 du S 535. L'arl. 785 établit, à la vérité, une née eiatre le m^Jenr et le mineur; mais eetle difféqoe oontf avons indiquée à la note précédente, n'est le qme suppose Toullier. L'acceptation d^une héréboe ft on mineur est un acte Juridique soumis k des et H «les conditions spéciales. Art. 461 et 776. Si ces ei ee« conditions n*ont pas été observées, l'accepta- 194 pm» seulement rescindable pour cause de lésion, aanol^l^ k raison de la violation de la loi. Cpr. » 4, eft xiotc46 svpm. Au cas contraire, le mineur ne i^mae tel, attaquer son oeeeptation, ni par voie de ^ ni pur voie de nullité. Arg. art. 151 4. BelobVJolt-
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dans le cas où odtti-ci n'aurait accepté une succession ëyidemment mauvaise que par suite d'une connivence frauduleuse avec les créanciers héréditaires, demander, en leur propre nom, et par voie d'action paulienne, la rétractation de cette acceptation, afin d'écarter le concours de ces derniers sur les biens tie leur débiteur (55).
L'action en nullité ou en rescision, dirigée contre l'acceptation, ne se prescrit que par
mont, sur Chabot et Vazeille, hce, eût. Cpr. Toulouse, 99 mars IS32, Sir., XXXIt, S, 351
(55) La proposition énoncée au texte foruie, Jusqu'à eertain point, exception au prineipe suivant lequel les nou* velles dettes que contracle un débiteur déjà obéré ne peuvent être considérées comme des actes frauduleux. Cpr. S 313, texte et note 5. Cette exception était Aâjk admise par les lois romaines. Vo^. L. 1, $ 3, D. de tepar, (42, 6). A plus forte raison doit-^lle être admise en droit français, en présence de la règle générale posée par l'art. 1389. En vain argumenterait-on, en sens contraire, des dispositions de l'art. 881. Autre chose, en eOfet, est la séparation des patrimoines dont les créanciers du MSmA Jouissent contre les créanders de rhéritier, fassent-ils même de bonne foi. Autre chose est l'action paulienne, que les créaneierB de l'héritier ne peuvent exercer contre ceux du défunt que dans le cas où ces derniers sont de mauvaise foi. En vain également opposerait-on le second alinéa de l'art. 1167 et l'art. 788, et voudrai tH>n conclure de la eombinaison de ces dispositions que le législateur n'ayant textuellemeul œcordé aux créanciers de rhéritier d'autre droit que eelui d'attaquer sa renonciation, il leur a par eela même implicitement refusé celui de revenir contre jon acceptation. D'un côté, en effel, la restriclion à laquelle fait allusion le second alinéa de Tart. 1 167, ne se réfère qu'à l'art. 883, et n'a aucun trait à la matière dont il est actnellemeni question. D'un autre côté, l'art. 788 ne peut fournir aucun argument a emUrari» k l'appui de l'opinion que nous repoussons, puisqu'il ne contient qu'une application des principes généraux consignés dans les art. IISS et 1167, al. 1. Voy. eu ee sens ; Delvineouri, II, p. 180^ Dttfresne, IH la téparatUm 4m pttirmoinêt, n* 3S. Koy. aussi Chabot, sur Tart. 881, m 9. Cet auteur n'admet pas, il est vrai, qtt*ll puisse y avoir lieu, en pareil cas, à rétractation de l'aeeeptation. Mais il reconnaît aux créanciers de lliéritier le droit d'écarter, par une exception de fraude, le eonoours des créanciers du défnnt. L'opinion de Chabot no diffère donc pas au fond de celle que nous avons adoptée, puisqu'il est bien entendu que la rétractation de l'acceptation ne doit être prononcée que dans l'intérêt des f réaneiers de l'héritier, et dans le but unique d'empêcher que les créanciers du défnnt ne puissent se venger sur les biens de l'héritier avant le payement intégral des créauciera de ee dernier. Voff. enfin Grenier, Des hypothèqwBt, II, 49S, et Duranton, VII, fiOS et 803. Ces auteurs vont encore plus loin que nous. Ils semblent admettre l'action révocatoire à la seule condition de la mauvaise foi de l'héritier, sans requérir la eomplicité des créanciers du défunt. Duraulou regarde même
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trente ans (56), qui commencent & courir, selon la cause sur laquelle cette action est fondée, soîi de la cessation de Tincapacité, soit de la découverte du dol ou de la cessation de la violence, soit enfin de la connaissance acquise deTexistencedu testament inconnu au moment de Tacceptation (57).
L'héritier qui a fait annuler ou rescinder son acceptation pure et simple, recouvre par cela roéaae la faculté de renoncer k Thérédite (58), et celle de l'accepter sous bénéfice d*inventaire (59), encore qu'il se soit écoulé plus de trente ans depuis rouverture de la succession (60).
D« Facceptation sovs bénéfice d'inventaire en
particulier (i).
1* Le bénéfice d'inventaire est un bénéfice
cette •etioo eammc reeevsble lonque, «bstractkMi faite 4e toute intenlion fmadaleoee, lliërtticr a accepté rfaérëdilé par suite d'un •eiilimeBt de respect exagéré pour la Oié- 9oirc du défaut.
(56) Arg. art. SaS3. Non o6«fMart. 130i. La disposition exceptiOBoellé du preuier alinéa de eet article ne s'applique qu'aux actions en nullité ou en rescision dirigées contre des conventions i et, cous .rcmpire du Code, Taeceplation d'une succession ne forme plus même un quasicontrat. Cpr. S 937, texte et note iSt $ 440, texte et note 8.
(57) Arg. art. iS04, al. 2, et Sa57. Cpr $337. Les dispositions du second alinéa de Tart. 1904 ne sont pas exeeptionncUcs de leur nature; elles ne sont, an contraire, qu'une application du principe de droit commua, eontra ogore non «afcnlem, n^n currii prascriptio. Cpr. S 214. Rien ne s'oppose dés lors k leur exleusioo par voie d'analogie.
(58) Il en est ainsi, même dans la cinquième bypoihésc indiquée au texte. Delviocourt (11, p. S4) et Ouranlon (Yl, 460) pr^lcudcnt cependant que racocptaol n est, en pareil cas, dégagé qu'envers les légataire» institués dans le testament inconnu au moment de 1 acceptation, et non k l'égard des créaoeicrs. Cette opinion nous parait également ooatraire au principe de l'indivisibilité de l'acceptât ion, et aux effets que produit généralement la restitution en «otier. Ra vain Duraolon se fonde-t-il sur les mots U ne peutjamaù réclamer «ous prèiexU de lésion , pour soutenir qu'il ne s'tigit pas, dans la dernière partie de l'art. 783, d'uneaclion en rescision à diriger contre l'acceptation cUc-oiémc, mais seulement, d'une exception k faire valoir par l'acceptant, pour se soustraire aux obligations que sou acceptation lui impose vis-à-vis des légataires. Car il nous parait évident que le législateur ne s'est servi des termes sur lesquels se fo«de Ouranton, qu<; pour rappeler, d'une manière concise, et sans répéter les mêmes expressions , Tidéc qu'il avait énoncée au commencement de l'art. 7^, an disait :
en vertu duquel l'héritier peut, moyi raccomplissement de certaines empêcher la confusion du patrimaine dttf funt avec le sien propre, et se soustraire aux conséquences que la saisine eotralBe tivement au payement des dettes et rhérédité. Arg. art. 80â.
L'héritier tient de la loi eUe-mének d'accepter l'hérédité sous béttéfice d'învi Art 774. U en jouit de pieîii dcoit, dire, sans avoir besoin de recoarir à T vention du juge (2). Il ne peut eu étit par une disposition testamentaîie. Si le avait, en interdisante l'héritier d'aeeepi bénéfice d'inventaire, fait un legs oi pour le cas où ce dernier contreTÎi défense^ oe legs devrait rester sans
Lorsqu'il existe plusieurs héritiers, bj d'accepter sous bénéfice d'in veotaire
<i Le majturne peut oltofiier t'i « qu'il m fmiiê d'un» snMcssésn. » Vnf . notre opinion e Cbabot, sur l'art. 781^ m Si Dallos, /«r. pén., v« Suceeasion, p. SBI, ■• SI p. 195]; Poujol, sur l'art. 783, n*S.
(50) Cbabot, sur l'art. 785, n» 9. PmiJoI, Inc. eîL
(SO) L'héritier qui, en acceptant rbérédhé, a droit d'oplion, ne peut plus cnconrir de vcment ù ce droit, et ne doit être aonmis à dVitPai tion qu'à celle de l'action en nullité oui acceptation. S'il en était autrement, enitc pourrait devenir non racevaUe, pour avant que l'héritier eût été ca dcmcntv de 1^ ce qui aurait lieu notamment dans le cas o4, ans après l'ouverture de la succcusîob, 4e profit desquais la prescription aurait été : mendent, ea vertu d'tan testament jna^^nn délivrance de legs qui absorberaient plos en k l'hérédité.
(i> Biu.iooas»BiB : NMiom kiwtmrifuu H eur le bénéfite d'invtmtmire^ par Brcsanllrs, ialton, IX, p. i% et 3ii| XVI, p. S6S, «I Xm, TruM du bénéfice d'iunemieûrt UdeCe cetêionty par Bilhard: l^arb, iSSS, 1 vol.
(3) Autrefois, du BBOins dans la plupart des nûers, rbériticr qui voulait user de ce drait pourvoir, en cbaneelJerie, de lettres de bénéSn taire. L'usage de ces lettres a été supprimé pvi cl 21 de la lot des 7-t 1 septembre 1790. Cpr. v« SénéDcc d'inventaire, n» U Chabot, snr'HHi. et surtout firessoUcs, «p. cit., IX, p. SU.
(3) Arg. art. 774 cbn. SOO. MalcviUe» anr i^Hl.: bot, sur l'art. 77i, n« 15. Bcloat-iolimont, mu sur l'art. 774. Vascillc, wr l'art. 793, n* t. et'L, XVll, p. 48 et suîv, Foy.
court, II, p. 9p ; Ouruton, VI. tS; naiifli,
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idnellemeTit à chacun d'eax (4), sans que talion pure et simple de Tua des héri« puisse, en aucune manière, former ob»* è à l'acceptation bënéBciaire de rautre(5). renonciation au bénéfice d'inventaire, avant l'ouverture de la succession, doit beonsidërée comme non avenue (6).
h En règle générale, rbéritier est libre pbpter purement et simplement ou sous bé« le d'inventaire. Mais il est des cas exeep* pas dans lesquels l'acceptation bénéficiaire ri^gatoire, en ce sens que rhérédité^ si acceptée, ne peut l'être que sous béné* ioventaire (7).
L'acceptation sous bénéfice d'inventaire is lieu de plein droit, lors même qu'il it d'une succession échue & un mineur Un interdit (8). Eu aucun cas. elle ne (se faire tacitement.
lUBcssion, p. 373, oo 19 [Éd. B., p. 172]. Ces derniers fi regardent une pareille disposition comme valable, H tpi^Mt ne perle pas aUeinte à la réserve et que ^tîoo bénéficiaire n^esl pas obligatoire d'après la jir. note 7 infra. Mab celle opinion repose, à notre flir Doe fausse application de la règle que le teslalenr Ipdire d'attacher à ses dispositions telles conditions Ittge convenables. Cette règle, en effet, ne semble Lf*appUquer qu'au cas où il s'agit d'une condition pà la personne même au profit de laquelle le tesla- [iUposé, et non ii celui où, comme dans l'espèce, il fom défense qui tend à priver l'héritier ab inUttaif H duquel le défunt n'a exercé aucune libéralité, d*un l|e eet héritier tient de la loi elle-même, jaranton, VII, 7 et 8.
Inirant le droit commun des pays coulumiers, Thé- Mr ei simple excluait Théritier bénéliciaire, du Il ligne collatérale. Voy. Coutume de Paris, art. 342 (Coutume d''Orléans, art. 3i8; Lebrun, Des tueces- W- Ifi, chap. IV. Mais il n'en est plus de même sous jldu Code civil, qui a abrogé, à cet égard, les dispo- |bb coutumes, par cela même qu'il ne les a pas repro- (Chabot, sur Tari. 77i, n» 13. Durantou, VII, 9. Mép., v» Bénéfice d'inventaire, n» 19; v» Effet ré- \iecî. III, g 4, no 6.
|j|. art. 79| «tli30, ^. art 461, 484, 776 et 782.
oy. cependant ce qui sera dit texte w* 5, et note 25 k CBS où la succession est échue, soit k un mineur, I InterdU.
iprocuralion doit être donnée par écrit, et il faut fqu*tilc soit spéciale. Arg art. 1988. Cpr. $412, y|Ole 5. Bluis il n'est pas nécessaire qu'elle soit Ifi^. Arg. art. 1983. Ce n'est point pour garantir, tjf^pirr d^oo oCBcier pa)>lie, la libre manifastvtion bnté de Iliéritier, maib bien pour assurer, dans
L*hëritier qui veut user du bénéfice d'inven* taire est tenu d'en faire la déclaration, soit en personne, soit par mandataire (9), au greffe du tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession s'est ouverte, et de U faire inscrire sur le registre k ce destiné.
L'efficacité de cette déclaration est, en gé« néral, subordonnée à la confection d'un inventaire fidèle et exact (10) des biens de l'hérédité, auquel l'héritier est tenu de faire procéder dans les formes édictées par les art. 942 et 945 du Code de procédure. Art. 793 et 794. L'héritier qui n'entend accepter que bénéficia irement, reste soumis à l'obligation de faire dresser inventaire, lors même qu'il en aurait été dispensé par le défunt (li). Mais quand il y a plusieurs héritiers bénéficiaires, rinreo* taire fait par l'un d'eux profite k tous k» autres (12). Il y a mieux : s'il existait unin-
rintérêl des tiers, la publicité de racceptation bénéficiaire, que la loi exige une déclaration au greffe. Peu importe dès lors que eette déclaration soil faite par un niandataire porteur d^une procuration sous seing privé, pourvu quVIle soit inscrite dans le registre qui doit la faire eonnfiltrt an public. Duranton, VII, 17. Voy. enoorç les aotorilés citées à la note 3 do $ 613. Voy. eu sens coqu-aire : CJuibot, sur Tan. 793, no 4.
(10) 11 résulte déjft de cette eondiiion, exigée par Farticle 794, que la déclaration d*Bceeptatiou sous bénéfioi d*inventaire faite par an héritier qui se serait rendu eoupabie des faits mentionnés en Tari. SOI, serait insnfllsantç pour lui assurer ce bénéfice. Si ce dernier «rticle n'avaii d'autre but que d'exprimer cette idée, il ne contiendrai^ donc qu'une répétition inutile de Tiirt. 794, et la rédoctioa pourrait même en être critiquée, comme tendant à confondre une cause de déchéance du bénéfice {|*ioven taire avce Tabsenee de Tune des conditions requises pour racquisitiou de ee bénéfice. Nais nous croyons qu'en déclarant déchu d« bénéfice d'inventaire l'héritier qui s'est rendu coupable de recelé ou d'omission. Part. SOI a eu non-seulement pour objet de priver d'efficacité la déclaration faite par cet héritier, mais encore, et prioeipalemeni, de lai enlever pour toujours la faculté d'accepter Thérédité sous liénéfice d'inventaire, en remplissant ultérieurement les conditions prescrites pour ce mode d'acceptation. C'est par cette nûson que nous ne traiterons de l'art. 801 que sous le numéro suivant, en nous occupant de la déchéance du béuélipe 4*ioventaire.
[Pour que la déclaration d'acceptation desticce^on ^us bénéfice d'inventaire paisse avoir effet, il nç fiiut pas que l'inventaire se fasse dans le délai déterminé par cet %rlicla> Gajid, 6 avril 1838 ; Ptuic. bdge^ k cette date.]
(11) Chabot, sur l'art. 794, n* 8. Poujol, sur l'art. 794, ïifi 3. Brfasolles, op. cit., S^VIJ, p. 34 et soiv.
(12) Chabot, sur Tart. 794, n« 3.
iSi
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ventairc fait régulièrement et récemment, h la requête d'une tierce personne, Thérîtier bénéficiaire pourrait se contenter de faire procéder a un procès-yerbal de récolement (15). A défiant de roobiKer délaissé par le défunt, l'inventaire doit être remplacé par un procèsverbal de carence (44).
Du reste, quoique la loi n'exige pas, pour la validité de l'acceptation bénéficiaire, que l'inventaire ail été précédé d'une apposition de scellés (i 5), il est prudent de ne pas omettre cette mesure (i6).
k^ L'héritier est déchu du droit d'accepter l'hérédité sous bénâice d'inventaire, dans les trois cas suivants :
i) Quand il l'a acceptée purement et simplement, soit expressément, soit tacitement. Art. 800.
â) Lorsqu'il a frauduleusement détourné des objets dépendants de l'hérédité, ou que, sciemment et de mauvaise foi, il a omis de faire comprendre de pareils objets dans l'in-
ventaire (17). Art. 801. Il en serait aiiisij même que le détournement aurait avant le décès du défunt, s'il avait été dans le but de spolier, non le défunt loi-i mais son hérédité (18). Le successible qai rendu coupable des faits prévus par l'art, est, en outre, privé du droit de prendre tant comme héritier que comme l^taire dans les objets détournés ou omis dans Fil taire (20). Arg. art. 792. L'omission de ou de l'autre des formalités requises validité de l'inventaire, ne fait point la déchéance du droit d'accepter sous d'inventaire, au successîble qnî oe A rendu coupable de dol (21). Elle k seulement k l'obligation de reeomiDMiecrj ventaire annulé.
5) Lorsqu'il n'a pas fiiit la l'inventaire exigés par les arl. 793 «I dans les trente années à partir de Fom de la succession (22), sauf k se &îre de cette déchéance, par les mêmes
(13) Chabot, snr Vart. 795, n« 2.
(U) Code de proeédure, art. 924.
(15) Arg. art. 810 do Code civil, et 923 du Code de proeëdure. Dorantoo, Vli, 23.
(16) Cpr. Toallier, IV, SGS; Chabot, sur Tart. 794, ii»7; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3 sor Part. 794.
(17) Malgré tes termes si précis de Tart. 801, on a voula soutenir, en se fondant snr Fart. 794, que toute inexactitude ou omission dans IMnventaire devait, quoique non entachée de' mauvaise foi, emporter déchéance du bénéfice dlnvenfaire. Mais ce système a été avec raison proscrit par la doctrine et la Jurisprudence. Poujol, sur Tari. 801, no 1. FoAet de Conflans, sur Tart. 792, w> l. Req. rej., 1! mai 1823, Sir., XXYI , 1, 54. Rcq. rej., 16 janvier 1832, Sir., XXXir, 1, 270. Cpr. Caen, 6 novembre 1827, Sir., XXVI!,2,213.
(18) Cpr. g 5|9, note 3. Fouet de Conflans, sur l'art. 792, no 2. Paris, 14 Janvier 1831, Sir., XXXI, 2, 210. Req. rej., 5 avril 1832, Sir., XXXIM, 528. Req. rej., 10 déeembre 1853, Sir., XXXVI, 1,827.
(19) Voy. pour et contre cette opinion, les autorités citées an S 519, note 4.
(20) Chabot, sor Tart. 801, no 4. Delvincourt, II, |)art. I, p. 33. Dnranton, VII, 24. Poojol, snrTart.SOl, no 2.
(21) Arg. a contrario art. 801 cbn. 794. Delvincourt, H, p. 92. Cpr. Belost-Jolirooni, sur Chabot, obs. 1 sur Tartiele 794; Civ. cass., 16 avril 1839, Sir., XXXIX, 1, 264. Voy. en sens contraire : Chabot, sur Part. 794, no 5 ; FoQet de Conflans, surTart. 794, no 2 s Limoges, 3 janvier 1820, Sir., XXI, 2,24.
(22) L'art. 800, tel qu'if avait été propose par la section de Icgislatiuu, contenait en outre une' disposition finale
ainsi conçue : « Hais cette faculté ne s'étead « d^une année, k compter du Jour de PeipimiMi « lais ; Iliéritier ne peut ensuite qn*accepter « simplement, ou renoncer. » Cette dispositioi chée, sur la demande de Defermon et de Troadiel»^ observer qu'il était trop rigoureax de priTcr bout d\ine année, d'une facnllë qu'il devait que les choses demeureraient entières. Cpr. t. X, p. 114, 115 et 116, art.88, elno3[l6d.B,t. Mais si la faculté d'accepter sous béoéliee dTiBi IroDve pas soumise à une prescription sj une raison pour en conclore qu'elle soît im] en résulte seulement qo'eile est, en ce qui délai de la prescription, régie par les priii commun,, c'est-à-dire par les dispositions < 2:262. Cette solution ne saurait sooflTrîr sm dans le cas où c'est la faculté d^aeeepler prescrite; et elle ne parait pas non pins contestation sérieuse dans le cas inverse, c* que c'est la faculté de reoooeer qui se Iroofw la prescription. Comment, en effet, seralt-ij mettre que la faculté d'accepter sons survécût & la faculté de renoncer, alors chéance de celte dernière facolté, les du entières? Cesl Ift, cependant, ee qu'i l'art. 789, no 2), Belost-Jolimont (snr l'art. 789) et Vaseille(sur l'art. 789, p. 129). fondent sur ce que la décbéanee de U twBoM laisse intacte la faculté d'accepter, et par droit de choisir entre l'aeceptation pare «t ceptation bénéficiaire. Cette argnraentatioB ïK\ isi, frur uno confusion évide ute eetrc ooc
liu desquels il pourrait se faire restituer ■Ire le défaut de renonciation dans le délai I Tient d*étre indique (25). Le successible L faute de s*étre conformé aux prescriptions lirt. 795 et 794, avant l'expiration des ps fixés par Tart. 795, et de ceux qui ont hi être accordés par le juge en vertu de II. 798, a été condamné comme héritier
pur et simple par un jugement, contradictoire ou par défaut, passé en force de chose jugée', est aussi déchu, à Fégard du créancier envers lequel il a été condamné, de la faculté d*aocep* ter ultérieurement l'hérédité sous bénéfice d'inventaire; mais il conserve cette faculté vis*à-vis de toutes les personnes qui n'ont pas été parties dans ce jugement (24).
^Te et nne a«eeptation forcée. Si la faculté de renoncer uk d^aceepler ne se prescrivent pas simultanément, ilement en ce sens qne lliériticr ne sourait Aire, au trente ans, à la fois acceptant et renonçant. Hais il préciséoient de là que lorsque la faculté de renoncer ite, le successible se trouve, indépendamment de plation de sa part, dans la position d^on héritier I accepté. Cette position est moins un effet de sa libre Hé, qoe le résultat nécessaire de la force des choses, lallé d*accepter, qui suppose nécessairement la faculté ptive de ne pas accepter, n*eiiste plus pour celui que ;déefare forcément acceptant. Inutile d^ajonter que, b Tacoeplation sous bénéfice dMnventaire ne peut ku tacitement, on se trouve, par cela même, conduit pAer ù une aeceptalion pure et simple celle qui réy la déchéance de la faculté de renoncer. Cpr, § 610, texte et note (8.
Vesl ainsi qu'il faut interpréter Fart. 800, pour le ftn harmonie avec la régie rei inter aliù$ Judicata iar nœere ntc prodesse potett, et avec les disposi* É^Tart. i551, auiqnelles il n'a point été dans Tintenlt%islatear de porter atteinte, ainsi que cela résulte iKmsion aa conseil d*État, dont il sera rendu compte b 48 du S 6)3. Voy. en ce sens : Chabot, sur Tar- ^bp5; Delvincoart, 11, p. 89; Pigeau, Procédure |,p. 169; Toolticr, IV, 3U, note 1»>; X, 235 à 337; in, VII, 25; Dalioz, Jur.ffén , v» Succession, p. 371, b. B., p. 170] I Ponjol, sur Part. 800, n» 2. Voy. en teMlre : Haleville, II, p. 26i à 265 ; Merlin, Rép., ^lon, seet. I, $5, n«i, et Quest., v» Héritier, § 8 ; b£i de la procédure civile, I, p. 474, n» 763; Malpel, ''Goubeaa de la Billenerie, Traité de$ execptionê, ftzeif fe, sur Tart. 800, n« 2 1 Boncenne, Théorie de imre eiviU, III, p. 330 à 371; Goulon, DieUogucsou $ de droit, f, dial. 43; Zacbaris, $612, note 24. iRcDÎr que, contrairement aux princi].es généraux brité de la chose Jugée, le successible est, dans lie Indiquée an texte, déchu, d'une manière absol*égord de tous les intéressés, du droit d'accepter i sous bénéfice d'inventaire, ces derniers auteurs H principalement sur Tindivisibilité de la qualité ^ aur la théorie du contrat judiciaire et sur la itfon que présenterait la disposition finale de Parti elle devait être entendue dans le sens qoe nous ils. La prcnnière de ces objections se réfute par VUlion que nous avons déjà plusieurs fois eu Tocprésenter s Si une qualité est en elle-même iodîb droits et les obligations qui en résultent sont, (re, susceptibles de division. Il n'est point ici le diviser la qualité d'héritier, mais seulement de
restreindre l'aotorité de la chose Jugée dans les limites que lui assigne l'art. 1351. La seconde objection repose sur une extension démesurée des effets dn contrat judiciaire, dont les limites ne sauraient dépasser celles de l'autorité de la chose jugée, puisque ce contrat ne produit» en réalité, d*autre conséquence Juridique que d'obliger, l'une envers l'autre, les parties litigantes ù se soumettre à cette autorité, en satisfaisant aux condamnations qne prononcera le jugement k intervenir. Il est donc impossible de voir dans le contrat judiciaire une acceptation de l'hérédité de la part dn successible qui, en le formant, n'aurait d'ailleurs pas pris le titre d'héritier et ne se serait pas géré comme tel. Quant à la troisième objection, on ne Tcâl pas faite, si on s'était mis an point de vue où le législateur s'est luimême, placé en rédigeant l'art. 800. De quoi s'agit-il dans cet article? D'un snccesstble qui, n'ayant point encore pris qualité, malgré Texpiration des délais accordés à cet effet par la loi et par le juge, se trouve poursuivi par un créancier de riiérédili', envers lequel il est condamné comme héritier, et par -cela même, implicitement du moins, eonune héritier pur et simple, puisque, n'ayant pas encore accompli les conditions auxquelles se trouve subordonné le bénélice d'inventaire, il n'a pu Têtre en qualité d'héritier bénéficiaire. Mais si, postérieurement à ce jugement, le successible se met en règle, pourra-t-il se prévaloir, à l'égard do créancier vis-ft-vis duquel il a été condamné, des effets alUchés i l'aeeeptaiion bénéficiaire? Voili la question que l'art. 800 décide négativement ; et cette déeision n'est pas, quoi qu'on en dise, une superfétation. Car en l'absence de toute disposition spéciale, le successible aurait pu répondre, d'une manière plus ou moins spécieuse, à l'argument tiré des principes généraox sur l'autorité de la chose jugée : « Le jugement qui m'a condamné « comme héritier pur et simple, ù une époque où mon « acceptation bénéficiaire n'avait pas encore eu lieu, n'a « point eu pour objet de statuer sur une question de dé- « chéance du bénéfice d'inventaire, et ne m'a, par eonsé- « quent, point enlevé la faculté d'user ultérieurement de « ce bénéfice, même à l'égard dn créancier au profit du- « quel ce jugement a été rendu. Condamné comme héritier, « je n'entends point contester cette qualité qui, je le sais, « est irrévocable ; Je prétends seulement que mon accepta- « tion bénéficiaire, ayant eu lieu dans les trente années de « l'ouverture de la succession, doit remonter au jour « même de cette ouverture, et que je puis, par conséquent, M en invoquer les effets contre tous les créanciers de l'hé- « redite indistinctement. > Sans examiner ici le mérite d'une pareille argumentation, il nous suffit de constater qne le Silence de la loi aurait pu prêter à difficulté, et que dès lors la disposition finale de l'art. 800 est loin d'être
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
La dëehëance dont il 8'agii dans les trois bjrpoihèses prëcëdentes n'atteint que l'béritiar majeur non interdît, et ne frappe pas, du moins tant que dure l'interdietion ou la mino* ritë« rhëritier interdit ou mineur (âS). Ce dernier devient seulement passible de la pëna* litë eÎTÎle prononeëe par Part. 79â, lorsqu'il commet avec discernement un recelé ou un
diyertîsseraeut (26). Le privilège dont jod cet égard rbëritier interdit ou mineur, a avec la levée de l'interdiction ou la major Ainsi , par exemple , lorsque les fomid auxquelles est subordonné le bénéfice d*iDv taire n'ont point été accomplies pendaal minorité ou Tinterdiction, i'bérilier dcn majeur ou maître de ses droits est, à peiM
inutile, même d^nt le système dlnterprétatioo que nous avons admis. — Depuis la rédaction de eette note, Valette a publié, sur la question qui en forme Tobjel, un article remarquable {Revw étrun^ir; IX, p. 357 et suiv.). Le savant professeur, tout en repoussant, ainsi que nous Tavons fait, le système d'interprétation fondé sur Tindivisibiliié de la qualité d*héritier et sur la théorie du contrat judieiaire, prétend cependant que les expressions âè Tart. 800, a'tV n'exiêtt poê e&ntre lui de jugement paué en foret de choêe jugée qui le eondwmne en qmtUté d'héritier pur tt tiwtple, indiquent une limite établie à rexercice du droit d^acceptation bénéficiaire, non«seuleraeut dans Tintérèt du créancier vis-A-vis duquel le successible a été condamné, mais dans celui de tout* les créanciers héréditaires indislinetement. D'après sa manière de voir, le jugement de condamnation constituerait un terme fatal apposé è la faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire, mais nepor* terait aucune atteinte è la faculté de renoncer. Malgré le talent avec lequel Valette défend son opinion, qous ne pouvons y adhérer. En admettant qu'abstraction faite de l'ttutorité de la chose jugée, le Jugement de condamnation ne ddt être considéré que comme un fait qui vient définit!veoMot clore le laps de temps accordé au suocessible pour accepter sous bénéfice d*inventaire, on serait toujours foreé de reconnaître que ce fait n'est que la conséquence d'une espèce de mise en demeure opérée par les poursuites dirigées contre le successible, et de sa n^lligence k purger eette mise en demeure, en ne recourant pas au bénéfice d'inventnire avant le jugement de oondamnatioa. Or, il serait complet cment anomal que des créanciers entre lesquels il n'existe aoenn lien d'indivisibilité on de solidarité, fussent admis à se prévaloir de la mise en demeure opérée par l*un d'eux et des conséquences qui s'y trouvent attachées. I.e législateur aurait eu, nous en convenons, le pouvoir de consacrer une pareille singularité. Mais en a-t-il eu la volonté? Nous ne le pensons pas. Et d'abord, une chose aussi nouvelle était, certes, asses grave pour mériter quelques mots d'explication. Cependant on ne trouve pas, dans les travaux préparatoires du Code, le plus petit vestige de rintention si gratuitement prêtée au législateur. 11 y a mieux, une intention tonte contraire ressort de la rédaction primitive de l'art. 800, qui, sauf le retranchement indiqué à la note 22 eupra, a passé dans le Code tel qu'il avait été proposé par la section de législation. On ne eomprcndrait pas, en effet, dans un système suivant lequel la faculté d'aoeepter sous bénéfice d'inventaire devait s'éteindre après le laps d'une année, è partir de l'expiration des délais accordée par la loi ou par le juge, la nécessité ou l'utilité de raccourcir enoore le temps donné pour l'exerclcr de cette faculté. D'un autre côté, s'il avait été danfs la
pensée de la section de l^islalion de coasiilcrcr k | ment de condamnation comme un terme apposée kM d^aeeepter sous bénéfice d'inventaire, elle se fût cM tout autrement qu'elle ne l'a fait. Elle aurai I dit : ù^ cuUé, qui ne e'étend pa$ au delà d'une amnèe, eÊtJi mime avant eette époque, lorequ'il exiete eonire en eible um jugement paué en force de dune jugée, ^e^i aurait ainsi cherché à indiquer que le jugement de ( nation restreignait exceptionnellement la durée fixé, en règle générale, à une année. Bien loin da ne place la disposition concernant la déchéanee que devait entraîner l'expiration du délai d*aaij qu'après la disposition relative an jugeaDcnl de< tion dont résulterait, suiTaot ValeUc, am exceptionnelle. Il faudrait donc, pour entrer nière de voir de cet auteur, supposer que, pur versement complet de l'ordre naturel des idées, teur de l'article projeté aurait placé Tcxi règle et se serait ainsi bénévolcmenl exposé ne pas être compris. Enfin dans le systène qu'te avoir été celui de la section de iégialaiion, celle aurait nécessairement dâ ré«liger la disposiiiOBJ l'article proposé, de manière è ce qu>lle se lement k la déchéance exccptionneUe ei à la générale. Tandis que la simple lecture de cet pour démontrer, de la manière la pins mots l'héritier ne peut emeuHe quotrepter pm% plement, ou renoncer, ne devaient se référer thèse où le successible aurait laissé passer tel année, sans accepter sous bénéfice d'*iiiveirtaiiibi ment k celle où il aurait étécondamoé, et simple, avant l'expiration de ce délai — l le cas où la contestation a prineipalenseot porté! de savoir si le successible se trouvait ou nco^ droit d'accepter sous bénéfice d'inventaire, soi tation bénéficiaire régulièrement faite, cl qnc( ait été décidée contre ce dernier? Cpr. note > aussi S 613, note i8.
(25) L'hérédité échue à un minear'oa à pouvant être acceptée que sous béoéfice d' résulte qu'un pareil héritier ne peut, du dure la minorité ou l'interdiction»
chéance, en ce qui concerne ee bénéfiee.Cpr. $1 Chabot, loe. ctl. Duranton, VI, 480. Poujol»! n' 3. Limoges, 30 juillet 1827, Sir., XX\IU«1 30 août 1828, Sir., XXX, % iS7. Toy. m Delvincourt, II, p. 92.
016) Arg. art. 1310. Cpr. $ SIS, ccxie el he. oit. Vo^, cependant DuranlOB, (oe. cil.
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iMi^nee de ec bénéfice, tenu de faire, Àsïïb |l trente années k partir de la majorité ou i\n levée de l'iAterdietfon, la déelaration et Inventaire exigés par les art. 793 et 794. J^ Le successible qui, par raccomplissement |alier de tontes les formalités requises pour iBq)tation sous bénéfice d'inventaire, était Heoa héritier bénéficiaire, ne peut plus se fraloir de cette qualité, et reste bérilier {r et simple (â7), lorsqu'il a renoncé exprès- Itant oa tacitement i son acceptatîott béné- |llre.
[îhéritier bénéficiaire qui vend les biens ibles on immeubles de l'hérédité, sans o])- ||^ les formes prescrites par la loi, est bé, par cela même, tacitement renoncer au léfice d'inventaire. Code de procédure, f'96^et 989. Gpjr. Code civil, art. 808 et f ^S8). Il en est de même de l'héritier béné« ^ qui compromet ou transige, sans auto- Uoit de justice, sur des contestations inté^ i&tl'hérédité (29). En général tout acte de osition que l'héritier bénéficiaire n'a pu ht que comme propriétaire libre et héritier
pur et simple, emporte de sa part renonciation tacite au bénéfice d*inventaire (50), quand même cet acte aurait été postérieurement annulé (31), ou qu'il n'aurait causé aucun pré-» judice aux créanciers héréditaires (33).
Au contraire^ on ne doit pas considérer, comme emportant une pareille renonciation, les actes que l'héritier bénéficiaire était autorisé k passer, comme administrateur de l'héré* dite et comme appelé à en recueillir le reliquat aetif (53). Tels seraient, par exemple t un partage, même conclu k l'amiable, d'objets indivis entre le défunt et des tiers (34) ; le transport par lequel l'héritier bénéficiaire a cédé ses droits successifs (35) ; l'acte par lequel il a constitué une hypothèque sur les immeubles de l'hérédité ^36)*
Au surplus, l'héritier bénéficiaire qui prend, dans un acte instrumen taire, la qualité d'héritier, sans ajouter k cette expression celle de bénéficiaire, ne doit point, par ce seul motif, être considéré comme ayant renoncé expressément au tacitement au bénéfice d'inventaire (37).
^Chabot, «ar rarl. SOI, no 5.
(Ces articles seront plos amplement expliqués an
[leste 11*8, et notes 19 II 21. Il est da reste à remar-
pe les dûposUions des art. 796 du Code civil et 986
ie de proeédore ne sont pas applicables à riiéritier
élilre, dont les droits sont, sous plnsieurs rapports,
ilendus qae eeox do successible qui n^a pas encore
iMdRé.
HdriiMOort, II, p. 95. Merlin, Rép., y Bénéfice d'in-
to, ■• 5B6. BlAlpel, no 237. Duranton, VII, »5. Paris,
M 1808, 8ir., VIH, 2, 209. Paris, 22 février iSU,
W, 2, 584. Req. rej., 20 Juillet «SU, Sir., XV, 1 , 52.
m, 31 mars «S28, Sir., XXVIII, 2, 240. Limoges,
» 1836, Sir., XXXVI, 2, 550.
ftrg. art. 988 et 089 du Code de procédure. Vay. les
éf eltëes à la note précédente et Req. rej., 15 juin
Spr. S 611 , texte et note 56. Caen, 46 juillet 1834, XXV, 2, 359.
fé^. cependant en sens contraire : Zaebaria, §619, •ete 15$ Kiom,7mai 1819^ et Req. rej., 27 décemil. Sir., XXI, I, 585; Rouen, 50 aoAt 1828, Sir., 1^ 197. Le sysléme consacré par ces arrêts est évit Il contraire au texte des art. 988 et 989 do Code de rc, et même à Tesprit qui en a dicté let dispositions. Ivineourt, II, p. 95.
l'iiTéffol"^'^^ *^ **^^ d'administration auxquels r béB^esAÛ*e ne peut procéder qu'en suivant eerteles m'U n'^a pas observées, eniralneraii-elle di^
ehéance do bénéfice dHnvcBlaîre? En tbèse générale, nous . ne le pensons pas ; et Ton trouvera au S 019, notes 4, 22 et 26, des applications de cette manière de voir. Koy. ce*pendant Code de procédure, art. 989.
(34) Belost-Jolimont , sur Chabot, obs. I sur l'art. 006. Civ. rej.,26 juUlel 4857, Sir, XXXVll, 1,755.
(35) Merlin, QwMt., v Héritier, $ il. Malpel, no 259. Duranton, VII, 54. Grenoble, 24 mars 1827, Sir., XXVIII, 2, 85. Cpr. cependant FoAei de Conflans, sur l'art. 780, DOi i et2; Paris, 9 janvier 18U6, Sir., VI, 2, 2tl{ Req. rej., 20 avriM85i, Sir., XXXI, I, 466* Key. en sens contraire t Amieus, 2 mai 1806, Sir., VI, 2, 172.
(36) Cette proposition est une eonséquence du principe que racceptation bénéficiaire emporte, de plein droit, séparation des patrimoines au profit des créanciers du défunt et conservation du droit de préférence qui en résulte. De sorte que, par la force même des choses, Phypolbéque eon^ sentie par l'héritier bénéficiaire, sur les immeubles d^ rhérédilé, reste inefficace k l'égard des créanciers du défunt, et. ne produit d'effet qu'après leur payement intégral. Cpr, S 618. Or, on conçoit qu'un acte qui ne saurait, en aucune manière, compromettre les droits des créanciers bérédi« taires, ne peut pas non plus entraîner la déchéance du bénéfice d'invenuire. Paris, 8 avril 18^6, Sir., XX VI 1,2, 79rCpr. Req. rej., 10 déoembre 1859, Sir., XL, 1, 92.
Voy. cependant en sens contraire : Rouen, 5 déeembre iOSO* Sir.,XXVll,2,80.
(37 > Le mot hérilier, sans autre addition , doit, en effets ^'entendre selon la qualité déjà fixée sur la tète du suecesr
isa
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La déchéance dont il a été question sous ce numéro oc peut, pas plus que la précédente, être encourue par Thérltier mineur ou interdit. Art. 46i et S09.
Le jugement par lequel l'héritier a été formellement déclaré déchu, soit du droit d'accepter sous bénéfice d'inventaire, soit d'une acceptation bénéficiaire régulièrement faite, ne peut être invoqué, comme ayant autorité de la chose jugée, que par la partie au profit de laquelle il a été rendu, et non par les autres intéressés (38).
L'explication détaillée des effets que produit le bénéfice d'inventaire sera donnée au § 619.
De la renonciation d l'hérédité.
i"" La renonciation, de même que Taeceptation, ne peut avoir lieu, ni i terme, ni sous condition, ni pour partie seulement de Thérédite. Une renonciation partielle, k terme, ou
fiblc. DuranCon, hc, ftl., Paris, 8 Janvier 1808, Sir., X,2, soi. Paris, 8 avril i8S6, Sir., XXVll, 2, 79. Toy. eepeodaiit Rouen, 5 décembre 4826, Sir., XXVII, 2, 80. * (38) D'après un tjrstèiBe qui 6*éloignc également des diverses opinions que nous avons indiquées è la noie 2i svpra, • Il faudrait, pour déterminer les effets du jugement par lequel le sueeessible a été condamné comme héritier pur et simple, distinguer entre rhypoihèse où la contestation a directement et principalement porté sur le point de savoir si le sueeessible devait être considéré comme bérilier pur et simple, et Thypothèse où cette qualité ne lui a été attribuée qu'Incidemment, quoiqu'elle n'eût point fait l'objet direct et principal de la conieslation. Dans celle dernière hypothèse, le jugement de condamnation ne pourrait être invoqué que par la partie au profit de laquelle il a été rendu ; dans la première, au contraire, il pourrait Têtre par tous les intéressés. Koy. en ce sens : Favard, Rip,, T« Exception, $i, n* 2; Belost-Jolîmont, snr Chabot, obs. 2 sur l'art. 800; Req. rej., 24 mars 1812, Sir., XH, i, 325: Honlpellier, l«r juillet i828. Sir., XXIX, 2, i 18; Toulouse, 25 juillet 4828, Sir., XXIX, 2, 295. Cette distinction nous parait d'autant moins admissible que si le sueeessible a formelleflAcnt contesté la qualité d'héritier pur et simple qu'on prétendait lui attribuer, une pareille défense, néeessaireroent exclusive de rinlenllon d'accepter, rend la position du sueeessible plus favorable encore dans ce cas que dans celui dont il a été question à la note 24 iupra. Nous avons d^ailleurs prouvé, dans cette note , que l'hypothèse aeluellem^t en question n'est point celle dont s'oeenpe l'art. 800, dont les termes suppa«ent, au contraire, un jugement dans lequel la qualité d'héritier pur et simple n'a été reconnue qa'iiieidcmment à un sticccf(«ible qui n'avait .
souscondifioD, devrait être réputée noa nue (4).
2** Comme toute renonciation en géacnt la renonciation à l'hérédité ne se présoJ pas (2).
Elle n'est même effieace h l'égard des ciers et des légataires, qu'autant qu'elle a faite dans la forme prescrite par VmeU Tl Suivant cet article, le sueeessible qui renoncer k l'hérédité est tenu d'en laiit déclaration, soit en personne, aoit par dataire, au greffe du tribunal de instance dans le ressort duquel la s'est ouverte. Cette déclaration doit scrite dans un registre à ce destiné, est annexée la procuration du taire (3).
Mais entre les suceessibles, la renoi n'est soumise k aucune forme spéciale. £1 donc susceptible d'être faite et aceeplée toute espèce d'actes authentiques ou sousi privé (4). On pourrait même, en
point enoore rempli les conditions requises ponr I lion bénéficiaire. Or, cet article une fois écarté, on i sous l'application de la règle générale posée par rafl.1 et sons l'empire de la maxime Mn mter «lias née noffn née |)rotfeste poUH. Vby. en ee seo Conflans, sur l'art. ,800; ValcUe, Aevaw p. 291.
(i) Chabot, sur l'art. 784, n* 5. Cpr. $ 611, lai notes 1 il 5; notes 24 et 25 m/Vu, Ym^.wnsàt 1 29 mars 1842, Sir., XLIl, I, 461.
(2) Cpr. S 324, texte et note 10. Mais il ne bal dure de là qu'un sueeessible qui ne justifie { eiation doive, par cela même, être l'aeeeplation, bien qu'elle puisw avoir lies ti se présume pas plus que la renoaetalioa. Bstre Uon et la reoonclafiou, il y a an état ij de l'abstention ou de rinaetion. C*esl ee& élaft ii qu'on doit supposer, à défaut de preuve < tUm, par Troploog, Hernie é» UgiÊhiiom, t WU Foflet de Conflans, sur l'art. 778, n* i, ci au Liège, 4 Janvier 1812, Sir., Xlli, 2. S16. Cpr. S6i4.
(3) Cette proenraiioa doit être spéciale et écrit; mais il n'est pas aéoassaire qa^eila soit Cpr. art. I98S et 1988; $ 612, note 9. DawanA Favard, iUp., v* Renoadation, $ I, n* 3. Dallaa,^ V* Saceession, p. 356, n* 3 [Éd. B., p. 133]. sur Chabot, obs 2 sur l'art. 784. Fby. a Cliabol , sar l'art. 784, n« 4.
(4) Cpr. S 317, teste n* S, M aota 9. Chabot, obs. 1 «r l'an. 784. «artki, Trmiêé »iùn», sur l'article 784. Req. re|.; f I aoAt I89S, 9
SECONDE PARTIE
cas, admettre une renonciation tacite (5).
5* Le successible qui a renoncé h Yhétédiié lest eenaë n'y avoir jamais ëlë appelé (6). Artîide 785. En d'autres termes, la renonciation bit cesser la saisine et toutes ses conséquences, «vee effet rétroactif au jour de Fouverture de k succession. Le renonçant est donc admis à ^irire valoir, comme un étranger, les créances ,^a*il avait contre le défunt. 11 est dispensé de roUigatîon du rapport. Art. 845. La part qui devait lui revenir, et, le cas échéant, Théréiiité tout entière, est dévolue aux personnes Wsquelles Tune ou l'autre eût déférée, si le lènonçant était décédé avant le défunt, k cette peolc exception près que le renonçant ne peut itre représenté (7). Art. 786 et 787 (8).
4"* La renonciation est, en général, irrévoca*
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ble, avec cette distinction que si elle a été faite au greffe, elle est irrévocable par elieméme, tandis que si elle n'a point eu Heu dans cette forme, elle ne lie le renonçant et ne peut être opposée aux autres successibles qu'autant qu'elle a été acceptée par ces derniers (9).
Le principe de l'Irrévocabililé de la renonciation est d'ailleurs soumis aux exceptions ou modifications suivantes :
i) Le renonçant est admis, dans les trente ans à partir de l'ouverture de la succession (10) , à rétracter sa renonciation , en acceptant rhàrcdité à laquelle il avait renoncé, pourvu qu'elle n'ait point encore été acceptée, soit par d'autres héritiers, soit par des successeurs irréguliers (il), soit par des légataires ou des donataires appelés à la recueillir inté-
I, 9. Voy. cependant ToaUier, IV, 558; Favard, Rép., If Renonciation, $ 1, no 3 ; PoiUers, S8 juin 1839, Sir., XL, 1,78.
[L^bërilicr qui a renoncé & une succession par acte detmnt bteirv n>st point recevable à demander la nullité de la «fionclation, sur le motif qu'elle n'a pas été faite au greffe
tiribuoal de première instance dans rarrondissement uel la succession s'est ouverte. La nullité résultant de rvation de Fart. 7Si du Code civil n'est point absomaia Beotement relative. Bruxelles, 10 décembre 1819; . àelge, k cette date.] : f5) Merlin, Rép., vo Renonciation è une snceession échue, f , n* 5. Halpel,'n« 329. Touiller, IV, 339. Poujol, sur ■ri. 784, no 1. Rer|. rej., 5 ao^t 1808, 8ir., VIII, 1, i90.
iê) €Us principe e8t*il applicable à la flxalion de la réserve i ée la quotité disponible? Cpr . art. 913 et (.681 . i f7) Cpr. sor les applications de co principe : Duranton, I, 490 et guiv.
|8) €pr.S609, texte a* S, noies 15 ft 17; g 611, noie 5S. \fp} Cpr. S 3Si, texte et note 6.
i^lO) I^ renonciation ne peut plus être rétractée après Tex- HMion de ee?délal. C'est ce qui résulte des expressions de M. 790, l€mt qne la preteriplûm du droit d^etepter n'est m 0cquÙ9^ et de la combinaison de cet article avec les 0L 789 et 29S3. Tel n'est cependant pas l'avis de Vazeille kg^ preseriptiùtu, n* 373), Belost-Jolimont (snr Chabot, 'm. 1 sur l'art. 790) et Foûet de Conflans (sor le même aJele, no 1), qui admettent le renonçant à reprendre i^rédiffë vacante, à qoelqoe époque que ce soit, parée 1^, dîsent'ils, la prescription du droit d'accepter n'a pu ^4r aci profil de personne. Et PÉlat, dont ces auteurs ne yifffnt pas, serait-il donc sans intérêt et sans droit à invo- Hr eetle pre^ription? Le contraire ne résulte-t-il |)as l^emment de la combinaison des art. 539, 713, 789 et 790? -vaio prétendrait-on que, faute d'acceptation de l'hédant les trente années, à dater de l'ouverture de la g»Um , le droit de TÉtal se trouve lui-roéme prescrit, aue du moins il ne nuirait prévaloir sur celui du re-
nonçant. En effet, l'État, en pareil cas, agit moins comme successeur' irrégulier, que comme propriétaire, par droit de déshérence, de tous les biens faisant partie des successions irrévocablement abandonnées Or, l'exercice de son droit, à cet égard, n'est soumis k aucune prescription extinctive, et il ne saurait être entravé par les prétentions d'un héritier qui, dessaisi de l'hérédité par suite de sa renonciation, s'est trouvé délinilivement déchu de la faculté de la ressaisir après Pcxpiralion des trente années, à partir de l'ouverture de la succession.
(11) Le terme héritier est employé dans cet article, tentu lato, pour désigner, en générol, toutes les personnes auxquelles l'hérédité se trouve intégralement déférée parla loi ou par la volonté de Thomme. Arg. de la disposition finale de cet article cbn. art. 811. Cpr. § 589, texte, notes 9 et 10. Malevllle, sur l'art. 811. Delvincourt, II, p. 107. Chabot, sor l'art. 790, no 4. Belosl-Jolimont, sor Chabot, obs. 3 sur l'art. 790. Touliicr, IV, 347. Vazeille, Dee prescriptioHSt no 374. Poujol, sur l'art. 790, n» 3. Malpel, no 338. Favard, Rép., v« Renonciation, S I» n** ^7. Dalioz, Jur. gén., vo Succession, p. 363, no 5 [Éd. B., p. 160]. [Brux., ^ mars 1841 ; Paêic. belge, 1841, p. 137.] Voy. en sens oontraire : Foûet de Conflans, sur l'art. 790, no 3; et Paris, 23 juillet 1826, Sir., XXVII, 3, 104. Voy. encore Duranton, VI. 507, 8o. Cet auteur, distinguant entre l'État et les autres successeurs irréguliers, prétend que l'acceptation faite par le premier ne forme point obstacle à la rétractation de la renonciation. Mais cette distinction ne peut se justifier par aucun motif rationnel. — Suffit-il, pour mettre obstacle à la rétractation de la renonciation, que les successeurs irréguliers aient de fait appréhendé l'hérédité 7 ou faut-il qu'ils en aient obtenu l'envoi en possession, conformément aux art. 770 et suiv.'' du Cofle civil? Koj^. sur cette question § 639 [et la note suivante].
[Sous les mots amre» héritiers de l'art. 790 du Gode civil, il faut comprendre l'héritier irrégulier tel que l'époux survivant; en d'autres lerrocs, Thériticr qui a renoncé ne peut plus accepter la succession, si dt^jà elle a été acceptée
458 DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
gralemenl. Art. 790. Cpr. art. 46â (iS). la réduetioD des dons ou
L'acceptation de la succession par d'autres successibles eolève au renonçant la faculté de revenir sur sa renonciation, peu importe qu'elle ait eu lieu purement et simplement ou sous bénéCce d'inventaire (13), qu'elle ait été faite postérieurement ou antérieurement à cette renonciation (14), et que les acceptants soient des parents placés au degré qui suit immédiatement celui dans lequel se trouve le renonçant ou des successibles d'un degré ultérieur non saisis de l'hérédité (15).
Les principes qui régissent l'acceptation en général s'appliquent, sans aucune exception, à l'acceptation qui a lieu après renonciation. Ainsi, les héritiers du renonçant peuvent, aussi bien que ce dernier, user du bénéfice établi par l'art. 790 (16). Ainsi encore, l'acceptation dont il est question dans cet article peut avoir lieu tacitement (17).
Du reste, Tacceptation de l'hérédité ne saurait, dans le cas prévu par l'art. 790, porter atteinle aux droits régulièrement acquis a des tiers par TefTet de la renonciation. Ainsi, par exemple, l'héritier qui accepte l'hérédité à laquelle il a renoncé, n'est plus reçu à demander
iioo-eeulemenl par un autre héritier régulier ou légitime, mais Diéme par Tépouz survivant. — 11 ea e«i de même lorsque cet époux a appréhendé la succession de fait, sans bu préalable s'en être fuit envoyer en possession » conformé» ment à la loi. BruxeUes,*â3 mars 1841 ; Poêie, belge, 1841, p. 137]
(13) Les art. 462 et 790 doivent être interprétés et complétés Tun par Tautre. Ainsi, dans le cas prévu par Tarticle 462, comme dans celui dont s'occupe Tart. 700, la rê« tractation de la renonciation ne peut plus avoir lieu, lorsque la faculté d'accepter se trouve prescrite. Nalpel, sur Tarlicle 588. Cpr. Duranton, 11, 506.
(13) Delvincourt, U, p. 107. Chabot, sur Tart. 790, n« 3. Duranton, Vl, 507. Vazeille, sur Part. 790. Req. rej., 19 mai 1835, Sir., XXXV, 1,719.
(14) La raison en est que la renonciation remonte, quant à ses effets, nu jour même de Pouverture de la succession.
(15) Duranton ( Vi, 507, 4») enseigne, au contraire, que racceptation émanée de parents qui se trouvaient, au mo* ment où elle a eo lieu, exclus par des parents plus proches, ne forme aucun obstacle à la rétraclaiion de Tacceptation. Celte opinion , qui repose sur un système qae nous avons déjà combattu ($ 610, texte et note 4), nous semble d^ailleurs en opposition avec le principe qu'il n'est pas permis de se prévaloir du droit d*autrui.
(16) Non okMiat art. 781 : Lex ttatuit de eoqwadfit pUrnm^e. Doranion, VI, 407.
legs excédant li quotité disponible (iS).
â) Le renonçant est autorise à demande», pendant trente ans (19), l'annulation de n renonciation, dans les trois eas Buirants:
a. Lorsqu'elle a eu lieu sans l'observalioa des formalités prescrites pour suppléer à nocapacité du sucoessible, par lequel ou an non duquel elle a été faite (SO).
6. Lorsqu'elle a été la suite d'un dol pnlique ou d'une violence exercée envens le renoiiçant (ai).
c. Lorsque, par erreur, la renoaciatiott s porté sur une autre hérédité que sur ceDei laquelle le successîble entendait renoncer. Aig^ art. 1109,1410.
Le renonçant n*est reçu à invoquer asone autre espèce d'erreur ; et il ne peut jamais m faire restituer potir cause de lésion (Si). A n'e^t donc admis à réclamer eontre sa renoaciation, ni dans Thypothèse où il n'areooneE h l'hérédité que parce qu'il la croyait absorbés, ou diminuée de plus de moitié, par un ment dont la fausseté ou la révocation aanK depuis été découverte (23), ni dans Thypothè» où il n'a renoncé que pour s'en tenir à
(17) Beloat'Jolîmont, tor Cbabot, obs. S tor 1V1 nS- Req. rej., 15 avril 1815, Sir, XV, I, iOS.
(18) lloalpelller, SB mai 1831, Sir, XXXI, 9, M».
(19) Art. sua. Nte o4tM arl. 1304. Cpr. SS1I« BBlei Voy. cependant, poor PapplicatiOD de U preseriflîMA blie par l^ri. 1304, al. !« : Grenoble, Siifswhx M Sir., XLllI, S, 290.
(SOî Art. 776, et arg. de eet article. Cpr.$SI0, ta» notes 19 et 20. Grenoble, 6 décembre 1848, Sir., S, 890.
(SI) Arg. arl. 1109 ebn. 785. 0elvincoiirt, II, pw TouUier, IV, 331. Cbabot, sor l^art. 784, a» S. VI, 503. Malpel, r 538. Pocjol, aar Part. 78i, •• S.
(23) Arg. art. 783, 1 109, 1 1 10 et 1 1 ta Saivanl Pan. Terreur n^est une cause de nullité de la eonveotîMi ^m qu'elle tombe sur la substance même de la < Tobjet. Ainsi, dans la matière qui nous occape, fT* peut être une cause de nullité de U reaoncinien, q|H qu'elle porte, comme dans le cm prévu an teiie, nar la stance de rbërédité eUe-mène. Toute autre soire se confond avec la lésion qui, «a M» vicie pas le consentemenl. Cpr. les «itoriiés noies suivantes. Key. cependant Paris, Si avril tSêê^ XVI, S, 375.
(25) On ne peut invoquer, par aaalogîe, la < finale de Part. 783 , parée que celle dhpositieB tionnetif de sa nature (Cpr. S 6II> note 19), rt
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donation ou ii un legs dont la nullitë aurait i\é ultërieurenieot prononcée, ou qui se trourerait inefficace, comme portant atteinte k la réserve (24). II est bien entendu que si le sueeessiUe avait, en renonçant i rhëréditë, pour s*eD tenir h son don ou k son legs, expresse oept fait dépendre «a renonciation de la vali* dite et de Tefficacité de la disposition faite k soo profit, cette renoticiation devrait, par cela ttol, être réputée non avenue (25),
3) Les créanciers du renonçant peuvent demander la révocation de la renonciation qui a eu lieu k leur pr^udice, et se faire autoriser i exercer les droits successife de ce dernier, jusqu'à concurrence de ce qui leur est dâ. Art. 788,
Les principes généraux exposés tant au S 313 sur Faction paulienne, qu'au $ 51â sur l'exercice, par les créanciers, des droits et ac-
leors, il dV • P*â identité de posiliou entre raecepiant et l€ renonçant L^accepfant , qui demande k revenir contre 100 aceeptation, etrtai dé damno miando. Le renonçant, ^DÎ soUieite la rétraeiaiion de an reDoneiation, eerêai dt hcro captando. Chabot, sur Tart. 784, n« 60. Favard, Hép., V« Renonciation, $ 1 , n» 19. Poujol , sur Tart. 784, u» 38. iSpr. aossi Duranton, VI, 503. Koy. en sens contraire; DeUincourt, 11, p. 406 ; Toollier, IV, 351 { Malpel, no 338; Jbeluhe, $ 613, noU 26.
(94) Belost-Joliinonl, sur Chabot, obs. 4. sur Tart. 784. Fofiet de Conflans, sor l*art. 785, n» 3. Nimes, 6 fév. 1834, Sir., XXIV, 2. 117. Civ. rej., 20 février 1830, Sir., XXX, I, 237. Grenoble, 2U juillet 1832, Sir., XXXIf, 2, :>31. Poiiiers, 7 août 1838, Sir., XXXIX, 2, 166. Voy. en sens contraire : Delvincourti Toollier et JMalpal , loec. eiU, ; Riom, S février 1820. Sir., XXIli, 2, 93; Grenoble, 50 juin 1826, Sir., XXVJI, 2, 94; Mmes, 30 janvier 1827, Sir., XXYll, %y 172; Limoges, 14 décembre 1851, Sir., XXXll, 2, 193. (Ces derniers arrêts ont décidé que, dans Thypothèse prévue au texte, la renonciation doit être présumée condilionl^cJIe, et subordonnée à la validité ou à l'efficacité de la diooatjûn ou do legs fait au prullt du renonçant. Nous avons idéjà répondu à celte argumentation dans la note 52 du ^611. La renonciation ne pouvant avoir lieu sous condiiioD (Cpr. texte n» 1, et note 1 9upra)f il ne saurait être permis de supposer, à Taide de présomptions plus ou moins IneertHiDes, que, contrairement à son essence juridique, la renonciation a eu lieu d^une manière conditionnelle. Arg.
urt. 1157,
(d5) Jloot|>elIier, 13 février 1827, Sir., XXVII, 2, 224. Ktfy. aussi Bastia, 24 juillet 1827, Sir., XXVllI, 2, 51. Cpr. 1 61 1, texte no 1, nutes 2, 5 et 52.
(26) Ce nVst pas, ainsi que l'enseignent Delvinoourt {loe. ^.), Chabot (sur Tart. 788, n» 3; et Poujol (sur le même ■rllcle, n^ S), par voie de requête, mais par voie d'exploit irRJouriienri'*nl, que la demande s'introduit. Ceilf demande
tiens de leur débiteur, reçoivent, en gënà'al, leur application dans iliypothèse prévue par Fart. 788 (S((). Ainsi, Taction paulienne est, dans cette bypoth^e, ouverte au profit de chaque créancier du renonçant (27)« sans qu'il soit nécessaire, pour sa recevabilité, que la renonciation ait été accompagnée d'une intention fraudoYeuse de la part de ce dernier (28). Ainsi, il est indispensable que la créance du demandeur soit d*une date antérieure à la renonciation (S9), et que le surplus des biens du débiteur soit insuffisant pour le satisfaire (30). Les cobéritiers du renonçant ont donc le droit d'opposer Texception de discussion k Faction paulienne dirigée contre la renoneiation(34). A plus forte raison, sont-ils autorisés k repousser cette action, en offrant de désintéresser le créancier par lequel elle est introduite (52). Mais ils ne pourraient Técarter
doit être dirigée, tant contre le renonçant que contre ses cohéritiers, ou, le cas échéant, contre les héritiers du degré subséquent. Cpr. 2 312, note 2 «n /Tne; Duranton, VI, 518.
(27) Chabot, sur Part. 788, n« 4. Delvinoourt, II, p. lOti. Le créancier qui, le premier, a obtenu la révocation de la renonciation et la sulirogatlon aux droits suceessifs du renonçant, ne jouit, à raison de cette eirconstanee, d^aucun privilège sur les autres créaneiert qui, avant la réalisation du bénéfice de cotte subrogation , ont égaleneot use de la faculté que leur aceorde Tart. 788. Cpr. $ 312, notes 4 in fin», et 13. Chabot, loe, nt.
(^8) A'oit rêquirUur eomtiitium fraudandi, $uffhi$ eveHhu damni. La raison eu est qu*il ue peut être, eu pareil oas, question d*un acte à titre onéreux, puisque la renooeiation suppose une alNiioation gratttiu de rhérédité. Cpr. article 780 ; S 31 3, note 1 6. Chabot, sur Tart. 788« o« 1 . Beloat^ Jolimonl, sur Chabot, obs. 1 sur Part. 788. Duranton, VI, 511. KuQet de Conflans, sur Tart. 788, n« 1. Paria, 13 février 1826, Sir., XXVI, 2, 287. Voy. cependant Touiller, VI, 371 i Deivincourt, II, p. 106.
(29: Delvinoourt, lœ. cit. Touiller, IV, 349. Chabot, sur 1 art. 788, no 5. Duranton, VI, 512. Nalpel, n» 334. Poujol, sur Part. 788, n ' 5. — Bst-il néoessaire que raatérioriié de la créance soit coustaiée par un acte ayant acquis date certaine, au moyen de Tuue des eircouatauees indiquées en l'art. 13287 K#f. pour l'affirroaUve : Chabot, Malpel et Poiûol , /oec. du. f Duranton, V I, 314. Voy, pour la négative, S 313, note 12.
(30j Cpr. S 313, notes 8 & 11 { Duranton, VI, 512; Touiller, IV, 348.
(31) Duranton, VI, 517. Voy. eu sena contraire ; FoQel de Conflans, sur Part. 788, o« 2 s Bourgfi, 19 décembre 1821, Sîr., XXIV, 2, 8.
(32) Chabot, sur Pari. 788, n« 3. ToulUor, IV, 549. Duranton, loe. eii. Malpel, n« 354. Poujol, sur Part. 788, n* 2.
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sous le prétexte que rhérëdité est obérée (53), Les créanciers, autorisés h exercer les droits successifs de leur débiteur, ne deviennent pas, pour cela, héritiers du défunt, et ne peuvent, par conséquent, pas être eux-mêmes actionnés par les créanciers de l'bérédîté (34)* Tout ce qui reste de la portion du renonçant, ou, le cas échéant, de rhérédité elle-même , après payement des créanciers de ce dernier, demeure dévolu à ses cohéritiers, ou aux héritiers du degré subséquent (35). Ceux-ci sont même autorisés à réclamer du renonçant le rembourse* ment de toutes les sommes ou valeurs payées ou assignées k ses créanciers (36).
4) L'efficacité de la renonciation peut être contestée par toute personne intéressée au regard de laquelle elle n*a pas été faite régulièrement, d'après les distinctions indiquées au n° 2 ci-dessus, sauf au successible à renouveler sa renonciation dans les formes voulues par la loi, s*il le juge convenable, et s'il se trouve encore en délai utile pour le faire.
5) Toute personne intéressée est également admise k faire annuler la renonciation ou à la faire déclarer non avenue (37).
a. Lorsqu'elle n'a eu lieu qu'après que It faculté de renoncer se trouvait prescrite (38).
6. Lorsqu'il y a eu acoeptatton expresse on tacite de l'hérédité (39).
c. Dans l'hypothèse prévue par l'art. 799 (40). Aux termes de cet article, le suceessîble qui s*est, avant8areDODeiation(41), rendu coupable de divertissement ou de recelé d'objds héréditaires, est déchu du droit de renoncera rhérédité (43), et, nonobstant sa renondatîMi ultérieure, toute partie intéressée est autorisés à le faire déclarer héritier pur et simple (45). Il est, en outre, privé du droit de preodn part, tant comme héritier que comme légataire (44), dans les objets divertis ou recâés, soit que, malgré sa renonciation, il ait été é^ daré héritier pur et simple, soit qu'au lieu Al renoncer à l'hérédité, il l'ait volontairemedt acceptée, avant ou après le délit par lui eott* mis (45). La première de ces propositions ae s'applique qu'à l'héritier majeur (46). n encfll autrement de la seconde, qui s'étend au mine» capable de discernement (47).
Le successible qui, faute de prendre qodili avaqt l'expiration des délais pour faire \mm^
(33) BelosUJolirooDt , sur Gbabo(, obs. 3 sur Tari. 788. Vaxeille, sor le même arliclef ii«5. Koy. en sens contraire: Chabot, snr Part. 788, n«2; Dcivincoort, II, p. 106.
(34) Touiller, IV, 3i8. Delvlacouri, II, p. 106. Malpel, n«334. Poajol, sur Part. 788, n» i. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs< 3 sur Part. 788. Koy. cependant Chabot, sur Part. 788, n» 7.
(35) Chabot, sur Part. 788, n« 6. fllaleville, sur le ménie ariiele. Voy. encore les autorités citées b la note précédente.
(36) Toollier, IV, 349, à la note.
(37) Gpr. Duranlon, VI, 504.
(38) Cpr. i cet égard, les développements donnés au g 610.
(39) Cpr. S 614, texte n* 3, in ftrineipio, et n« 4 in fine.
(40) Les art. 792, 801, 1460 et 1477, contiennent des dispositions analogues, et, pour ainsi dire, identiques. Ces diiTérents article:} peuvent donc être interprétés et complétés les uns par les autres. Cpr. $$ 517,' 519 et 613.
(41) Le divertissement ou le recelé commis par le renonçant après sa renonciation, constitue une soustraction frauduleuse de la chose d^untrni, et ne peut pins être considéré romme un fait d'immiition. Il n*cmporte donc pas déchéance de la renonciation. Cpr. S 517, noie 33, et les autorités qui y sont citées. Delvincourt, II, p. 105. Chabot', sur Part. 792, n» 3. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 4, sur Part. 792. Dnranton, VI, 483. Favard, Bép., v« Renonciation, S 1, n« «8. Merlin, Hép , v« Rwélé, n« 2. Malpei,
no 331. Poujol, sur Part. 793, n* 2. Vby. ecj lier, IV, 330. — Il est bien entendu que si le divci ou le recelé, quoique postérieur à la renonciation, avait lien antérieurement à PaeceptatloD de l*bérédité par très successiblcs, il emporterait aeeeptation, et par déchéance de la renonciation, conformément aax tions de Part. 790. Chabot, sor Part. 793, n*i. Favard et Tonllier, loce. du, (43) Cpr. S 613, tcKfe n« 4, 3), et notes 17 à
(43) Les dispositions de Part. 793 n'ont été dans Pintérét des créanciers de rhérédité, et des tiers du renonçant, qui s*cst rcndn coopable de dî ment ou de reeélé. Ce dernier ne pourrait se préraklr délit qu^il a commis pour se faire déclarer le gré. des parties Intéressées. Cpr. S 517, note 93, 01 autorités qui y sont citées. Delvincourt et Slalpd, Chabot, sur Part. 793, n« S. Dnranton, VI, 48t. T IV, 550. Poojol, snr Part. 793, n«4.
(44) Voy. pour et contre cette opinion les «ttorHéa à la note 4 du $ 519.
(45) Fouet de Conflans, sur Pari. 793, m* S. Itof. 33 février 1831, Sir., XXXI, 1. 375.
(46) Cpr. S 517, note 34, et ^ 613, texte n* 4, d ainsi que les autorités qui s^y trouvent citées. Part. 793, n« 5. Malpel, n» 331. PonJoU sur Pari. 792^
(47) Arg. art. 1510. Cpr. S 319, texte et noie S, et f texte no 4. et note 36, ainsi qne les antorilé-« ^1 y ritées. Chabot, /oc. W<.
Uire et dâibërer, ou qui, pour Tune des causes ci-dessus indiquées, a été condamne comme Uritier envers l'un des créanciers de l'hérédité, est bien déchu de ia faculté de renoncer i Pigwi de ce dernier ; mais le jugement rendu contre lui ne peut être invoqué par les aotres intéressés qui n'y ont point été parties, comme ayant i leur profit l'autorité de la chose jogëe (48).
De f exception dilatoire résultant des délais accordés d théritier pour faire inventaire et délibérera
fiien que l'acceptation ou la répudiation de diérëdité soit, en règle générale, abandonnée, pcDdaut les trente années à partir de l'ouver* tore de la succession, au libre arbitre de Phé- P&ier (1), les cohéritiers de ce dernier (3), les DPéanders héréditaires et les légataires ont sependant, après l'expiration des délais qui lui ont accordés pour faire inventaire et délibérer, m moyen indirect de le contraindre & prendre (Balité, soit en intentant contre lui une denande en partage de l'hérédité, soit en le worsuivant en payement de leurs créances ou le leurs legs.
Tout héritier jouit, dc'plein droit, pour faire inventaire , d'un délai de trois mois , & partir de l'ouverture de la succession, et, pour délibérer sur l'acceptation ou la répudiation de l'hérédité, d'un délai de quarante jours qui court à partir de l'expiration des trois mois pour faire inventaire, ou, si l'inventaire a été terminé plus tAt, i dater de la clôture de cet acte. Art. 795. Code de procédure, art. 174, aL { • L'inventaire qui n'a pas été terminé ou qui même n'a pas été commencé dans les trois mois accordés à cet eflTet peut encore être utilement parachevé ou confectionné dans les quarante jours pour délibérer (5). Ai^. art. 797. Si l'héritier vient k décéder avant l'expiration des délais qui viennent d'être indiqués, ses propres héritiers jouissent, en ce qui concerne l'hérédité qui lui est échue, des mêmes délais qui leur sont accordés relativement & l'hérédité de leur auteur (4).
Pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, tout héritier actionné en cette qualité peut, pourvu qu'il n'ait point encore accepté rhérédité, opposer aux demandes dirigées contre lui une exception dilatoire (5), dont l'effet est de suspendre ces demandes et d'empêcher qu'avant l'expiration de ces délais, il
(18) Le projet du €ede civO conlenatl (art. 87 de titre « AieecwtbiM ) uoe disposition ainsi conçae { « Celui contre Icqael on créancier de la sneccssion a obtenu on Jogement eontradietoire, passé en force de chose jugée, qui le condamne comme héritier, est réputé a?oir accepté la succession. Si le jugement, passé en force de chose jogée, n'a été rendu que par défaut, la condamna* IImi obtenue par on créancier seul ne profite point aux nutrea. « Mais la section de législation, rejetant la dis- Ittlion consacrée par la disposition précédente, proposa, ■s le a« 07, on article ainsi conçu : « Celui contre lequel •n erënncier de la succession a obtenu un jugement même eontradtetoire, passé en force de chose jugée, qui le*condamne nomme héritier, n'est réputé héritier en vertu de ce jagcnaent qn*à Tégard du créancier qui Ta obtenu. » irés une discussion assez vive entre les partisans de Ton de rantre système, Berlier, qui défendait Tarticle pro- «é par la section de législation, fit remarquer que cet liele poorrait être supprimé comme inutile, puisqu'il ne nlenail que l'application d*un principe général déjà connue dans Part. S45 du projet (art. 1351 du Code civil), i serait probablement adopté par la suite. D'après cette Burqae, l'article proposé par la section de législation fut traodié. Mais la disposition qu'il contenait fut irapUeite- «t adoptée, par cela même qu'on n^apporta aucune mo-
dification aux principes généraux sur ramorîté de la chose jugée, principes d'après lesquels un jngemenl n'é dVffet qu'entre les parties qui y ont figuré. Cpr. Locré, Lig.y t. X, p. lOS à 108, art. 67, et n<» 13 à 15 [Ëd. B., t. V, p. 5»]. Kpy. au surplus les autorités citées an'S SIS, notes 24 et 38, à l'occasion de la question analogue qu'a fait naître l'art. 800 du Code civil. Maleville (II, p. 261 à 265), qui donne, sur cette dernière question, une solution contraire ft celle que nous avons adoptée, parait cependant admettre, quant à la difllcnlté actuelle, un sentiment conforme au ttétre. Toy. aussi à la note 24 du $ 612, la distinellon proposée par Valette, et la réfutation de son système.
(1) Cpr. S 610, texte, notes 5 et 6.
(2) Quoique dans les art. 795 à 800, le législateur ait eu principalement en vue les relations des héritiers avec les créanciers et les légataires, il n'est pas douteux que les dispositions de ces articles ne s'appliquent également oux rapports des cohéritiers entre eux. Touiller, IV, 345. Favard, hip.<t f Renonciation, $ I, n^ 16. Req. rej., 3 aodt 1808, Sir., Vin, I, 490. Lyon, 21 mai 1831, Sir., XXXK, 2, 197.
(3) Arg. art. 797. Chabot, sur l'art. 705, n» 5.
(4) Arg. art. 781, chu. 795. Chabot, sur l'art. 795, n» 5.
(5) Il en serait ainsi, même dans le cas où le testateur aurait ordonné que le payement des créanccb et de» legs
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ne soit prononcé de condamnation contre lui (6).
Lorsque iliëritîer renonce à rhërëditë ou qu*il accepte, soit purement et simplement) soit sous bénéfice d'inventaire, on applique à chacune de ces hypothèses les règles exposées aux 5$ 611 à 615. Il est, â cet égard, i remarquer que si rhéritier renonce i l'hérédité ou ne Faccepte que sous bénéfice d'inventaire (7), pendant les délais dont il s'agit, les frais qu*il a légitimement faits avant leur expiration, . tant sur les demandes dirigées contre lui, que sur celles qu'il a lui-même intentées (8), ne tomr bent pas À 8ir charge personnelle, mais à celle de l'hérédité. Art. 797. U en est de même, à plus forte raison, des frais faits par les adversaires de l'héritier, dans le cas où ils n'y seraient pas eux-mêmes condainnés.
L'héritier qui n'a pas pris qualité pendant les délais pour faire inventaire et délibérer n'est plus, après leur expiration, recevahle h opposer aux demandes formées contre lui lexception dilatoire dont U a été parlé plus haut* Toutefois, les tribunaux saisis de ces demandes sont, suivant les circonstances, dont l'appréciation est entièrement laiss^â leur arbitrage(9), autorisés â lui donner, soit pour faire inventaire, soit pour délibérer (10), un second , ou même d'ultérieurs délais (11), dont les effets sont les mêmes que ceux des délais aceor-
se fit tmiDédialeiiicDt après son décès, «l dans celoi oà les légataires affriraient de donocr «autioD pour la restitution de leurs le^s. THxtB^ U août 1809, Sir., X, 2, iS9.
(6) Aix, Il décembre 4^4, Sir., XXV, % 413. Les int^ ressés peavtot donc, méoie avant respiration des délais pour faire inventaire et délibérer, inlrodaire des demandes contre Tbéritier qui n^n point encore pris qnalité, et oiettre à exécution, sur les biens héréditaires, les actes exécutoires dont ils sont porteurs. Cpr. aussi S 617, texte et note U. L'unique elTetde la concession de ces délais est de tenir en état, jusqu^à leur expiration, les demandes contre rhéritier. Cpr. art. 3â$9, et Code de procédure, art. 174. Chabot, sur Tart. 797, n* t. Belosl^olimont, sur Chabot, obs. 1 sur Tart. 797. Duranion, Vil, 20. Fottet de Cooflans, sur Tart. 797, n« S. Civ. eass., 10 juin 1807, Sir., VII, 1, S91. Douai, 4 mars 1812, Sir., XII, S, 392. Bordeaux, SOJnUlet 1834, Sir., XXXIV, 2, 688. [Foy. Brux., 3dée. 1834; Poste. Mge, à cette date.]
(7) Arg. art. 791. Chabot, sur Tari. 797, n« 3. Doranton,
Vil, 20.
(8) Chabui. loe. eH. Poujol, «ur les articles 797 à 799, u» 1.
dés par.laloi« Art. 798. Mais, dans ce cas, les frais faits, soit par lliérilîer, soit contre M», après respiration des délais l^ux , restent r sa charge, malgré la prorogation de dâai qif lui a été accordée par le juge, et lors méiBl qu'il renoncerait ultérieurement a rhérédîtëotl qu'il ne raceepterait que sous bénéfice d'ia» ventaire, s'il ne JQstîfie qu'il était dans rigaa^ rance du décès du défunt, ou que les déMC légaux ont été insuffisants, soit à raison de II situation des biens, soit à raison des contestations survenues. Art. 799 (12).
Les délais dont il est ici question soai ooiquement relatifs au droit de poursuite d créanciers ou autres intérêt^, et ne oon nent, en aucune manière, la focuitê d*; ou de renoncer, considérée en elle-iBéaK;' L'héritier conserve donc, même après Vexfim tion des délais aooordés, soit par la loi, par le juge, la faculté d'accepter BOUS bénâice d'inventaire, et celle d*j cer, pourvu qu'il ne se troove pas déchu l'Une OU de l'autre de ces faculté, d'après règles développées aux §$ 64 â et 643. ele 800 (13).
Du reste, les principes exposés au paragraphe ne s'appliquent qu'à rhéritier et non aux parents d'un degré ultérieur, ne pourraient être poursuivis comme tiers, même après l'expiration des délais
<9) Il résnlte des expressions finales de l'tBrt. 798.^ question de savoir s'il j a lien on non d^iaeeordcr dsi veanx délais à rhéritier, est eotièremeot alModeaila^ poBToir discrétionnaire du juge, à la différence de ls< lion relative aux Arats, lesquels resicnl, naalgré la' sion de nouveaux délais, à la charge de Hiéritîfl n'est dans les cas lîaiiuUvement iadiqvés par tf^L] Chabot, sur Tart. 79», n« 5, et sur Tari. 799, sMii Pottjol, sur les art. 797 à 799, n* i.
(10) MaleriUe.sor Tart. 798.
(11) Chabot, aurrart. 798, n«5. Poojol, unr les «il à 799, no 5. Partt« il fmetidor an xiii. Sir., Vtl, t etSSS.
(12) A plus forte raison, les frais restent-ils, différents eae prévus par l^rt. 799, à la cfcariga del dite, lorsque rhéritier, sans demander de nowe renonee immédiatement à rhérédité s«r les poursuites dirigées contre loi. noranton. Vil, %iJ 91 décembre ISSO, Sir., XXXII, % «t. tyw, H Sir, XXXII, 3, 197.
(IS) Cpr.$Slt,notcBMetS8;$atS,«iotcia.Clv^i ftvrier 4996, Sir., VI, 1, 995.
Seconde pautie. --
fcire inventaire et délibérer (14) , qu'autant |u*iJs aoraî^Qt accepté Thérédité, soit exprèspfaieot, soit tacitement (15). Mais il importe Ipeu, pour l'application de ces principes, que iBiéritier ait été saisi par le décès du défunt, PR qu'il ne l'ail été que par la renonciation ^OD parent plus proche. Seuleiiient, dans ee Isniier cas, les délais pour laire inventaire et HUbérer ne courept qu'à dater de la renonpHioD (16).
DES DROITS DE L'HiErITIER
^ Généralités.
< Lli^rîtier est le représentant juridique du {jfiiot(l).
Jl devient, ipêo jun^ dès Tinstaot ou la leeessioD s'ouvre, propriétaire et possesneur I patrioioine du défunt, et de tous les objets iii le composent (â), à l'exception seulement
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de ceux qui ne sont pas transmissîbles par ▼oie de succession (5). Il résulte de U que tous les fruits et produits de Thérédité appartiennent, en général (4), à rbéritier, du jour de l'ouverture de la succession (5). Il en résulte encore que rbéritier est autorisé k disposer, comme il le juge convenable, de tout ce qui foit partie de l'hérédité.
L'héritier peut faire valoir les droits qui lui compétent :
i"" Au moyen de l'action en pétition d'hérédité, tendant au délaissement de l'hérédité et de tous les objets qui la composent {6).
â"" Au moyen d'une action possessoire, tendant à être maintenu ou réintégré dans la possession de l'hérédité envisagée comme universalité juridique (7).
3* Au moyen des actions pétitoires ou possessoires réelles ou personnelles, dont jouissait le défunt.
il est, du reste, bien entendu que l'héritier ne peut jamais se prévaloir, en cette qualité, d'un droit plus étendu ou plus solide que celui dont jouissait le défunt (8).
Personne ne pouvant avoir plus d'un patrimoine (9), il en résulte que, dès l'instant du décès du défont, les biens composant son héré-
[14; La raiwB ra Mt, qa*ila m foat pas stiaif d« YhM^ lé, et qoe le droit d^«ctîon compéiant, en pareil cas, aux Ijpieîers, n*cst qa*uae eonséqaenee d« la faiaioe. Gpr. ÉOv texte o» 3, et note 18.
im Celte restriclioQ est fondée tar les prineipea <|ae ba «vous défcSoppés au $609 m /Cnt, lexU q« 3, ooies 19 pO!» et au S 610, lesiie tu principio, et note i. m Belosl-Jolioiont, sur Chabot, oba. t «ir Tart. 79{(. iielHe, sur le même article, no S. Doranton, VI, 470. Ce itier auteur semble même admettre, d'aprda Tart. 799, I les délaU pour fejre ioveotaire et délibérer ne courent r do Jour où le parent du degré subséquent a eonou la OBBCiatioii da premier appelé. Mais, en invoquant Tar- 9 799^ Duranion fait confusion entre les délais accordés ;9o loi, et ceux que le Juge est autorisé k concéder. Nul ^ que si Ja renonciation est resiée inconnue k Tiiéri- \ caisl par suite de cette renonciation, ce dernier ne lipe demander au juge une prolongation du délai légal; P ce délai n^en court pas moins k dater du jour de la jpKciatioa. Il u*y a du reste aucune antinomie entre la baieition émise au texte, et celle qui se trouve consignée tjMO» texte et note 16. Si les délais pour faire invenp et délibérer ne courent, k T^ard dn parent d'qn ^ oltérieor, qu*à dater de la renoneiation do parent Ultérieur, c'est parce que Théritier ne peut se
troafcr soumis k faction des oréaDoiera eu antres iniéreeses désignés au présent paragraphe, que du moment où il est saisi de l'hérédité, tandis que tout parent, k quelque dagré qu'il se trouva placé, cet, dès Pinstant du décès du défunt, et même avant la renoliciation de l'héritier saiai, autorisé à accepter lliérédilé ou à y renoncer, de sorte que la preaeriptioo étalilie par Tart. 7S9 doit oourir contre lui à dater de ee décès. Gpr. S 600, texte n* 3 m /lue, notes 1 9 et âO ; S 610, texte »• priueijwd, et note 4. (i) Cpr. S 577.
(2) Cpr. S 609, texte vfi i.
(3) Cpr. % S89, texte et note S.
(i) Cpr. cependant art. 13S, ebn. M9, 1003, 1044, 3» al.,
et ioi;>.
(5) Duranton, VI, 440.
(6) Cpr. $616.
(7) Gpr. S 187, texte n» 2. Quoique les interdita m^piteendœ potteuioniê ne soient pas reçus en droit français, rbéritier n*en a pas moins le droit d'intenter une action possessoire par rapport à rhérédité dont il n'aurait encore appréhendé de fait aucun objet, parce qu'en verln de la saisine légalç il est censé avoir continué la possewion du défunt. Cpr. % 609, texte o» i^, notes 10 et il.
(8) Cpr. $S ISI flt ISS.
(9)Cpr.SS73, texte n«l.
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dite se confondent dans le patrimoine de Théritier (iO), et, par une conséquence ultérieure, que les créanciers de ce dernier sont autorisés k se venger sur les biens héréditaires, comme sur les biens personnels de leur débiteur,' à charge cependant, dans le cas ou il aurait renoncé, de provoquer la rétractation de sa renonciation, et de se faire autoriser k accepter l'hérédité en son lieu et place, conformément h Fart. 788 (il).
De la péîiU<m d'hérédité en particulier (i).
La pétition d'hérédité est une action réelle (â) par laquelle une personne qui se prétend appelée à une hérédité réclame de celui ou de ceux qui en ont pris possession, en se gérant^comme successeurs universels du défunt ou comme ayant cause de pareils successeurs, le délaissement dé tout ou partie des objets qui composent cette hérédité.
i° La pétition d*hérédité compète non-seulement à l'héritier saisi; elle peut encore, en cas d'inaction de ce dernier, être formée par la personne appelée à l'hérédité à son défaut , et même, le cas échéant, par chacun des parents qui se trouvent au degré successible. Le demandeur n'a donc, en général, à établir que
. (10) Yoy. Mp. les excitions indiqaëes aux SS 618 et 611).
(il) Cpr. art. 1166, 4167; $$ 51S et 5I3| S 613, texte, no* 4, 3).
(1) Sources. D. de kœred. pet-. (5, 3); Si part hœredpet. (3, i). C. de pêi. Iwred, (3, 31). Le Gode civil ne contenaut qu'un IrH-pelit nombre de dispositions sur la pétition d'hérédité, il faut, pour les compléter, recourir aux régies aussi équitables que ralionnellet do droit romain, en tenant compte, toutefois, des modiBcalions qui seront indiquées aux notes 15, 16, 19, S8 et 51 infra, modifications qui résultent, soit explicitement, soit implicitement, des principes consacrés par notre législulion nouvelle. BiBLiOGRAPHiR. Polliier, Traité du droit de prapriétét partie II, chap. II, n** 565 à 449.
(S) Et non une action mixte. Cpr. $ 816.
(3) Cpr. $ 609, lexte et noie SO.
(4) Fro hœretievel pro potteuore, Cpr. LL. 9, 11, 12 et 13. D, dthœredpet, (5, 3).
(5) L'action par laquelle une personne réclame la part à elle avenant dans une hérédité, à laquelle elle se prétend appelée concurremment avec celui qui la détient, est, il est vrai, une action en partage {aetio famiUa ereiteundaf), et non une action en pétition d'hérédité, lorsque le fait de
sa qualité de parent du défunt ; et le défei n'est point admis à repousser la pétition redite dirigée contre lui, en prouvant existe d'autres parents plus pi-œhes (5). le défendeur venait à justifier qu'il est même parent du défunt au degré sai le demandeur ne poun-ait obtenir Fadjt tion de sa demande qu'en prouvant que, parent à un degré plus prodie ou au égal , il se trouve appelé à l'hérédilé à 1 sion de son adversaire ou coneorre avec lui.
^ La pétition d'hérédité est donnée toute personne qui détient, en qualité dei cesscur universel, tout ou partie de dite (4), par exemple, contre un parent degré plus éloigné, qui s'est mis en de celle-ci, à raison de l'absence ou de tion des parents plus proches, ou bien un parent du même degré, qui, en possession exclusive de l'hérédité, a reconnaître la qualité de cohéritier à se prétend appelé & cette dernière eom ment avec lui {S), 01e peut Clément intentée contre un acquéreur de droifi cesstfs (6), sans que, pour j résister, IJ reçu k exciper de sa bonne foi el de cetk auteur (7). Enfin, l'action en di dirigée contre celui qui posséderait,
rindiviiion et le titre de cohériller que s^aittAw mandeur ont élé reconnus par le défendeur. Qir. texte et notes 3 et 4. Mais, dans Hiypoibèse existe une contestation préjudicielle & Tactioi et cette oontestatiou constitue une \éritabie tition dliérédité. Cpr. L. 6, D. ti part kœred pei, CV^ S 1. L. ^, S 3, D. fam.ernêc. (10, 2). Lcbnm, Dmi sionSf liv. IV, chap. I, n* 85. Pothier, op. eic, vincourt, il, p. 136. Dnraoton, VII, 92 et 97. n« 943. Req. rej., 5 janyier 1814, Sir., XIV, 1, I! rej., 23 novembre 1831, Sir., XXXIl, f,67. La entre l'action en partage et la pétition dliérédilé i plus haute importance, notamment ea ce qui prescription, puisque la dernière se prescrit aux règles qui seront exposées an présent texte n« 4, tandis que la première est im| moins tant que dure l'indivision. Cpr. art. 813 $ 197, texte u« 4, et S 622. Foy. aussi, rela«iv( restitution des fruits, note 20 infra.
(6) L. 13, $S 4 et 8. D. ic hœred. jKtf. CS» 3).l op. cit., no 375. Dnranton, 1, 559 à56t, Vlf,9B
(7) Arg. art. 1696. II existe î^ eet égard, aiasi verrons à la uotc 31 l'ii^ra, une immense
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b jiu(k;esdéur universel, ne fut-ce qu*un seul l^t héréditaire, serait aussi une action en mon dliérédilé (8), et non une action en ivendication (9).
'-5* La pétition d'hérédité est, en ce qui con- Ime le but auquel elle tend , régie par les kfneipes suivants :
^f) Le défendeur est tenu de délaisser au Itaiandeur lous les objets héréditaires qui se boTent en sa possession, tant avec les accès* hes qui en dépendaient, qu*avec les accès- »n8 et améliorations qu'ils peuvent avoir Ifbes, sans distinction entre celles qui proiMrfiient d'un événement de la nature,«et pfesquî seraient le résultat du fait du posses-
f) Le défendeur, qu'il ait possédé de bonne |de raauvAise foi, a droit au remboursement \ impenses nécessaires et utiles, suivant les ^es indiquées au § 218 (il). Toutefois, le bndeor qui, & raison de sa bonne foi, serait ipeDsé de la restitution des fruits , ne pourt répéter les impenses que leur nature ou
Mquéreur de droits soceesstfs, et un Bcqoéretir d^objets Hilaires individaetlement eoTisAgés. L'aequéreor de |6 succeself», soumis à Paetion en pêtitioo d*hérédifé, à^ Ihir d^un postiessear à litre universel, succède, en celte bé> k Tobligation de restitution qui pesait sur son au- •p WUds il en est tout autrement de Tacquéreur d^objets ^oels, qui n^est soumis qu'& inaction en revendication, int la position doit dès lors être uniquement appréciée fés les principes qui régissent les successeurs à tilre liier. Merlin, Quett., v« Héritier, $ 3. Duvergier, De II, 305. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. i sur . Foîiet de Conflans, sur rart.72i, n« 7. Civ. cass , 1833, Sir., XXXIII, i, 737. Rouen, 16 juillet 1834, IV, 3, US,
âLL- 9 et 10, D, de hœred. pet. (5, 3). L. 1, g I, D. #t Mœred. pet, (5, A). Cpr. Pothier, op. cit., n««370, 373
'^n contraire, Paetion en délaissement dirigée contre |(nt«or, à titre singulier, de plusieurs objets hérédir^ ^91 une action en revendication et non une action lltion d'hérédité. L. 7, C. de pet. hared. (3, 31). L. 4, i'^w^buê eau», eeêtat long, temp, prœtcript. (7, 34). Uy ^ép.j v« Hérédité, n<» 7. Rcq. rej., 6 décembre 1S25, IULVI, I, 419.
[ jtr>g- •rt. 132. Cpr. Pothier, op cit., nfit 398 k 403. :' potliier, op. cil., n» 443. Chabot, sur Part.* 773,
■mt^sH' rej., 3 avril 1821, Sir., XXI, 1, 3i5. J^^g. art. 1382 et 1383. lia ti faeere debuit, ntefetit» If^p^f*** reddai ratUmem, niti bonm ftdtipoêseêior estf ffm, tjwa quati rem $namnegUxit, nuUi f riereto sttb'
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les circonstances du fait devraient faire envi^ sager comme une charge des fruits par lui perçus (ii).
5) Le défendeur de bonne foi ne doit aucuue indemnité à raison des détériorations qu'il peut avoir commises, à moins qu'il n'en ait proGté, et dans ce cas même, sa responsabilité ne va pas au delà du profit qu'il en a retiré. Le défendeur de mauvaise foi^' au contraire, est tenu de réparer intégralement le dommage qu'il a causé par sa faute ou par sa négligence (i5). II est même tenu de répondre des détériorations arrivées par cas fortuit à des objets héréditaires, k moins de prouver qu'elles auraient eu également lieu, si ces objets avaient été entre les mains du demandeur (14).
l) Lorsque le défendeur a aliéné, à titre onéreux, des objets faisant partie de l'hérédité, il est tenu de restituer au demandeur ce qu'il a reçu en retour, la valeur en fiit-elle supérieure à celle des objets aliénés (15). Mais il ne doit rien au delà, s'il a été de bonne foi (16). Tandis qu'en cas de mauvaise foi, il est, en
jeelw eêt. L. 31, S 3, D. de hmred. pet. (5, 3). Pothier, UM 435 & 437. Chabot, loe. cit.
(14) Arg. art. 1379 et 1302, al. 2. Cpr. L.40, D. de hmrml. petit. (5, 3). Celui qui sVmpare d'une succession à laquelle il saitninvoir aucun droit, se trouve, parée seul fait, soumis ù l'obligation de la restituer immédiatement an légitime héritier, et doit, à raison de sa mauvaise foi, être considéré comme étant, do plein droit, consliloé en demeure. Cpr. S 218, texte et note 6 ; % 308, texte no 3 et note 29.
(15) Pothier, vfi» 417 à 421. Omne luerwm aufertndum esse tam bonœ fidei possessori, qtiam prenlimi, dieendum est, L. 28, D. de hœred. peC. (3, 3). Ce principe était, en droit romain, (Pune application tellement absolue qu*on retendait mémo aux fruits, quia fructus augentkœredHalom. L . 20, S 3. L. 40, S I, />. dehwred.pet. (5, 3). L. 178, %i, D.de verb. signif. (50, 16). L. 2, C. de hœred. pet. (j(, 31). Mais il a été, sous ce rapport, modifié par le Code civil. La condition du possesseur de bonne foi est donc, en ce qui concerne la restitution des fruits, meilleure aujourd'hui qu'elle ne Tétait autrefois. Cpr. note 19 infn.
(16) Arg. art. 132, 1380 et 1935. Req. rej., 30 janv. 1841, Sir., XLI, 1,231. Endroit romain, le possesseur de bonne foi n'était même tenu de 1« restitution du prix des choses par lui vendues, qu'autant qu'il s'en trouvait encore plus riche au temps de la demande en pétition d'hérédité. 11 n'était, par conséquent, pas soumis k la restitution des sommes qu'il avait dissipé('-B en folles dépenses, ou iauiiu* vivendo. L. 20, $ 6, L. 23, L. 25, $ 11, û, de harêd. pet. (5, 3). Mais Pothier {op. cit., n» 429) fait observer qu'il en est autrement dans la pratique française, suivant laquelle le possesseur est censé avoir prolité du prix qu'il a reçu,
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outre, obligé d'indemniser le demandeur de tout le préjudice que lui cause ralicnationi notamment de celui qui résulterait d'une vente consentie pour un prix inférieur à la véritable valeur de l'objet vendu (i7).
La même distinction entre le possesseur de bonne et de mauvaise foi sert à déterminer les obligations du défendeur dans le cas où il aurait aliéné, k titre gratuit, des objets héré* ditaires. S*il a été de bonne foi, il ne doit aucune indemnité, à raison de la non-représentation de ces objets (i8]. Dans l'bypotbèse contraire, il est tenu de réparer tout le dommage que l'aliéna tion a pu causer au demandeur.
5) Enfin, cette distinction est également applicable, en ce qui concerne la restitution des fruits provenant de l'hérédité. Le possesseur de bonne foi fait siens les fruits qu'il a recueillis (19). Art. 138, cbn. 549 et 550 et arg. de
et en profiler eneore au lemps de la pétition d'h^r<!dilé, lori DièoBe qu*U raurait diisipé ou consommé. Le powes' seur de bonne foi n^esl pas, sous ce rapport, aussi favorablement tmté par le droit français que par le droit romain .
(17) Arg- art. i382 et 4583. Cpr.note 15 supra. Voy. aussi Req. rej., 17 février 1839, Sir., XXXIX, I. 503.
(18) N^nmoius, si la donation avait eu pour objet Pacqnittement d*une obligation naturelle ou d'une dette de reconnaissïance, le défendeur pourrait, sui>^nt les circonstances, être tenu de rembourser la valeur des objets don* nés qui ne seraient pas susceptibles d'être revendiqués.
(19) En droit romain, et d'après les principes rappelés dans la note 15 ntpra, le possesseur de bonne foi était tenu de la restitnUun des fruits par lui perçus, savoir: des existants dans leur intégralité, et des non^existanls jusqu*à eoneurrenee de ce dont II se trouvait enrichi, au moment de nnlrodnclion de Faction en pétition d'hérédité. Voy. les lois citées à la note 15 supra. Il y avait donc, quant à la restitution des fruits, une grande diflTérence entre la pétition d'hérédité et la revendication. Cette différence parait avoir été maintenae dans l'ancienne jurisprudence française. Gpr. Domat, Lois civile», liv. III, tit. V, secl. 111; Pothier, op. eti., n* 430. Voy. cependant Lebrun, liv. Il, ebap. VII, secl. 1, n<» 17 et 18; Req. rej , 3 avril 1821, Sir , XXI, 1, 3i5 et 354. Mais elle a été proscrite par le Code civil qui, ainsi que cela résulte de la combinaison des art. 438, 549 et 550, ne fait plus, sons ie rapport dont s*agit, aocone distineUon eotre le possesseur d'une universalité juridique, et le possesseur d'un objet .spécial, de sorte que l'on peut dire maintenant : fructus a bona fidei possessore pereepti non augent hœreditatem , sed patrimo" nium possetsoris, Cpr. S 158, note 9. Delvincourt, 11, p. 64. ToQllier, III, 110 à la note, et IV, 907 à 311. Chabot, sur l'art. 773, ii*6. Duranton, 1, 383; IX, 193. Poûet de Con-
ces articles (20). Le possesseur de mauvaise (ri est tenu de restituer les fruits qu'il a perçyti luéme ceux qu'il a néglige de percevoir (3iH
6) Le possesseur est de bonne foi lonqiq par erreur de fait ou de droit, ii se eroit tiihe propriétaire de rbérédité dont il se im! en possession (22). Les parents plus él«j( q'ui prennent possession de rbérédité, à de l'inaction d'un parent plus proche, M pas de mauvaise foi, par cela seul qu'ils ««Ii connaissance de la délation de rhérédili profit de ce dernier (25). Mais on doit les sidérer comme étant de mauvaise foi, loi connaissant l'existence de ce parent, ils sai en même temps que, s'il ne s'est pas pour recueillir la succession , c'est uniqo^ parce qu'il en ignorait l'ouverture à son
kt"" La pétition d'hérédité se prescrit trente ans. Art. 2262,
Cette prescription extinctive (24) courii
flans, sur l'art. 794, n» 9. Dijon, 7 janvier 1817, Sir. 2,357. Toulouse, 6 juillet i83l. Sir., XXIi, % M rcj., 12 décembre 1826, Sir., XXVII, 1, 977. fdawi^at 1827, Sir , XXVill, 2, 195. Giv. cass., 18 aodt 1831,1 XXX, 1, 312. Paris, 5 juillet 1834, Sir , XXXIV, SVj Voy. en sens contraire : Bordeanz, 90 mars ISSIy) XXXIV, 2, 375. Cpr. Vazeille, Des prtoeriftims, m\ . — Faut -il conclure des explicalloas précédeotet maxime fructus augent kœrediiatem, se IroaveanJ complètement abrogée^ ou ne faut-il voir dans qu^une dérogation aux dernières eooséqaeiiees dt< maxime, qui reprendrait son empire, toutes tes faiii s'agirait pas du règlement des rapports de llicriliarj tiers possesseur de rbérédité? Cpr. $ 618, notes 18 S 624, note 21.
(20) Il est bien eu tendu que ees «rlides ne Invoqués que par des tiers détenteurs,^ et non pw sonnes qui se trouvent soumises b la restitution en vertu d'une obligation personnelle, iudi celle qu^engendre la qualité de tiers détettiear. cobéritler qui a administré l^érédité et qui cb aj fruits pour et au nom de ses cohéritiers, aVst vable à se prévaloir des dispositions de cet arliek.1 toilon de ces fruits n'est plus alors réclamée^ ditatls, sed actîone familiœ ereisctmdœ. Cpr. «i 9 novembre 1831, Sir., XXXil, i. 7.
(21) Arg. art. 1382 et 1383. Cpr. Dofcs 13 dtfi L. 25, S 4, />. de hœted. pet. (5, ^. Potbier, «y. Duranton, I, 586.
(22) L. 20, S 6, L. 25, S 5, D. d^ hœrtd. ptL tfaie^, op. cit., n^ 395 à 397.
(23) Cpr. art 138 ; $ 158, note 9 ; Req. i^., î%i 1826. Sir., XXYM, 1, 277; bonmlon, I, S»; Yi ef toc. cit.
(24) L^bérédité, envisagée oomme naiversriiléj
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profit da successeur universel qui a appréheodë rhérëdilé en vertu d'une disposition à titre gratuit, frappée de nullité ou sujette à réductioQ, du jour même de Touverture de la succession (25).
Elle ne court au profit du parent légitime
00 du successeur irr^ulier qui s'est mis ou
qui s'est fait envoyer en possession de l'héré-
' i'Ué, comme y étant appelé par la loi, que du
jour où il s'est géré en qualité de successeur
universel et exclusif du défunt, à moins, ton-
tefois, que l'héritier qui se trouvait appelé i
J'exclusioo de ce dernier ou concurremment
'avec lui, n'ait point accepté l'hérédité* dans
^jes trente ans, à partir de l'ouverture de la
'Succession , cas auquel l'action en pétition
iThérédité se trouve virtuellement éteinte
après l'expiration de ce délai, par suite de la
déchéance de Ja faculté d'accepter (!26].
Lit prescription extinctive dont s'agit peut Blême être invoquée par l'usurpateur, c'est-àdire par celui qui s'est emparé des hiens héré-
l'éUfit pas susceptible d'uoe véritable possession, le droit Hfrédiiùlre ne peat s'acqnérir par usucapion. Cpr. $ 185, tste et QOte l^*; S 187, noie ij $ 209, texte et note 3; 1610, texte et noie 8. H r&iulle de là que rcxlinction de ce ifoit lie peat être le résultat indirect d^une usucapion que I loi rrpuuiise, et par une cunscquence ultérieure, qu'il p^il s'éteindre direcleincnl par reflfel de la prescription ropremeol dite, à moins que, contrairement aux termes iaéraax de Tart. 2262, et à Topinion universellement ^e, OD ne veuille déclarer Tacliou eu pétition dMiérédité Molumcot imprescriptible.
G^) L^aclion en nullité ou en réduction, compétant à itfrjtier du sang contre le «occesseur universel qui s'est li en possession de Thérédité, en vertu d'une disposition bire gratuit entachée de nullité ou sujcUe à réduction, [i^re»4;rU en effet par trente ans ; et ce délai court, non ^ «eulemcut à dater de rentrée en possession du succes- ^, mais ik partir de Touverture de la succession, puisque ^ ee moment Théritier du sang pouvait et devait, par 'p. même, ioteuter l'action qui lui compétait pour faire g|0j«r ou réduire le titre en vertu duquel l'hérédité a été ir^bendée. Or, do moment où Ta'stion en nullité ou en ^ctiou 54 trouve prescrite, le vice de ce titre est cou- It» lc« droits de rbéritier institué, jusqu'alors sujets ft pîion, sont désormais consolidés, et Faction en pétition ^fr^mhté devient, par cela même, non recevable. |0jl Lorsque Thérilier saisi en sa qualité de parent le k proche, a laissé passer trente années, i dater de Tou- ^fw de la succession, sans prendre qualité, il est déchu m faeult4§ d'accepter à Tégard de l'hérilier plus éloigné |0 foeeesMur irr^uU<^r qai d'e^t mis ou qui s'fst fait 9-y^r eo possession, et l'action en pétition d'hérédité
ditaires sans aucun titre, en ce sens du moins, qu'au bout de trente ans, à partir du moment auquel il aura commencé & se gérer comme auccesaeur universel du défunt, il ne pourra plus être recherché par Taction en pétition d'hérédité à laquelle il se trouvait soumis, à raison de la qualité qu'il s'était attribuée. Mais il existe, du reste, une immense di£[érence entre l'usurpateur, qui s'est emparé des biens héréditaires sans aucun titre {propossesêore)^ et les successeurs universels, qui se sont mis ou se sont fait envoyer en possession d'une hérédité à laquelle ils se prétendaient appelés par la loi ou par la volouté du défunt {pro hœrede)* Le titre de ceux-ci, une fois devenu inattaquable par Teffet de la prescription, leur confère, avec la propriété de l'hérédité ellemême, celle de tous les objets qui la composent, lors même qu'il ne se serait point encore écoulé trente ans depuis le jour où ils ont pris possession de l'un ou de l'autre de ces objets (27)« L*usurpateur, au contraire, possédant sans
se trouve dès lors éteinte, par la perte de la qualité ea vertu de laquelle elle pouvait être formée. Art. 789. Cpr. S GIO, texte, noies 8 et 9. Si, au contraire, rbéritier saisi a accepté l'hérédité duos les trente ans, à partir de Ton ver» turode la succession, il s'est, par cela même, soustrait à It déchéance de la faculté d'accepter, et ne peut plus encourir que la prescription de Taction en pétition d'hérédité. Or cette prescription ne peut évidemment courir que du mo* ment où, soit uti parent plus éloigné, soit un sgcoesseur irrégulier se sera constitué l'adversaire de l'héritier saisi, en se gérant ostensiblement comme successeur uui verset du défunt. La dl0érence qui existe, i cet égard, entre la déchéance de la faculté d'aeeepler et la prescription de l'action en pétition d'hérédité, provient de ce que la faculté d^ccepter peut, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de prétendants k l'hérédité, s'exercer du Jour même de Pouverturo de la succession, et doit, par conséquent, commencer à se prescrire dès ce moraenl. Tandis que l'action en pétition d'hérédité suppose un adversaire oouire lequel elle se dirige, et ne peut, par conséquent, eommeneer à ss prea-« crire que du moment où cet adversaire s'est fait conpalire, en prenant possession de Théréililé. Enfin, il oe faut paa perdre de vue que cette prise de possession n'est requise que pour déterminer le moment auquel la pétition d'hérédité commence à se prescrire ; qu*il ne s'agit point iei d'une possession de l'hérédité envisagée comme uni verMlilé juridique, mais d'une mainmise exercée, liiuh nniventUi, sur tout ou partie des objets héréditaires individoellemeat considérés, et que manifeste même suffisamment la cUreon* stance que le prétendant k l'hérédité s'est osieasibleiBeni géré comme suoessseur univarsel du défunt. («7) Cpr. $ 179.
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litre, D^acquiert paâ la qualité d'héritier, par le fait de raccomplîssement de la prescription de Faction en pétition d'hérédité. Et comme Il ne peut d'ailleurs usucaper l'hérédité, en tant qu'universalité juridique (28), il Teste, malgré cette prescription, soumis à Faction en revendication ou en restitution, pour tout objet héréditaire individuellement envisagé, k l'égard duquel il ne pourrait invoquer nî Tusucapion, ni une possession équivalant à ce titre (29).
5"* Quant au sort des actes passés par le possesseur de l'hérédité , il faut distinguer entre les actes d'administration et les actes de disposition, et sous-distinguer, en ce qui concerne ces derniers, entre les aliénations à titre onéreux et les aliénations à titre gratuit.
L'héritier est, abstraction faite de la bonne
(S8) Si Tusarpateur qui se gère comme héritier est, k l'instar d'un véritable possesseur à litre uni?erscl, soumis ft Taction en {féiition d'hérédité, c'est parce que la recevabilité de celte action s'apprécie moins d'après la nature de Tobjet possédé par le défendeur et réclamé par le demandeur, que d'après les prétentions respecti.ves des deux parlies sur rhérédilé envisagée comme universalité juridique, et que l'usurpateur ne peut se plaindre des conséquences attachées à une position qu'il s'est faite lui-même. Mais, d'après la nature des choses et les principes reçus en droit français, l'hérédité, objet purement incorporel, n'est busceptible ni de possession réelle, comme les choses corporelles, ni de quasi «possession, comme les droits de servitode. Elle ne comporte qu'une possession idéale ou fictive. Cpr. note 8i supra.
(29) Ainsi, par exemple, l'usurpateur n'est couvert, quant aux immeubles, que par une possession trcntenaire. £h ce qui concerne les meubles, il faut distinguer. S'agit-il de meubles corporels, il est protégé par la maxime, qu'en fait de meubles possession vaut litre. Art. 2279. Est-il question de meubles incorporels, il ne peut, par aucun laps de temps, se soustraire à l'action en restitution des actes constatant l'existence des créances héréditaires, parce que les meubles incorporels ne sont susceptibles ni de véritable possession ni d'usucapion (Cpr. 3 186, note 5, cl S 209), et que, détenant sans titre, l'usurpateur n'a pas, comme celui dont la détention est fondée sur un titre vicieux, la ressource de dire que le vice de son titre une fois couvert par la prescription cxlinctive de trente ans, ce titre doit produire tous les effets attachés à un titre valable.
(30) Arg. art. 790 et I2i0. La justesse de cette proposition est généralement reconnue. Proudhon, De l'uêufhiit, U, lS19.Malpel, noi209 et 210. Giv. cass., Il frimaire an ix, Sir., I, 1, 371. Bourges, 24 mai 1823, Sir., XXIV, 2, iO. Voy, aussi les différentes autorités citées à la note suivante.
(31) La question de savoir si les actes de disposition cmarté» du posscwseur de rhérédité sont valables h Tégard
ou de la mauvaise foi du possésscul*, et<)U€l que soit le titre en vertu duquel ce dernier i appréhendé l'hérédité, tenu de respecter les actes d'administration qu'il a consentis aa profit de tiers de bonne foi (50).
Les actes de disposition & titre onéreux sont également valables & l'égard de rhcHUcr, absstraclion faite de la bonne ou de la mauvaise foi du possesseur de l'hérédité, lorsque cedo> nier se trouve être parent dd défunt au degré successible^ qu'il a appréhendé rhérédilé m cette qualité, par suite de l'absence ou de l'inaction des parents plus proches, que li possession publique et paisible de cette hérfdite a dû le faire notoirement considôo comme héritier, et qu'enfin les tiers avee kh quels il a traité ont été de bonne foi (51).
Au contraire, les actes de disposition a titre
de rhéritier, ne présente pas dMntérèt , lorsque ces ont pour objet des meubles corporels, paisqo^en cas Tacquércur de bonne foi se trouve protégé par h maxime qu^en fait de meubles possession vaut titre, irtf*; cle 2279. Malpel, n« 211. Hais cette question soaiève rieuses difficultés, lorsqu'il s^git d^aeles de di ayant pour objet dos immeubles, ou des meubles rels. Elle a sous ce l'apport donné lien à quatre s différents. Les uns, argumentant des art. 137, 734, f 99t 2182, se prononcent, d*unc manière absolue, pour la lité des ventes immobilières consenties par pareut , lors même que le vendeur et Pacquéreor tous deux de bonne foi. Vay. en ce sens : Lebroo, des sttccetsiont, Itv. III, chap. IV, n» 37; TouIUer, IT, Vil, 31, IX, aux additions, p. 5il; Grenier, Det-ài qM8, I, n» 51, p. ICI et suiv.; Duranlon, i, KBÉ Proudhon, De l'usufruit, III, 1319 à la note; Ti Det hypothèques, Il,i68. De Ut vente, il, 960; 10 avril 1832, Sir., XXXII, 2. 379; Bordeaux, U vftU Sir., XXXII, 2, 501; Orléans, 27 mai 1856, Sir., 2, 289; Montpellier, 9 mai 1838, Sir., XXXVIIÎ, ^ [Gand, 12 mai 1845; Pasic. belge, 18U, p. 40, et la Les autres, s^appuyant sur les disposilioos de la loi SI D. de hœred. pet. (3| 4), n'admettent la validité des dont s^agit, que dans le cas où révietion qu* Tacheteur de bonne foi donnerait ouverture à nm en garantie , dont le résultat serait de faire rhéritier apparent , également de bonne foi , jme nation plus forte que sMl eût été directement • la pétition d*hérédité. Cpr. note 16 supra. Vof. Merlin, Quest,, y Héritier, $ 3; Blalpel, no 211; gén., \o Successions, p. 352, n" 33 [Éd. B., p. partisans du troisième système n^exigent , pour Ift de ces ventes, que la bonne foi simaltanée da de Tacquéreur. Foy. en ce sens : Poitiers, 19 f Sir., XXXVI, 2, 290, à la note; PaHs, 12 avril I XXIV, 2, 49; Toulouse, 5 mars 1853, Sir., XXXIIt.
gnUiU ne peuvent être opposés à rhéritier qui imiucubles hërëditaireâ ont été aliëncs , de jouit, contre les tiers au profit desquels les Faction en revendication, tant que eette action
Limoges, V déeembre 1833, Sir., XXXIV, 2, 54.1; Bordetux, 24 déeembre iS34, Sir., XXXV, 2, 29ii Boargei, 16 JQin 1837, Si^., XXXVlll, 2, 201; Toulouse, 21 déceuH hn 1839, Sir., XL, 2, 168. Enfin, les défenseurs dn quatrième système mainlienneni, comme vatobles, les ventes fu'Ies par l^bérilier apparent , k la seule condilioD que ïneqaéreur ait été de bonne foi , et malgré la mauvaise foi du vendeur. Voy. en ce sens : Chabot, sur Part. 756, ■M 13 à 15; Belost-Jolimont, sur Cliabot, obs. 4 sur Partiele 756; Poojol, sur les art. 756 et 737, no 10; Obtervationë deCareite, Sir., XXXVI, 2, 293; Duvergier, De ia venie, I, 225; Fouet de Conflans, sur Part. 724, n« 7; Caen, 21 février 1814, et Rçq. rej., 3 aoâl 1815, Sir., XV, 1, 286| Montpellier, H janvier 1830, Sir., XXXIll, 2, 454; Rouen, 25 mai 1839, Sir., XXXIX, 2, 451; Civ. cass., Civ. rej., et Civ. eass., 16 Janvier 1843, Sir., XLIII, 1, 97 à 111. Koy. aussi Rouen, 12 avril 1826, Sir., XXVI, 2, 305; Civ. cass., 26 août 1833, Sir., XXXIV, I, 737. Quant à noc^, mous adoptons eetle dernière solutiou, en la restreignant, loalefois, à Phypollièse indiquée au texie. En vain oppose-l-on, dans le sens de la première des opinions ei-desfUB rappelées, les prineipes sur la saisine, ainsi que les dispositions des art. 137, 1399 et 2182. Les uns et les autres sont également étrangers à la question qui nous octvpe. En efTel, la saisine dont jouit le parent le plus proche o>ropéche pas, nous Pavons vu, que les parents plus Baignes oe se mettent légitimement en possession de Phéflédilé-, lorsque le premier est absent, ou qu'il reste dans loaetion. Cpr. art. 136, $ 609, texte et note 19. Or, mime la possession paisible et publique de l'hérédité est p seol signe auquel les tiers puissent reconnaître, dans tel
■ tel parent du défunt , Phéritier légitime de ec dernier, il me en coDcinre qu'au regard des tiers, la saisine de fait (•ol lieu, eu pareil cas, de la saisine de droit, et que la •■session doit équivaloir ji titre*. D'un autre cété. Parole 1599 a bien moiiis pour objet de déterminer les droits
■ propriétaire contre le possesseur, que de régler les rapirts du Tendeur et de Paequéreur, et d*abroger la loi ^, i. ^0eimir«ik, empi. (18, 1), qui déclarait la vente de la pQCe dautrui obligatoire entre les parties contractantes |^»-mémes. Et le second alinéa de Part. 2182 n'a été Bttlé, lors de la discussion an conseil d'État , que pour jbnx faire ressortir Pabrogation du système de la loi du . btrumaire au vit, sur la nécessité de la transcriplion. ^. S 306. Le but tout spécial des art. 1599 et 2182 ne raiet donc pas d*y chercher la solution d'une question p ]e législateur n'avait aucunement en vue, lors de leur |vetk»n. Ainsi , se trouvent écartées toutes les objections Ipenlées par les partisans de la première opinion. Car p« croyons inutile de nous arrêter ù la réfutation sé- 'pme de rsirgoment qu'on a voulu tirer des mots «I autrtt fié»* qui figurent dans Part. 137- Quant & la distinction
daos la loi 25, $ 17, D. de hared. pet. (5, 3), qui sert à la seconde des opinions ci-dessus analysées, elle ^ pas admissible sous Pempire du Code, puisqu'il a ainsi que Pavait déjà fait Paocienne jurisprudence ', le principe dont cette distinction nVtail qu'une [iieiicc. Cpr. note 16 supra. Enfin, nous répondrons
aux défenseurs de la troisième de ces opinions, qu'on ne voit pas pourquoi la bonne eu la mauvaise foi du vendeur pourrait exercer quelque influence sur la décision d'une question où ne se débattent que les droits et les intérêts de l'acheteur. Pour justifier l'opinion que nous adoptons, et surtout la distinction nouvelle que nous établissons entre Pbypothèse où l'hérédité est possédée par un successible plus éloigné, qui s'est emparé de l'hérédité, en raison de Pabsence ou de Pinoction d'un purent plus proche, et lliypoibèse où elle se trouve entre les, matas d'na tiers non succcssible, nous ferons remarquer, en premier lieu, qu'outre les arguments qu'on peut tirer des art. 790 et 1240, de pressantes considérations d'équité militent en faveur de notre manière de voir. L*éqnilé veut ea eflTet que celui qui a cédé à une erreur iovincible ne deviemie pas victime de sa bonne foi , et que si une perte est à supporter ,.ene le soit plutôt par Phéritier négligent, que par un acquéreur qui na aucune faute à se reprocher. L*éqoité, dil-on, doit se taire devant la loi. Mais, nous Pavons prouvé, les art. 1599 et 2182 ne coi4iennent que des dispositions spéeioles, étrangères à la question dont s'agit. Se retranchera-t-on, à déftiot d'un texte précis, derrière la maxime : ^'etno phu juri$ in alium transferre potest quam ipse habett qui sert de base aux articles ci-dessus cités? Tout en reconnaissant la justesse de cette maxime, qui, BOUS Pempire de notre Code, est même d'une application plus étendue qu'en droit romain, nous ajouterons qu'une règle, quelque générale qu'elle poisse être, admet presque toujours des exceptions. Celle que nous proposons ressort, par arg. a pari, et même a fortiori, de Part. 132, dont Papplicalion à la difficulté qui nous occupe se justifie par les considérations suivantes. On peut , relativement au droit de disposition, placer sur la même ligne, et les parents plus éloignés , appelés à succéder 4 Pcxclusion d*on parent plus proche, dont l'existence n'est pas reconnue, et les héritiers présomptifs de Pubsent , au profit desquels l'envoi en possession définitif a été prononcé. En effet, bien que cet envoi ne puisse ordinairement avoir lieu que trentecinq ans après la disparition de l'absent , il n'en est pas moins vrai que ce n'est qu'à partir du moment où il a été prononcé que les envoyés en possession acquièrent la Xacullé de disposer des biens de Pubsent, dont ils n'avaient eu jusque-là que Padmiqistration et la détention précaire, pour le compte et au nom de ce dernier. La situation des tiers qui ont traité avec les possesseurs de Phérédilé dont un absent a été exclu est même plus favorable que celle des tiers qui ont traité avec les personnes envoyées en possession définitive du patrimoine de cet absent ; car, à la différence ûei premiers, les seeouds ont pu et dû coauallrc la révocabilité dont se trouvait atteint le titre de leurs auteurs. Enfin, les droits de celui qui revendique aou propre patrimoine , sont certainement plus sacrés , plus dignes d'intérêt et de proleetion que les droits de celui qui vient réclamer une hérédité à laquelle il ne s'est pas présenté. Cela est tellement vrai que l'action du premier est imprescriptible, même après Penvoi en possession définitif, ainsi que cela résulte de la combinaison des art. 132 et 133, tandis que Paclion du second se prescrit par trente
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ne se trouvé pas indirectement éteinte par l'astieapion de dix à vingt aûa ou par cdie de trente ans (33).
DBB OBLIGATIONS DE L'HiUTlSR
i« L'héritier est tenu^ de plein droit, des dettes et charges de l'hérédité (1), c'est-à-dire^ des obligations qui grevaient la personne et ie patrimoine du défunt, et de celles qu'a fait nattre la transmission même de ce patrimoine, ou que le défunt a imposées h l'héritier en eette qualité (â)< Art. 7â4. Cpr. art. 870. Il répond , en général, de toutes les dettes de l'hérédité, quelle que soit la nature du titre dont elles découlent (5), & l'exception cependant de celles qui, d'après leur fondement juridique, ou en 'vertu d'une disposition spéciale de la loi, étaient exclusivement inhérentes h la personne du défunt (4).
ans. Gflpendftot, aox Urmes de Tart. i3S, TahMot revendiqbani soo propre palrimoioe, est obligé de le reprendre dans Téiat où il se iroave t en d^antres termes, it n'a pas le druil de foire révoquer les aliéiialions consenties par les envojrés en possession définitive. Cpr. $ 157, (exte n« 1. Gomment dis lors serait^il possUile de reconnaître on pareil droit k rabsent, venant réclamer Thérédité dont il avait été éeirlé b raison de son absence? L'art. 132 tranche donc viftuellement la question pour le cas d'absence, et sa disposition peut être invoquée a f&rUori pour le cas oà, quoique sur les lieux, le parent plus proche a laissé des patents plus éloignés s'emparer de l'hérédité à laquelle il se trouvait appelé» Mttis si le possesseur de l'hérédité n'a pa« pri« possession de cette defnière comme parent du défunt et d'après la vocation de la loi , s'il l'a appréhendée, soit sans titre, soit en ?ertu d'un titre émané de la volonté de rhonme , qui se trouvait frappé de nullité uu de révocation, on ne saurait loi reconnaître la qualité d'héritier appdreni, dans le véritable sens du mot, ni maintenir les aliénations immobilières qu'il aurait consenties. La raison •a est que, d'une part , on ne peut étendre les dispositlous de l'art. 13i« dans lequel il est question d'un titre fondé &ar la loi olle^méme, à l'hypothèse où il s'agit d'un titre émané de la tolonté de l'homme; que, d'autre part, on ne voit presque jamais réunies, dans cette dernière hypothèse, les doua eiroonstances dont le concours seul fait fléchir la régie I Nwmo flmi jwrig in oiium trangfem poUtl ^mim ipêe Aoèd, savoir, l'erreur invincible du tiers acquéreur, et la négligence du véritable héritier. 11 est en effet presque toujours possible de contréler le mérite d'un titre émané de la volonté de l'homme, et dans la supposition cuntruirc, ce coni rôle sera, pour la plupart du temps, aussi impraticable au véritable liérilier qu'au tiers acquéreur. L'une uu
^ L'héritier est tenu personnellement, d sur son propre patrimoine , des dettes et charges de l'hérédité, fussent-elles supérieoiçs à la valeur des biens qui composent eette de^ nière* Hmres tenetur ultra mre$ kœreditariu* Art. 724, cpr. art, 875 et 802.
Il résulte entre autres de ce principe :
i) Que les créanciers du défunt consemot tous leurs droits contre l'héritier, quoiqaH ait aliéné Thérédité & titre onéreux ou gratuit (5).
2) Que les créances personnelles de lliài- Uer contre le défunt, et, réciproquemeo!, celles du défunt contre rhériti^^ s'éteigneit par confusion (G).
Mais il ne faut pas en conclure que Itf hypothèques générales dont jouiaseot lA créanciers du défunt affectent également Is immeubles personnels de Théritier (7).
5* Le payement des dettes de rhërédilé peut et doit être poursuivi contre ^héritie^
l'autre dos cireonslanees ci-dessus indiquées TModndsMl défaillir. Taudis que si Pbérédilé est possédée par aa rent du défunt qui justifie de sa qualité, el dont te apparent se trouve dans la voeatiun de U lui , il est ment impossible d'examiner le m^ite de ce titrr, cl i riller si ce possesseur se trouve ou non primé par un parent plus proche. L'erreur du tiers ac«|«éreur est ici invincible, el elle prend toujours su source dans Kl gligence que l'héritier véritable a mise à r^lasscr droits. Cpr. Civ. cass.,' 26 juillet 1896, Sir.. JLSXi 100; Civ. cass., il aodt (SéO, Sir., XL, 1, 753. Vof . dantCiv. cass., 16 janvier 1843, Sir., XLIII, 1, 97.01 rét rejette, mois dans des ciroonslaiioes tout ncUes, la distinction que nous avons admise lieu.
(32) Qui ceriat de iiamno vUando «nUpomntdÊU cal ccrtal de luero eaptando. Chabot, sur Tort. 756, fl^ IC-
(1) Cpr. $( 583 et 609.
(S) Cpr. S 583, texte in fine, et note 3.
(3) Ainsi, par exemple, l'héritier est soumis nu meut des amendes auxquelles le défunt a été Cpr. aussi $ i45, et Chabot, sur Part. 873, m» i3.
(i) cpr. $ 314, texte et noies 2 & 4; $ 3i6, ica.i« à 6.
(5) Cpr. art. 780; S 359 fer, texte, n* 6.
(6) Arg. a eontrmrio art. 803, n* 2. Cpr. «r 1301 ; et S 330.
(7) Si l'hypothèque générale frappe immeubles présents, mais encore ceux 4 %ca qu'eu raison de l'unité du patrimoine, fondée port juridique qui exi&te entre U pcrsonnoda la généralité de ses biens. Or ce rapport décès ; et, par suite de sa confusion dans le pair]
et la même OMnière qu'il eut pu et dû îtot ooDire le défunt lui-même. Ainsi, par exemple:
i) Les eréaDciera de rhërëdilë jouissent, eontre rhéritier^ des mêmes moyens d'exécution que eontre le défunt Ini^méme (8)»
2) Les actes exécutoires (9) eontre le défunt, le sont également contre Théritier, sans qu'il soit nécessaire de les ftire déclarer tels par jugement (10). Art. 877^ al. i. Toutefois, un aete exécutoire eontre lo défunt. ne peut être OIS k exécution contre l'héritier que huit jours après que cet aete lui a été signifié k personne ou domicile (il). Art. 877, al. 2. Cette «gni* fioation préalable, qui n'est exigée que pour ks actes d'exécution (43), et non pour les mesures conseryatoirca (13), peut avoir lieu pendant les délais pour faire inventaire et Mibërer (14). Du reste, la connaissance per*lonnelle que l'héritier aurait eue de l'existence Pan aete exécutoire ne peut tenir lieu de la ignification de cet acte (49).
Par exception k la troisième règle ci-dessus
iier< edoi da défont n*«xi8l6 plus comme unité juri* iquel 11 en résulte que l'hypothèque générale « trouve Mlreinle aux biens dont la propriété a résidé sur la léie idéfont* et qu'elle ne saurait atteindre les biens de Thélicr, qui n'ont jamais fait partie du patrimoine de ee mier. Koy. art. ilS2, 2123, al. % 2li8, n« % 21i9; ,9B^D.dê fig, et hyp. ^20, I). Loisel, /nsliimes comIih Binr«, iiv. Ul, tît. VII, reg. 21. ftioard, Det donaiiont, iri. Il, n« 3i. Ottranton, Vil, i6l. Betost-Joliniont, sur mbot, obe. I sur Tari. 877. FoOet de ConOans, sur Tarie 977, a» 9. Caea, i février 1822, Jùumal du paiai9, ■wUe édition, t. XXIV, p. 189. Cpr. Civ. oass., 5 désbre 1816, Sir, XVII, I, 189. Yoy. cependant en sens Mraire : Delvincourt, II, p. 164; Duitoi, Jur. gén., ftvccessions. p. 445 [Éd. B., p. 297]; Zacharia, S 617, se et note 54
p> Cpr., sur les reprises d'inslanee, les art. 542 et r. da Code de procédure.
^j Cpr. Code de procédure, art. i46 et 545 ; et Ç 18. l€f) 1 1 en était autrefois autrement dans les pliys de droit ammirr Cpr. Delvioeourt, II, p. <64; Grcniei*, Dm hyïàqu€9, f, f80.
If > Un eonniaudement k fin de saisie immobilière, Btitoe-t-il un acte d'exécution dans le sens de Tari. 877, loit^il en conséquence élre précédé, A peine de nullité, ■ signification exigée par cet article? ou bien, au cou- ^^m^ celt« signiScation et ce commandement iienrentHls fr lieu aimiillanémeni? Cpr. en sens divers sur celte ■aWn ' ChnlMl, sur fart. 877, n* 3; Belosi-Jolimont, Olwbot, obs. 3 sur Part. 877 ; FoCet de Conflans, sur . «77, no 2; Civ. rej., 31 août 1825, Sir, XXV, 1, 3^>7;
posée, le payement des dettes à raison desquelles le défunt se trouvait soumis à la eon* traînte par corps ne pourrait pas, par cela seul, être poursuivi contre l'héritier, au moyen de cette voie d'exécution.
De la séparation des patrimoines (i
La séparation des patrimoines est un béné- ' fice légal, en vertu duquel tout créancier d'une succession et tout légataire est, en accompli»sant certaines conditions, autorisé à faire cesser la confusion juridique du patrimoine du défunt avec celui de Théritier, afin de se soustraire au préjudice que cette confusion aurait pu lui occasionner. Art. ^78 à88i, et 2111.
i*" Les légataire jouissent , comme les crëanciers hcrcditaires, du bénéfice de séparation (â).
Grenoble, 22 juin 1826, Sir., XXVI, 2, 904} Pau, 3 septembre 1829, Sir., XXX, 2, 150{ Bastia, 12 février 1885, Sir., XXXIll, 2, 262 ; Angers, 21 mars 1834, Sir., XXXIV, 2, 65<>.
(12) 0eloî>t-4olifflont, sur Chabot, obs. 3 sur Tari 877. Fofiet de Conauns, sur Tart. 877, no 3. Req. rej .,21 mars 1832, Sir, XXXll, 1,247 Cpr. $311.
(13) Grenier, Dê$ hypothéquée, 1, 130. Chabot, sur Tai^ ticle 877, u» 3. Belosl-Jolimout, sur Chabot, obs. 4 sur Tai-t. 177. Fouet de Gonflaus, sur Part. 877, n* 4. Cpr. $614, tezMetnote6.
(14^ fielosi-Juliaiont, sur Chabot, obs. 2 sur Tart. 877. Fouet de GonSaiis, sur Part, 877, n» 1. Pau, 3 septembre 1829, Sir., XXX, 2, liO. Koy. en sens conUtûre : Angers, 21 mars 1854, Sir., XXXiV, 2, 230.
(15) Chabot, sur Part. 873,n«22.
(1) Sources. Puisé dans le droit romain (D. de tepor., 42, ^iC. de eepar. 6on., 7, 7*2), le principe de la séparaUon des patrimoines a été sueeessivemeul admis par Taneienne jur.sprudence française, par la loi du 11 brumaire an vu \art. 14), et par le Gode eivil, art. 878 4 881 et 2111. — BiBLiocsAPHie. Eequiêie d'une théorie de la téparatûm det patrimoinee, par Cabantous, Bévue de Ugiilationf t. IV, p. 27. — Traité de la eéparation det pairimoine», coiw»» dérée tpéciaUment à l'égard det immeublet, par Blondean; Paris, 1840, 1 vol. in-8». — Bonnier, Compte-rendu de l'o^ vrage préeédmti Revue de législation, t. XIV, p. 478 et suiv. — Traité de la eéparation det patrimoinot, par Do* fresne. Paris et Orléans, 1842, 1 vol. iti-8*.
(2) Les art. 877 à 881 ne parlent, il est vrai, que des créaneiera; mais, dan» son aeeeption la plus étendue, cette
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Ce bénéfice est accordé à tous les créanciers et à tous les légataires, sans exception, et c|uelles que soient, d'ailleurs, les modalités de leurs créances ou de leurs legs, et la forme des actes instrumentaires qui les constatent. Ainsi, les créanciers conditionnels ou ajournés peuvent aussi bien s*en prévaloir que ceux dont la créance est actuellement exigible; les créanciers porteurs d*actes sous seing privé, aussi bien que ceux qui sont porteurs d'actes authentiques (5). Ainsi encore, les créanciers privilégiés, les hypothécaires et les chirographaires, sont également admis à user du bénéfice de séparation (4). Enfin, l'héritier qui est en même temps créancier du défunt est lui-même en droit de Finvoquer, lorsqu'il y a intérêt, c'est-à-dire, lorsque sa créance ne se trouve point éteinte par confusion, ou qu'elle ne l'est que pour partie (5).
cxpressioA comprend également les Ugaiaireê ; ei la rédaction de Tart. 2111 démontre, d'une manière évidente, que c'est en ce sens que le législateur 8*en est servi dans les articles précités. L. i, f 1. 1..;6, proœm. D, desepar. (42, 6). Cbabol, sur Tart. 878, u» 8. Grenier, De$ hypothiquei, II, 421. TottlKcr, IV, 539. Malpel, no 217. Cabanious, p. 58. IHifresne, n» 7.
(9) La^imoH ditiinguii. L. 4, proœm. D. de tepar. (42, G). Voy. aassi art. 1180. Merlin, Hép , v» Séparation de patrimoines, S 2, u» 2. Chabot, sur Tari. B78, n» 4. Duranlon, vil, 471. Fouet de Conflans, sur Tart. 878, u«* 5 et 4. Dufresne, n** 8 et 21. Lyon, 24 juillet 1855, Sir., XXXVl, 2, IH. Voy. cependant Oufresne, n»* 22 et 23.
(4) Il est à remarquer, à cet égard, que, quoique les créanciers privilégiés et les liypolbécaires osaient pas besoin de recourir k la séparation des patrimoines pour conserver leurs privilèges et leurs hypothèques, ils peuvent cependant avoir intérêt ù le faire, soit pour s^assurer un droit de préférence sur ceux des biens héréditaires que u^atteindraient point leurs privilèges et leurs hypothèques, soit pour écarter les créanciers de rhérilier, qui, par suite de la confusion des patrimoines, pourraient acquérir des droits préférables aux leurs. Cpr. Touiller, iV. 53S ; Chabot, toc. et/.; Belost-Jolimont , sur Chabot, obs. 4 sur rart.878; Duranton, VII, 470; Oufresne, um 9, 10 et 11 ; Pau, 30 Juin 1830, Sir., XXXI, 2, 103. Toutefois, comme les créanciers privilégiés ou les hypothécaires sont à assimiler aox chirographaires, en ce qui concerne les biens sur lesquels ne portent point leurs privilège» ou hypothèques, et que, d'un autre cOté, ce n*est que dans des cas assez rares que ces créanciers peuvent avoir intérêt à user du bénéfice de séparation, pour empêcher les créanciers de rhérilier d*aequèrir des droits préférables ù ceux que leur assurent leurs privilèges ou hypothèques, nous supposerons toujours, dans la suite de ec paragraphe, que les créanciers qui invoquent ce bénéfice sont des créanciers cbirogra-
Toutefois, les ci'éanciers héréditaires d b légataires qui ont suivi la foi de rhérilier, es faisant avec lui, ou contre lui, des actes qeHs ne pouvaient faire qu'en le oonaidérant eonme personndlement engagé envers eux, Dessot plus désormais reeevaUes à invoquer le l)éBéfice de la séparation des patrimoioei (S). Art, 879.
Ce bénéfice compëte à chacun des eréueiers héréditaires, oa des légataires iw!» duellement (7) ; et il n*y a que ceux qai «I rempli les conditions auxquelles son effidcii, se trouve subordonnéoi qui soient admis a • profiter (8).
Le bénéfice de séparation est établi im rintérét exclusif des créanciers hérëdiiaiieiA des légataires, il ne peut être invoqué par M créanciers de Théritier, sauf à ces eréaDckni demander, par voie d'action paalicnne, lai^
pilaires, expression sous laquelle nous coaiprendrons ^ privilégiés et les hypothécaires eux-mêmes, en taot qn| s*agira de biens qui ne leur seraient pas spèrtakseil tfc^ fectés.
(5) l.7tC. de bonté anet. JuU. posêid. (7, 72). De$ tueeestiottê^ chap. V, art. 4. Chabot, sur Fart. nM 5 à 7. TonHier, IV, 939. Duranton, Vil, 472. V 8ur Part. 878, no 2. Dofresnc, n» 13.
(6) Tel nous parait être le véritable sens dea es de l^art* 879 : « Lorsqu'il y a noualcon dans la créaa « le défunt par l'aoeeptation de rhérilier po«r déhil La novatiou dont {Nirle cet arlieie peut exister dammcnt du concours des conditions exigée*, e de.novation ordinaire, |tar les art. 1271 el aorr. L« novatiou n'est, en elTet, employé dans r«rt. SI! ieeundum «icè/eetem wAleriam» e^cst-è-dire, Mias b rapport de la conservation on de la perte da droit mander la scparalion des patrimoines, tandis qwe la tion ordinaire entraine Textinetion de Ions les attachés à raneienne eréance. Cpr. en scas lerprétatlon de Part. 879: L. I, î$ 10, Il cft Us êepar. (4S, 6) ; Polhier, De§ sMetetnomSt dnp. V. Delvincourt, II, p. 176; Chabot et Belost-i rart. 879 ; Toullier , IV, 546, et VIL S83 ; Dallox, iMT, V* Succession, p. 456 & 438, n*» 10 b 14 [Éd. E... Favard, Rép., v« Novation, $ 7 ; Malpd, n* Sf 7 : VII, 494 ft499 ; Fouet de Conflans, sur Kart. 1379; n«« 26 À 33 ; Paris, le nivôse an xiu. Sir., V, Montpellier, âG février 1810, Sir., X, % SOS; ft 17 dée. 1814; Sir., XV, 1, 97; Caca, SI XXVil, S, 261; Req. rej..2S juin 1841, Sir., XIJ«
^7) Duranton, VII, 469. Dalkn, Jur. pë»,, «« p. 460, n« 18 [Éd. B., p. 316]. Dafrcsne, u* IS.
(8) Cpr. L. 1, S 16, D. de êtpor. (ii, 6); G hypotMqtUÊ, II, 438; Dallos, op., o« cf l«r. eiU note 14 infra.
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IraetaUûu de l'acceptation qui aurait été la suite d'une collusion concertée entre rhérîtîer et ks créanciers béréditaires, afin de repous- Kr ainsi les poursuites que ceux-ci voudraient exercer, à leur |H*éjudice, sur les biens de ce dernier (9). Art. 881.
^ Hors les cas d'acceptation bénéficiaire et de succession vacante, dont il sera question à k fin du paragraphe (10), la séparation des patrimoines n*a pas lieu de plein droit ; elle ne résulte que du jugement qui le prononce, conformément à la demande formée dans ce kut (1 i). Mais les effets de ce jugement rétroagissent au jour même de l'ouverture de la BQCcession.
Celte demande doit être dirigée contre les Bréaociers de l'héritier, et non contre ce derlier, qui n'a ni intérêt, ni qualité pour y léfeodre(l2). Elle peut être formée, soit coiectivement contre tous les créanciers de Fbéftîer, soît individuellement contre l'un ou
{9) Cpr. S 611, texie no 4 ei note 55.
(tO) Cpr. texte n*6infr«.
<l J) Dafresne (fi«34) dit à cet égard : « Encore bien que
la séfiamtioa des petriinoioes mit cU pirin droii il
laat qu'elle soit demandée par les créâucierg qui veolcnt Topërer et s'en prévaloir. » L'opinion de cet auteur est 90£ au fond conforme k celle que nous avons émise au xl«. En disant que la séparation des patrimoines esl de eus droit, il a sans doute voulu faire allusion à la supjtssion d*un ancien usage, rappelé par Lebrun, et déjà mil de son temps, suivant lequel on prenait des lettres ( ebaneellerie pour la séparation des patrimoines. Cpr. ^run, liv. IV, chap. I, «cet. I, n» 25 in fine. Aujouritii que les lettres de chancellerie se trouvent complèteimi sapprimées, il^est bien évident qu'elles ne sont pas tm nécessaires dans la matière qui nous occupe, que dans Bitfxe autre. Gj>r. L. des 7-il sept; 1790, art. 20 et 21. 'i%) Daranlon, VII, iSB. Poitiers, 1828, Sir, XXXI, 2,
Bordeaux, H décembre 183^, Sir , XXXV, 2, 245. y. cependant en sens contraire : Zacbarias, S CiS, texte note 8; Daliox, Jur. gén., v« Successions, p. 460, w* 17 L fi.« p. 316]; Belost-Joiimont, sur Chabot, obs. 5 sur t. S78; Fouet de CoiiOaiis, sur Tart. 878, n» 2; ?(ancy, ricr 1853, Sir., XXXV, 2, 304. Koy. aussi Dufresue, «1 35. On objecle en vain, qu'imposer aux créanciers
«redite Tobligalion de diriger leur demande eu sépade patrimoines contre les créanciers de rhérilier, armli rendre cette demande impossible dans tous les pak CCS derniers ue seraient pus connus. Eu effet, l'exer-
«le raction eu séparation des palrimoines u*étaot, »ft. aux immeubles, soumis à aucun délai fstal, les tMclers de Thérédilé se trouveront toujours en temps » pour rininuluire, lorsque les créanciers de rhérilier
Tautro d'entre eux, et lorsqu'il y a plusieurs héritiers , contre les différents créanciers de chacun de ces héritiers en particulier (43). Mais le jugement qui prononce la séparation des patrimoines n'a d'effet que contre ceux qui ont été parties (44).
Le droit de demander la séparation des patrimoines peut être exercé contre tout créan* cier de l'héritier, quelque favorable que soit sa position personnelle, ou sa créance en elle^ même (15). Art. 878.
Du reste, la séparation des patrimoines peut être provoquée, soit par voie d'action, soit par voie d'exception, et incidemment à toute demande en collocation sur le prix des biens de l'hérédité (16).
3"* La demande en séparation des patrimoines est une action universelle. Le droit de préférence qui y est attaché peut donc être invoqué à l'occasion de la répartition de toute espèce de valeurs héréditaires et de la distri-
se feront connaître, et demandei'ont à être colloques sur le prix des immeubles héréditaires. Quant aux meubles, Paeliou en séparation des palrimoines est, il est vrai, non recevable après trois ans. Mais il est peu probable que les créanciers de Théritier demcurrjit inconnus pendant tout ce temps i et si, par extraordinaire, il devait en être ainsi, les créanciers du défunt se Irouveraienl relevés de toute déchéance, eii verlu de la règle centra agtrt non tmlentem, non eurrit prmacriptio. Du reste, Topinion que nous avons émise se fonde tout à la fois sur le texte précis de Tarlicle 878, et sur le principe que rhérilier ue «aurait, dans celle matière, être considéré comme le représentant de ses créanciers qui , pouvant seuls souffrir des effets de la sé[Miraiiou, ont aussi seuls intérêt à contredire à la demande.
(i«î} Delvincourl, sur Tari. 878. Duraolon, Vil, 467 et 468. Dufresne, n» 39.
(14) Art. 1351. Cpr. note8«u/m>.
(15) L. 1, S 4, />, de eepar, (42, 6). Chabot, sur Farticle 878, n« 9. Duranton, VII, 466. Dalioz, Jwr. gén.» v» Successions, p. 460, n« 17 [Éd. B., p. 316]. Dufresne, qui adople (n» 40), du moins en tkièse générale, l'opinion émise au texte, croit cependant devoir y apporter plusieurs modifications, dont les unes nous paraissent complètement arbitraires, parce qu'elles ne reposent sur aucune disposition légale, et dont les antres ne consli(uenl {his, k vrai dire, des exceptions au prioci|»e posé au texte, parce que les personnes auxquelles sont dues des charges de rhérédilé doivent, en matière de séparation de patrimoines, éire assimilées aux créanciers, non de rhérilier, mais du défuul.
(16) Cpr. Duranton, Vil, 488 ; Blondeau, p. 486, note 2; Dufresue, n» 5K.
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butioa du prix de chacun des objets mobiliers ou immobiliers dépendant de rhérëdité. On doit considérer comme tels non-seulement les objets qui se trouvaient dans le patrimoine du défunt au moment de son décès, mais encore tout ce qui se trouve subrogé à de pareils objets 9 et tout ce qui est accru à l'hërédite.
Il résulte de ce principe que , si le prix d'une chose dépendant de Thérédité et aliénée par l'héritier, se trouve encore dû, ou que, si une pareille chose a été remplacée par un auti*e objet dont l'origine soit certaine, l'effet de la demande en séparation des patrimoines s'appliquera à ce prix ou à cet objet, comme il se fût appliqué à la chose aliénée ellemême (17). Il en résulte encore, que l'effet de
la demande en séjparation des patrimointt s'étend aux fruits que les objets héréditiifei ont produits depuis le déoès do défunt (18), pourvu que leur origine et leur ideotitéft trouvent dûment constatées (i9).
Du i*este, l'effet de la demande en sépirh tiou des patrimoines ne s'étend, ni an biev qui ne sont rentrés dans la masse héréditain que par suite d'un rapport, ni, k plus tMtt raison, k ceux qui n'y ont été que fictif»' ment compris pour le calcul de la quotité dii^: pénible (âO).
D'un autre eôté, la demande en séptratidU des patrimoines reste sans effet :
i) A l'égard des objets mobiliers de Fh dite qui ont été confondus avec les mobiliers de l'héritier, sans qu'il soit
(i7) La séparation des patrimoioes ayant pour but la réalisalion d'un droit de préf#en<M qui porte sur l'hérédité tout entière, eoQ»idci-ée comme universalité juridique, plutôt que sur les objets héréditaires individuellement envisagés, elle se trouve, par cela même, soumise A Tappliealion de la règle injudiehs univtrMolUnu pr€tium9%ucedit m loeum rei. el re« in hvwm prrtiû €pr. $ 573, texte n* 3. Voëi, in Pandtettt*, lit. de aepar.^ d« 4. Merlio, Hép., v« Séparation de patrimoines, $ 3, n« 2. ToulUer, «V, >,ii. Cha^ bol, sur Tari. S80, n««6 et 7. Betost-Joliraont, sur Chabot, obs. 1 sur Tart. 880. Greuier, l>€» hypoUièqwt, II, 431 et 432. Malpei, n» 218. Duranton, Vil, 490. DaUus, Jur. gén., v« Successions, p. 4ti3, u« 23 [Ëd. B., p. 317] Troplong, Dêi hypothéquée. 11, 326. Vaxeilte, D9ê prtteriptiûns^n^olii. Fouet de Cou0aQS, sur Tart 880, o» 5. Dufresne, no* 41, 46, 4JÎ et 63. Giv. rej., 8 septembre iSOi), Sir., X, i, 34. Req, rej , 26 juin et i6 juillet i8i8. Sir., XXVili, 1, 394 «t 427. Grenoble, 30 août i83i. Sir., XXXU, 2, 645. Voy. également, dans le même sens, les arrêts cités à la note 29 t'it/ra. Voy. eu sens contraire : ^Montpellier, 26 février 1810, Sir., XY, 2, 206. ^ Cpr. sur les applications de la règle in jwiiciis univtrsalibvs prelium tuccedit in locum rei.' ^ 608, texte u9 2 in fine, et notes 34 à 40.
(18) Acfeggorium tequilur principale. Fructus augent yi4vrm/ft<a/«iN. Quoique celle dernière règle ne soii pas admise en droit français d'une manière aussi absolue qu'en droit romain, nous pensons 4sependant qu'on doit encore la suivre pour la solution de la question qui nous occupe, puisque Texception qu'elle a reçue, en matière de pétition d'hérédité, est uniquement fondée fur la bouue fui de celui contre lequel celte action est dirigée, et que cette coosidcrotioQ est suns application en matière de séparatiou de patrimoines. Cpr la note suivante.
(19) Grenier {Dee hypothèques. II, 436) enseigne que • les créanciers du défunt ne doivent pas proûter des « fruits naturels et civils produits par les biens de lasuc- «• cession avant la demande en séparation. » Il donne, pour justifier cette proposition, une double raison. Ces fruits.
dit-il, se 6oM« dès Tiûslant mène qu'ils ont été confondus dans les bieoi personnels d« rhérjtier,cl< leurs-, ils n'ont jamais fait partie du patrimoine de n'étant échus que depuis l'ouverture de la cette seconde raison pouvait être de qoek|iie|KMdi,< s'u ppliquerait aussi bien aux froits p«rças apria duGlion de la demande en séparation, qd^ ecn^s^ été recueillis antérieurement, et elle devnùi* par quent, entraîner le rejet de la disUnction Grenier. Mais ceUe raison tt'rst-clle pas, ainsi qae iaj mière, en opposiUon avec la maxime /Vnctvs maigtnii teUem, dont le véritable sens est de faire eonsÂilércr, étant entrés dans l'hérédité, et non dans le pat riiériiier, les fruits produits par les biens bérédil peut sans doute arriver que les fruits de ees biens i do fait confondus dans le patrimoine de rbdrîtier, al '■ confusion s'opposera nécessairement à refiicacitééel mande en séparaUon, même en oe qai coneerne ht' perçus^ postérieurement 6 celte denmDde. Mais pouvons accorder qne la perception seule, ment de toute eonfusion de fait, entraîne, lieu avant Tintroduction de la demande ea sé|ai confusion de droit formant obstacle à r< demande. Toute la question se réduit doue, ft notiez un point de fait, doni rappréeiatioB ^loil éire la qu'il s'agisse de fruits perçus avani ou après la eu séparatiou des patrimoiues. V ey. ea ce no 118.
(20; Les biens qui rentrent dans la osftcc rapport, et ceux qui y sont fictivcmeut compris, ealeul de la quotité disponible, n^ sont rénnii^ l'intérêt des héritiers, et non dane eelai 4es héréditaires, au regard desquels Us «ont ii sortis du patrimoine du défiiut. Art. 857 et 921. court, sur l'art. 878. Chabot, sur l'art. 9^ti^tfi\ nier, De* hypothèques, il, 436. DuranUm, VU, 491^1 Jur. gên., v« Suocessioas, p. 4€3, n* 'XI [Éd. fi., Dufresne, n« ^2.
lorsipl^
de recoonallre el de distinguer les nos des Iiitre8(â1).
3) Par rapport aux objets, mobiliers ou iniDobiliers (3â), aliénés avant l'introduction 4e cette demande, lorsque le prix en a été payé (25), ou qu*il a été confondu, de toute Mitré manière (24), dans le patrimoine de héritier (25).
' (41) L. I, s 12, />. de separ, (1% 6). Toullier, IV, 539. fkbof, surTait. 880, n« l. Grehier, xtp. et/.. Il, 427 et 431. Iiraatoo, Vil, éSA. DaUcv, Jw. gén., v« Sacoeisions^ ^4£3, 0*21 [Éd. B.,p. ^^7]- Diifre^ne, d"* 41, 46 et 59. — fféstâu resie bien évident qu^u ne confusion partielle ne ihae point obstacle à la demandé en séparation des patrijlaiaea, quant aux objeU non confondus. FoCLci de Gonsor Part. 880, n» 7. Ctv. rej., 8 novembre 1815, '., XVf, 1, 137. - Cpr. Dufrcsnc, n^i 60 à 63, sur les ires à prendra par les créanciers du défunt, pûur émir la confusion du mobilier héréditaire avec celui de •îlicr.
/23) On se tromperait étrangement si Pon voulait inférer la combinaison des deuA alinéa de l'art. 880, que la ndc en séparation des patrimoine est encore recevaà regard des meubles, même après leur aliénation et confusion du prix en provenant. La disiinction que i. 880 établit edlre les meubles et les immeubles n'est, ;«iret, relalive qu'à la prescription de Paetion en sépara- Su des patrimoines, et se trouve complètement éiruugère IVxtinetion de cette action par suite de la confusion, pale patrimoine de rbériliert du prix, des objets hérédib«s par lui aliénés. Sou.s ce rapport, il n'existe aucun pur rationnel de dislioguer entre les meubles et les imputes. Durantun, Vil, 183. Chabot, sur l'art. 88«), n» o. I, n« 218. Dufresne, noi 41, 4li, 59 et 60. Cpr. Req. «âd avril 18 ïO, $ir.« XL, 1, 821.
\) U ijoporle peu, k cet égard, que le payement ait eu d'aune manière effective, ou qu^ii ait été opéré par
Piensation on délégation. Dufresne, u» 88. Grenoble, rU 1823, Sir., XXIV, 2, 1:^5. fteq. rej, 28 avril 1840, ^ "XL^ i, 821. Il importe tout aussi peu que, sur les jjpsutles de créanciers hypothécaires, Taequéreur des ■èoble» aliénés ait été obligé de payer une seconde fois 'prix entre leurs mains, après Tavoir, une première déjà versé entre celles de riiérilier. Grenier, Des hyues. II, 430. Fouet de ConQans, sur Part. 880, n« 6. me, no 87. Civ. rej.. 27 juillet 1813, Sir., XIII, 1,
On a beaucoup discuté la question de savoir si la ttiKie CJD séparation des patrimoines e^t encore receva- [Jb»rsqae les biens do défunt ont élé vendus simuUaué> j^ «avec ceux de Phériiier, el que le prix en est encore ■r— Celte question doit, à notre avis, se résoudre par l^^tinclion fort simple. Lorsque les biens du défunt et l'héritier oui élé vendus en bioc, sans qu'on puisse er le prix des uns d'avec celui des autres, il s'est, fait même de la vente, opéré une confusion, qui forme |iel« à la demande eu séparation des patrimoines. Si, au pu ire, la distinction des prix peut être facilement rien u'empcche que celte demande ne ^uive son
Enfin', en ce qui concerne les meubles, l'action en séparation des patrimoines doit, i peine de déchéance, être formée dans les trois années (26), & partir de Taceeptation de Fhé^ redite (27). Art. 880, al. i.
Quant aux immeubles, cette action est imprescriptible, en ce sens du moins, qu'elle ne s*éleint qu'avec la créance pour sûreté de
cours ordinaire. Cpr. sur celte question : Grenier, Des hypothèques, II, 43li Belost-lolimont, sur Chabot, obs. 2 «or Part. 880; PoQet de Conflans, sur Part. 880, no 3; Dufresne, nû> 61, 81 et 82; Civ. rej., 25 mai 18.12, Sir, XII, fl, 565; Grenoble, 7 février 1827, Sir., XXVII, 2, 215; Riom, 3 aoât 1826, Sir., XXVIIl, 2, 278; Gfenoble, 30 août 1831, SIr., XXXll, 2, 645.
(25; Ou a voulu soutenir, par argument a contrario du second alinéa de Part. 880, que la demande en séparation des patrimoines cesse d*ètre efficace à Pégard ^es immeubles hérédiiaires, par cela seul qu'ils ont été aliénés avant Piulroduclioo de cette demande. Biais cet argument a contrario n'est point concluant. La combinaison des deux dispositions dont se compose Part. 880 démontre, en effet, qu'en disant, dans le seeond alinéa de eet article : « A Pé- <« gard des immeubles, l'action peut être exercée tant qu'ils ■ existent dans la main de l'héritier, » le législateur a eu bien moins an vue de subordonner Pefflcaciié de la demande en séparation des patrimoines, en ce qui concerna lea Ioameobles, à leur existence en nature dans la main de Phériiier, que de soustraire cette demande, en matière immobilière, à la déchéance triennale ù laquelle elle se trouve soumise, par le premier alinéa du même article, en matière mobilière. Cpr. les autorités citées ù la note 22 supra.
(26) La loi présume qu'au bout de trois ans les biens mobiliers de l'hérédité seront de fait eonfondus avec ceux de l'héritier, et qu'il ne sera plus possible de distinguer les uns des autres. Tel est le foudemeut** de la déchéance prononcée par Part. 880, al. 1 Cpr. L. i, $S U «t 15, D. 4e êspar. (46, 6). Toullier, IV, 539.
(27) Le délai de eioq ans, au bout duquel Paction en séparation dea patrimoines cessait d'être recevable en droit romain, ne courait qu'À partir de Padition de Phérédité. L. i, S 13, D. ds separ. (42, 6j. Il est vrai que la eour de cassaUon (Req. rej., 9 avril 1810, Sir., XI, I, 18) a jugé que les dispositions de la loi citée étaient inoompatibles avec le principe de la saisine, et que, sous Pempire du Code, le délai de trois années^ établi par le premier alinéa de Part. 880 , devait courir ù dater de l'ouverture même de la succession. Yoy. également dans ce sens : Merlin, Qutst.t vo SéiHiraiion de patrimoines, S 2; Chabot, sur Part. 880, Qo 3; Duranton, VII, 482; Delvlneourt, sur Part. 880; Dalioz, Jvr. ^é»., v« Successions, p 460, no 20 [Ëd. B. p. 316]; Zacharis, p. 618, texte et note 18; Dufresne, noi 56 et 57. Mais nous ne voyons guère ee que le principe de la saisine peut avoir de commun avec le point de départ du délai dont il est ici question. La saisine hérédiUire u'en« gendre, eu effet, qo'une confusion de droit entre le patrimoine du défunt et celui de l'héritier, tandis que c'est sur la présomption d'une confusion de fait qu'est fondée la déchéance tti'ououcéc par le premier alinéa de Part. 880. Or,
laquelle elle est donnée (28). 11 en est ainsi même dans le cas où, les immeubles héréditaires ayant élé aliénés, la demande en séparation des patrimoines a pour objet le prix non encore payé de ces immeubles (29).
kt* La séparation des patrimoines et le droit de préférence qui en découle ne requièrent, en matière mobilière, d'autres conditions que celles qui résultent des règles précédemment exposées. Mais, en matière immobilière, rcfficacilé du droit de préférence qui tire sa source de la séparation des patrimoines est, en outre, subordonnée à la formalité d*une inscription.
Cette inscription, qui se prend aux bureaux de la conservation des hypothèques dans le ressort desquels se trouvent situés les immeubles héréditaires sur lesquels l'inscrivant entend conserver son droit de préférence, est soumise, quant à sa forme, aux dispositions des art. 2i48 et 2149 (50). Elle doit noUmment être spéciale, et n*est valable que relativement aux immeubles qui $*y trouvent désignés par leur nature et leur situation (51). Toutefois, il n'est pas nécessaire que celui qui
la requiert produise, à l'appui de sa réfih, sitîon, un acte authentique pour coosttttr l'existence de sa créance ou de son I^ (32).
Enfin, l'inscription doit, pour cooserw, d'une manière complètement efficace, le droit de préférence de l'inserivant, être prise dus les six mois, à dater de l'ouverture de la suecession. Le créancier héréditaire ou le léph taire qui a satisfait à cette condition, jevà d'un droit de préférence sur tous les cfétaeîat de l'héritier, fus8ent*ils hypothécaires, et eo^ sent-ils pris inscription avaut lui. Art. SIfl? Au contraire, le créancier héréditaire oa 1^ légataire qui a négligé de s'inscrire dans délai de six mois, se trouve primé par créanciers hypothécaires de Thérîtier qai sont mis en règle avant lui; et 1' qu'il ne prendrait qu'après ce délai ne donnerait de droit de préférence que par port à ceux des créanciers de rhéritier n'auraient aucune hypothèque k faire ou dont les hypothèques ne seraient d efficaces que postérieurement à la cUte de inscription (35). Art. 2145.
Les effets que produit ce droit de
comme celte confusion défait ne peai résulter que de Taceepialion, 0*681 A partir seuiemenl de ce momaiit que le délai dont s'agit doit commeDcer à courir, d'après Tespril qui a dicté les dispositions de cet article.
(SS) Si toutes les actions, tant réelles que personnelles, ^nt, en général, prescriptibles (art. 2262), celte règle n'est cependant pas sans exception. Et il nous parait impossible de ne pas en reconnaître une dans les dispositions combinées de Part. 880, qui, après avoir indiqué le délai de la déchéance h laquelle raclion eji séparation des patrimoines se trouve soumise en matière mobilière, ajoute immédiatement qu'à regard des immeubles, cette action peut être exercée tant qu'ils existent dans la main de Thérilier. Gpr. note 25 êupra. D'ailleurs, l'action en séparation des patrimoines n'est qu'un droit auxiliaire qui, d'après la nature des choses, doit durer aussi longtemps que le droit principal, pour la sdreté et la conservation duquel elle a été établie. Voxeille, Deê preseriplion», n» 583. Fouet de Confldns, sur l'art. 880, n» 8. Cpr. Civ. cass., 17 octobre 1809, Sir , X, i, 34; Civ. cass., 8 novembre 1815, Sir., XY, 1, 137; Toulouse, 26 mai 182!>, Sir., XXIX, 2,3U; Grenoble, 30 août 1831, Sir., XXXll, 2, 645; Req. rej.,3mars 1835, Sir., XXXV, 1, 161. Tous ces arrêts ont élé rendus par application de Tancienue Jurisprudence. Koy. en sens contraire : Merlin, Qatal., v» Séfiaratiun de patrimoines, $ 2, 2" et 3<>; Oafresne, n» 56.
(29) Subrogalameopit tubslantiam subrogaii. Cpr. note 17 9upra. 11 serait, d'ailleurs, contraire i!i l'esprit de la loi d'ap-
pliquer une déchéance fondée sur une fusion, à l'hypothèse où, par suite dn oon-pa] prix des immeubles aliénés, toute confosion île ce le patrimoine de Phéritier, est réeUemenl im| vincourt, sur Tart. 880. Dalioz, Jur. gém., yf\ p. 465, no 24 [Éd. B., p. 318]. Grenoble, 30 woAt I63l«l XXXII, 2, 645. Nimes, 27 janvier 1840, Sir., XL, Req. rcj., 22 juin 1841, Sir., XLI, 1. 72S. V«y. et traire : Duranton, Vit, 490; Dufresne, n» 83.
(30) Blondeau, p. 484, texte et note 1*«. Cpr. no67.
(31) L'art. 2111, en disant : « Les eréaoeicrf « conservent leur privilège sur les immeubles dehi « sion, par les inscriptions faites «ur cAaeaiit 4r cet J indique bien clairement qu'une inscriptioa suffit pas, et qu'il faut une inscription spéciale. XIX, 223. Dufresne, n» 70. Toy. œpeodaBi e traire : Fouet de Conflans, sur Part, t^, n» 7; vrier 1829, Sir., XXIX, 2, 214. Gpr. aossî Bdostsur Chabot, obs. 2 sur Tart. 878.
(32) Non obêUU art. 2148, al. 1. Noos aroos tm«i texte u» 1 et note 3 êupra^ que tons les eréaad laires du défunt jouissent, sans exoepliuQ, el soit la forme extérieure de l'acte qui coostale ces et leurs legs, du bénéfice de s^ration. Or < but, veut les moyens. Belost-Jolimont, sur Duranton, VII, 492. Dufresne, n» 68 et 69.
(33) Cpr. sur ces diverses propositions dosd la
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kaeè, au cas où les créanciers hypothécaires le rbéritier, bieo que primés par quelquestns des créanciers héréditaires ou des léga- Ihires, en priment à leur tour quelques iotres, seront plus spécialement expliqués au ^ 5 ci-après.
Du reste, Tinscription prise dans les six nnois, à dater de l'ouverture de la succession, ^duit Teffet qui vient d*étre indiqué, lors jpéme que la demande en séparation des Iptrimoines n'aurait été introduite qu'après '^piration de ce délai (34).
^ les règles exposées sous ce numéro ne
p» parait hors de toute conlroyerse : Delvincoart, If, ^179; ToolUer, IV, 543 et 5U; Malpel, n«5i8i Troploiig, ^ kifpaihèquêi, I, 335 j Yaieille, sur Tart. 878, n« 2; Be- K-ioii'moDt, sur Chabot, obs. 3 sur Tari. 878; Dufresiie, P74et91.
^} Herlin {Queêt., t« Séparation de patrimoiaes^ $ 3, ^ jêDseiipie, au contraire, en se fondant sur les exprès- ■s de Tart. SI il, les erêanciers qui demandent la tépa^ Mm dm pairtmoine du défunt," que eei article a modiflé lirt. 878 à 880, en ce que les créaneiers du défunt et les paires doivent, pour conserver, d^une manière absolue, k droit de préférence, non-seulement prendre inscrip- ■ dans le délai de six mois, ft dater de Touverture de la Bcession, mais encore former, dans le même délai, leur puide en sépuralion des patrimoines. Son opinion, adoppar Grenier {Des hypothèque* , II, i3S), parait égalel( admise par Chabot (sur Tari. 880, n« 9), Toullier (IV, Ici 544) et Battnr (Z>e« hypothèque», I, 82). Mais elle a p«jelée, avec raison, par les autres interprètes et par la flfivudenee. H faut, en effet, distinguer le droit de depAer la séparation des patrimoines et le droit de préféb résoltanl de ceUe séparation. II est vrai que Texlsm de ce droit de préférence est, pour les immeubles, |i bien que pour les meubles, subordonnée à la néces- ^one demonde en séparation, et Tinclse qui demandent \pmraiion du patrimoine, a pour objet de le rappeler. Il ÉKore vrai que la complète efficaeité de ce droit est, en f, soumise, en ce qui concerne les immeubles, à la con* la d*une inscription prise dans les six mois de Touver- ^ la succession. Mais il ne résulte pas de \k que la pbilité de In demande en séparation soit restreinte an \ fixé pour cette inscription. Tout ce qui est relatif à dcmniide se trouvait d^avance réglé par les art. 878 et mASi el lorsque les rédacteurs du Code civil ont étendu, ivik âc préférence résultant de la séparation des patrijea, la nécessité d*une inscription, il n*est pas entré leur pensée que cette disposition complémentaire pât t%ier une dérogation quelconque aux règles précédemposées. Ce qui ne doit laisser aucun doute ù cet égard, Il les expressions de Part. Si M, conformément à Var- )ffS. Yoig. en ce sens : Duranton, Vil , 488, et XIX, 216; {png, />c# h^ipothkqwes^ I, 325. Tiirrible, Hèp., y Prifde créance, seel. IV, $ 6, tto2; Vazcille, sur Tart. 878, . Bdosil'iolimont, sur Chabot, obs. 3 sur l'art. 880;
souffrent aucune modification pur suite de raliénation des immeubles héréditaires (35), et de la transcription des actes qui la constatent (56). Ainsi, Tinscription prise dans les six mois de Touverture de la succession, conserve d*une manière absolue, c'est-à-dire par rapport à tous les créanciers de l'héritier sans distinction, le droit de préférence résultant de la séparation des patrimoines, quoique cette inscription n'ait, été requise qu'après l'aliénation des immeubles héréditaires, et même après la quinzaine qui a suivi la transcription des actes translatifs de propriété (37). Ainsi
FoOet de Conflans, sur Part. 880, n^ 1 et i; Cabantoos, op. eil., p. 35 et 37; Dufresne, no 73; Poitiers, 8 août 1828, Sir , XXXI, 2, 82; Nîmes, 19 février 1829, Sir., XXIX, 2, 2U ; Colmar, 3 mars 1834, Sir.,XXXlV, 2, 677.
(35) Conirairement à ropînion généralement admise, Zachari» ($ 618, telle et note 20) enseigne, par argument a co;i/rano du second aUnéa de Tart. 880, que Tinscription ne peut plus être utilement requise, dès que les immeubles héréditaires sont sortis des mains de rbéritier. Cet argument nous parait dénué de tout fondement. A supposer qu'il fût permis d'étendre, ainsi que le fait Zacharia:, les dispositions du second alinéa de Part. 880, de Texercicc de Taclion en séparation des patrimoines à la conservation du di-oit de préférence qui en résulte, on serait toujours forcé de reconnaître que ce droit de préférence peut être couserve aussi longtemps que PactioiKon séparation des patrimoines peut être exercée, c'est-à-dire, même après Tuliénation des immeubles héréditaires, tant que le prix de ces immeubles n'a pas été payé, ni confondu, de toute autre manière, avec les biens personnels deTliérilier. Cpr. notes 17 et 29 «upra.
(36) En énonçant cette proposition, nous supposons que la séparation des patrimoines n'engendre aucun droit de suite, et ne produit qu'un droit de préférence. Cpr. texte n« 5, i) et note 52 infra. C'est donc uniquement en ce qui concerne la conservation du dernier de ces droits que nous avons k nous occuper de la formalité de rinscription, et du délai de son accomplissement.
(37) En vain dit-on que le second alinéa de l'art. 834 du Code de procédure, étant conçu en termes généraux, s'applique à tous les privilèges sur les immeubles, et notamment au droit de préférence résultant de la séparation des patrimoines, que l'art. 2111 qualifie de privilège. Nous avons plusieurs répon&cs à faire à celte objection. !<> La dénomination de privilège, donnée au droit de préférence dont s'agit, est inexacte En effet, indistinctement accordé à tous les créanciers héréditaires et t tous les légataires, ce droit de préférence ne tire pas sa source de la qualité de la créance , il résulte virtuellement de la séparation du patrimoine du défunt d^avec celui de rhérilier. Aussi, ne constitue- l-il pas, à vrai dire, une exception au principe d'après lequel les biens du débiteur forment le gage commun de ses créanciers i il est plutôt h envisager comme une eousé<|ncn€e de lu règle bona tum intelliguntur, ni«t ile^
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encore, rinscriptîon prise postérieurement aux six mois, à partir de l'ouverture de la succession, suffit, quoique requise après la quinzaine de la transcription, pour conserver ce droit de préférence d'une manière relative, c'est-&-
dire par rapport aux créanciers de l'héritier qui n'auraient point à faire valoir d*byp9thèques dont Fefficacilé remonterait à ^té époque antérieure à la date de, cette, inscr^ tion (38). Sauf, bien entendu, dans l'aoeÀ^
ducto mrt alieno. On doit d'aolaol moins s^arréler au terme privilège, employé dans Tart 2111, que cet aiiicle nes^an sert pus pour qualifier, par forme de disposition^ mais simplement pour désigner d^ane manière démonstrative, le droit de préférence ré^uiiant de la séparation des patrimoines, et qae ce droit n^est pas classé au nombre des privilèges par les art. 2101, 3102 et 2103, lesquels eontiennent oependanl Tindicalion oomplèle des différents privilèges établis» par le Code. Cpr. Demanle Thémis, \\, p. 2S1; Troplong, Des hypolhèquet, 1, 323. 2» Le droit de préférence attaché ù la séparation des patrimoines fAt*il un véritable privilège, on serait toujours forcé de reconnaître que le second alinéa de Part. 83i du Code de procédure n^y est pas upplicable. En effet, c'est principalement en vue du droit dé suite que les dispositions de cet article ont été rédigées. Diaprés la pensée qui les a dictées, ces dispositions ne peuvent donc s'appliquer qu'aux privilèges qui emportent un droit de suite, et doivent rester étrangères an privilège résultant de la séparation des patrimoines, puisque ce privilège, qui n'eugeudre qu'un droit de préférence, n'est accompagné d'aucun droit de suite. Voy. la note pré<>édente. Il y a mieux : l'art. 834 a eu pour objet de modifier l'art. 2166 du Code civil, d'après lequel les hypothèques simples ou privilégiées, soumises à l'iubcription, se trouvaient éteintes, tant par rapport au droit de suite que relativement au droit de préférence, par le fuit même de raliénatiou, lorsqu'elles n'avaient pas été antérieurement inscrites. Or, comme on convient généralement aujourd'hui que l'aliénation des immeubles héréditaires ne portail, sous l'empire du Code dvil, aucune atteinte au droit de demander la séparation des patrimoines (Cpr. notes 17, 29 et 55 ntprà)^ et comme il n'est jamais entré dans l'esprit de personne d^appliquer l'art. 2166 de ce Code au droit de préférence résultant de cette séparation, il faut en conclure que l'art. 83i du Code de procédure doit également y demeurer étranger. L'extension des dispositions de cet article au droit de préférence dont s'agit serait d'autant plus fautive qu'elle contrarierait l'esprit dans lequel ces dispositions ont été conçues, puisqu'elles ont été destinées k améliorer la position des créanciers hypothécaires et privilégiés non inscrits au moment de raiiènalion, en leur donnant un nouveau délai pour la conservation de leurs droits, et que cependant on empirerait la position des créanciers héréditaires et des légataires, en leur imposant une condition qui ne leur était pas prescrite, et eu les soumettant à une déchéance^ laquelle ils n'étaient pas exposés, do Enfin, le second alinéa de l'art. 834 du Code de procédure ne contient point, au profit des créanciers du défunt et des légataires, une réserve semblable à celle qu'il renferme au profit des copartageanls. Cependant, les premiers Jouissant, aussi bien que les seconds, d'un délai préfix pour requérir l'Inscription h. laquelle se trouve suboi-donnée la conservation de leur droit de préférence, les mêmes motifs d'exception auraient dû militer en faveur des uns et des
autres. Le seul moyen de soustraire le législateur «f reproche d'inconséquence, est de supposer, à notre atm^ qd*il a regardé comme inutile toute espèce de réserv» profil des créanciers du défunt et des l^laircs, pjw dans sa pensée, les dispositions du second alinéa de t de 834 du Code de procédure ne devaient pas s^ieadiri droit de préférence que produit la sèpermiioo des moines. Tous les auteurs admettent, coulraircmenC i opinion, et sans examen de la question qni vient disculée, l'application de l'art. 834 au droit de résultant de la séparation des patrimoines, ^aii ils m visent entre eux sur les conséquences de cette apptti Delvincourt(ll,p. 178), Daiioz {Jw\gén., v« By p. 114, no 4), Troplong {Des hypothèques, 1, SK à 87 Vazeilie (sur Part. 878, u« 16), Bclosl-ioUmout (sor obs. 4 sur i'art. 880; cl Dufrcsue (no 66), se fondait dèlar préfix de six mois accordé aux créanciers du aux légataires pour Tinscrlptiou de leor droit de renée, et étendant ainsi à ce droit de préférence les cipes qui régissent le privilège des coparlageants(Cpr. texte no 3, et note 13), admettent, comme efficace, i tion prise, même après la quinzaine de la tr ràcte d'aliénation, pourvu qu'elle Tait été dans les de l'ouverture de la succession . Ces auteurs sodC quant nu fond, du même sentiment que nous sur te position énoncée au texte. Mais, en plaçant ia quesllsi ce terrain, ils ne paraisseol pas ovoir remarqué que gument le plus solide qui ait été invoqué ft propos df viiége des coparlageauts est celui que fournissent hei pressions finales de l'art. 834 du Code de proccdutk Us autres droits du copartageant, et que cet arg fait défaut, lorsqu'il s'agit du droit de créanciers du défunt et des légataires. Leor opiaum duirail d'ailleurs à dire qu'après Icss six mots de ture de la succession, l'inscription ne pourrait être meut prise que dans la quinzaine de la Iran Tacte d'aliénation, et que, passé ce délai, le droit férenee serait éleint' d'une manière absolue, c'ck4' même à l'égard des créanciers cbirograpbaires de Or, nous ne saurions adiuetlâ*e ce résultat. Cpr« suivante. Grenier {Des hypothèques. 11, 432; ei (Vil, 490, 3o, et XIV, 220 et 2il; vont plus ioiii ippe leurs précédemment cités. Ils enseignent qa^en «« nation, Tinscription doil être requise au plus Inrd quinzaine de la transcripiion, et que, passé ee pourrait l'être utilement, quoiqu'il ne se fût écoulé six mois depuis l'ouverture de la
(38) Celle proposition est une eonséquence des pements donnés à la note précédente. En cllèi, part, Talinéa second de l'art. 834 du Code de étranger au droit de préférence découlant de la des patrimoines, et si, d'autre part, la disposa ticle 9113 y est applicable, comme tout le vient, et comme cela rësnlle, d'ailleurs, f>
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iiutre hypothèse, rapplication de Fart. 880, Taprès lequel la séparation des patrimoines leste sans effet, en ce qui concerne les immeules aliénés dont le prix a été payé ou oonpodn, de toute autre manière, avec les biens lersonnels de l'héritier (59).
5* La séparation des patrimoines n*a d'autre BJet que de faire cesser la confusion du pa« Kfiioine du défunt avec celui de Fhéritier, et ^pécher ainsi : d'une part, que les créanpers de ce dernier n'acquièrent sur les biens p l'hérédité, soit de plein droit, en vertu de |*t. 2092, soit h Faide de privilèges ou d'hy- Hhèques, des droits égaux ou préférables à lux dont jouissait individuellement chacun des jfënciers héréditaires et des légataires, au mo- JMtdu décès du défunt ; d'autre part, que les ^taires n'obtiennent , en faisant abstraction Heur qualité de créanciers de la succession, ^en se gérant comme créanciers personnels de iéritirr, de pareils avantages au préjudice des lanciers du défunt; et enfin, que l'un des Nnciers héréditaires ou Fun des légataires fse pi'ocure, de la même manière, des droits périeurs h ceux des autres créanciers ou des bres légataires.
de cet article, le droit de préféreiic« dont s^agit t, même après rexpiralion des six mois à |>ariir de t^erture de la succession, et de la quiozaino à dater de p^nscriplion, pouvoir ^ire inscrit utilement, k iMgard MX des créanciers de rhërilier qui ont été indiqués au le. Les auteurs n'examinent pas spécialement la question il nous nous occupons jci. Ainsi que nous Pavons fait iftrqner k la note précédente, cette question devrait re- Mr une solution eunlraire k celle que nous avons jplée, non-seulement dans le système de ceux qui appeot, d'une manière absolue, le second alinéa de Par- I 83i du Code de procédure au droit de prérérence Mtant de la séparation des patrimoines, mais encore I le système de ceux qui ne Py appliquent qu'avec la fUlcation admise pour le privilège des eopartageants. $) Cpr. texte no 3, et notes 2d à S5 tupra. é) Celle proposition n'a jamais été contestée et ne papas susceptible de controverse. Cpr. Persil, sur Parti- M H, no 4; Duranlon, vn, 476, 479 et 480; XIX, 225. fesne, n»* 103 et 104.
1} Les bieos du défunt se confondant, à dater de Ponjire de la succession, avec ceux de l'héritier, et deve- Ldès ee moment, le gage commnn de tous ceux envers ttls ce dernier se trouve obligé, soit en son nom perpi, soît comme représentant du défunt , les créanciers yUtalres ne peuvent prétendre il aucun droit de préfée envers leA légataires, à moins qu'Us ne Paient coq-
De ce principe découlent les conséquences suivantes :
i) Les créanciers privilégiés ou bypothé^ caires du défunt n'ont pas besoin de demander la séparation des patrimoines et de prendre rinscription prescrite par l'art. 2iii, pour conserver, soit entre eux, soit à Tcgard des légataires ou des créanciers de l'héritier, les droits de préférence qui leur appartiennent (40).
Mais les créanciers simplement ehîrographaires du défunt ne peuvent s'assurer le droit de se faire payer sur les biens de la succession avant les légataires, qu'au moyen de la séparation des patrimoines et de l'inscription requise pour la conservation du droit de préférence qui en découle (Ai). D'un autre côté, les créanciers héréditaires et les légataires ne peuvent neutraliser l'efficacité des sûretés spéciales que Fun d'eux aurait obtenues sur les biens de la succession, comme créancier personnel de l'héritier, qu'au moyen de Texercice de ce remède et de l'accomplissement de cette formalité (42).
2) Un créancier héréditaire ne peut, en demandant la séparation des patrimoines et en
serve au moyen de la séparation des patrimoines et d'une inscription. Cpr. art. 724, ?092 et 2093. Vainement invoqneruit-on, pour soutenir le contraire, ies expressions de Part. 2ili, à f égard det créaneier» des héritière, qui semblent, uu premier abord, indiquer que la séparation des pairimoiues n'a d'ubjet qu'à l'égard des créanciers personnels de l'héritier. En effet ces expressions, qui doivent être entendues secundum sutJeeUtm nutteriam, comprennent non-seulement ceux envers lesquels Phérilier se trouve obligé de son propre chef, mais tous ceux qui foraient intérêt à se prévaloir de la confusion des patrimoines, et notamment les légataires dans leurs rapports avec les créanciers du défunt. Dallox, Jnr. ptfn., v« Suoceesions, p. 466, note 1 [Éd. B., p. 353]. Fouet de Conflans, sur Particle 880, no 3. Dufresne, n^ 37 et 63. Req. rej., 3 prairial an XII, Dalloz, op. et loc. citl, Civ. rej., 9 décembre (833, Sir., XXIV, 1, 108.
(43) En effet, rien ne s'oppose à ce que l'un des créanciers du défunt ou Pun des légataires ne puisse, comme étant également créancier de Phérilier, se faire consentir par ce dernier ou ol)tenir contre lui des sûretés spéciales. L'efOcacilé en est, il est vrai, subordonnée, au regard des autres créanciers héréditaires ou des autres légataires, à la confusion des patrimoines. Mais comme cette confusion a lieu de plein droit, ees derniers ne peuvent faire tomber ces sûretés que par la séparation des patrimoines. Ceux des créanciers héréditaires ou des légataires qui , ayant ainsi
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pcmpllssattt la formalilë ppescritc par Tarli- dispositions de l'article prccîtc. il <*n èsl
cle 2i M, acquérir un droit de préférence sur même des légataires des ans vis-à-vis
les autres créanciers du défunt qui ne Font pas autres (45). demandé ou qui ne se sont pas conformés aux Toutefois, cette dernière pro{)ositioQ
obtenu des siirelés spéciales, ont intérêt à se prévmloir de ta confusion des patrimoines, sont donc eux-mêmes compris, dans leurs rapports avec les antres créanciers ou légataires dn défunt, sous Vexpression de eréaneiers des hériHerê, employée dans Part. SI 11.
(43) La vérité de ces deux propositions nous parait démontrée, d'une manière évidente, tant par le texte des articles 878 et 2111, que par lei»nt dans lequel la séparation des patrimoines a été introduite, et par la nature tonte s|)écinle du droit de préférence qui en résulte. En effet, l'art. 878 ne donne Taction en séparation des patrimoines qu'aux créanciers du défunt contre les créanciers de Théritier, et suppose, par eonséquent, que cette action est complètement étrangère aux mpports réciproques des créanciers du défunt, comme lois. L'art. 2111 disant, d'une manière plus explicite encore, •> les créanciers et les léga- «I taires qui demandent la séparation du patrimoine dn <i défunt, conservent, h Tégard des créanciers des héritiers <« ou représentants du défunt, leur privilège, etc. », donne clairement à entendre que le droit de préférence qui découle de la séparation des patrimoines est exclusivement établi contre ceux qui, en qualité de créanciers de Phéritier, soit du chef de ce dernier, soit même du chef du défunt, auraient intérêt à se prévaloir de la confusion des patrimoines. Admettre que le créancier héréditaire ou le légataire qui s'est conformé aux dispositions de l'art. 21 11 ac(|uiert un droit de préférence non-seulcnieut à l'égard des créanciers de rbéritier, mais encore vis-à-vis des créanciers héréditaires ou des légataires qui n'ont pas pris inscription dans les six mois de Touvertore de la succession, c'est outre-passer le but que le législateur a voulu atteindre, en établissant la séparation des patrimoines , et dénaturer le droit de préféi*ence qu'elle engendre. Aussi, les propositions énoncées au texte sont-elles, du moins en thèse générale, admises par la plupart des auteurs. Cpr. en ce sens : Delvinconrt, II, p. 178; Persil, Des h^polhèqws, sur Tarticle 21 H, n« 4; Grenier, Des hypothèques. II, 43S,* Malpel, n« 219; Daltox, Jur. géH., v« Successions, p. 466, n« 29 [Éd. B?p. 319} { Duranton, Vil, 477, et XIX, 226; Belost- Jolimoot, sur Chabot, obs. 3 sur l'art. 878; Ohservalions de Carelte et de Devilleneuve, Sir., XLII, 2, 355 à ta note; Dnfresne, nM93, 97 et 98; Grenoble, 21 juin 1841, Sir., loc. Ht. Hais celte proposition a été fortement combattue par Blondeau, p. 481 à 500. Voici, eu résumé, les raisons qu'il invoque à l'appui de son opinion. Il établit d'abord que le système de séparation admis par le Code est une séparation individuelle, et non une séparation collective, semblable à celle qui résulte du bénéâce d'inventaire. Partant de cette distinction, il en déduit, par argument a eoulrario de l'art. 2146, que lorsque la succession est acceptée purement et simplement, tont créancier du défunt peut améliorer sa condition an détriment des autres. Ces prémisses le conduisent à conclure que chaque créancier héréditaire aequiert, en se conformant aux dispositions de l'art. 2111, un privilège qui, par cela même qu'il est individuel, devient cittcace à l'égard de tou» ceux qui ne peuvent pas égale-
ment l'invoquer, et notamment à l'égtrd des créaaeici«| défunt qui n'ont pas fait les mêmes diligences, corrobore cette conséquence, en appliquant à la qu^iious occupe la maxime Si vineo vineeniem le, a ^ te vineam. Cpr. également duns ee sais : Fouet de< sur l'art. 878, n« Il ; Lyon, 17 avril I82S, Sir^ 159. Nous reconnaissons, avec Blondeau, que la des patrimoines est individuelle, et qu'en cas d*i pore et simple d'une sueeession, l'art. 2146 du Code< devient inapplicable. Cpr. S 272, note 16. Jiais, admettant les prémisses du savaut auteur, nous les conséquences qu'il en tire. La question n'est effet, de savoir, s'il est permis à l'on des suecession acceptée parement et simplcmeot • condition au préjudice des autres ; elle consiste k pour atteindre ce but, -il lui suffit de reeoarîr à h tion des patrimoines, et à rinscriplion reqaûe pow kj servation du droit de préférence qui en déconie. Or j gative de eelte dernière question nous parait aussi i que l'affirmative de la première. Oui, sans doute, aa< cier diligent pourra rendre sa condition préférable i des autres créanciers héréditaires, qui ne proi pas la séparation des patrimoines et ne conserve le droit de préférence qui s*y trouve attaché; au moyen d'hypothèques eonventiooncUesoa, consenties par Thérilier ou obtenues contre loi, et l'aide de la séparation des patrimoines, qui n'a été i duite que pour obvier au préjudice qu'aurait pu ner aux ci-éanciers héréditaires la confusion de dans le patrimoine de l'héritier, et pour ee rapport, dans le commun intérêt de ees cr^ choses en l'étal où elles se trouva'ient, an du défunt. En vain, dit-on, que le créancier qn §^ formé aux dispositions de l'art. 2111 jonit d'an qui, par cela seul qu'il est individuel, doit ètre< l'égard de tous ceux qui ne peuvent pas rîni mêmes. Si le droit de préférence résallant de la des patrimoines est individuel, eo ee sens que qui l'ont régulièrement conservé sont admis às^eaj loir, et si les créanciers héréditaires néglîgeots reçus à l'invoquer, ee n'est pas une raison pocr dure, contrairement aux règles d'une i texte formel de l'art. 21 11, qu'il puisse élre in^ eux. En vain dit-on encore que, par la force choses, ee droit de préférenee deviendra effieaœàj jndice dans le cas oà des créanciers hypotbceaires< riticr se placeront entre des créanciers hêi 1rs uns auront pris inscription dans les six mots àt\ turc de la succession, tandb que les autres aonmij de le faire, et que s'il en est ainsi dans ce eas, et pas pourquoi il en serait autrement an eas oà la n'existe qu'entre des créanciers héréditaires. A nière partie de l'argUBtentaliott de Blondeao, am drons d'abord que, s'il pouvait se présenter «a de circonstances qui dût forcément eatravi donné , l'applicatiou d'une disposition Irgak, il
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bjelie à niodificalioD, lorsqae des crdanciers prographaires du dëfunt ou des légataires se boQvent en eoncoars avec des créanciers hypdiécaires de rhéritier, qui, par application r^Ies exposées au n*" 4 ci^dessus, priment [ues-uns d'entre eux, et sont, à leur primés par d'autres. On procède alors ii qu'il suit :
Ëeas de concours entre des créanciers hécaires de l'héritier, et des créanciers [rapbaires du défunt, dont les uns ont ^ inscription dans le délai de six mots, et pt les autres ont négligé l'accomplissement I cette formalité, on commence par attribuer ^ créanciers du défunt, qui se sont confbrh aux prescriptions de l'art. 2i i i , la somme
Ipoor eel« permis d*eo repousser PappUeslion dans les I oè elle ilevient possible. Mais il y a mieux : la suppo- ' Im qui sert de base à ee raisonnement est inexacte, puisf dans l'hypothèse même dont Blondeao fait son point iMpart, il D^est pas yrai de dire que le droit de préféiedes créaneiers héréditaires diligents se réalise au pré- Ibe des autres. Cpr. la note suivante.
H) Les antears qui , dans lliypothèse où , en Tahsenee jbat eréaneier hypothécaire de rhéritier, le concours ne Ivre qa*entre des créanciers do défunt, partagent Poptb que nous avons développée À la note précédente , ne ï pas d^accord entre eux sur la manière de régler les ka des divers intéressés dans Thypolhèse dont nous nous Ipons oetuenemeot. Delvineourt (II, p. 479), Dallos r. péH., vo Soeeessîons, p. 466, n» S9 [Éd. B., p. 319]) et in-iolinoont (sur Chabot, obs. 3 sur Part. 878), applihl 1 la difficulté la maxime ti vineo vincemUm h, a forfie vincam , eolloquent les créaneiers héréditaires qui
Cs Inscription dans les six mob de Pouverlure de la ion, par préférence à tous antres créanciers, soit de Ktier, soit do défunt, pour Pintégrallté du montant de ^créances. Au contraire, Merlin {Bép., y Séparation de beines, S 3, no i), Grenier (£>e< hypothèques. 11, 435), •I (D* 319), Doranton (VII, 478, et XIX, 9S7) et Du- B (iH«99, 100, 106 et i06), ne eolloquent les créanciers Kfaires qoi se sont conformés aux dispositions de Par- 9111, par préférence aux autres créanciers , soit de feler, soit du défunt, que jusqu'à concurrence de la I» qae leur aurait attribuée une distribution au mare lie, faite entre tous les créanciers béréditairts. Ost k fltfDîère opinion que nous avons cru devoir nous rant«8 aoteors qni se sont prononcés pour la première I noire aris, mal saisi la question, en cherchant h la rr a l^ide d'une maxime qui doit être complètement lé de la discussion. En effet, il s'agit avant tout de toiher retendue du droit de préférence dont les créanbérédif aires, inscrits dans les six mois de Pouvertnre mecession, jouissent à Pégard des créanciers de Phéf et la manime précitée ne fournit évidemment aucun I de rétfoodreeette première Jlffieulté, dont il fiut
qu'ils auraient prise dans le dividende commun au cas où tous les créanciers du défunt se seraient mis en règle, et auraient ainsi conservé le droit de préférence résultant de la séparation des patrimoines. Sur le surplus du prix des immeubles héréditaires, on colloque ensuite les créanciers hypothécaires de rhéritier pour le montant intégral de leurs créances. Le reliquat que cette collocation laisse disponible est enfin partagé entre les créanciers du défunt qui, faute d'avoir pris inserip* tion dans les six mois de Touverture. de la succession, ou du moins avant Tépoque & laquelle les hypothèques des créanciers de Thé* ritier sont devenues eflBcaces, se trouvent primés par ces derniers (44).
chercher la décision dans la nature spéciale de ce droit de préférence. C*est ce que nous allons essayer de faire. La séparation des patrimoines étant étrangère aux rapports des créanciers héréditaires entre eux, il en résulte que si quelques-uns de ces créanciers ont, faute d'inscription dans les six mois de Pouvertnre de la succession, compromis le droit de préférence qui y est attaché, cette circonstance ne saurait tourner à Pavantage de ceux de ces créanciers qui Pont sauvegardé. Comme cVst seulement à Pégard des créanciers de rhéritier que les créanciers du défunt sont admis à invoquer un droit de préférence sur les immeubles de Phérédtté, et que la formalité de Pinscriplion, à laquelle se trouve subordonnée la conservation de ee droit, a été uniquement prescrite dans Pintérét des créanciers de Phéritier, il s'ensuit que l'omission de cette formalité doit tourner au profit exclusif de ces derniers. Ces considérations, dont la justesse parait incontestable, conduisent à eonclure : !• Que le créancier héréditaire inscrit dans les six mois de Pooverture de la succession, ne peut jaioais primer les créanciers de Phéritier que jusqu'à concurrence de la somme qui lui serait avenue par suite d'un partage* au marc le franc, fait entre tous les créanciers héréditaires. S» Que le créancier héréditaire qui , faute d'inscription dans les six mois de Pouverlure de la succession, se trouve primé par des créanciers hypothécaires de Phéritier, ne peut rien avoir k prétendre avant le payement intégral de ces derniers. Ainsi, par exemple, supposons que le prix d'un immeuble héréditaire vendu 15,000 fr. soit à distribuer entre A, créancier du défunt , inscrit dans les six mois de Pouverlure de la succession pour 20,000 fr., B, créancier hypothécaire de Phéritier inscrit pour 5,000 fr., et G, créancier héréditaire inscrit pour 40,000 fr., après les six mois de Pouverlure de la succession, et postérieurement à B. A recevra 5,000 fr., e'est-à-dire, une somme égale à celle qu'il aurait reçue, $i le prix de Pi mmeuble vendu eût été partagé entre lui et C, au marc le franc de leurs créances respectives. B sera payé intégralement sur les 10,000 fr. restants, filais, comme 11 ne lui est dû que 5,000 fr., il laissera encore 5,000 fr. disponibles au profit de C. Nous nous écartons, en ce dernier point, de Popinion de Duranton qui, partant de la supposition que
DROIT CIVIL THiORIQDB PAANÇAtS.
On 8Uft une marche analogue en cas deconcours entre des créanciers hypothécaires de rhéritier, et des légataires dont les uns priaient ces créanciers) tandis que les autres sont primés par eux.
Enfin, lorsque le concours existe entre des légataires primant des créanciers hypothécaires de rhéritier, et des créanciers chirographaires du défunt, qui sont eux-inémes primés par ces derniers, on partage d'abord entre les légataires la somme qu'aurait laissée disponible le payement des créanciers du dé* funt. On colloque ensuite les créanciers hypoibécaires de rhéritier. Quant aux deniers restés sans emploi, après le payement de ces derniers, ils sont attribués aux créanciers du défunt, à supposer que ceux-ci aient utilement conservé .\eur droit de préférence & Tégard
des légataires, au moyen d^llle imcrij prise postérieurement à celle des créam hypothécaires de l'héritier; et, dans te contraire, on les répartirait entre les ciers héréditaires et les légataîroi , an franc des créances des premiers et des restant dues aux derniers (45}.
3) La séparation des patrimoines ne fie, ni les droits que la saisine confère à ritièr, ni les obligations qu'elle lui envers les créanciers du défunt et les taires. £lje ne modifie pas davantage sa silion k l'égard de ses eréauders nels. Ainsi :
a. L'héritier peut librement dispoecr biens héréditaires, même avant Tespi des six mois accordés aux créanciers da funt et aux légataires pour requérir
l€ créaDtier hypoUiécaire de rhéritier n'a dû eompter que sur U partie du prix de rimmeable excédant le montant intégral des créanees héréditaires préférables à la tienne, attribuerait jt G, ft Pexelusion de B, les 10,000 fr. restants après la colloeation de A. Une pareille supposition nous parait évidemment erronée. En effet , les iuscriptions des créaneiers héréditaires n'étant efficaces , comme renseigne Duranton lui-même, que jusqu'à concurrence de la part qu'ils ont à prétendre dans le dividende commun, on de* vrait, s*il était permis^ en pareille matière, de se guider par des présomptions, supposer que B a considéré comme son gage la partie du prix de rimnieuble qui excéderait la colloeation effeetive de A. P'ailleurs, mettant de c4té toute supposition , nous croyons devoir rejeter la manière de procéder de Duranton, parce qu'elle aurait pour effet de créer un droit de préférence eomplétement arbitraire au profit de G, qui, faute d'inscription en temps utile, a perdu celui qu'engendre la séparation des patrimoines, et d'anéan* tir le droit de préférence dont B jouit en vertu de son hypo> thèque. Quant aux 5^000 fir. que nous allouons à G, après le payement intégral de B, ce serait en vain que A voudrait se les faire attribuer, 4 l'aide de la maxime si vince vineenttHk le, • fortiori <« t>iiirasi/ car en lui répondrait avee raison, que ne l'emportant sur B que jiisqu'6 concurrence de la tourne qu^il a déjà reçue, il ne pourrait l'emporter sur C que dans la même proportion , lors même, ce qui est irèsHsontestable , qu'il serait admis à invoquer cette maxiipe.
(45) Ainsi 4 supposons qu'il s'agisse de dîiitribuer une somme de 30,000 fr, provenant de la vente des immeubles de la succession, et qu'il se présente à Tordre un légataire de 10,000 fr., qui a pris inscription dans les six mois de roQVerlure de la sueeession, un créancier hypothécaire de l'héritier pour 90,000 fr., et un créancier chirographaire 4u défunt dont rinscripUon, pour pareille somme, n'a été prise qu'après- les six mois de l'ouverturt* de la suceesàion,
et postérieurement à l'époque à laquelle l'bypothèfrtj eréancier de l'héritier est devenue clHc«oe^ Dau eei légo taire obtiendra la somme de 10,000 fr. qu'aurait I disponible le payement do eréancier hérédiiuirc , ^] S0,000 fr. restants sei*ont attribuée au créuueier h] oaire de l'héritier. Le créancier héréditaire, qui ue rien, ne pourrait objecter qu'ayant utilcmeat l'égard du légataire, le droit de se faire payer dej à ce dernier, il doit au moins prendro les 10,000 fr. ont été alloués. Le légataire lui répondrait ticI « Si vous ne reeevet pas les Î0,000 fr. qoi « ce n'est point parce que je prétends m préférence à votre pr^udice, mais bien purée « vous êtes laissé primer par le eréuneîor h] « l'héritier, et vous ne pouvez foire « eonséquences de votre négligenee. • Dan» ie legs serait de S0,000 fr. an lieu de 10,000 fr., eireonstances restant les mêmes, le légataire a'i cependant que les 10,000 fr. qu'cdt laiasés dii payement du créancier bétéditaire, et iet 90,000 fr«i seraient encore exclusivement aUribaét aa < théeaire de rhéritier. Que si le prix à jours de 30,000 fr., il y avait un créaueîcr liérêdil créancier hypothécaire de l'hériiier, à cbacaa fût dû une somme dé 30,000 fr. ou plas, le légal que pot être l'importance de son legs, a^obtiendrmit < le montant du prix serait attribué en talalilé hypothécaire de l'héritier. Enfin, cd snpfmaBt de 30,000 fr. soit à parUger entre ao créancier de 30,000 fr., un lég&Uira de tO,000 fr., el om bypoUiécaire de l'héritier pour 90,000 fr., meneera par prélever les 30,000 6*. q«i lai 10,000 fr. resUnU seront exelueiveoient ntritaÉi i oier héréditaire, s'il a eoasorvé aoa drak 4e l'égard du légataira, et, dans i'i^rpathèaa ront répartie entre eui au aaare le fi
^Q (46). tt conserve^ ce droit, même après le (ment de sëparallon et rinscription prise vertu de l'art. 2114 (47).
créanciers de l'héritier peuvent, aussi que ceux du défun^, acquérir, en tout ips, hypothèque sur les immeubles hérédiconformément aux règles du droit imuQ, avec cette restriction, toutefois, que wthcque acquise par les uns ou par les res, avant l'expiration des six mois, k parde l'ouverture de la succession, ne saurait Iraloir contre le droit de préférence résul- ^tdela séparation des patrimoines, lorsqu'il M régulièrement conservé, au moyen d'une icription prise dans le délai précité (48). ^. Malgré la séparation des patrimoines, iriticr demeure obligé, tant pour sa periiic que sur son patrimoine, envers les Biociers du défunt et les légataires, qui iivent, en cas d'insuffisance des biens faéréaires, diriger toute espèce de poursuites Hre les biens personnels de l'héritier, sans
m Blondno (p. iSO, texte et notes 1 et 3) est, à notre
tiisance, le seul interprète qui iiii émis une opinion tire, à l'appui de laquelle il invuque un argument a ^fi, qu'il prétend faire résulter de la dûtposîtion finale hrt. 311 (i Nous comprenons fort bien que la pi*ohibi- I d^hypotbéquer puisse être invoquée, eonime entraii« à plus for le raison , eelle d'aliéner, lorsque cette Asion de la lettre de la loi est fondée sur son esprit. I ii ne nous parait pas qu*il en soit ainsi dans l'hyposdool nous nous occupons. En effet, le but de la dis- Uoû flnale de Tari. îiii n'est pas de protéger les léisdes créanciers héréditaires et des légataires contre I espèce de lésion dont ils se trouveraient menacés, faaiquemeni de garantir te droit de préférence attaché I séparation des patrimoines, en le faisant prévaloir pelés hypothèques établies sur les immeubles hérédi- H dans les six mois de Touverture de la succession, ^rd k ranlériorité de rinscription de ces hypotliéf Or, comme ce droit de préférence ne peut eu luif recevo.r aucune atteinte parlaiiéuaiion des imnieo* fur lesquels il porte, on ne saurait, sans se mettre en pition avec Tesprit de la loi, étendre aux aliénations VBDieubles héréditaires une disposition qui ne concerne ice constitutions d'hypothèques sur ces immeubles, en ee sens : Dufresne, n*» il et C€.
f Chubot, sur l'art. 880, n» 8. La propriété du patriedu défunt n^en conlinuepas moins, malgré sa sépa- 1 d'avec celui de rbérilier, ù reposer pleine th eulière t télé de ce dernier, qui, en vertu d'une modilicaiion liée au principe de Tunilé du putrimoine, est censé àsr deux patrimoines distincts Tan de Taolre. Cpr. , texte no 1 , et note 6. IHi reste, la proposition énon-
que les créanciers cbirographaires de ce der* nier soient admis à exercer, à leur préjudice, aucun droit de préférence sur ces biens (49). Il est^ du reste, bien entendu que les crëan* ciers du défunt et les légataires qui auraient poursuivi rbéritiei* sur ses propres biens^ el l'auraient ainsi accepté pour débiteur, nti pourraient plus ultérieurement, et quant aux valeurs héréditaires qui tie seraient point encore réparties, se prévaloir du bénéfice de la séparation des patrimoines (tfO).
c. Les créanciers de l'héritier sont autorisés à se venger sur les biens héréditaires, après le payement des créanciers du défunt et des légataires qui ont demandé et obtenu la sépa> ration des patrimoines. Ils peuvent même primer ces derniers dans les circonstances indiquées aU n"» 4 ci-dessus (M).
4) La séparation des patrimoines el t^inscription prise pour en assurer l'effel, ne con«' fèrent aux créanciers du défunt et aux légataires qui les ont requises, aucun droit de
cée au texte ne saurait être éonlestêe même (mu* les auteurs qui, contrairemeut à notre opinion, prétendent que la séparation des patrimoines engendre un droit de suite au profit dea créanciers du défunt ou des légataires qui ont pris inseriplion sur les immeubles hérécUtairea, puisque le droit de suite dont un immeuble est grevé ne porte aucune atteinte au droit de disposition dont jouit le propriétaire de cet immeuble.
(éè) L'inefiicaeité, dont se trouvent frappées les hypothèques eonscniies par l'hériUer ou obtenues éont^ lui dans les six mois de Touverture de la suceessioo, n'est que relative, en ce qu^elle n^eil prononcée que pour garantir le droit de préférence qui découle de la séparation des patrimoines. Il en résulte qu'elle cesse, lorsque les personnes au profit desquelles ce droit existe ont été satisfaites. H eu résulte encore que ces hypothèques deviennent efllcaees, môme à l'égard des créanciers héréditaires et des légataires, lorsque eeox-ci n^ont pas régulièrement conservé leur droit de préférence au moyen d'une inscription prise dans les six mois de l'ouverture de la succession. Delvio-* court, II, p. 180. Blondeau, op. eii., p. iSI, note 1. Dufresne, n« 41, p. 37, note 6, et n« 99. DelVineourl, 11, p. 180.
(49) Chabot, sur Tart. 878, n« iS. Touiller, IV, MS. Merlin, Rép., vo Séparation de patrimoines, g 6, u« S. Duranton, VU, 900 et 501. Dallox, Jur. §én., v« Successions, p. 466, no i8 [Éd. B., p. 318]. (irenier. Des hypéthèpi^ê^ 11, 437. Malpel, n» 310. Gabaniout, op. cU., p. 136. Du» fresne, no 110.
(90) Cpr. texte m 1, et noie 6 npra, DelvineoUrt, lât* eii, Dufresne, no SI .
(51) Chabot, sa* Tart. 878, no IS. Malpel, 4ae. eit.
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suite h rencontre des lîers détenteurs des ini* meubles ticrëdîtaires (52). Le droit de préfë* renée obtenu et eonserré, conformément aux art. 878^ 2i\\ et 2i45, ne donne pas aux créanciers du défunt le droit de poursuivre hyp#tbéeaîrement les héritiers qui, par suite du partage, sont devenus propriétaires exelu-
(52) Le seul but de la séparation des patrimoines est, en effet, de conserver aux créanciers héréditaires et aux légi^taîres le droit de gage dont, en verin de Tari. 2092, ils jouissaient sur tes biens du défunt, au moment de leur confusion avec ceux de Théritier, à Texelusion des créanciers de ce dernier. Or, ce droit de gage ne eonfère aucun droit de suite. Cpr. $ 580, texte in fine. Invoquerait-on, en faveur de Topinion contraire, l'art. 2166 du Code civil, suivant lequel les créanciers ayant |»rtvt7^e ou hypothèque inscrite sur un immeuble le suivent en quelques mains quMl passe? Nous répondrions, ainsi que nous Tavons déjà fait observer, que la qualifieation de privilège donnée au droit de préférence résultant de la séparation des patrimoines est inexacte. Cpr. note 57 supra. Nous ajouterions que la rédaction évidemment limitative de Tart. 2111, en ce qui concerne les effets attachés au droit que cet article qualifie de privilège, démontre que la séparation des patrimoines n'engendre, en faveur des créanciers héréditaires et des légataires, qu^un droit de préTérence contre les créanciers de rhérilier, et non un véritable privilège conférant un droit de suite contre les tiers aeqnéreurs. Objecterait-on que cette interprétation laisserait en souffrance les intérêts des créanciers héréditaires et des légataires, qui pourraient se trouver frustrés de leur gage, par suite des aliénations consenties par l'Iiéritier? Nous répéterions que la séparation des patrimoines n'est point une mesure établie pour garantir les créanciers héréditaires et les légataires de toute espèce de préjudice, mais un remède spécial destiné à obvier au dommage que leur causerait la confusion des patrimoines, en faisant participer les créanciers de rhéritier au droit de gage dont ils jouissaient exclusivement; que cette séparation replace, à cet égard, les créanciers héréditaires et les légataires dans Télat où ils se trouvaient avant la confusion des biens du défunt avec ceux de rhérilier, mais ne leur accorde aucun droit nouveau, et n'a, par conséquent, pas pour effet de les soustraire aux dangers dont, en Tabsence de tout droit de suite, ils étaient déjà menacés du vivant du défunt ; que le seul moyen pour eux de conjurer ces dangers est, soit de se procurer des sdretés hypothécaires conférant un droit de suite, soit de former des saisies-arrèts entre les mains des acquéreurs des immeubles héréditaires, soit enfin, le cas échéant, d'attaquer, par voie d'action paulienne, les aliénalions consenties par Théritier. Vay, en ce sens : Tarrible, Aef)., v« Privilège de créances, sect. 11, $ 6, u»2{ Grenier, Des hifpoihèques , II, 419; Troplong, Des hypo^ thkquÊi, 1, 327; Cabantous, op. cit., p. iO; Fouet de Conflans, sur l'art. 880, n« i ; Obtervationê de Devilleneuve, Sir., XLI, 2, 5i3. Telle est aussi l'opinion de Dufresne (RM il, 66 et 93). Mais cet auteur la soumet à une modification que nous ne pouvons admettre. 11 prétend (no 89) ({ue le payement fait entre les mains de Théritier, du prix
sifs des immeubles sur^esquels il a été pria inscription. Chacun des héritiers n*cst màne en pareil cas tenu que pour sa part béré&i taire des dettes chirographaires du défont, d ne peut être poursuivi que pour cette pif| sur les immeubles qui lui sont échus en pM^ tage (53). |
d'un immeuble héréditaire aliéné par ce dernier, :>enitMl] nu regard des créanciers du défunt ou des légataifts «f^j dans les six mois de Touverture de la sneceasion, aar pris inscription sur cet immeuble en vertu de Fart. SU parce que, dit-il, cette inscription a conservé leordroft* préférence, même à l'égard de Tacquéreur. Cette tion repose, à notre avis, sur une confusion évideiie. I droit de préférence ne s'exerce pas contre racquânrij conservation de ce droit ne peut donc pns créer de! juridique entre lui et les créanciers du défont, ni par i sèquent invalider le payement qu'il a fait an détrîiacrij ces derniers. Voy. en sens contraire de Topinion texte: Delvincourt, 11, p. 178; Nîmes, 19 février Sir., XXIX, 2, 2U; Colmar, 5 mars 1834, Sir., 2, 678; Orléans, 22 août 1840, Sir., XLI, 2, 513. encore pour et contre les autorités eitéc« à la note
(53) Celle proposition nous parait une eoi eessaire et directe de la précédente, et nous ne pas qu'il soit possible de rejeter Tune, tout en ad Taotre. On a cependant prétendu que le droit de] dont les créanciers jouissent sur les biens de leuis leurs, était, de sa nature, indivisible, et que la des patrimoines, en faisant revivre ce droit, s\ ù la division des dettes entre les héritiers, soit du la division du gage qui doit en garantir le payeom répondrons que le gage, dont parlent les art. 2092 et! n^engendre aucun droit de suite, et ne produit action réelle. Conséquence de la maximç qui s'oM^ h tien, ce droit de gage, qui ne frappe le patrimoine Pintermédiaire de la personne, ne peat être cxcrei< moyen de Taclion personnelle, et dans les limites dti action. Or, les actions personnelles auxquellrs le trouvait soumis, se diviseut, de plein droit, entre tiers ; chacun d'eux ne peut donc être poursuivi personne, et par conséquent aussi sur les objets talres qui lui sont échus eu partage, que povr sa portion. En vain dit-on que la séparation des pal doit avoir pour résultat de modifier ces principe». Lai ration des patrimoines, tout en empêchant la des biens du défunt avec ceux des héritiers^ ne cependant pas les effets de la saidne, et n*i n'aggrave, sous ce rapport, la condition de ces Si, d^un côlè, elle ne les dispense pas dn payant uUra vireê, des dettes et charges de rhércdité, dî»l côté, elle ne les y soumet pas pour une part pli ]eur portion héi*éditaire. Admettre le contnîre, es supposer que la sèparaUon des patrimoines contre les héritiers eux-mêmes, tandis qn^dle contre leurs créanciers. En vain également im dispositions de Part. 2098, pnisqu'U existe one ii férenee entre le droit de rétention, résollant d*na j prement dit, et le droit de gage dont s^ocenpent le» ;
ê'^ Par exception à la règle posée au n° â cilessus, raceeptatioii bénéficiaire, précédée ou liiivie d*un inventaire fidèle et exact de ThéhSdité (54), emporte, de plein droit, séparation tes patrimoines, au profit de tous les créanciers du défunt et des légataires, et les dispense même de prendre inscription, dans les h, mois deTouverture delà succession, pour
la conservation de leur droit de préférence sur les immeubles héréditaires (55). Mais la confection d'un inventaire régulier u'entraine pas à elle seule séparation des patrimoines, si d'ailleurs il n*a été fait aucune déclaration d'acceptation sous bénéfice d'inventaire (56). Lorsqu'il existe plusieurs héritiers, l'acceptation bénéficiaire de l'un suffit pour emporter.
i 2093, diiTérence qui ne permet pas d'appliquer au second IB dispositions relatives au premier. En vain enfin re- ^be-t-on ao système que nous dérendons de ne pas pranlir les intérêts des créanciers héréditaires, qui peutnl se trouver compromis par suite d'un partage fraudu- MX. Le bénéfice de séparation n'a été imaginé que pour ^r an préjudice que causerait la confusion des palriioines, et non pour obvier à Tipconvénient qui résulterait ^la division des dettes et du partage des biens du défunt, hcbaqttc mol son remède. L*inconvénient que l'on signale lovera le sien dans le droit accordé aux créanciers hérékures de s'opposer à ce qu'il soit proei'dé au partage de Médité hors de leur présence, et d'attaquer le partage iS, malgré cette opposition, aurait été consommé en leur ^nee, ea fraude de leurs droits. Voy. en ce sens : Foftet i Confians, sur Part. 878, n» H; Belosl-Jolimont, sur kiBot, obs. I sur l'art. 878; Blondeau, op, eit.t p. 573 à II; Caen, 14 février 18S». Sir., XXXIll, 3, 639. Voy. en ■S contraire : Daranton, VU, 270, et XIX, S24 ; Bonnier, i^me de légiskiiion, t. XIV, p. 482 et sniv. ; Dufresoe, fl4; Bourges, 20 août «832, Sir., XXXIll, 2,638; Boriox» 14 Juillet 1836, Sir., XXXVll, 2, 222. IJM) Dufresne, no 78. Req. rej., 28 avril 1840, Sir., XL,
BS«.
\jSS) L'aceeptatiOQ sotis bénélice d'inventaire empêchant ponrusion des biens de l'héritier et de ceux du défunt, il rient inutile de recourir à la séparation des patrimoines ■r obtenir un résultat qui se trouve déjà produit, iudé- Mismroent de cette séparation. On objecte à tort que Mplation bénéficiaire ayant été établie dans l'intérêt de Iritier, les créanciers du défunt ne sauraient être admis ^prévaloir des efi'etsqui y sont attachés. En effet, Théjfcr bénéflciaire ne jouit du bénéûoe d^inventalre intro- I en sa faveur que sous certaines conditions destinées à lintir les di'oits des créanciers du défunt, envers lesquels ^îeDl comptable de tout l'actif héréditaire. Gpr. arUï 805 à 809. II ressort de l'ensemble des dispositions de articles qu'une scission profonde a été établie non- Icntent dans l'intérêt de rhérilier, mais encore, implinenl et par voie de conséquence, dans celui des eréani héréditaires, entre le patrimoine du défunt et celui de filier, et qu'on ne peut dès lors leur refuser le droit d*en iquer les effets. On objecte encore que, si raceeptalion eàciaire devait dispenser les créanciers héréditaires de roquer, k l'aide d'une demande spéciale, une séparation réaaite déjà de cette acceptation même, elle ne saurait tBdanl les dis])en8er de prendre inscription, conforméf à Tari. 2iii, pour la conservation de leur droit de 'érence sur les immeubles héréditaires , parce que eelte riptîon pourrait devenir nécessaire dans le cas où l'Iié-
ritîer renoncerait ultérieurement à son acceptation bénéficiaire. Celte objection ne nous parait pas mieux fondée que la précédente. En effet, l'obligation imposée à l'héritier bénéficiaire de rendre compte aux créanciers du défunt de tout l'actif héréditaire, emporte virtuellement, an profit de ces derniers, on droit de préférence, dont les tiers se trouvent avertis par la publicité même de l'acceptation bénéficiaira, qui ne peut avoir lieu qu'au greffe du tribunal dans le ressort duquel la succession s'est ouverte. Ainsi, les hypothèques consenties par l'héritier bénéficiaire ou obtenues contre lui, ne peuvent affecter les immeubles de Thérédité qu'après le payement intégral des créanciers du défunt. Art. 2146. €es derniers n'ont donc pas besoin de prendre inscription pour conserver un droit de préférence déjà sauvegardé par l'effet même du bénéfiee d'inventaire, et }iar l'impossibilité légale od se trouvent les créanciers de l'héritier d'acquérir des droits préférables aux leura« Et, eomme cette impossibilité ne cesse point par la renonciation de l'héritier à son acceptation bénéficiaire, ainsi qne nous l'établirons à la note 58 infra, il en résulte qu'il n'y a, pas plus après qu'avant cet événement , nécessité pour les créanders héréditaires d'accomplir la formalité prescrite par l'art. 2111. Les termes mêmes de cet article viennent corroborer cette manière de voir. En imposant l'obligation de prendre Inscription aux créanciers et aux légataires qui dtmandeni la séparation du patrimoine^ le législateur ne donne-t-il pas clairement à connaître que l'inscription n'est nécessaire que lorsque la demande en séparation est ellemême indispensable, et que celle-ci devenant inutile, cellelà le devient également? Voy, en ce sens : Grenier, DU hypothéquée, il, 433 ; Persil, Bé$iine hypothécaire, sur Tartiele 2tU, n« 7 ; Malpel, no 240 ; Bllhard, Du bénéfiee d'inventaire, no 113; Fouet de Confians, sur l'art. 878, n- 9; Belost-ioUmont, sur Chabot, obs. 6 sur l'art. 878; Blondeau, op. vit., p. 503 à 512 ; Dufresne, n» 76 ; Paris, 20 juill. 1811, Sir., XI, 2, 385; Paris, 8 avril 1826, Sir., XXVII, 2, 79; Civ. cass., 18 juin 1833, Sir., XXXIll, 1, 730; Paris, 4 mai 1835, Sir., XXXV, 2, 258; Colmar, 9 janvier 1837, Sir., XXXVll, 2, 311 ; Req. rej., 10 décembre 1839, Sir., XLl, 1, 92. Voy, en sens contraire ; Delvinoourl, II, p. 98 ; Duranton, VU, 47, et XIX, 218 ; Dalloz, Jur. gén., v Suecessions, p. 377 et suiv., n* 5 [Éd. B., p. 188J ; Gabantous, op. cit., p. il. Ces derniers auteurs admettent bien que l'acceptation bénéflciaire rend superflue la demande en séparation des patrimoines ; mais ils prétendent qu'elle ne dispense pas les créanciers héréditaires de prendre inscription dans les six mois, à dater de l'ouverture de la succession.
(56) Fouet de Conflans, sur l'art. 878, n* 8. Civ. rej., Uaomi820, Sir., XXI, 1,33.
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de plein droit, tant que dure rindivision, séparation de rhërëditë d*a¥ee les patrimoines de ceux mêmes qui Font acceptée purement et simplement (57).
La séparation des patrimoines et le droit de préférence qui y est attaché, établis de plein droit par Taoeeptation bénéficiaire, continueraient de subsister et de produire tous leurs effets, lors même que rhéritier bénéficiaire renoncerait expressément ou tacitement à son acceptation bénéficiaire (58). Si Théritier bénéficiaire était exclu ou évincé de Thérédité par un autre héritier qui l'acceptât purement et simplement, fes créanciers du défunt seraient dans la nécessité de former une demande en séparation des patrimoines contre les créanciers de ce dernier, et de prendre inscription sur les immeubles de rhérédfté.
Hais le délai de trois ans établi par Fart, et celui de six mois fixé par Tart. ilili courraient, en pareil cas, que Ju jour Texclusion, soit l'éviction de rhëritier claire, aurait été connue des créaodeni dltaires (59).
Lorsque l'hérédité a été déclarée pourvue d'un curateur, la séparation dci] moines a également lieu «de plein dro^l nobstant la saisine qui se serait profit d*un héritier inconnu. Si cet ht présente, on retombe sous Teniptre dfti commun, avec cette différence, que les délais dont nous venons de ne courent qu'à partir du moment créanciers héréditaires ont obtenu sanee de la cessation de la gestion da teur (60).
(87) LorMjae pluiiean persoonM m tronrent simuIlBiiémenl appelées h ooe même hérédité, eUee en sont, juw|a*ati partage, miaiead^aae manière indiWaible. Cpr. $ S09, teite uf 2, et note 13. Dès lors, raoeeplaUon bénéfleiaire de Pane d'elle! doit prodaire son effet sur la lotalité de l'hérédité, et empèclier, tant que eellensi demeure indivise, toute eonfusion des parts idéales revenant aux héritiers purs et simples avee les patrimoines de ces derniers. Mais le partage une fois opéré, chacun des hériliers est censé avoir succédé seul aux objets compris dans son lot. et. dès ce moment, la séparation des patrimoines qu'entraîne, de plein droit, racceplatloii bénéficiaire, ne peut plus frapper que 1^ objets tombés au lot de fliéritier bénéficiaire. Dufresne, n* 79. Cpr. Blondeau, op. eti., p. 975; Riom, 8aoéti83S, Sir., XXIX, 3,59; Giv, cas^., 18 novembre 4839, Sir ,XXXIU, 1, 817. La distinction que nous avons faite e^ire le temps antérieur et le temps postérieur au partage ne se trouve nettement indiqoée, ni dans le passage de Blondeau, ni dans les motifs des arrêts ci«dessus cités, mais elle nous paraît en ressortir impliciiemenl, et elle offre le moyen de concilier des opinions qui peuvent, au premier abord, sembler divergcutes.
(58) L*aceeptation bénéficiaire emportant avec elle séparation des patrimoinei et cunservaiion du droit de préfé. renée qui B*y trouve attaché, il en résulte pour les créanciers du défont un droit acquis, dont ils ne peuvent être privés par le fait de rhéritier bénéficiaire. Cela est d*autant plus évident que la renonciation expresse ou tacite de l'héritier à son acceptation bénéficiaire peut rester inconnue aux aréaoeiers béréditaiies, et que, dans le cas où cette renonciation est la suiie d'actes do disposition faits par l'héritier bénéficiaire sana Tobservation des fornwUtés prescrites par U loi, ces créanciers sont seuU admis & invoquer la déchéance qui en résulte. Fouet de Confians« sur Tart. 878, a» iO. Belost- Joliment, sur Chabot, obs. 6 sur Tari. 878. Blondeau. op. cit., p. 507 et 508. Paris, 8 avril 1830, Sir., XXVIl, â, 79. Clv. cuss., 18 juin 1833, Sir,
XXXIII, 1, 730. Paris, i mai 1833, Sir., Colmar, 9 janvier i837. Sir , XXXVll, S, 311. aeiis contraire : Malpel, n« SéO; Rouça, 3 Sir., XXYU, 2, 80; Bordeaux, SI4 jaUlet 183», Sv; S, 190 ; Lyon, Si Juillet 1835, Sir., XXXVl, S, 4fi|,5
(;i9) Blondean {op. ctf., p. 508), aiiknilanl rbériUf r bénéficiaire est exdu ou éviooé de un héritier pur et simple, an cas où il d'inventaire, enseigne qvt^ dans le preml second, la séparation des patrimoines cobiIbbb^ de plein droit, sans que les créoocieri do tenus de la demander et de prendre I imuieobles héréditaires. Cette assimilalioa ne pas exacte. Nous comprenons fort bien qac lai du défunt ne sauraient être privés par la rhéritier à son acceptation bénéficiaire, dei acoeptalion leur avait irrévocableoienl coofirii des créanciers de ee dernier. Unis aona ne pas que les créanciers du défunt pussent ittt prévaloir, contre les créanciers de l'héritier l'acceptation bénéficiaire de rhéritier apparml. l'avenir que poor le passé. Nous pensons qn^ convient de distinguer. Tant que Phériticr resté eu possession de rhérédité, son a claire a dû valoir, ipso jure, séparation des dans l'intérêt des créanciers du défuqt, <pd obligés ni même autori&es à s'enquérir des lier véritable, et qui devaient cousidérer reot comme étant réellement le représeotaal Mais, du moment où l'hériiier bétiéficiaire sVsi su des créanciers héréiHiaires, remplacé pur et simple, ces derniers ont été mis es mander la béparation des patrimoines ^ de les immeubles héréditaires.
(60) Blondeau (op. «/.. p. 503, note 4» •& pw admet que la vacance de la succession cm droit, séparation des patrimoines, non
eil^tairet indtstinctement (4), et eompr«n-dre la totalité des biens héréditaires, & Fez^ eeption cependant de eeuz qui ne sont entrés dans la niasse que par suite de rapports k succession, ou de la réduction de donations excédant la quotité disponible (5). En cas d'abandon, il appartient aux créanciers d'adop* ter, pour Tadministration des biens aban*< donnés, le mode qui leur parait le plus convenable (6). En tout cas, les Mens abandonnés ne peuvent ôtre vendus que suivant les formes prescrites pour la vente des biens d*une sue* cession bénéficiaire. Arg. art, 9Û4 du Code de procédura.
2) Il résulte encore du principe ci'dessus établi, que les créanoes^ et en général tous les droits (7), soit de riiérilier bénéficiaire contre le défunt, soit du défunt contre l'héritier bénéficiaire, ne s'éteignent pas par canAision. Art. BOâyn'^â, et arg. decetarticle. L'héritier bë> néficiaire couserve donc la facultéde faire valoir ses droits et actions ooQtre rhérédité, k rinstar d'un tiers (8)« Maia aussi, et sauf l'exception admise, en ce qui concerne la preseription, par l'art. ââ68, sa condition esimile, quant à
% Du bénéfice d'inventairç (1].
1« L'acceptation sous bénéfice d'inventaire a paor eflfet d^einpèeher la confusion de l'hén Ifédité avec le patrimoine personnel de Vhéri* iler. Art, 80S. U résulte de ce principe :
4) Que l'héritier bénéficiaire n'est pas Itiio personnellement , et sur son propre pa-> |rimoine, des dettes et charges de l'hérédité, ^ qu'il n'en répond que jusqu'à eoncur-» pence de la valeur des biens dont elle se cora«* pose.
I Tout héritier bénéficiaire, soit qu'il nVn ^isto qu'un seul, soit qu'il y en ait plu*leurs (3), a même la faculté de se décharger intiérement do payement des dettes et chargea le l'hérédité , en abandonnant aux créanciers
II légataires les biens dent elle se cmopose, |vec les accessoires qui en dépendaient, les Iscessions qu'ils peuvent avoir reçues (3), et f» fruits qu'il en a recueillis. Art. 802, n* 1. fat abandon doit être fait à tous les créanciers
k'elle dnre, mais même après qu'elle i cessé. Les moUis hcloppés à la note précédente noas portent à penser qu*i! RM eneore ici distinguer entre le passé et Tavenir. ii) Cyr. sur Paceeptation bénéficiaire : $ G13. [(I) Dona&, 99 juillet 1816, Sir., XYU, % 168. (JS) Delvincourt, II, p. 95.
(4) L^abandon fait à quelques créanciers seulement deiîiloil être considéré comme un acte de disposition de itare à entraîner déchéance du bénéûce d'iuvantaire 7 »y. pour Taffirmative : Ch%bot, sur Tart. 802, n« 7» jSbarim, S 6t9, note 3. Cette manière de voir nous parait ^eoup trop rigoureuse, en tbè4>e générale, parce que, 4 lias de circonstances particulières, l'abandon dont il est itstion en l'art. 802 ne constitue, comme la cession de tas, qo^un délaissement de possession, et non une transsaioa dç propriété. Yoy. 3 587, texte n« i, et note 7. r. 9LUssi Duranton, Vil, 42 ; Amiens, 35 février 1809, Sir., ■% 90. — Du reste, il est bien entendu que rhérilier pt bénéfice dMuYentaire continue à rester soumis, vis-à- I 4es créanciers auxquels Tabandun n'a point été fait, k Iles les obligations résultant de son acceptation. ^) Arg. art. 857 et 921. Del viucourt, il, p. U. Chabot, r Vart. 803, u» 5et 6; sur Tart. 857, n<» 8 à H. Durao- \^ VI', 2<>9 Req rej., 9 juin 1835, Sir., XXXVI, I, 63. r. $ 630» texte m /Sue, et note 16.
6j Ocivin^Mrt, II, p. 94. Vaxeiiio, sur Tart. 803, n» 9. |o«t-JoltiDont, s^r Chabot, obs. 3 sur l'art. 803.Bilhard, 137. Cpr. Paris, 35 Juin 1838. V'oy. cependant Chabot,
sur l'art. 802, no 8; Toullier, IV, 358| Zacharic, $ 619, texte et note 4. Diaprés ces auteurs, ou devrait nécessairement nommer un curateur aux biens abandonnés. Hais c'est aller trop loin. L'hérédité ne devient pas, en pareil eas, vacante, puisque Tabandon de rbéritier bépéfloiaire n'équivaut pas à renonciation. Cpr. texte n» 3, 5), et note 49 infra. 11 ne peut dès lort être question, eommc le rceon» naît au surplus Chabot lui»mèm^, de U nomiDâtion d'oa curateur k succession vacante i et, puisqu* la loi ne con« tient aucune disposition qui impose aux eréanelers robU« gatiott de faire nommer un Curateur aux biens abandonnés, nous croyons qu'ils ont bien la faculté, mais non le de« voir, de provoquer une pareille nomination. Cpr. Foûat de Conflaos, sur Part. 803, n«» 3i Giv. caas., l«r février 1830, Sir., XXX, I, 137 ; Civ. eass., 36 juillet 1837, Sûr., XXXVU, 1, 755 r Paris, 35 juin 1838, Sir., XXXVUl, %
(7) Chabot, sur Vart. 803, vfi 3. Dimnloa, VU, Si.
(8) Cpr. art. 875 tu /Ine et 1351, n« 4. -* Les adaa toas seing privé souscriti par le défunt a^out data certaine, à regard de Théritier bénéficiaire, qui se présente comme eréoneier ou successeur k titre particulier de ce dernier, qu'4 dfter de son décès, à moins qu'ils n'aient été nnté* rieurement enregistrés eu relatés dans des acles authcotl* quis. Art. 1338 Civ. rfj„83 juin «818«Sftr., XIX, 1, tll. » Yoy, une autre conséquence du même principe dsns un arrêt de la cour de Cacn du 33 aoi^t 1839, Sir., XL, 3,
Texercioe de ses droits et «étions, la oiénie que celle d'un étranger* Les demandes qu'il peut avoir & former contre rhéréditë, doivent être dirigées contre les autres héritiers, et s*il n'y en a pas, ou qu'ils soient tous en cause comme demandeurs, contre un curateur au bénéfice d'inventaire nommé dans la même forme que le curateur & succession vacante. Code de procédure, art. 996. Le jugement obtenu par l'héritier bénéficiaire en l'absence du curateur ne pourrait ê(re opposé qu'aux créanciers héréditaires qui 7 auraient été parties, et non aux autres (9)«
3) Enfin, il résulte du princip» posé en tête de ce paragraphe, que les tiers ne peuvent invoquer contre rhéritier bénéficiaire, lorsqu'il agit eu son propre nom, aucune exception du chef du défunt, ni réciproquement, aucune exception de son propre chef, lorsqu'il agit au nom du défunt (iO).
2" En accordant à l'héritier bénéficiaire les avantages attachés au bénéfice d'inventaire, la loi lui impose, d'un autre côté, différentes obligations destinées à garantir les intérêts des créanciers et des légataires. Ainsi :
i ) Ce n'est pas seulement un droit, mais encore un devoir pour l'héritier bénéficiaire,
(9) Req. rej., lOdéeembre 1839, Sir., XL, i, 92.
(IC) Ainsi, |iar exemple, Pfaériiier bënéAciairi; tsi admis il revendiquer eeux de ses immeubles qui ool élé aliénés par le défunt, sans qa*on puisse lui opposer la maxime : Quem de eviciion^ teuei aetiOf wumdtm ogentrm repellii exctptio. Oelvincourt, 11, p. 97. Toullier, lY, 357.Chabol, toe. cit. Duraoton, Vil, 53. Fofiet de Coiiflans, sur Tarliele 803, n» 6. Aiz, 31 juillet 1838, Sir.,XXIX,3, 358. Grenoble, 38 mars 1835, Sir., XXXVI , 3, 47. Voy. en sens contraire : Riom, ISdécembrc l807,.Sir.,Xlli, 3,332. Cpr. sur les autres applications de la règle indiquée au texte : Merlin, Rép,, v« Compensalion, S 5, n» 6; Civ. rej., lOdéeembre 1812, Sir., XIV, f , 159.
(li) Comme propriétaire de Thérédilé, rhériiier béiiéfieiaire a nécessairement le droit de Tadmlnistrer. Mais ce droit devient pour hri un devoir, 4 raison de la position particulière dans laquelle le place le béiiéOce d*inveolaire. AémiHiêirat hœredilalfm lattquam nom, êedin utiliiatem quoque ertdiiorum. Chabot , sur Pari. 803 , n«* I et 3. Blalpel, no 338. Noos ne considérons ici radministralion de riiéritier bénéficiaire qoe comme un devoir. Cpr. n* 3 imfrm.
(13) Arg. a fortiori, art. 1986. Chabot, sur Part. 803, n*i. Toullier, lY, 389. Blalpel, no 328.
d'administrer l'hérédité (i 1), sauf à se décharger de cette obligation, en abandonnant aux créanciers, ainsi qu'il a été dit plus haut, kl biens qui composent l'hérédité. LliériCicr bénéficiaire est tenu d'administrer l'hérédité gratuitement (iâ), et de rendre compte de tm administration aux créanciers et l^ataire8(IS). Art. d03, al. i. Lorsqu'il ne présente pas sua compte, après avoir été mis en demeure de II faire, il peut, à Finstar d'un héritier pur 4 simple (i4), être immédiatement eontraîalf sur ses biens personnels, au payement àé dettes et charges exigibles (15), i moins qa% n'obtienne de la justice un délai pour se md^^ tre en règle (16). Mais après la reddition raporcmeut. de son compte, il ne peut poursuivi, sur son propre patrimoine, jusqu'à coneurrenee des sominea dont fl trouve reliquataire. Article 803 , alinéa et 3.
â) L'héritier bénéficiaire est respoosrtiedi sa gestion, à l'instar de tout autre mandataM^ Toutefois, il n'est tenu que des fautes grav«% notamment en ce qui concerne la dépréc»fiarf et la détérioration des effets mobififTs qn représente en nature. Art. 804 et 803 (11}^ L'héritier bénéficiaire ne doit compte des ini
(13) Cpr. sur la forme de ee compte, qoi peut êlrei à Tamiable, quand les oyanis sont tous natlresdci droits : Code de procédure, art. 995, 537 cl suit.; sur rart. 803, n« 3, 5, S et 7; Toullier, IV, 388; PMjal»! Fart. 803, n« 3.
(U) Cpr. texte n* 3, 7), et note SI ta/Va.
(15) Belost-JolimonI, sur Chabot, obs. i, sur Rutl Civ. rej., 33 mai 1815, Journat dm paUûs, > édil., t.: p. 7iO. Civ. cass., ISnovembre 1816, nièmeKenen,t! p. S76.
(16) Chabot, sur Part. 803, o« 7.
(17) On ne saurait considérer Part. 803, qui raa ce rapport, Théritier responsable de sa né^iigemee^ dérogeant à Part. 804, d*après lequel il n'est tcM «M fautes gratts. Une pareille dérofalion ne rationnellement se justifier. Il est beAucoup plas de ne voir dans Part. 805 qu'une applicatloB de ki générale consignée dans Pari. 804, d'autant |4as rilicr bénéficiaire, envisagé couiroe dépostlairc «i mandalaire ordinaire, serait, quant à U Vie fautes, placé |>ar les arl. 1937, 1938 et 1993 position sinon identique, du moins analogiie i laquelle il se trouve en vertu de Part. 804. C^. note 18; fS 403 et 41 3.
SECONDE PARTIS. -
téréis des capitaux hëréditaires , qu'autant qall en a perçus ou qu^il a employé ces capitaux à son usage personnel (i8). I! ne doit fintërét des sommes dont il se trouve reliqoafiifre, par suite de l'apurement de son compte, fa'aprés avoir été mis en demeure de se libérer (49).
3) L'héritier bénéficiaire ne peut vendre les Bieables corporels, ni céder les rentes sur parlicuiiers dépendant de Thérédité, que par la foie des enehères publiques, et dans les for- ÉKs prescrites par le Code de procédure pour k vente de ces sortes de biens (20). Art. 805* Sodé de procédure, art. 989. 11 en est autre* Éent des rentes sur FÉtat, qu'il lui est permis le transférer de gré à gré, par le ministère hin agent de change. Toutefois, si l'ensemble ks inscriptions de rente h transférer s*élève la-dessus de cinquante francs de rente, le ransfert doit en être autorisé par justice. ivis du conseil d'État des il novembra 4807* i janvier i808. Quant aux créances, et
LIVRE SECOND
autres meubles incorporels dont il n'a point encore été parlé, la cession peut en avoir lieu de gré i gré, et sans autorisation de justice (21).
L'héritier bénéficiaire ne peut vendre les immeubles de l'hérédité qu'en vertu d'une autorisation de justice, et dans les formes déterminées par le Code de procédure. Article 806. Code de procédure , articles 987 et 988 *.
La vente des immeubles est le seul acte de . disposition qui soit permis k l'héritier bénéficiaire. Ainsi, il ne peut ni compromettre, ni transiger. Sii cependant un acte de cette nature devenait absolument indispensable k la liquidation de la masse héréditaire, la justice pourrait en autoriser la passation.
Les ventes de meubles ou de rentes, et les actes de disposition passés par l'héritier bénéficiaire, en contravention aux règles qui viennent d'être indiquées, n'en sont pas moins valables (ââ). La sanction de ces règles con-
(18) Arg. art. 1906. Potyol, sur Tari. 803, no 10. BelosU ^jDont, sur Chabot, obs. 4 sur Part. 803. Fouet de Conlos, sur Tort. 803, n» 6. Bourges, 18 juillet 18â8, Sir., aCfX.2, 77.
(i9) Arg. art. 1996. Cpr. S ^^3, texte et note 8. Fouet i Couflaus, loc. eii. Voy. cependunt Belost-Jolimoot, loc, l./Pau, 16 mars 19^^ Journal du Pa/oû, nouv. ëdit., LXXI, p. iS8.
(90) Chabot (sur Tart. 805, n« 4) enteigne que le mot mbies, dont se sert Part. 805, doit être entendu dans le ■a restrictif indiqué par Part. 533, et que, par conséiCDt, l'héritier bénéficiaire peut vendre, sons aueune [lèce de forinalilé , les objels énumérés audit arlicle, Dme n^élant pas eompris sous la dénomination de «mu- I». Celte interprétation est, ainsi que Pa fort bien prouvé hMt'Jolinionl (obs. 1 sur Part. 805), également opposée texte el & Pesprlt de la loi. Cpr. aussi Poi^ol, sur Parle 8ûj|{, H» 4 : et S 170, note 41 . Toutefois, 4 la différenee ces derniers auteurs, nous pensons que, dans Part. 805, Dme dans Part. 2179, le législateur u*a eu en vue que les nbics corporels, et non les incorporels. Cela résuUe, à itc avis, et de Paddilion du mot rtnlei, qui se trouve m l'art. 989 du Code de procédure, addition qui eât éié iplétemeiit inutile dans Pbypoibèse contraire & celle I uoua avons admise, et de Pinterprclation donnée à f. 805 par Pavisdu eontieil d'État des 17 novembre 1807 janvier 1808.
L*béritier bénéficiaire qui n*a pas fait constater, par loil, Tapposition des placards annonçant la vente du ailier, doit élre déclaré héritier pur et simple, quand ne rooiission aurait eu lieu sans fraude, et qu*il n'en lit résulté aucun préjudice pour les créanciers. Brux.,
eafs., 26 octobre 1835} Paneriêie Iftlge, b cette date.] (21) La disposition de Part. 989 do Code de procédure, qui, sous peine de déchéance du bénéfice dlnventaire, impose 4 Phéritier bénéficiaire Pobligalion de ne procéder U hk vente du mobilier et des rentes dépendant de la succession, que suivant les formes prescrites pour les ventes de ces sortes de biens, ne peut éire étendue à la cession des créances ordinaires, ni, on général, au transfert des meubles incorporels autres que les rentes. Une pareille extension serait également contraire & la lettre de la loi, d'après les explications données à la noie précédente, et à son esprit, puisque le Code de procédure ne irace aucune forme spéciale pour la cession et le transfert des meubles incorporels dont nous venons de parler. Du reste, comme .les créanciers pourraient, selon les circonstances, élre admis à demander, contre Phéritier bénéficiaire, la réparution du préjudice que leur auraient causé les cessions et transferts par lui eflcclués, il fera bien, pour mettre autant que possible sa responsabilité k couvert, de se faire autoriser par justice à passer des actes de cette nature.
* [Une loi belge du 12 Juin 1816 trace des formes nouvelles pour la vente des immeubles appartenant à des succesbions acceptées sou3 bénéfice d'inventaire ou Ji des successions vacantes.] •
(.2) Arg. Code de procédure, art. 988 et 989. Delvincourt. II, p. 95. Merlin, Rép., v" Bénéfice dinvenlaire, no 26. Chabot, sur Part. 805, n» 2, et sur Part. 806, n« 2. Blalpel, u« 238. Duranton, Vil, 28 et 55. FoQet de Conflaus, sur Part. 803, n« 5, et sur Part. 806, n« 1. Paris, 17 décembre 1822, Sir., XXIII, 2, 165. Voy, aussi les arrêts cités à la note 26 du S 612.
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siste uniquement dans la déchéance du bénéfice d'inventaire (23).
4) Quoique rhéritier bénéficiaire soit, en général, autorisé Ji toucher toutes les sommes appartenant à Thérédilé, il en est cependant autrement du prix des immeubles grevés d'hypothèques (24), simples ou privilégiées. Arg. art. 806. Le payement de ce prix fait à rhéritier bénéficiaire, au préjudice des droits des créanciers hypothécaires qui se seraient h\t connaître, soit par des inscriptions au bureau de la conservation des hypothèquesi soit par des oppositions entre les mains des acquêt reurs, n'opérerait pas la libération» de ces derniers (S5).
5) Le mode de payement des créanciers et légataires varie suivant les diverses valeurs héréditaires, k Taide desquelles ce payement s'effectue.
L'héritier bénéficiaire est tenu de déléguer, d'après le rang des privilèges et hypothèques, le prix de la vente des immeubles aux créan* cîers hypothécaires qui se sont.fait connaître k lui, soit par des Inseriptions, soit par des oppositions faites entre ses mains ; et si ces derniers ne peuvent ou ne veulent adhérer au règlement qu'il a proposé, il doit faii-e prootîder h la distribution de ce prix par voie d'ordre Judiciaire (26). Art. 806. Code de pro-
(23) Cpr. s 612, texte n» 5, et notes 28 à 36.
(2i) l/héritijer bénéficiaire qui toucberait lui-méiDe le prix (Pline vente immobilière, nonobstant Tobligation où il se trouve de le déléguer, encourrait-il par \k la dérbéancedu bëoélice d'inveoiaire? Mous ne le pensons pas. Il ne s*agitici que d'un acte d'administration qui, quoique interdit ù rbéritier bénéficiaire, ne Test cependant pas à peine de déchéance du bénéfice d'inventaire, puisque, d'une part, cette déchéance n'est pas expressément prononcée par la loi, et que, d'autre part, elle n'est, en règle générale, encourue que par des actes de disposition. Cpr. S 612, texte n« 5, et noies 28 à 3ti. C'est dans la nullité ou rinefficacité des payements faits b Thérîtier bénéficiaire que git, eu [mreil cas, la sanction de la loi. Voy. au texte.
(25) C'est ce qui résulte : Iode Part. 806, d'après lequel l'héritier bénéficiaire est lenu de déléguer le prix des immeubles aux créanciers hypothécaires qui se sont fait connaître; 2ode l'art. 807, suivant lequel il ne peut être obligé à dooocr caution que pour la partie du prix des immeubles non absorbée |)ar les créanciers hypothécaires, parce qu^on •oppose qu'il n*a pas capacité pour toocher celle qui revient k ces deniters ; 3<» de l'art. 991 du Code de procé-
eédure, art. 991. Il en sei«il de roéoie àm le cas où il existerait, de la (mK de simpiti eréanciers cbirographaires une oppositioa m payement des créanciers hypothécaires.
Quant aux sommes provenant de it veals des objets mobiliers ou de la rentrée desdetitt actives, et quant à la partie du prix des imneu* blés non absorbée par les créanciers hypotiiécaires, il faut distinguer entre rbypotbèseoQil existe des oppositions et Thypolbèse contniit,
a. Lorsqu'il existe des oppositions, et <pl les opposants ne peuvent ou ne veulent arrto i l'amiable entre eux la distribution des d^ niers héréditaires (S7), l'héritier bénéficiaiil ne doit payer les cr^nciers et les légatiim que dans l'ordre fixé par le juge, qui prm dera suivant les règles indiquées au S 581 Ai^ tiele 808. al.* 1 . Code de procédure, art, M et 991* Toutefois, il est k remarquer que M légataires ne peuvent rien avoir à prélcndrt "qu'après que les créanciers ont été enUci^ ment satisfaits (28).
L'hc^ritier bénéficiaire qui, nonobstant «« ou plusieurs oppositions, se permettrait dt faire des payements arbitraires, serait envers les opposants, h la réparation du judicc qu'il leur aurait causé (29). Gesd jouiraient même, contre les personnes au pi^ fit desquelles ces payements aurnieot eo
dure, d'aprèa lequel le prix de la voile desimoMoblai être distribué «uivaat Tordra 4ea privUéges «t h] ques. Cpr. Chabot , sur Tart. SIS, n» 3t.
(26) Ainsi , un ordre judiciaire ne devient nrtcîattref lorsque tous les créanciers ne sont pas maltrei dk droiu, ou lorsqu'ils n'ont pas adhéré à la distntoUM] p9sée par l'hérilier bénéfieiaire dans l'acte de L'art. 991 du Code de procédure B*est point, à cet eu opposition avec l'art. 806 da Code civil. Tcfprocédure, art. 749, 773 et 990. Cpr. aussi la primitive de l'art. 99^; OIntrvations du Iri^mat 99\ article, et Disfoun de Gillet (Loeré, Lég., t. XXill. | art. 1031; p.' 325, no 55; p. 364, n« t3 [Éd B., t. X, ^i 414 et 43S]); Toallier, IV, 379; Halpel, a« ^94; l'art. 806, n» S.
(27 j Aon obêM art. 990 dn Code de procédure, tiole 656 du même Cçde. Chabot , sur l'art. SOS, ■•i-' la note précédente.
(38) Arg. a fortwri, aK. 809, al. I. Aeaio liberaitu.
(29) Biais il n'cncporraU pas la déckéiMt da d'inventaire, Car le paycmcol dcscrêaiide n'est, de sa nature, qu'un aete d'administratioa, rt 9
4dl
d*uo recours, en vertu duquel ils pourraient ks eontraindre à la restitution de tout ce qu'elles auraient reçu au delà de ee qui eût dû leur revenir, d*après une distribution régulièrement féite (50).
Les oppositions faites par un ou plusieurs des or^ficiers ne profitent point aux autres. La condition de ces derniers est par conséquent la même que si, ces oppositions n'ayant point eu lieu, l'on se trouvait dans la seconde 'hypothèse dont il va être question (31).
Lorsqu*iI n'existe pas d'oppositions, Thé
rilier bénéficiais^ peut et doit payer les créao^ ciers et les légataires, i mesure qu'ils se présentent (52). Art. 808, al, % Les payements ainsi faits ne sauraient donner lieu à aucun recours, ni de la part des créanciers qui n'ont pas été payés contre ceux qui l'ont été, ni de la part de quelques-uns des légataires contre d'autres légataires. 11 en est ainsi, lors même que l'héritier ayant réalisé et régulièrement réparti toutes les valeurs de l'hérédité, il ne resterait aux retardataires aucune action en payement à exercer contre lui (33). Mais si.
génère pQ9 en «e(e de dispos! lion, mal|^é lUrrégularité ; doot il peut se trouver entaché. On doit d'autant moins appliquer il Théritier bénéficiaire une déchéance non expressément prononcée par la loi , que les oppoeants ont le droit d^attaquer les payements arbitraires qoMl a effec- I iQés. Cpr, texte et no|e suiraote. Or, il serait évidemment ; eontradlctoire de traiter l'hériiier bénéficiaire comme héritier pur et simple, et de refuser, malgré cela, aux actes qaMl a passés, une eflBcacité qui devrait être la conséquence aécrssaire de In qualité qu'on veut lui attribuer, Cpr. texte, notes 2 et 123 fupra. fielost-Jolimout, sur Chabot, obs I sur Tart. 808. Rifq. rej., 37 décembre 1820, Sir., XXL I, 385. Voy. en sens contraire : Chabot, sur Tbi*lide 808, o* 2.
, (30) Arg. a contrario, art. 809, al. 1 cbn. arl. 808, al. 1. En n'accordant de recours aux créanciers non opposants que contre les légataires, Tari. 8o9, al 1, reconnaît implieileoieiit que les créanciers opposants jouissent en outre d*aa recourj» eontre les créanciers payés ù leur déirimeut. La justesse de cet argument a contrario ne saurait être contestée, puisqu'il conduit à Tapplicatiou et à la sanction de la règle générale posée pur le premier alinéa de TartJdeSOS, qui interdit à Théritier bénéficiaire tout payeinent arbitraire, au préjudice des oppositions faites entre ses mains. Voy. en ce sens : Belost-Jolimont, sur Chabot , lœ cit.
(31) Les eréancicrs noq opposants ne pourraient, sans le prévaloir des droits des tiers, invoquer le bénéflce des appositions qui leur sont étrangères. Aussi, la disposition do premier alinéa de Tari. 809, relative à la déchéance encourue par les créanciers non opposants, est-elle rédigée d'une manière absolue, et s*appltque-t-elle au cas où des oppositions ont été faites par d'autres créanciers, eomme à celui oi^ il n*en a été formalisé aucune.
(33; Ainsi, Phéritier bénéfit-ialre qui se trouverait en Déme temps créancier de l'hérédité, aurait, dans cette hylOthèse, le droit de se payer lui-même ; et il ne serait pas plus tenu, envers les non-opposants, au rapport de ce iu*il a touché, que ne le serait toui autre créancier. Du- ■antoii, VU, 35. Fuûet de Couflans, sur Part. 808, n« 1. ^iris , % juin 1807, Sir., Vil, 2, 996. Cpr. la note sui-
rante.
(33) Chabot (sur l'art. 809, n» 3), Toullier (IV, 383), Valpel (iiM 239 et 236), Dalioz {Jur. gin , v» Successions, ». 393, no 21 [Ed. B., p. 189]} et Ponjol (sur l'art. 809,
n» 1), se fondant sur un argument 4 contrario tiré du premier alinéa de Part. 809, enseignent que les créanciers qui se présentent avant Papurenent du compte et le payement du reliquat, ont le droit de contraindre les créanciers payés antérieurement k leur opposition, au rapport de ce qu'ils ont reçu au delà de ee qui cdt dû leur revenir, d'après une distribution régulièrement faite Cette argu** roentation pèche sous plusieurs rapports. En effet , quand il n'exista pas d'oppositions, Phéritier bénéOciaire est autorisé à payer les créanciers et les légataires à mesure qu'ils se présentent. Celte règle générale, posée par l'article 808, al. 2, est bien, il est vrai, modifiée par le premier alinéa de Part 809, qui soumet les légataires au rapport de ee qu'ils ont touché avant l'opposition des créanciers au détriment desquels ils ont été payés. Mais toute exceptitto devant être soumise 4 une interprétation restrictive, ii ne saurait être permis d'étendre cette modification ù des créanciers qui auraient reçu. le payement de leurs créances. Cpr. $40. D'un autre cdté,si,d>prèsPart. 809, al. 1, les créanciers non opposants qui ne se présentent qu'après l'apurement du compte et le payement do reliquat, n*ont dt' recours ft exercer que contre les légataires, ce n'est pas une raison pour en induire que lorsqu'ils se présentent avant ecs événements, ils jouissent également d'un recours contre les créanciers payés antérieyrement. La circonstance que des créanciers se sont présentés avant Papurement tlu compte et le payement du reliquat , n'est pas plus de nature à iiiQuer sur la question de savoir si ces créanciers ont encore un recours quelconque k exercer, qu'elle n'influe, d'après Part. 808, sur la régularité des payemenU antérieurs, cfTectués par lliéritier bénéficiaire. Celte question doit donc se décider uniquement par la distinction établie entre Phypoihèse où il existe des oppositions, et celle où il n'en existe pas, et par la sous-distineliou faite, dans cette dernière hypothèse, entre les créanciers et les légataires. Quant à Pincise, qui ne it prctcnienl quaprèâ l'apurement du compte et le payement du reliquat , elle ne figure dans le premier alinéa de Part. 809 que [wr allusion à l'action ouverte contre Phéritier bénéficiaire, au profit des eréancicrs qui se présentent avant qu'il n'ait rendu son compte, on qu'il n'en ait payé le reliquat. L'opinion que nous combattons avait été proposée dans la rédaction primitive de Part. 809; mais, ce qui prouve qu'elle a été rejetée, c'est que, sur les observations de Troncbet, U section de li^gislation retrancha, dans Part 609, Palinéa
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dans les circonstances qui viennent d*étre indiquées, des légataires avaient été payés au détriment de créanciers, ces derniers seraient autorisés h répéter contre les premiers toutes les sommes que ceux-ci auraient reçues à leur préjudice (54). Art. 809, ah â.
Le recours dont jouissent, dans la première hypothèse, les créanciers ou légataires "opposants contre les personnes payées nonobstant leur opposition, et celui qui compéte, dans la seconde, aux créanciers qui n'ont pas été satisfaits contre les légataires qui Tout été, s'éteignent au bout de trois ans, à partir de Tapurcment du compte de l'héritier bénéficiaire et du payement du reliquat(35). Art. 809, al. 2(36).
6) L'héritier bénéficiaire, fût-il d'ailleurs
qni la consacrait. Cpr. I.ocrë, Lég., t. X, p. 115, arf. 97; p. 148, ao 7; p. 150, art. n [Éd. B., t. V, p. 64, 65 et 7^]. Enfin cette opinion est encore contraire aux maximes : Jura vigitantibuM mceurmnt, dcrmûntibu* deiunl. In pari eauëa melior têt condiilo potndentiê , ainsi qu*& l^esprit de notre législation, dont on trouve une éclatante manifestation dans Part. 515 du Code de commeree. Voy. en ce sens : Delvincourl, H, p. i02; Favard de Langlade, Rép., yo Bénéfice dMnvenlaire, n» il; Foflet de Conflans, sur Part. 809; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 2 sur Tarticle 809; Paris, 25 juin 1807, Sir.. VII, 2, 996; Civ. cass., i avril 1832, Sir., XXXII, 1, 309; Orléans, 15 novembre 1832,Sir., XXXlll,2,5il.
(3i) La raison de cette différence consiste en ce que la maxime In pari causa melior egt condilio potsidenii», n*est plus ici applicable, puisque les créanciers certani de damno vitando, cl les légataii'es, de lucro eaptando.
(35) Nous ne pouvons admettre avec Duraiiton (Yl!,55) et Zacharite ($ Cl 9, note 269j, que si, après avoir fait des puyements plus ou moins considérables , soit aux créanciers, soit aux légataires, et avoir obtenu Tapurement de son compte, Phérilier bénéficiaire en avait conservé le reliquat entre ses mains pendant un temps plus ou moins long, le délai dont s'agit courrait, non ù partir du paye» ment du reliquat, mais, en ce qui concerne chaque légataire, t dater du jour de la délivrance de son legs. Celte opinion nous parait aussi opposée ù resprit qu'au texte de la loi. Cpr. Toullicr, IV, SU.
(36) Les expressions dans l'un et l'autre ras, qu'on lit au commencement du second alinéa de Tart. 809, paraissent de prime abord assez dilUciles à expliquer, puisque le premier alinéa semble n'indiquer qu'uu seul cas de recours. La plupart des iulerprètcs ont cherché à se tirer d'emburraj$, en disant que ces expressions, qui figuraient dans la rédaction primitive de Tart. 809, y avaient été laissées par oubli, après la suppression de Palinéa qui ouvrait aux créanciers non opposants un recours subsidiaire contre les créanciers payés k leur préjudice. Cpr. Maleville, sur Part. 809, et les auteurs cités ù la note précédente. Chabot (iop. rit.) préloiHl, au rontraire, à Tnppui dn système
notoirement solvable (37), est, sur k demande de toute partie intéressée (58) i tenu de donaer caution pour la valeur du mobilier héréditsiie confié h sa responsabilité (59), et pour la pl^ tie du prix des immeubles non déléguée aux créanciers hypothécaires , ou du moins, ds fournir, en place de caution, un gage sA sant (40), faute de quoi toute partie intérosée est autorisée à faire ordonner la vente ioi' médiate des meubles corporels et des renie, ainsi que le versement à la caisse des d^>dls et consignations, tant du prix en provenant, fS de la partie du prix des immeubles non dâiguéc aux créanciers hypothécaires, et mèDC^ en général, de tout le numéraire de Vhéridite. Art. 807 (41).
que nous avons combattu à la note 53, que la même des expressions dont s'agit, démontre qoc c'est ]V inadvertance, et non avec intention, qu'on a omis, daiih rédaction définitive de Part. 809, l'alinéa qui ouvrait M recours aux créanciers non opposants contre les eréaneinr payés à leur détriment. Enfin, Belost-JolimoBt (sur bol, obs. 3 sur Part. 809) a proposé une trolnènei prétation qui ne nous a pas pins satisfaits qnc les précédentes. Nous croyons que les termes iloii^ Tioi tf faitre cas, s'expliquent par la combinaison des art. W et 809. sans qu'il soit nécessaire d'accuser le d'oubli ou d'inadvertance. L'art. 808 prévoit deos distincts, celui où il y a des opposiUons, et celni oft iliAs existe pas; et le premier alinéa de Tart. 809, qui ne explicitement que sur le second de ces cas, dispose implicitement sur le premier. En effet, dtreqoe les ciers non opposants n'ont de recours que contre ks taircs, c'est dire, virtuellement, que les eréaneicra sants ont encore un recours k exercer contre les créanciers. Cpr. note 30 supra. Les dispositions qoi nenl d'être analysées supposent donc, ainsi qae Pavons indiqué au texte, deux cas différents de c'est à ces deux cas que s'applique la déchéance établie le second alinéa de Part. 809.
(57) Chabot, sur Part. 807, n» 2. Foûel de Gmllans, Part. 807, n» 1. Paris, 28 janvier 1812, Sir.,XII,2,il5w
(38) Cpr. Code de procédure, art. 992; et Chnbal, Part. 807, no* 5 et 5.
(39) Tel parait être le véritable sens des cxprcsâM Part. 807, du wwbilier compris dans tinvtntaàrt. Cpr. lost-Jolimont, sur Chabot, obs. i sur Part. 807.
(40) Arg. art. 2041. Cpr. S 226, texte et note 8; texte no 2, cl note 32; | 42$, texte m fimsi Di Vil, 30; Fouet de Conflans, sur Part. d07, n» i. caution ne pourrait être remplacée par one hy FoOel de Conflans, toc. cii, Cpr. auaai les ani aux iS 226 et 294, loec. eiu, Voy. cependant ea traire : Delvincourt, 11, p. 97; Aîx, 28 noTcmhn Sir., XXXll, 3, 132.
(41) Cpr. Ordonnance dn 3 juillet 1816, art. 2, n« ti
SECONDE PARTIE
Les formes a suivre, relativement h la demande et à la rëeeptfon de la caution dont il vient d'être {mrlé, sont déterminées par les art. 99S à 994 du Code de procédure. En ce qoi concerne la capacité, la solvabilité, et, le eas échéant, le remplacement de cette caution %a!e (42), il faut appliquer les règles posées aux art. 2018, 2019 et 2040, dont les dispofilions ont été développées au § 429.
7} Du reste, les frais auxquels peuvent donner lieu Tapposilion des scellés, Tinventaire, fadminîsfration des biens héréditaires et la reddition du compte à présenter par Thérîtier bénéficiaire, sont à la charge de l'hérédité. Art. 810.
Z* Sauf les modifications indiquées aux deux numéros précédents, la position de Thérilicr bénéficiaire est la même que celle de l'héritier fur et simple. Ainsi :
1) L'héritier bénéficiaire ne perd pas, par ion acceptation sous bénéfice d'inventaire, les ivantages attachés k la saisine légale ; et quoi- [Oe les droits qui en résultent soient, dans
(42) C^est ëridemment ù tort qoe Duranlon (Vil, 31) et ■oojol (sor l'art. 807, vfi 3), qualiflnnt de judiciaire la lalion que rhérilier bénëficiaire est teoa de fournir, en erln de Tart. 807, enseigoent, par application dn second linéa de Fart. 2010, que eeUe caution doit être suscepible de contrainte par corps. Cpr. 1 iSS, texte et noies 1
(43) Douai, 20 juin 18i2, Sir., XLIII, 2, »€.
{H} On a prétendu que les créanciers d'une succession leeplée sous bénéfice d^inventaire n'avaient pas le droit iexerccr des pottrsnites indlriduelles sur les biens héréfaires, paisquMls étaient collectivement représentés par léritier bénéflciaire, comme ceux d*unc faillite le sont » les syndics. Mais Pargument d'analogie qu'on a yonlu liser dans Tart. 1^146 du Code civil n'est pas concluant. r, d'une part, les dispositions des art. 443 et S7I do de de commerce, tout exceptionnelles de leur nature, ne Dt pas sosceptibles d'extension. Cpr. art. 2204 ; S 20, Kle et note 2 ; $ 581, texte et note 2. D'autre part, l'asallai ion entre le cas de faillite et celui d'acceptation Béfieiaîre qui se conçoit fort bien, quand il 8*ag{t d'em- Bber racqoisition de droits de préférence entre les ianciers* ne serait pas rationnelle dans la matière qui is oeeope. En effet, l'héritier bénéficiaire, quoique \rgé d'administrer l'hérédité, n'est pas, à Tiostar des idîcs, tenu de la liquider. La vente des objets hérédircs n^est pour lui que facultative et non obligatoire. r. art. 809 et 806 du Code civil ; art. 486, 832 et 534 dn le de eommeree. Il ne saurait donc, sous ce rapport, 9 considéré comme le représentant des créanciers, squo tout mandat »upp02»e obligation, de la part du
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rinlérét des créanciers et des légataires, soumis à certaines restrictions, il n'en est pas moins propriétaire de l'hérédité (45).
2] L'héritier bénéficiaire transmet k ses propres héritiers et successeurs universels Thé* redite qu'il a recueillie, avec les droits et les obligations résultant de son acceptation sous bénéGce d'inventaire.
5) L'administration confiée & l'héritier bénéficiaire n'a point pour effet de neutraliser, par elle-même, et d'une manière absolue, l'exercice du droit en vertu duquel tout créancier est autorisé à saisir les biens mobiliers et immobiliers de son débiteur (44). Cependant les créanciers du défunt et les légataires n'ont plus la faculté de frapper de saisie mobilière ou immobilière les meubles et les immeubles héréditaires dont rhériticr bénéficiaire s'est mis en mesure de provoquer la vente par des diligences commencées k une époque antérieure à leurs poursuites (45), et non interrompues depuis lors (46). Toute saisie-arrêt parait même devoir être interdite aux créan-
mandataire, d''accomplir Pacte juridique pour lequel il a été donné. Cpr. en ce sens : Duranton, Vil, 57.
(45) Tout en rejetant le sentiment de cens qui prétendent que le droit d^adminîstration de rhériticr bénéficiaire oeotralise, par lui-même, et d'une manière absolue, le droit de saisie des créanciers et légataires, nous ne pouvons eependant nous ranger à Topinion diamétralement contraire*, d'^aprés laquelle les créanciers et légataires seraient autorisés à frapper de saisie les objets mêmes dont Pliérilier bénéficiaire se serait mis en mesure de provoquer la vente. Le droit de vendre volontairement, dont jouit Pbérilier bénéficiaire, et le droit de faire vendre forcément, compétent aux créanciers et légataires, étant d'égale force, et convergeant au même but, rexerciee dn premier de ces droits doit nécessairement avoir pour effiet d'éteindre, ou du moins de suspendre le second. Le système intermédiaire que nous avons admis au texte nous parait donc concilier tous les droits et tous les intérêts. Voif. en sens divers sur cette question : Duranton, VII, 37; Belost-Jolimont , sur Chabot , obs. 3 sur Tart. 806 ; FoQel de Conflans, sur Part. 803, n» 1 ; Req. rej., S9 octobre 1807, Sir., VUI, i, 83; Paris, 20 septembre 1831, Sir., XXII, 2, lis ; Bourges, 13 mars 1822, Sir., XXII, 2, 269; Toulouse, 17aoât 4822, Sir., XXIII, 2, 195; Paris, 24 février 4825, Sir , XXVI, 2, 31; Req. rej., 23 juillet «833, Sir., XXXIII, 1, 621 ; Paris, 22 novembre 1833, Sir., XXXIII, 2, 596; Paris, 13 aoât 1834, Sir., XXXIV, 2, 674; Req. rejet., 3 décembre 1834, Sir., XXXV, 1, 559.
(40) On admet assex généralement que, dans le cas où rhériticr bénéficiaire vient ft discontinuer leâ diligences qu'il avait commencées pour arriver à la vente des objets
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ciers du dëfuni et aux légataires , tant que rhéritier bënëliciaire n'est pas en retard de faire rentrer les o^ëances dépendant de Vhé* redite (47).
4) Les erëanciers personnels de rhéritier bénéficiaire ont également, dans les circon<* stances indiquées à Talînéa précédent, le droit de frapper de saisie-exécution et de saisie im*mobilière les meubles et les immeubles de l'hérédité (48). Ils ont même, d'une manière absolue, le droit de saisir-arréter les créances qui en dépendent.
5) L'héritier bénéficiaire ne peut renoncer h l'hérédité. L'abandon qu'il est autorisé à faire, aux termes do l'art. 80S^ ne doit, à
aucun égard , être assimilé k Une renonda* tion (49).
6) L'héritier bénéficiaire est soumis au rapport envers ses cohéritiers, et il a le droit de l'exiger d'eux (50)« Art. 843 et arg. de cet article.
7) L'héritier bénéficiaire est admis â invoquer le principe de la division des dettes enlie les héritiers, proportionnellement à leurs parts. Il peut donc se soustraire à robligalion de faire état du reliquat actif des biens héréditaires, dont il se trouve nanti, en offrant au | créancier qui le poursuit, le payement de si part dans la dette, et, faute d'une offre, il n'est, dans le cas prévu par Tart. 803|
liëi-AdiUiirM, les eréttociers et les iégattires peoTeol demander à être subrogés à ses droiu, et se faire auloriser à continaer, diaprés les derniers errements, la procédure par lui eiii&ûiée. Nous de saurions ttdus ratiger ft cette Aianîèrtf de Voir, à Pappui de laquelle on invoquerait en vain PatUcle 1166 du Code civil, et Part. 732 du Code de procédure. L^art. 1166 du Code civil est ici inapplicable, puisque rhéritier bénéficiaire o>st pas débiteur persouliel des créanciers bérédiuirff . Quant k VétX, 723 du Code de procédure, il peut d'autant moins être étendu du cas sur lequel il statue, k eelui dont il est actoellemenl question, que l'art. 988 du Code de procédure révisé rappelle les dispositions du titre de to Saisie immohilièrt, déclarées communes au titre du Bénéfice d'inventaire^ et u'y comprend paè Part. 733 dont s'agit. Nous pensons qu'en cas de négligence de Pbéritier bénéficiaire, les créanciers et légataires rentrent purement et siropletteni dans l'exercice de leurs droits, et que, par eonséquent, ils peuvent et doivent procéder par voie de saisie, suivant la forme ordinaire.
(47) Il ne suffit plus daus ce cas, comme dana le précédent, que les poursuites des créanciers soient antérieures aux diligences de Pbéritier bénéficiaire, il faut encore que ce dernier soit, d^une manière absolue, coupable de négligence. 11 est étonnant que la raison de la difl'érenec A éta-^ blir k cet égard entre les saisiea-exéeulioos et les saisies imoiobiliôres d'une part, et les aaisies-arréts d'autre part, ait, jusqu'à présent, échappé aux commentateurs et aux tribunaux. Le recouvrement des créances n'e^il pas, comme la vente des meubles et immeubles, un acte de liquidation que la loi laisse k Pbéritier bénéficiaire la faculté de faire, saus lui en imposer Pobligation. C'est un acte de pure administration, auquel il a non^eulem^nt le droit, mats encore le devoir de procéder, dans sou intérêt comme daus celui des créanciers, et qui dès lors ne saurait être entravé par des saisies* arrêts que pratiqueraient intempestivement ces derniers. Arg. art 803. D'ailleurs, si les créanciers ne se fiaient pas à la solvabilité de l'héritier bénéficiaire, Par* ticle 807 leur offrirait un mofren beaucoup plus facile que celui de la 8aisie-«rrèt pour mcUre leurs iniérêts 4 couvert, t'oy. dans ce sens : Fouet de Gonflans, sur Part. 803, n II ficlost-JoUraont, sur Chabot, obs. 3 sur Part. 805 j
Paris, 37 Juin I830< Sir., XX, 3, 342 1 Rouen, 12 aoél Sir., XXVII, 2, 33. Voy. en sens contraire : Dunal VII, 37; Dallez, Jur. yen., v» Successions, p. 381, [Éd. B., p. iHb]; Vazeille, sur l'art. 805, a* 4 1 Zac S 619, note I6| Req. rej., 8 décembre I81i, Sir., XV, 153; Bordeaux, 19 avrU 1832, Sir., XXU, 2, 197; Bcr*] deaux, 6 mai 1841 , Sir., XLl, 1, 4a.
(48) Uriioges, 15 avrU 1831, 8ir., XXXI, % 174.
(49) On a, pendant quelque lempët sontean que Ti don autorisé par Part. 803 équivalait à renooeiatioB, ' moins en ee qui concerne les relaUons des eréancieri d i l'héritier bcnéfieiaire. Voy, en ce sens : MaleriHe* Part. 803 ; Merlin, Rép., v« Bénéfice d'inventaire, a« IS i 18, et Quest., eod. v«, § 3, art. 1^ Toullier, IV, SS8: rej., 6 juin 1813, Si^., XV, 1, 319; ParU, 26 1813, Sir., XVI, 3, 41 ; Bonleaux, 17 février 18:K, XXVI. 3, 516; Nancy, 4 février J837, Sir., XXVU, % On a même voulu prétendre que Pbéritier avait, d'une manière absolue, le droit de renoncer k redite, ei de se dispenser ainsi de Pobligatioa du envers ses cohéritiers. Voy, en ce sens : Lyon, 14 hmî Sir., XII 1, 2, 344. Hais ces propositions paraiâscnt d'bui généralement rejelées, tant par la doctrine * la jurisprudence. Voy. dans le sens de Popiaioii texte : Delvincourl, 11, p. 93; Chabot^ kur V^in. 801, Greuier, Det dowUiont, 11, S05; Malpel. n» 335 ; ton, VU, 43 et 43; Poujol, sur Part. 803, n« 4^ Fi Cooflans, sur Part. 803, u<» 3 et 4; Belgil-JuUiEioa«»J Cbubol, obs. 3 sur Part. b03; Brcssolc:», Bevtte de tion, XVI 1, p. 36 et suiv ; Turin, 13 avril 1806, i,.., 3, 348 ; Paris, 10 août 1809, Sir., X, 3, 191 ; Colonr^Rl 1820, Sir., XX, 3, 168; Paris, Savril 1826, Sir. SIC; Req. rej., 39 dêcembie 1839, Sir., XXX, I.S; cass., 1« février 1830, Sir.< XXX, 1, 137 ; To«iloQâc«29t 1853, Sir., XXXU, 3, 333; Grenoble, 4 juin l3t36»l XXXVll, 3, 109; Paris, 13 mai 1837, Sir., XXXYIUJ Lyon, 13 avril 18Ô7, Sir., XXXVll, 2« 423 ; Pan» vembre 1837« Sir^ XXXYUI, 2, 377 ; Rei|. rcj., 3 1840, Sir., XL, 1, 456.
(50) Chabot, sur Part. 837, n» 10. Granier, ay. 506. Dui'anton, Vil, 371 etauiv.
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kitraignable sur ses biens personnels que Bqu*à concurrence de cette f>art (Kl).
CHAPITRE CINQUIÈME
s DROITS ET DES OBUGATIONS DBS HÉRITIERS,
lorsqu'il en existe plusieurs.
Généralités.
Lt théorie exposée «U chapitre précédent, ^Icé droits et les obligntions de rhéritier^ fpUqite égalemetit au cas. du il existe piuirt héritiers, e'est-i-dire ptusietfrs perses simultanément et conjointement appei i une seule et même hérédité. Malgré Mrkion de Thérédité, tout cohéritier a, lÎTement à sa part héréditaire, les mêmes (te k exercer et les mêmes obligations à pllr qu'on héritier unique, relativement k *édiié tout entière. Ainsi , par exemple, pie côhàritier est, avant tout partage, auék poursuivre, jusqu'à concurrence de sa f le payement des créances de Théré- (i), et à revendiquer les immeubles qui bot partie (2), dans la même propor-
pi).
oit que dure l'indivision de l'hérédité, les
Herlîn, Bép., vo Bénéfice d^nventaire, n» 25. Toul' t^ 515. Chabot, sur Fart. 873, n« H. Bélost-Jolimont, JMbot, obs. 4 sur Part. 803. Ci?, casa., $St juillet Sir., XI 1, 1, 305. Paris, 26 mars 1831, Sir., XXXl,
*éW] Cette première partie de la proposition ne peut {kbJeC d^aacun doute, puisque, d'après l'art. 1^0 du riJ, Ia division des erêances bérédii aires s'opère de h>it eutre les cohéritiers : Nomina hœreditaria inler ftrcta eitaêunto. Bourges, 6 aodt 1828, Sir., XXX, itoris, 19 janvier 1831, Sir., XXXI, 2, 176. Voy. sur de la règle précitée, 'i 635.
9Ue seconde parlie de la proposition peut |)araltre, iiipr abord, souffrir plus de difficulté, parce que la eatlon tend priacipalemcnt au délaissement de la ^eodiqaée, et qu'une part idéale n'est pas suscepdélaisacment. Mais il est facile de répondhe, qu*en p.f que Inaction en rercndicatiou ne pdl, en pareil jr pour objet le délaissement d'une chose corpo- 1^ peot ^^ moins, et eela suiBt pour en établir la lité avoir (lom' but la reconnaissance du droit de
cohéritiers sont en communauté entre eux. Mais tout cohéritier a le droit de faire cesser rindivisîon et la communauté qui en résulte, en demandant le partage de l'hérédité. L'ac« tion au moyen de laquelle ce droit s'exerce est l'action en parbige (4), qu'il faut bien se garder de confondre avec la pétition d'hérédité (5).
Le désir de maintenir l'égalité entre les cohé» ritiers a fait établir le rapport, c'est-i-dire la réunion à la masse partageable, ou la retenue dans cette masse des dons ou des legs que le défunt a faits a l'un ou k l'autre d'entre eux.
Les dispositions concernant l'action en par-* tage et le rapport )^ seront successivement expliquées dans les paragraphes suivants. On exposera ensuite les règles spéciales concer-* nant la division des créances héréditaires, et les principes relatifs au payement des dettes.
I. DU PÀETAOE DE l'actif HÉRÉDITAIRE
Des personnes qui peuvent former faction en partage , et de celles contre lesquelles elle doit être dirigée,
L'aetion en partage est une action récipro^ que(â), qui compète individuellement à chacun des cohéritiers.
La recevabilité de cette action suppose la
copropriété du revendiquant. Cpr. $ 197, texte n» 1 . Xoy. en sens contraire : Bourges, Kk janvier 183C Sir., XXXII, 2, ISI.Cpr.aussi Req. rej., l3nov. 1833, Sir., XXXlIl,i, 839.
(3) Celui qui n'est héritier que pour partie, ne peut doue revendiquer l'inlégrolité d'un immeuble héréditaire. Cela n'est pas contraire à ce que nous avuns dit au % 609, texte u» % sur l'indivisibilité de la saisine. Les héritiei*s sont bien, jusqu'au partage, saisis indîvisiblemenl de l'hérédité elle-même, envisagée comme universalité juridique, mais ils ne sont saisis qu'iudivisément des objets particuliers qui la composent.
(4) Mous n'avons pas, en droit français, comilie en droit romain, deux expressions distinctes pour désigner l'action en partage d^'objets individuellement envisagés (acd'o communi dividundo)^ et Tacliou en partage d'une universalité juridiqlje, telle que l'hérédité {aelio familÙB erciscufulœ).
(5J Cpr. S 616, dotes 3, 8 et 20.
(1) [$ 621] fiuLiocaAPHiE. Manuel pour l'ouverture et le partttge des tuetetsions , j^ Favard de Langiade; Parts, i8l2,iyol.io-8o.
(2) Judicium duplex. « /n familia ercitcwidœ judieio,
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qualité de cobëritier existante et reconnue dans la personne de celui qui Tintente. Elle n^est donc pas recevable de la part de l'héritier qui, faute d'avoir aceepté Thérédité dans les trente anaées, à dater de Tôuverture de la suecession , a encouru la déchéance de la faculté d'accepter (3). Elle ne l'est pas davantage, malgré l'acceptation de la succession avant Pexpiration de ce temps, de la part de celui dont la qualité d'héritier n'a point été volontairement reconnue par ses cohéritiers, et qui, faute de l'avoir fait judiciairement reconnaître dans les trente années, h dater du moment où ces derniers ont appréhendé l'hérédité comme seuls et uniques successeurs du défunt, a laissé prescrire son action en pétition d'hérédité (4).
L'action en partage compète tant aux successeurs universels de chacun des cohéritiers, qu'à tout cessionnaire de Tinlégralité ou d'une quote-part d'une portion héréditaire (5). Le cessionnaire d'une part indivise dans certains objets héréditaires spécialement désignés ne peut exercer cette action qu'au nom de son cédant (6). Enfin, les créanciers de l'une ou de l'autre des personnes qui viennent d'être indiquées sont également autorisés k exercer, au
« unutqultque ktBredwn et rei et aetorU païUi êu»tintt. » L. 2, g 3, D. famii. ereite. (10,2). Cpr. Gode de procédare, art. 967; Rauler, Coun de procédure civile, $$ 57 et 375. — Il lie foat pas conclare de là que le eobériller assigné en qualité de défendeur, et qui ne 8*est pas lui-même constitué demandeur sur Taction en (larlage, puisse se prévaloir des effet! attachés à la demande eu justice, par exemple de rinlerrnption de la presehplion. Vazeille, Det preâcriptiont, no 218. Fouet de Conflans, sur les art. 815 et 846, no 11. Paris, 8 juin I8Î5, Sir., XXV, i, 265. Cir. rcj , 3i janvier 1834, Sir., XXXIV, i, 112. Limoges, 8 janvier 1839, Sir., XXXIX, 2, 263. Voy. cependant en sens contraire : Riom, 20 décembre 1818, Sir., XIX, 2, 123) Bourges, 28 juin 1825, Sir., XXVI, 2, 146; Riom, 22 juillet 1830, Sir., XXXIV, 2, 26.
(3) Cpr. S 610, texte et notes 7 à 10.
(4) Cpr. S 61 6, texte no 2, et note 5, texte qo 4, et notes 24 A 26.
(5) Sauf Pexercice du droit en vertu duquel le cessionnaire de rinlégralilé ou d'une quote-part d'une portion héréditaire peut être écarté du partage par les cohéritiers du cédant. Cpr. art. 841 ; $ 559 ter, texte no 8.
(6) Le cessionnaire d'une part indivise dans certains objets héréditaires spécialement désignés ne pourrait pas se borner à demander, aetione communi dividnndo, le partage de ccâ objets. II est tenu, pour sortir d'indivision, de
mira de leur débiteur, iWion en partage lui compète (7).
La question de savoir quels individas ou non capables d'exercer une action eo tage doit , eu général , être décidée d'à] principes précédemment exposés en mtt capacité personnelle.
Ainsi, par exemple, l'action en partage < succession, même purement mobilière échue à un mineur non émancipé ou i terdit, ne peut être formée que par son' ou par son père, administrateur légal biens, et sous la condition , pour l'an pour l'autre, de l'autorisation préalable seil de famille (9). Art. 465, S09 et 847, Lorsqu'il 7 a, parmi les cohéritiers, pli mineurs ou interdits placés sons la tut même individu , et ayant des inléréls dans le partage (10), le conseil de foi nommer, h chacun d'eux, un tuteur pour cette opération. Art. 858. Code cédure, art. 968. Quant au mineur il peut intenter, avec la seule assistance* curateur , et sans avoir besoin de l'i tion du conseil de famille, Taetioii au partage d'une succession même lière (H).
provoquer, aetione familiœ ereitcundeB, lepai redite tout entière. Arg. art. 2305. Cpr. $ 197, rej., 16 janvier 1833, Sir., XXXIIT, I, 8(7. El ^ autre côté, il n^est pas copropriétaire de I sagée comme universalité juridique, il en peut en provoquer le partage qo'^u nom de en exerçant les droits de ce dernier. Cpr. art. Il
(7) Arg. art. 7^, 1166 et 2205. Cpr. art. texte no2, notes 13 et 15. Mais les créanciers sont, faute d^intérél, non recevables à en d< tage. Poitiers, 20 Juillet 1824, Sir, XXV, 9,
(8) Les universalités de meubles doivent, tiens dont elles sont Pobjet, être assimilées à blés. Arg. art. 789. Chabot, sur rarlide NT. ranton, VII, 104. TouUier, IV, 408 Poajol, or no 2.
(9; Cette proposition qui, en présence det au texte, ne saurait être contestée quant an tifie, en ce qui concerne le père administrai la combinaison des art. 389, 465, 817, al. I, cl
(10) Cpr. Aix, 3 mars 1807, Sir., XV, S, M sur Part. 840 { TouUier, IV, 408; Malpel.
(11) Arg. art. 482, 484, 817 et 840. Cbabol, m no 3. Duranton, VII, 105. Fofiet de Conllans, sa no 1. Bordeaux, 25 janvier 1826, Sir., XXTI» S, en sens contraire : Delvincourt, 11, p. 139.
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I Aibsi encore, faction en partage d'une çucces- A>n h laquelle se trouve appelé un absent (iâ), fst dûment exercée, avant la déclaration d*abfmce , par la personne qu'il a lui-même préjiosée à l'administration de son patrimoine, ou |tii en a été chargée par la justice (15), et, jprès la déclaration d'absence, par les envoyés p possession, ou par l'époux qui a opté pour I continuation de la communauté (44). Aride 817, al. 2, et 840.
^Enfin , l'action en partage d'une succession l^ue k une femme mariée peut et doit être isercée soit par le mari, soit par la femme, ilit par les deux époux conjointement, d'après |i distinctions suivantes :
^Sous le régime de la communiiuté légale ou lliventionnelie, le mari a le droit de former JBl, et sans le concours de sa femme, l'actiqn Uant au partage des meubles ou des im- ^bles qui font partie de la succession échue psiXe dernière, lorsqu'ils doivent tomber en Bununauté (1 5). Quant aux objets mobiliers \ immobiliers exclus de la communauté, le kri a bien le droit, comme chef de la coromu- Uté usufruitière, d'en provoquer seul un Kage provisionnel ; mais le partage définitif Q peut être demandé que par les deux époux
conjointement (i6). Art. 818. Sous le régime dotal et sous les régimes exclusifs de communauté, le mari a également le droit de demander un partage provisionnel des objets mobiliers ou immobiliers dont il a la jouissance ; mais le partage définitif de ces mêmes objets ne peut être provoqué que par les deux époux conjointement (1 7). Quant à ceux dont la femme a conservé l'administration et la jouissance, l'action en partage doit être exercée par cette dernière, sous l'assistance de son mari ou de justice (18). Arg.aH. 215 et 818.
L'action en partage ne peut être formée que contre ceux qui ont le droit de l'intenter, et elle doit l'être contre tous (19).
La capacité requise pour exercer une action en partage, suffit toujours pour défendre à une pareille action. Ainsi, les cohéritiers d'une femme mariée sous le régime de la communauté peuvent se contenter d'assigner le mari pour procéder sur l'action en partage des objets qui tombent dans la communauté (20). D'un autre côté, la capacité requise pour exercer une action en partage est, en général, nécessaire pour y défendre. Par exception à cette règle, le tuteur et le père, administrateur légal, peuvent défendre à une action en par-
bQ Cpr. sur les cas dans lesquels un absent peut être rié à aoe saecession : $ 158, texte, notes 5 et 10. |S; C'est-à-dire par le mandalaire ou par le curateur de lent. Cpr. art. ItS et § U9. Le notaire désigné, en Il de Tart. 1 15, pour représenter Tabsent dans les parb auxquels il peut élre intéressé, n*a pas qualité pour Btcr en son nom une action en partage, ou pour y débe. Chabot, sur Tari. 817, no 8. Ouranton, VU, 111. lo, Hép,, vo Absent, sur Tart. 113, noi. Chabot, sur . 817, n» 5. Cpr. $ 149, note 13. Voy. cependant Mal- B*244.
I) iVofi obêtai art. 817. Cpr. $ 152, note 9. Chabot, loc, Daranton, VII, 108. Poujol, stfr l*art. 817, no 6. f) Cpr. Toullier, IV, 408; Chabot, sur l'art. 818, n» S; mtbn. Vil, 115 6 121.
i) Il n^ a pas plus & distinguer, dans ce cas que dans ftcédent, entre les meubles et les immeubles. C^est ce pésulle évidemment de la combinaison des deux disions dont se compose le premier alinéa de l'arti- [8. Chabot, sur Tarticle 818, no 3. Toullier, IV, 408. Bton, VU, 12l et 122. Poujol, sur Farticle 818, no«2
) Chabot, sur Tart. 818, no* 4 et 5. Toullier, loc. cit. Dton, VU, 122 k 126. ftlalpel, no 244. Bellot des Mi- I, IV, p- 137 et 412. FoQet de Conflans, sur Tart. 816,
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no 12. Agen, 24 février 1809, Sir., XXXV, 2, 295, à la' note. Nîmes, 12 mars 1835, Sir., XXXV, 2, 294. Cpr. pour et contre cette opinion, en ce qui concerne spécialement Faction en partage d'une succession échue à une femme mariée sous le régime dotal, S 535, note 11.
(18) Toullier, loc. cit. Chabot, sur l'art.' 818, n« 8 et 9. Duranlon, Vil, 128 et 129. Cpr. $ 516, texte no 8.
(19) Fouet de Conflans, sur Tart. 816, no 9. Cpr. Req. rej., 6 décembre 1825, Sir., XXVI, 1, 419; Req. rej., 13 novembre 1833, Sir., XXXlll, 1, 839.
(20) N<m obtiat art. 818, al. 2. Le mari ayant, dan Thypothèse indiquée au texte, capacité suffisante pour intenter seul Taction en partage, peut, à plus forte raison, défendre seul à une pareille action. La disposition précitée, qui exige la mise en cause du mari et de la femme, ne s'applique qu*à la seconde des hypothèses prévues par le premier alinéa de Tart. 818, c'est-à-dire à celle où l'action en partage a pour objet des biens qui ne tombent pas en communauté, soif parce qu'ils en sont exclus par la loi ou par le contrat de mariage, soit parce que les époux ne sont pas soumis au régime de la communauté. Dans cette hypothèse, en effet, la femme doit être mise en cause comme propriétaire, et le mori, soit comme administrateur et usu< fruitier, soit pour l'autorisation. Chabot, sur Tart. 817, no 7. Durauton, VII, 1 15. Poujol, sur l'art. 817, no 4.
tagC) sans avoir besoio de l'autorisation du conseil de famille, qui leur est nécessaire pour intenter une pareille action (Si). Art. 465.
JDt Véfoqut à partir iê laquelle^ et êe Fépoque jv8(jfu'à laquelh Paetion en partage peut être internée.
Les règles exposées au ^ 197 sur le droit compéteuli chaque communiste, de demander en tout temps k partage de la chose commune, sur la suspension facultative du partage pendant un délai de cinq années, et sur Timpres^ criptibilité de l'action cammuni dividundo, s'appliquent également au partage de l'hérédité et à l'action familim ercwtmdœ (1). Cpr. art. 81 S et 81 6.
Ainsi| quoiqu'une partie de l'hérédité ne soit pas immédiatement susceptible de liqui** dation t cette circonstance ne forme aucun obstacle à la demande en partage des biens qui sont actuellement partageables (2).
Ainsi encore, les cohéritiers peuvent convenir de suspendre le partage pendant un délai de cinq ans. Ils peuvent même indéfiniment renouveler cette convention (5)^ En cas de renouvellement, le délai de cinq ans court dès le jour où il a eu lieu » et non pas seulement à partir de l'expiration de la oonvention primitive (4). Les traités de ce genre ne peuvent être opposés aux tiers, par exemple^ aux oréaoeiers des béritiera (5).
La disposition par laquelle le défunt aurait imposé à ses héritiers ab intestat la condi-
i%i) ^on ohatat art. 8i0. MalevUle, sur rarl^.SiO. Chftbol, sur rar(. 840, «• 3. Doraatoo, UI, Q73.
(1) Cpr, S 197^ texte n*» 4, et notes iO à 47.
(2) Fouet de Coaflans, sur les art. 815 ($t 816, n» 4* Bordeaux, iS août 1827, Sir., ^VU,2,24i,
(3) Cbabot, sur Tart^SiS, n» 6.
(4) TouUier,^ JV, 406. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 4 sur Tari. W' C'e£l à lQr^ selou nous, que Zacliari« (S 622, note 3) considère comme une simple question de fait celle 4.e si^vQÎr à partir de quelle époc^ue court, en cas de renouvellement,, le délai pendant lequel il est permis de su^sj^eodre le partage. Bien ne serait, d'après ce système, |dus facile quo d'échapper, au moyeu de renouvellements anticipés, à la prohibition établie par le second alinéa de Tart. 819. M004 pensons, en nous fondant sur Tcspril qui
tion de rester dans rindivision pendant années, à dater de l'ouverture de ta su doit également être regardée comme vi toutes les fois qu'elle ne porte point ai aux droits d'héritiers k rés^nre (6)«
L'action en partage de succession, qui sif> pose l'eiListence d'une hérédité sur ItqiiÂ plusieurs personnes aient des droits de eefm^ prière, ou, en d'autres termes, une îndiviM de droit, cesse d'être roeevahlç. comme MJ désormais sans objet, du moment oè celllj indivision a pris fin par suite, soit de la cbéance de la faculté d'accepter, soit éi prescription de la pétition d'hérédité par les ci-devant cohéritiers de celui qà trouve en possession d& l'hérédité (7).
L'action en partage, impr^eripUbietaot l'indivision de rbérédité continue 4 exister fait, c'est-à-dire quanta ia possessioo m la jouissance commune , devient snscepi de prescription lorsque l'indivisioD , quoi subsistant enoore de droit, a néanmoiiis de fait. C'est ce qui arrive dans l'h où les divers parents! concurremmeot à la succession, ont, en acceptant rhérddil en faisant respectivement recoonaitre titre de oohériliers, écbappé tant i ia chéanec de la faculté d'accepter qu'à la criptiou de l'action en pétition d*hà>édilét moment où l'on ou Fautre d'entre eux, gérant comme seul et unique proprîélaiif l'hérédité, a commencé à la posséder fn et d'une manière exclasive. La p s^accomplît dans ce cas par trente ans, I soit de k prise de possession, lorsque 1
a dicté cette prohU>itîon, que, bien loin de tention présumée dea parties pour fiiK«r»encas<l*i vellement, le point de départ du nouvcav délai .( naU on doit s'en tenir 4 la règle indiquée nn tcKtOii toute convention contraire formeUemeiiL e%\
Çô) Cpr. art. 22U5. Chabot, sur i'arl. 815, a* 9. vu. 84.
(6) Aux autorités citées & la note 15 da S 197, encore igouler, dans le sens de Topinton émise ai Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 2 sur l'art. 8Uil de ConOans, sur les art. 815 et 816, n«*5. Cpr. 30 janvier 1836, Sir., XXXVl, 1, 83. Toy. ea traire : Vazeille, sur Tart. 815, n« 10.
(7) Cpr. S 610, texte et notes 7 à 10; S ^<6. tott) aotc5»«tt«i^te,tt'>i,note824ÀâS; S62i»lttU«eti
entre les maios duquel se trouve Thérédité, n'en était pas aotërieureinent détenteur pré- ! «aire (8), soit, dans Thypothèse contraire, à dater ^ rinterrersion de possession opérée eonformémentoux dispositions de l*art. 2258 (9).
Tout ce qui vient d'être dit du eas où Tun 4es cohéritiers est seul en possession de fbé- «édité s'applique également au eas où cette dernière se trouve possédée par plusieurs tf entre eux, en ce sens que Faction en partage ne subsiste plus qu'au profit des cohéritiers possesseurs, et se troiive éteinte au détriment des autres (iO).
; Lorsque La prise ou l'interversion de possession , bien qu*a jant eu lieu Htulo vnwemalt, veljurehœreditario, n'a point porté sur ThérélUté tout entière, mais sur une partie aliquote le cette hérédité, ou sur certains objets héré* iitaires individuellement envisagés, Taction en jMurtage est prescrite, au bout de trente ans, h
l'égard de cette partie ou de ces objets (i i), et continue de subsister, en ce qui concerne les parties ou les objets qui sont restés dans Tindivision (42). Enfin , si tous les objets dont se compose l'hérédité se trouvent ainsi soustraits à Faction en partage, celte action est éteinte d'une manière absolue (15).
Des différentes manières dont le partage peut
être opéré,
1® Le partage d'une hérédité se fait à l'amiable (partage conventionnel), ou en justice (partage judiciaire).
Il doit avoir lieu en justice , et d'après tes formes spécialement tracées par la loi :
i) Quand il se trouve, parmi les cohéritiers, des mineurs, même émancipés, ou des interdits (4). Art. 838 et 840.
(8) Cpr. Req. rej., 2 août 1841, Sir., XLI, I, 776.
(9) L^érédilé, envisagét comme universalilé juridique, frétant susceptible, oi de possession vérilal>le, ni d'usMien- |oii, il faut en conclure qu'il ne peal être ici question que !*ane prescription exUnclive. Celte prescription toutefois # commeoeera à courir que du rooraenl oà oae joinssaoce Kelasivc et divijsée aura , par suUe d'une interversioB de ocsessioo, été substituée k la jouissance commune et indicé. Telle nous parait être l'idée que le législateur a voula ^ndre, en disant dans Tart. 8i6 : «Le partage peot être 4eBkAndé, même quand Ton des cohéritiers aurait joui ^éparémenl, etc., s'ii n'y a eu posseanon snffUatUf pour mequérir lapretcription. » Ces dernières expressions ooi len moÎAS poar objet d'exiger une véritable possession,^ He qu'on la requiert en matière d'osueepion, que de ibordonner le cours de la prescription à (a cessation de la fécarilé dofit se trouve entaché le litre de tout cohéritier il n'a pris possession de Phérédilé qu'en reconnaissant ribit de rindiTision et les di'oits de ses consorts. Or, poar ^tliser cette dernière eondition, le fait senl d'une jouis» ■lee aéparée ne suffit pas, il faut de plus qn'il y ait en l^rve^on dans le titre du cohéritier qui prétend inTO- ^r la prescription. C'est alors seulement qoe, suivant la patioii de l^rt. SIS, la possession devient sofflsanle pour f^uérir la prescription ; ce qui revient à dire, en d'astres ^xises, que la prescription ne sera acquise que trente ans l-^s la eesstttion de la précarité par suite d'interversion IP0 le litre ou dans la cause de la pocseasion.
r40) Cpr. Doranton, VU, 91,
'Atytious croyons que, dans cette hypothèse, comme 1^ celle qui foit l'objet de la note 9 tuprOf il ne s'agit que lai^ presmpiion extiactive. Une autre interprétation de r(- S^^ conduirait à rejeter la prescription dont parle j»g>tiele, quant aux meubles iBcorporels, qui ne peuvent
s'acquérir par usneapion, et à se contenter de la possession elle-méroe, de qoelqne coorte durée qu'elle fttt, eu ce qui concerne les meubles corporels, à Pégard desqnelé la possession vaut titre. Or l'une et l'autre de ces censéqHenccis nous paraissent également inadmissibles. En effet, la prescription établie par l'art. 8i6 s'étend, è raison de la gén^ ralité dee termes dans lesquels cet article est conçn, 4 tous les biens héréditaires, de quelqae nature qu'ils puissent être, et notamment aux meubles, soit incorpt^rels, soit corporels. Il faut donc nécessairement admettre que la prescription dont il est question dans l'art. 816 est one presci'iplion de nature à pouvoir s'appliquer 4 toute espèce de biens» c^est-à-dire, une prescription extinclive, puisque la prescription acquisilive ou l'usucapion n'a lieu qu'à l'égard des immeubles corporels ou de certains droitSMle servitude On comprend d'ailleurs fort bien que, si les meubles corporels s'acquièrent par la seule possession, de quelque courte durée qu'elle soit, ce mode d'acquisition ne peut s'appliquer aux objets possédés par un cohéritier qol, en reconnaissant le fait de l'indivision et les droits de ses consorts, s'est implicitement sonmis envers ces derniers à une obligation personnelle de resliiution» à laquelle il ne peut se soustraire que par une prescription extinetive de trente années, ft dater du moment où il y a eu interversion de jouissance. Cpr. Req. rej.,âaoAl 1841, Sir., XLI, 1, 776. Yoy. aussi $ 625, note 5.
(t3) Le cohéritier qui demande le partage des ofc^ets restés indivis n*est pas tenu de rapporter à la masse partageable les objets qa'il a senstraits à l'indivision, au moyen de la prescription. Cpr. $ 197, note t3. Koy. cependant Chabot, sar l'art. 816, n» 3.
(13> Cpr. Duraaton, Vil, 90.
(I) An lieu d'opérer le partage dans les formes tracées par les art. Sft9 à 839 du Goda civU «t 967 à 9S0 du Code
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2) Lorsque, parmi les cobëritîers, il en est qui ne sont ni présents en personne, ni reprë* sentes par des mandataires de leur choix, munis de pouvoirs suffisants pour procéder à un partage de gré k gré (3). Art. 838 et 840.
5) Lorsque l'un ou l'autre des cohéritiers majeurs, présents, et maîtres de leurs droits, refuse de consentir au partage, ou qu'il s'élève entre eux quelque contestation sur la manière de l'opérer ou de le terminer. Art. 835.
Toutefois, lorsque, sur le refus de l'un des cohéritiers de consentir h un partage amiable, on a commencé un partage en justice, 11 est toujours loisible aux parties présentes, majeures, et maîtresses de leurs droits, de terminer de gré à gré les contestations auxquelles le partage peut donner lieu ; de s'écarter, en ce qui concerne l'une ou l'autre des opérations du partage , des formes tracées par la loi, et
de procédure, on pcnt eependant, dans ce ct«, y procéder par voie de iransaclion, diaprés les formes indiquées par Fart. 467. Cpr. g 115, texte D«i, cl les aatorités citées à la note 51 do % 6Si. [Koy. la loi belge du 12 join 1816, sur le partage des successions dans lesquelles des mineurs sont intéressés.]
{%) Les expressions hérUien non présenli, employées dans les art. 819, 858 et 840, comprennent non-seulement les héritiers présumés ou déclarés absents, mais encore ceux qui, quoique non absents, dans le sens légal du mot, ne se présentent pas pour proeéder aux opérations du partage. Touterois, la nécessité d'un partage Judiciaire ne s'étend pas au cas où les héritiers non présents sont représentés par des mandataires conventionnels, munis de ponvoirs suffisants ponr procéder à un parloge amiable. Arg. Gode de procédure, art. 985. Mais elle s'applique au cas oà les héritiers non présents sont représenta par des mandataires jadiciaires ou légaux, par exemple, par des notaires commis aux termes de Tart. 115, ou par des envoyés en possession provisoire. Telle nous parait éire la véritable conciliation des art. 838, 840 du Code civil, et 985 da Gode de procédure. Cp. $ 147; Chabot, sur Part. 858, no 2; Tonllier, iV, 409: Doranton, VII, 110 à 112; Malpel, m» 256.
(3) Les créanciers héréditaires peuvent demander Tapposilion des scellés ou former opposition aux scellés déjà apposés, et requérir la confection d'un inventaire. Art. 890 et 821 . Gode de procédure, art. 909, 950 et 941 . Ils peuvent aussi procéder à la saisie du mobilier héréditaire, qui doit alors être vendu dans les formes déterminées par les lois sur la procédure. Art. 826, Gode de procédure, et art. 945 et 9(>2. D'un autre côté, les créanciers personnels de chacun des héritiers sont autorisés à s'opposer à ce qu'il soit procédé au partage hors de leur présence, et même à attaquer le partage auquel, malgré leur opposition, il aurait été procédé sans eux. Art. 882. Mais ni les uns ai les autres n'ont le droit de contniuidre les héritiers à faire un partage
même d'abandonner entièrement la voie judh Claire. Art. 837. Code de procédure, art.MS* La même faculté est accordée aux hMtioi dans le cas où l'obstacle qui s'opposait à n partage amiable Tient k cesser pendant fe cours de la procédure sur l'action en partage.
Hors des trois hypothèses préoédemmeat indiquées, le partage peut avoir lieu h Vaîàh ble (3), et les parties sont autorisées i y pi<^ céder dans telle forme et par tel acIeqnllM plalt de choisir (4). Art. 819, al. i .
La loi repousse toute présomption de paHi|l fondée sur le seul fait d*une jouissaoce s^ntt pendant un temps plus ou moins long. Le jê^ tage ne peut résulter que d*une oonre formelle, lors même qu'il aurait pour objiÂ hérédité purement mobilière (5). Mais il d*i pas nécessaire, pour la validité du qu'il ait été constaté par écrit (6). Quant
en justice, lorsque cenx-ei sont d^aeeord catre eu faire un partage amiable. Giv. rej., 30 janvier 1843, XLIII, 1,119.
(4) Dans telle ftfmu, c'est-à-dire, par vote de dii naturelle on civile. Par tel aele, c'esl-è^dire, par m ai partage proprement dit, on au moyen d*oiie vente, cession, d'une transaction. Gpr. art. 888.
(5) On a voulu soutenir, par argument de ParL que, lorsqu'il s'agit d'hérédités parement mobilién^J seul fait d'une jouissance séparée pouvait safBrepe»! admettre rcxlsteoce d'un partage. Cpr. DdvioeeaBfr^ p. 135; Doranton, Vil, 96; Fofiet de Conflnns, snr de 819; Poujol, sur l'art. 816, v 7. Hais de l'art. 2279 nous semble dénué de fondement, cet article, qui ne s'applique qu'eaux menbles envisagés d'une manière individaellc, est e étranger aux oniTersaltlés de meubles. Cpr. S M, Voy. aussi $ 622, note i 1 .
(6) Non obtuu art. 816. On admettait autrefaîs, certaines coutumes, des parUges de fisit, résoltant jouissance séparée pendant dix ans. Or Tobjct de Fart. 816 est, ainsi q«e cela ressort de rtnâas quand l'un deê eohéritien amnùtjomi eéparimad d^| deê biene de la êuecetsion, de prohiber ces partages < pour n'admettre que des partages de droit, e\ des partages effectués par une convention fonal] aussi de celte manière que fart. 816 cal expiiqté rapport de Chabot (Locré, Lé$., X, p. 965, n» » t. V, p. 125]), et dans le discours de Simèon (Lacf^l t. X, p. 901, n* 40 [£d. B., t. V, p. 1401). Voici ce dernier : « II n'y a jamais partage par le s«ul lai^i « toujours un acte qui le règle, à moins que la tt séparée, qu'on aurait eue, ne soit mnafornér fài K par la prescription. •> En partant de ces rait évident que les ternies de l'art. 816 9'ii «f «' depatHtige, doivent s'entendre d'une conventîoB de j
SECONDE PARTIE. -
Vàûmimon de la preuve testimoniale ou de pnples présomptions, offerte ou ÎQToquées pour établir Texistenoe d'un partage verbal, die demeure soumise aux règles du droit Bommun.
2* Un partage peut être définitif ou provirionnel. Il revêt ce dernier caractère , soit en wrtu de la volonté des parties, soit en vertu te la déclaration de la loi.
i) Le partage est provisionnel par la volonté les parties, lorsque celles-ci n'ont entendu procéder qu'à une division de jouissance, en lisaant subsister l'indivision quant à la proiriété (7). Les effets de ce partage, qui sont jlus spécialement réglés par la convention des ahéritiers, sont, en général, de donner & cha- ■n d'eux le di*oit de faire siens les fruits, par li recueillis, des objets tombés dans son 4 (8). Un pareil partage ne forme jamais, à nelque époque qu'il remonte , par lui-même, bstacle à la demande d'un partage définitif (9),
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qui peut être provoqué par tout cohéritier, tant que l'action en partage ne se trouve pas éteinte, conformément aux principes développés au §632 (iO).
2) Le partage est provisionnel en vertu de la déclaration de la loi, lorsque des cohéritiers non présents, mineurs, ou interdits, s'y trou* vent intéressés, et qu'il a été conclu sans l'observation des formes prescrites par la loi (il). Art. 840.
Un pareil partage doit être réputé provisionnel, même k l'égard des héritiers présents, majeurs, et maîtres de leurs droits, et se trouve |)ar conséquent régi, en ce qui concerne la faculté de demander un partage définitif, par les principes établis au numéro précédent (12), à moins qu'il ne résulte des termes de l'acte ou des circonstances du fait, que les parties ont eu l'intention de procéder, non pas seulement & une division de jouissance, mais à une division de propriété (i5]«
non d*un ae(« Instramentaire destiné k consUter une teille convention. CeUe interprétation est d^aillears conrme à Tesprit général de notre lésislatlon, diaprés lequel Mlare n'est pas i-equise ad gottnmiUUem, wed tanlum ad ^èationem negoiii. Dans le gysième contraire, il faudrait 1er Ja^qu'à déclarer non admissible le serment déféré sur ftistenced*nn partage, et nons croyons qoe les iwrtisans gysième reculeraient eux-mêmes devant celte eonsé- ^. Malcville, sur Part 816. Bourges, 19 avril 4839, K, XXXIX, 2. iSS. Montpellier, 16 aodt {U% Sir., ktfl, 3, ii8. Voy, en sens contraire: Chabot, sur Tarie S16, n« 1; Belosl-Jolinionl, sur Chabot, obs. 1 sur ri. 916; Merlin, Rép., v» Prescription, scet. Il, $ 13, n. 6| vjol, sur Part. 816, nM5 à 6;Foaet de Gonflans, sur pt. 819; Bastia, 29 novembre 1830, Sir., XXXI, 2, 134; taiar, Si janvier 1832, Sir., XXXII, 2, 657; Bastia, 9 jan- ^ 1833, Sir., XXXIII, 2, i7l; Toulouse, 30 août 1837, ^, XXXVItl, 2, 384; Orléans, 16 juillet 1842, Sir., XLII, IffS. [Bruxelles, 5 avril 1^5, Pa»ie. belge, 1846, p. 317.] Coor de cassation n'a point encore eu Toccasion de sta- )f in terminit, sur la question. Mais elle nous parait lincr, par sa jurisprudence la plus récente, à Topinion r nous avons adoptée. Cpr. Civ. casa., 6 juillet 1836, ,, XXXVI, 1, 876. Req. rej., 27 avril 1836, Sir., XXXVI. 146; Req. rej., 21 février 1842, Sir., XLII, 1, 743. — l\ ^u reste bien évident, que si un acte de partage avait taKlîré, et que la preuve de la perte fût légalement rap- «t^e, rien ne s'opposerait, même .dans le système con- ^^ à celui que nous avons admis, ù la preuve de Texi- 1^ du partage, soit an moyen d'une enquête, soit k |« de présomptions graves, précises et concordantes. I. rej., 20 janvier 1841, Sir, XLI, 1,577. '> Cpr. Req. rej., 2 août 1841, Sir., XLI, 1, 776.
(8) Duranton, Vil, 174 et 178.
(9) Aux autorités déjù citées à la note du $ 197, on peut encore ajouter les suivantes : Chabot, sur Part. 813, n^ 4;' Durauton, VII, 76; FoOet de CouOans, sur les art. 815 et 816, no« 1 et 3; Rennes, 27 mai 1812, Sir., XV, 2, 102.
(10) Il est à remarquer que le partage provisionnel emporte implicitement de la part des cohéritiers qui y ont concouru, reconnaissance de leurs droits respectifs, et que dès lors la prescription de Paelion temlant h provoquer un partage définitif ne peut commencer à courir que du moment oà la possession de celui qui entend se prévaloir de cette prescription a été intervertie, conformément à Particle 2238. Duranton, Vil, 88, 89 et 175. Cpr. S 622, texte et note 9.
(11) Cpr. art. 819 b 839; Codé do procédure, art. 967 à 985 i S 624.
[L*art. 840 du Code civil ne régit que les biens apparie* nml ^ des particuliers et n'est pas applicable anx biens des communes, qui sont soumis à des règles particulières. Brnx., cass., 8 juillet 1841 ; Pasie. belge, 1841, p. 301.]
(12) Ainsi, tous les cohéritiers, sans distinction, ont le droit de demander un partage définitif, et Ils jouissent da ee droit, tant que Paelion en partage ne se trouve pas éteinte, conformément à la dernière disposition de Parliele 816.
(13) La question de savoir si un partage conclu par des cohéritiers présents , majeurs et maîtres de leurs droits avec des cohéritiers non présents, mineurs ou interdits, est provisionnel ou définitif, à Pégard des premiers, est avant tout une question de fait, qu*il faut résoudre d'après Pintention des |iarties. Or il n*est pas k présumer que les cohéritiers présents, majeurs et maîtres de leurs droits, aient entendu se faire une position aussi fâcheuse que celle, dans
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Dans ce dernier cns, le partage a cela de particulier qu'il est tout è la fois provisionnel, <\ regard des non^-prësents , des mineurs , ou des interdits, et définitif k Tégard des autres cohéritiers, de sorte que ses effets restent en suspens jusqu'à ce que les personnes à l'égard desquelles il n'est que provisionnel l'aient agréé comme définitif, ou rejeté comme tel, conformément aux règles suivantes (H).
Les cohéritiers non présents, mineurs, ou
laquelle les placerait un partage qui entraînerait à leur égard «ne divisioki de propriétëf tandis qu^il n*opérerait à regard (le leurs cohéritiers qu'une division de jouifisance. On doit plutôt admettre la présomption contraire. JÇt du moment où l'on reconnaît en fait, diaprés Tintenlion présoméedes parties, qu'elles n'ont voulu procéder qu^ù une division de jouissance, les choses sont eiActemenl dans le même état que quand les copartageanls ont formellement manifesté leur volonté à cet égard. Req. rej., 20 juin 1839, Sir., XXXiX, 1, 615. Cpr. Poujol, sur lart. 640, n» 3; Toulouse, 7 avril 1^34, Sir., XXXIV, â, 341. Que si, d'après les termes de Pacte, ou d'après les circonstances du fait, on était, au contraire, amené à reconnaître que les parties ont voulu faire un partage déûnitif, alors se présenterait en droit la question de savoir quels sont les caractères et les effets de ce partage. C'est à cette hypothèse seule que s'applique l'art. 840, puisque la disposition qu'il renferme n'est, après tout, que la sanction des formalités prescrites pour les partages définitifs. Nous croyons que c'est faute d'avuir fait la distinction qui vient d'être indiquée, que les auteurs et les tribunaux n'ont pu s'entendre sur le véritable sens de Tart. 840. Cpr. texte et note 15 infra.
(14) Le caractère mixte que nous allribuuns, en pareil cas, au partage, peut, au premier abord, paraître compléteiueul anomal. Uicn n'est cependant plus facile que de justifier ce caractère au moyen de l'analogie que nous offre l'art. 1 125 du Gode civil, suivant lequel les actes passés par une personne incapable avec une personne capable, ne peuvent être attaqués que par la première, et non par la seconile, ce qui revient à dire qu'ils sont valables à l'égard de celle-ci, et sujets à nullité ou à rescision à l'égard de celle-là. Or, nous nous trouvons ici dans une position, sinon Identique, du moins analogue. Si le partage est déclaré pioviiiîonuel, c'est uniquement ù raison de l'omission des formes prescrites dans Tintérét des cohéritiers non préseuls, mineurs ou inteidits, c'est-à-dire à raison d'une cause exclusivement relative à ces cohéritiers, et qui, par coubéquent, ne doit et ne peut produire d'effet qu'à leur égard. 11 y a bien, entre l'hypothèse duni s'occupe l'article 112j et celle dont il est actuellement question, cette différence, que les personnes capables qui uni fait avec des individus incapables un contrat sujet à annulation ou à rescision à raison de l'incapacité de ces derniers, ne peuvent jamais être reçues à le critiquer, sous le prétexte qu'elles n'ont point entendu se lier envers les incapables d'une manière plus solide que ceux-ci ne se liaient envers elles ; tandis que les cohéritiers présents, majeurs, et maîtres de leurs droits, qui ont procédé avec des cohéritiers
interdits, sont, en général, seuls admis h demander un partage définitif (15). TouteMi, lorsque, après leur retour, leur majorité, oa k levée de leur interdiction, ils ont, soit de Iw propre mouvement, soit sur rinterpellatioa que les autres cohéritiers sont autorisés i leor adresser, expressément ou taciteinent refml de s'en tenir au premier partage, ces deroim ont également le droit d'en demander on idcond (46).
non présents, mineurs ou interdits, à un partaga dans !»• quel ont été omises les formes prescrites pour !e raiff déflnitif vis-à-vis de ces dermen, doivent être adalil-', soutenir qu'il ne l'est pas non plus à leur égard, partcfii' leur intention, conforme à la faculté que leur en laisait loi, a été de ne faire qu^uue division de jonissanee, laissant subsister l'indivision qaaot à la profirièté avons-nous tenu compte de celte différence, en resi la proposition, énoncée au te.vte, à l'hypothèse où I ail tion des cohéritiers présents, majeurs et nialtrei de droita, qui soutiendraient n'avoir voala faire qa'aii tage provisionnel , se trouverait repoussée par les de l'acte ou les circonstances du fait. t^pr. la note pM^^ dente. Quant aux inconvénients que semble devoir enial^' ner le système auquel nous nous sommes arrêté, Hê 0 trouvent, sinon complètement écartés, du moins atténués par la faculté que noua accordons aux à l'égard desquels le partage est définitif, d'exiger qw autres cohéritiers s'expliquent sur le point de savw entendent ou non s'en tenir au partage. Cpr. note 16 à Voy. au surplus, pour et contre l'opiniou émise an les autorités citées à la note suivante.
(15) Cette proposition n'est qu'une conséquence des cipes développés aux notes 13 et ïismpra. Toy eaee Chabot, sur l'art. 840, n» 7 { Belost-Jolimont, snr obs. 3 sur l'art. 840 i Malpei, no 318 ; Poujol, sur 1 no 3; Foûcl de Conflaus, sur l'art. 8iO, n'* ii Lyon, 4 1810, Sir., Xlll, 2, 290$ Civ. rej., 30 août 1813, Sir.,
1, 404; Colmur, 28 novembre 1816, Sir., XMl, 2. Agen, 1^ novembre 18:^, Sir., XXV, 2, 71; b 16 mai 1854, Sir., XXXV. 2, 192; Req. rej., 24jaiU. Sir., XXXVl, 1, 238; Monlpeltier, 16 août 1842, Sir.»
2, 148- V^oy. en sens auiiraire : Delviucourt, II, ^ Ouranlon, N 11, 179 ; Zacharis, ^ 623, texte et uUc S, louse, 7 avril 1834, Sir., XXXIV, 2, 341 ; R<-q. rqi^ 24. 1839, Sir , XXXIX, 1, 6t5. [Toy. aussi firaxeiles,2i 1838; Paaic. belge, à celte date ]
(16; On objectera peut-être que les adîoos uii toires ne sont pas reçues dans nuire droit. Cpr Cour» de procédure civile, § 30. Mais uuus rt^j ce principe, quelque exact qu'il soit eu thèse gêuc cependant pas sans exception, et que celle que admise noui» paralî être une cuuscquencc disposition de l'art. 813, suivant lequel nui ue ^< contraint de demeurer dans 1 indivision. Le« eRéis tajj;e dont il est actuellement question, restant ea jusqu'après l'option de ceux des cohéritiers 4 T quels il n'est que provisionne!, Tiadiviaiou
L'iclion tendante k provoquer un partage définitif n'est point, quant k son exercice, Éibordonnée à la nécessité de faire annuler ou icseindcr le partage provisionnel (17). Cette action dure trente ans (18), & partir do par* tage provisionnel, sauf les suspensions et interruptions telles que de droit. Elle n'est plus lecevable lorsque, après leur retour ou en temps de capacité, les cohéritiers non présents, mineurs, ou interdits, ont agréé comme définitif le partage provisionnel (19)»
Du reste, .dans cette seconde hypothèse, de néme que dans la première, le partage pro** visionnel attribue à chacun des cohéritiers le droit de faire siens les fruits qu'il recueille des
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non présents, mineurs, ou interdits, ne peu-* vent, en provoquant un partage définitif, demander la mise en commun des IVuits recueillis par les autres cohéritiers (20), k moins que le partage en vertu duquel ils ont été perçus ne soit « même en tant que provisionnel, et quoique dispensé comme tel de Tobser^ vation des formes qui eussent été nécessaires pour un partage définitif, entaché d'une cause de nullité ou de rescision indépendante de l'inobservation de ces formes (21).
Du partage judiciaire*
ibjets tombés dans son lot; et les cohéritiers L*action en partage doit être portée devant
n^filer, éveûtuellement da moins, même à Pégard de NBX des eohéritien par rapport auxquels le partage eat Moitif. Or on ne saurait les contraindre & rester dans est état d^ineertitode pendant respaee de trente ann<^es, au bout desquelles se trouve seulement éteinte raelion tentant à un nouveau partage, sans violer la disposition prélise du premier alinéa de Tart. SI 5, et celle du second llinéa da même article, qui ne permet de suspendre le par- Ège que pendant cinq ans. Koy. en ce sens : Limoges, or janvier i8i4. Sir., XXVI, 2, IS7.
(17) L« demande d'un partage définitif n*a point, en At, pour fondement Texi^tence d'un vice dont se trou- «rail entaché le partage provisionnel. Cette demande est msée sur ee qu*uu pareil partage n'entraîne qu'une diviion de Jouissance, en laissant subsister Tindivision quant lia propriété. Delvincourl, II, p. \i7 et 148. Chabot, sur arc. 840, n« l>. Toullier, IV, S85. Duranton, Vil, 176. Poupi, sur Tart. 840, n* 4. IS'aacy, il décembre 1837, Sir., ;XXVill, % 137.
(18) Belosl-Jolimont (sur Chabot, obs. 3, sur Tart. 840) Bseigue, en se fondant sur l'art. 1304 du Code civil, que ^lion leuilante à provoquer un partage définitif ne dure ^e dix aus{ mais son opinion est contraire à celle de tous Bs autres interprètes, qui pensent que celte action dure pente ans. Voy, Chabot, sur Tari. 840, n« 5: Delviueourt, 1^ p. 147 et 148; Tuullier, iV, 585; Duranlon, Vil, 177; ui^ol, aur i*art. 840, u« 4. L'art. Iô04, uniquement relatif
la prescription des actions en nullité et en rescisiou, est fidcoinient étranger à une action par laquelle, tout en Binandaui un partage définitif, c'est-à-dire, une division 9 propriété, ou n'altaque pas le partage provisionnel et S effets qu'il a produits, comme division de jouissance. Ce rentier point nuus parait donc sans difficulté. Quant à Klmissiou de la prescription Irentenaire à partir du par- ^e, elle est foudéc sur ce que ce partage étant définitif ft ^ard dcj» cohéritiers présents, majeurs, et maîtres de nrs droits, ces derniers ont, dès ce moment, commencé posséder pro tuo les objets tombés dans leur lot, d'où
réaaite qu*au bout de trente ans, l'action en partage
se troBve prcseritei oenformémeat aa |priMi|>e développé ad S 6tt.
(19) Le partage n*élant déclaré proTisionnel que d.ias l'intérêt des cohéritiers non présents, mineurs* oii interdits, ces derniers sont, après leur retour, lettr nuyorité, ou la lefée de rintcrdiction, inoontestublement auturisc's à renoncer au droit de demander on partage définilir, en acceptant comme tel lé partage provisionnel. Bn vain dirait-«n, avec Duranton (Vil, 181), qu'il ne s'agit point ici de la oonfirmatioo d'un acte so^et 4 nullité ou à rescision. Cette objection porterait k faux : car ee n'est pas sur l'art. 1511, dont Belost-Jolimont (obs. 3, sur l'art. 840) invoc]ue et applique k tort les dispositions en pareille matière, mais bien sur les principes généraux relatifs ù la renonciation, que nous nous fondons pour justifier la proposition émise au texte. Cpr. g 3S4, texte n* 1; ( 339, texte et notelv*; Puujol, sur l'art. 840, n» 6; Req. rej., 18 décembre 1837, Sir., XXXVIII, 1, 3t5.
[L'aliénation d'immeubles provenant d'un partage provisionnel, faite par des mineurs devenus majeurs, emporte ratification de ee partage. ~ Ainsi il devient définitif pour le tout, encore que le mobilier ait été partagé séparément. Brux., 18 mai 1844; Pasû, belgt, 184.J, p. 7S. Voy. Duranton, t. Vil, no* 181 et suiv.J
{%)) En déclarant provisionnel le partage qui n'a point été fait selou les formes prescrites par les art. 819 k 859, l'art. 84U indique clairement que ee partage produit, malgré rinobservation de ces formes, tous les effets attachés k nue division de jouissance, et rejette implicitement toute action en nullité ou eo rescision, par laquelle on voudrait^ k raison de cette inobservation, revenir contre les effets de ee parta|[e. Chabot, sur l'art. 840, n« 6. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 2 et 3, sur l'art. 840. Duranton, VII, 178.
(21) Tel serait le cas où, soit des mineurs, soit des Interdits, auraient eux-mêmes, et sans autorisation de leurs tuteurs, conclu un partage sans Tobservatioa des formes prescrites par les art. 819 à 839. Ce parUge serait même, en tant que provisionnel , si:det k rescision on à nullité.
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le tribunal de Fouverture de la successioa. Art. 822(1),
Ce tribunal statue, comme en matière sommaire, sur le refus de consentir au partage et sur les contestations relatives & la manière d'y procéder (2). Par le même jugement, il commet un notaire pour les opérations du partage (5), et, s*il y a lieu (4), un juge-commissaire chargé de faire le rapport des difficultés auxquelles ces opérations donneront lieu (5). Art. 823. Code de procédure, art. 969 (6).
Les opérations que peut entraîner le partage sont (7) :
Arl. SOS et i905. Hais il ne faut pas perdre de vue que la maintenue ou la rétractation de ce partage n*inflaerait en aucune manière sur la recevabilité de llaelion tendante à provoquer on partage déflnilif. Duranton a donc , à notre avis, commis une erreur, en soutenant (VU, i79) que les interdits ou les mineurs non émancipés ne peuvent, en pareil eas, provoquer un nouveau partage, qu'^après avoir fait prononcer Pannulation ou la rescision du premier, dans les dix années à compter du jour où leur incapacité a cessé. Cpr. notes 17 et 18 wpra.
(i) Cpr. Code de procédure, art. 59, al. 6{ $ 990, texte n«i,et note 4.
(2) Chabot, sur Part. 823, noSt. Lorsqu'il y a contestation sur le fond du droit, le tribunal doit, au contraire, statuer comme en matière ordinaire. Obtervalions du iribunat^LO" cré, Lig., t. X, p. i6i, n« 21 [Éd. B , t. V, p. Si]}. Chabot, surTart. 8-23, n» I.Civ.cass., 30 juillet i85t7, Sir., XXVII, I, US. Civ. cass., 18 mars 1828, Sir., XXVUI, i, 173. Civ. cass., 14 juillet 1830, Sir., XXX, 1, 247.
(3) Les art. 969 et 976 de la nouvelle édition du Gode de procédure ont dérogé sur ce point à Part. 828, premier alinéa, du Code civil, et 4 Vwt. 976 de raoeienne édition du Code de procédure.
(4) Ces expressions, qu'on lit également dans le premier alinéa de Part. 969 de la nouvelle édition du Code de procédure, ne se rapportent, à noire avis , qu'à la nomination d'un juge-commissaire, et non à celle d'un notaire. C*est du moins ce qui nous semble résulter, jusqu'à la dernière évidence, du premier alinéa de Part. 976, dont la rédaction suppose qu'il existe toujours un notaire antérieurement commis. La nomination d'un juge-commissaire est donc seule facultative ; celle d'un notaire est obligatoire.
(5) Le juge-commissaire n'est pas compétent pour décidr à lui seul ces difficultés , sur lesquelles le tribunal entier doit être appelé à prononcer. Son of&ce se borne, en général, à concilier les parties, et, s'il ne peut y réussir, à faire le rapport des contestations qui les divisent. Obterwttion» du tribuwU (Loeréy op. el loe. eiU.). Dûeours de Siméon au corps législatif (Locré, Lég., t. X, p. 501 et 302, 09 40 [Éd. B., t. Y, p. 140]). Chabot, sur Part. 823, n» 3.
(6) Le juge-commissaire est cependant compétent pour nommer d'office l'expert chargé de procéder à la formation des lots, lorsque les héritiers ne peuvent ou ne veulent s'aeoorder à cet égard. Art. 834. Code de procédure, art. 978.
i* L'estimation des meubles et des iomiei» blés i partager.
L'estimation des meubles, qui doit être &iti par gens k ce connaissants, à juste prix et nas crue (8), est inutile lorsque la prisée enad^ été faite dans un inventaire régulier. Article 825.
L'estimation des immeubles^ à laquelle i peut être procédé par un on trois experts (^ convenus ou nommés d'oflSoe (10), n'est exigée d'une manière impérative; la loi ai donne l'opportunité de cette mesure au voir discrétionnaire du tribunal devait
Hais il ne Pesl point pour statuer sur la difficulté par le dernier alinéa de Part. 842. Le mot/u^e dont se cet article s'applique au tribunal entier. Cpr. du reste, les fonctions du juge-oommissaire : art. 837 ; Code de cédure, art. 975, 977, 981, 982.
(7) Nous ne comprenons parmi ces opératioos, ni Papf»* siUon et la levée des seellés, ni l'invenlAîre , parée qoe mesures conservatoires ne se rapportent qB*indireciaMM au partage. Cpr. art. 819 à 82i ; Code de proeédure, arfM des 907 à 9U. 1
(8) Cpr.Sfii,notei6. i
(9) L'art. 971, al. i, du Code de proeédnre renaé,a< modiGé , quant à ce, les dispositions des art. 466, 8914k- Code civil, et des arl. 969 et 971 de Panelcn Code de pna^ dore. Autrefois, les experts devaient être au DOnbre 4êtrois, à moins que les parties ne fussent toutes ■■; et ne consentissent formellement à la nomlnatioa dHn expert. Aujourd'hui, le tribunal peut, malgré le ë ment des parties, et lors mène qu'il j aamit des cause, commettre un seul expert.
(10) D'après Part. 466 du Code civil , les experts gés de procéder à l'estimation des inuDeobics, un partage dans lequel des mineurs se trooveal in doivent être nommés d'ofilee, tandis que, suivant Fart. do même Code, les experts peuvent être dioUis par (larties elles-mêmes. On a cherché à eoo^i^ ces dispositions en restreignant l'application de Part, l'hypothèse où des majeurs, maîtres de leurs droilSy trouvent seuls intéressés an partage. Foy Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 2 sur Part. 8Si; teille, sur Part. 824, n« 2{ Zacharis, $ 624, note i; 12 mai 1827, Sir., XXVII, 2, 158. Mats cette rcstric nous parait guère admissible en présence des nrl. 83S 840, qui soumettent précisément à Papplicntion de cle H24 l'hypothèse que l'on voudrait y aoostrairc, c* dire, celle où des mineurs se trouvent tnCéressés si lage. Noos pensons donc que I^ri; 824, postérieurement à Part. 466, doit être eonsidéré dérogeant , sous le point de vue qui nous occn|icv ^ nier article. On peut encore invoquer, à rnppnide manière de voir, les dispositions combinées des art. 971, 304 et 505 du Code de procédure. Vby. ca ee Delvincoort, 11, p. 143; Toullier, II, 419; p. 22S.
0qo6l est portée raciioii en partage (il).
2*" La vente des biens hërédîtaires, lorsque, ir exception, il y a lieu d*y procéder (12).
La vente tles meubles ne devient indispeniri^le que lorsqu'il existe des créanciers saisîsittts ou opposants, ou lorsque la majorité des téritiers juge l'aliénation nécessaire pour Tacffeît des dettes et charges de la succession. H^ 826 (i5). Il est procédé h cette vente dans }$ formes déterminées par le Code de procé* ■re, aux titres de la Vente du mobilier et des ^msies-exécutions (14).
.La vente des immeubles ne devient nécesllfe que lorsqu'ils ne sont pas commodément iirtageables (15). Art. 827, al. i . La vente par fitation, è laquelle il peut être procédé, soit irant un des juges à l'audience des criées, soit tvBnl un notaire, au choix du tribunal (16), Ht avoir lieu suivant les règles déterminées w le Code de procédure, aux titres des Par" ges et lieitations et de la Vente des biens ïfneubles (17).
S* La formation de la masse partageable. Cette opération doit être faite par le notaire
commis dans le jugement qui a ordonné le partage (18). Code de procédure, art. 976 (19). Cet officier y procède sans l'assistance d'un second notaire ou de témoins, et sans avoir besoin du concours permanent des parties(20). Code de procédure, art. 977, al. 1. Il dresse procès-verbal séparé des difficultés qui peuvent s'élever pendant le cours de l'opération, et le dépose au greffe. Art. 857. Code de pro* cédure, art. 977, al. 2, 5 et 4.
La masse partageable se forme, soit en réunissant aux biens existants en nature dans l'hérédité ou au prix provenant de la vente de ces biens, les objets dont le rapport peut être dû par les différents cohéritiers (rapport en nature), soit en prélevant sur ces biens, au profit de chacun des cohéritiers auxquels le rapport est du, une valeur égale a celle des objets à rapporter (rapport en moins prenant). Art. 829 et 830.
Chaque cohéritier doit le rapport des objets qui lui ont été donnés par le défunt (21), ainsi que des sommes dont il est débiteur, soit envers ce dernier (22), soit envers son héré-
M) l'*'^'^' ^0» ^^- % ^^ I< nooyeUe édition du Code de tcédure, a modifié, soas ce rapporl, les art. 466 et 834 CodecivU, et Fart. 969 de l*ancienne édition du Gode proeédure, suivant lesquels r^timation des immeubles t obligatoire et non faeultative, lorsque des non*pré> 1^ des nineurs, ou des interdits, se trouvaient intéresma fMirtage. Cpr. du reste, sur la teneur et Tentérine- II. du rapport des experts : art. 824 du Code civil; p971, al. 3 et 4, du Code de procédure. 8} La vente des biens béréditaires nVst qu^uue mesure ^Hiounelle» parce que, d*après la règle générale éta- ;Mir Tart. 826 du Code civil /chacun des cohéritiers \ «lemander sa part en nature des meubles et des im- M«s dépendants de rhérédité. Cpr. art. 832. P[> Cpr. pour rinterprélation de cette disposition : ^a et Belost-Jolimbnt, sur Chabot, art. 826; Toutij V, 416; Poujol , sur les art. 826 et 827, n« 9. gy Cpr. Code de procédure, art. 945 4 952, art. 617
$} Cpr. art. 832 et 833; Code de procédure, art. 974; pot^v »or Tart. 827, n« 2; Belost'Jolimont, sur Chabot, # SOT Tart. 827; Giv. cass., 10 mai 1826, Sir., XXVI,
n D*ap>^ 1*>|^- ^^1 Ia vente par liéitation devait tou- ^.^•voir lien devant le tribunal ; mais celle disposition odîfiée par Part. 970 du Code de procédure. Cpr. do même Gode.
1 Cpr. Code de procédure, art. 970 à 973, 955 à 965. ) On avait prétendu, avant la promulgation de la loi
du 2 juin 1841, êur la vente tieê bient xmtMtMet, que le renvoi devant un notaire chargé de procéder à la formalion de la masse, n'était que facoUatif el non obligatoire pour le juge-commissaire. Cpr. Merlin, Rép., y» Notaire, S 2, n« 2, 8»; Paris, 17 août 1810, Sir., XI, 2, U2; Bordeaux, 5 mars 1836, Sir., XXXVI, 2, 561; et les Observalions de de Villeneuve, en léte de cet arrêt. Sir., toc. cit.; Req. rej., 19 juillet 1838, Sir., XXXVIII, 1, 889. Cette diffieulté ne pourrait plus s^élever aujourd'hui , puisque tout jugement ordonnant un partage doit, en même temps, commettre un notaire pour y procéder. Cpr. notes 3 et 4 supra.
(19) Cpr. note 3, supfn.
(20) La mission du notaire n*est pas de rédiger le travail des parties, mais de procéder par lui-même, comme délégué de la justice, à Popéralion qu'elle lui a confiée. Arg. art. 976, 977 el978 du Gode de procédure. Amiens, 21 décembre 1830, Sir., XXXill, 2, 476.
(21) Cpr. sur les rapports, $$ 626 6m à 634 infra,
(22) Il résulte de ce mode de procéder, que si Tun des héritiers se trouve débiteur du défunt, ses cohéritiers sont autorisés 6 se faire payer, au moyen de prélèvements sur les biens héréditaires, avant que ses autres créanciers aient aucun droit ù prétendre sur ces biens. Ce résultat qui, 4 première vue, peut paraître assez extraordinaire, est cependant facile à justifier. Eu efiet, pour maintenir Tégalité entre les coparlageants , chaque héritier doit être considéré comme ayant reea en avancement d'hoirie la somme dont il est devenu débiteur envers le défunt; et dès
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dite (25), par exemple, à raison de la perception des fruits qu*il a recueillis sur les biens hérëdilalrcs depuis Touverture de la sutcession (24). Art. 829.
4® La composition des lots.
Les lots sont fkits par un expert s()ëcinlement désigné & cet effet par le juge«commis* saire (âS^), & moins que tous les cohéritiers
ne soient présents, majeurs et mattres de If» droits (36) , que par un choix unanime ils m conGent cette mission à l'un d'entre ein,A que ce dernier ne l'accepte» Code cÎTil, trtide 854, al. 1. Code de procédure, «rt. 9 L*6xpert ou le cohéritier chargé de la tion des lots en établit la compoâtîon un rapport, qui doit être reçu et rédigé par
lors, k défaut de la restitution eflTcctivfe de celte soinnie, Il doil d'autant moina prendre dans riiérédité. Gpr» art. 868 et 869. Telle était au surplus la manière de voir de ood anciens auteurs coulumiers, et c'est évidemment dans le bnt de la sanctionner que les rédacteurs du Code ont, dans I\irt. 890^ sonmis chaque héritier U ToMigation de rappor*' ter non-seulement les dons qui lui ont élé fait«, mais encore les sommes dont il est débiteur. Bourjon, Droit commun dt la France, tit. XVll, seconde partie, chap. VI, séCt. M, n« 8, seet. IV, n»* 47 à 50, et les nombreuses autorités qoMl cite. Chabot, sur Tart. 8i3, no 23. Grenier, Dca donations, II, 521. Cpr. S 6^, texte et note 6.
(23) Chabot, sur Tart. 8Î8, n» 6, et sur Tari. 8^, n«>5.
(24) Ainsi, dans le cas où Tun des hérlilera a perçu tout ou partie des fruits provenant de rhérédité, chacun de -ses cohéritiers est autorisé à exiger, en biens héréditaires, te prélèvement d^ube valeur égale à celle des Hruits que cet héritier ne rtui ou no peut repréaenter en nature, quelque préjudice qu'un pareil prélèvement doive causer aux créanciers personnels de ce dernier. Cette solution a cepeudiint été vivement contestée. On a prétendu que la maxime fruetus augnU kareiiitatem, est formellement rejelée par Fart. 138 du Code civil { qu'il résulte de là que si Tun des héritiers a perçu tout ou partie des fruits provenant de rhérédité, ses cohéritiers n^ont qu*une action personnelle en restitution à exercer contre ce dernier, sans pouvoir prétendre aucun droit réel sur les bians héréditaires, pour se remplir, au moyen de ces biens, de ce q4ii leur est dû à celle occasion. Nous répondrons 4 cetlo argumentation qu'il ne faut point à la légère répudier une règle qui se justifie au double point de vue de la théorie et de Phistoire. Gpr. S 570, lekte n» 3; L. âO, S 3, i. 40, S 1, D. de httrodpet. (5, 3); L. il, D. fam. ercier. (10, 9); L. 178, S U Oe verb. êignif. (30, 16); L. 2, Cdc hared. petit, (8, 31); LL. 9 et 17, C. fam» ertiêc. (3, 56). fiien que le Code civil n^ait point adopté toutes les conséquences de cette règle, ce n'est point une raison sufilsante pour en eoncinre qu'il Tait eomplétemeni abrogée, d'autantque, sainement Interprété, l'art. 138, qui place sur la même ligne le possesseur d'une hérédité et celui d'une chose particulière, en aooordant au premier, ainsi que les art. 349 et 35U accordent au second, le droit de faire siens les fruits qu'il a recueillis de boune foi, duit plutôt être considéré comme une modification du principe, in petitione hœredUalit Ojmne /tierum auferen-dum ft tam bonœ fidei poêtestori qwtm pradom{L.^%D, de hœnd. petit., 3t 3;, que comme une dérogation à la maxime fruetus augent hœreditatem. Cpr. S 616, notes 15 ctl9. Enfin, les dispositions des art. 828, 829, 850 et 831 nous semblent établir que le Code, bien loin de rejeter cette maxime d'une manière absolue, l'a implicitement admise comme la règle
à suivre en matière de partage, alors que Uqnertfani porte plu, de même qa^eii matière de pétition C sur la restitution des fruits en elle-même, mais sur la nièrc dont cette restitution doit être opérée. L'art. 829i dit en eflTet que, pour arriver ft la fonnatton de la réditaire, chaqoe héritier doit y faire le rapport dn i dont il est débiteur. Celte disposition est, aînn qa^] voil, générale et absolue ; elle ordonne le rapport deloal les sommes dont les copartageants pentenl Mre dAiaril ou créanciers les uni des antres, en leur qualité de ritiers, sans distinguer si l'origine de In dette est ricure ou postérieure au décès du défont. Elle s^ donc notamment aux sommes docâ ponr restîlalka friills, et eontient ainsi une MDflrmUioft ImpticsH ~ maxime fruetus augent kareditaiem, dont le véritable] au point de vue où nous nous trouvons placé, est, qn») fruits des objets héiédiiaires perçns depuis le m< décès jusqu'à celui du partage, doivMi être tMuprï la masse à partager. Cela posé, il est bien évideot l'art. 829 s'applique aux fruits dont nous venons de il doil en être de même des art. 830 et 831, qui nV que la ioile et lo complément* et que, pur fruits perens par Tori des eohéritiers n^élaat pas tés en nature^ chacun des cohéritiers «asqneb te en est dû, est autorisé à prélever, avant loot valeur égale h celle des fmiu 4 rapporter. Vwf. «i Troplong, Des hypothèques^ 1, 239, 4i FoA«i àm sur l'art. 850; Belost-Joiimont, anr Chabot, nfan. l'art. 828 f Tonlonse, 10 mare 1821 et 22 aoAt lttt,1 XXIV, 2, 68 et 70; Toulouse, 2 mai Iâl5, Sir., 360; Rtom, 14 février 1828, Sir., XXVIII, 2, 2i3»< cass., 24 lévrier 1829, Sir., XXIX, l« 148^ T< 25 juillet 1828, Sir., XXX, 2, 180} Cpr. Pallier», 9; 1839» Sir., XXXIX, 2, 288. Koy. en aeDs nier, Des hypothèques, I, 159; Vaxeillc, sur Pari. Zachari«t S 610, note 7^ et S 624, note 6; 1823, Sir., XXIV, 2^ 71; Grenoble, SI Joillet tU^ XXVll, 2, 117; Montpellier, 24 aoél I8«7, Sir.. : 253; Pau, 28 juillet 1828v Sir., XXIX, S. U.
(25) Ainsi, les experts chargés de procéder h Ti dcâ immeubles ne sont point, du moine en règln compétents |)our composer les lofa. Chnboi, am no i. Riom, 17 juin 1829, Sir., XXXII, 2, SIO. note 27 infra, l'exception dont cette règle est
(26) En exigeant que les oo.héritlera noîcsit pouvoir conférer h l'un d'eux la niiaaÎQii de lots, l'art. 978 du Code de procédure reqnîMt, même implicitement, qu'ils soient préicaiaei leurs droits. Arg. art. 819, al. 2, et 838 dn Cai^B 985 du Code de procédure. CbnboU s» Tart. 854,
SOT
0ture k la suite du procès-y^rbal contenant Nrmatjon de la masse. Code de prooédure^ H. 979.
Par exception à la règle générale qui vient '^étre énoncée, lorsque la demande en partage là pour objet que la division d'un ou plueors immeubles sur lesquels les droits des Itéressés soient déj& liquidés/ les experts brgps de procéder & Testimation de ces im« nobles ont également mission de composer I lots et de dresser le procès-verbal de cette ^ration (27).
Les lots doivent être composés égaux, de antère à pouvoir être distribués par voie I tirage au sort (28). Ainsi, lorsque le parie se fait, soit par tète, soit par soucbc, on il autant de lots égaux qu*il y a d'héritiers partageante ou de souches copartageantes, uf subdivision ultérieure entre les différents Mnbres de chaque souche. Art. 831 et 836. t au contraire, les cohéritiers, ne succédant
par tête, ni par souche, sont appelés à des rte inégales, on divise la masse héréditaire
17) L*aiitiJioiiiie qoi «xiilait entre Tart. 466 du Code i» saivant lequel la compoeitiun des loU doit élre faite
le» experts que le tribunal a commis pour estimer les ■cobles à partager, et Tart. 834 du même Code, d'après pel les lots doivent être formés, soit par un des cohéri- B, soit par on expert que le Juge-commissaire désigne lUleoieot A cet effet, a été levée par les art. U7â et 978 du le de procédure, qui ont restreint inapplication de Tar- I 466 fMTécilé, à Thypothèse exceptionnelle indiquée au e.
t^D Le tirage au sort des lots est iadispensable pour préir toute atteinte an principe de Pégalilé, qui doit former ■ee du partage. Aussi, est-il prescrit, d'une manière due, par les art. 466 et 834, al. 3, du Code civil, et par krt. 975 el 98â du Code de procédure. Cpr. notes .50 t infra. Or, cette opération ne devenant possible qu'au-
que les lots sont égaux, il en résulte que rhérédîië , tors même que les cobériliers y sont appelés pour des s iaégales, être divisée en un certain nombre de lots X. Chabot, sur l'art. 832, no 4, et sur Tart. 834, no 4. iiJie« sur Tari. 834, no 3. Poojoi, sur Tart. 833, uo 3. p, 19 février 1809, Sir., Vlti, â, i30. Civ cass., 10 mal » Sir., XXVI, 1, 414. Riom, 17 juin I8i9, Sir., XX..1I, 0. Cpr. Civ. cass , 27 février 1838, Sir,, XXXVlll, 1,
\y Ainsif par exemple, supposant une hérédité dévolue
m héritiers qui y sont appelés Fun pour un quart, et
lo des deux autres pour trois huitièmes, la réduction de
2 3 3 jetions an même dénominateur donnera ^+^+^
reoBemble des parts héréditaires. On divisera donc
en autant de lots égaux qu'il y a d'unités au dénominateur commun des fraetions qui représentent les quotes-parts revenant aux dif> férents cohéritiers, et chacun de ces derniers prend autant de lots qu'il y a d'unités au numérateur de la fi*action indiquant la quotepart qu'il est appelé à recueillir (29).
Dans le cas où une formation de lots conforme aux règles qui viennent d'être tracées présenterait trop de difiicultés et serait con<traire à l'intérêt commun des parties, il y aurait lieu de procéder à la licitation des objets héréditaires. On ne pourrait, même dans ce cas, opérer le partage par voie d'attribution^ en composant, pour chaque copartageant, un lot d'une valeur précisément égale à la part qui lui revient, qu'autant que toutes les parties y consentiraient (30). Encore faudrait-il, s'il y avait| parmi les cohéritiers, des mineurs ou des interdits, faire régulariser cet arrange* ment, au moyen de l'accomplissement des formalités indiquées eu l'art. 467 (31).
La composition des lois doit avoir lieu de
rhérédité en huit lots égaux, l/héritier appelé au quart d« rhérédité en prendra deux, et chacun des nutres, trois. Cpr. cep. Bclost-Jolimont, sur Chabot, obs. I sur fart. 8i7 { Poiijol, sur Tart. 833, no 3; Req. rey., 25 novembre 1834, Sir., XXXV, 1, 233.
(30; Il est assez généralcmenl admis que Tintérét particulier de Tun des cuparta^canls, quelque puissant qu'on le suppose, ne suffit pas pour autoriser le juge à ordonner, malgré l'opposition de Tune ou Tautre des parties» un partage par voie d'attribution. Toullier, lY, 428. Yaceille, sur Tart. 814, n» 3. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1 sur Kart. 854. Cacn, 3 mars 1838, Sir., XXXVlll, 2, 350. Toulouse, 30 août 1837, Sir., XXXVlll, i, 384. Yoy, cep. Chabot, sur Part. 834, n» 5. Req. rej., 11 aoât 1808, Sir., Vlll, i ,529. Nous croyons qu'un pareil pouvoir n'appartiendrait pas au juge, même dans le cas où Tintérét commun des Gopart:.gcai)ls semblerait réclamer ce mode de partage. En eliet, la disposition qui ordonne le tirage au sort est fondée sur la présomption légale que cette voie est la seule qui puisse pleiuemcut garantir les intérêts des parties ; et il n'appartient pas au juge d'enlever, par une appréciation personnelle, contraire à la présomption de la loi, le bénéfice de cette garantie au copartageant qui l'invoque. D'ailleurs, l'art. 827 a virtuellement refusé au juge le pouvoir discrétionnaire que le droit romain lui attribuait dans les actions divisoircs. Voy. cep. en sens contraire : Toulouse, 23 novembre 1832, Sir., XXXIll,2,23G. Cpr. Paris, 19 février 1809, Sir., Vlll, 3, 130; Riom, 17 juin 1829, Sir., XXXII, 2, 240; Toulouse, 30 août 1837, Sir., XXXViIl, 2,384.
(3i) Il est de jurisprudence constante qu^ancone consi-
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manière à faire entrer dans chaque' lot une pareille quantité d'objete de même nature et de même valeur, en évitant toutefois, autant que possible, le mcnreellement des héritages et la division des exploitations. Art. 85â. Lorsqu'il n'est pas possible de partager les objets héréditaires en lots parfaitement égaux, l'inégalité se compense par un retour en rente ou en argent, qu'on appelle soulte de partage. Art. 833 *.
5« L'homologation du partage.
, Après le jugement des contestations auxquelles a pu donner lieu la composition des lots, et après la clôture du procès-verbal de partage, l'homologation en est poursuivie par la partie la plus diligente, à laquelle le notaire remet, & cet effet, une expédition de ce procès-verbal. L'homologation est prononcée, s'il y a lieu, par le tribunal, sur le rapport du juge-commissaire, et, s'il 7 échet, sur les conclusions du procureur du roi. Art. 835. Code de procédure, art. 980 et 981 .
6** Le tirage au sort des lots.
dération, quelque grave qu*elle soSt, ne peut aatoriser une dérogation pare et simple à la règle qui prescrit le tirage an sort, lorsqaMI y a parmi les copartageants des mineurs, ou des interdits. Colmar, 3 aodt 1833, Sir., XXXIII, 2, 52. Req. rej., 25 novembre i83i. Sir., XXXV, f, 253. Nancy, 6 Juillet fS37, Sir., XXXIX, 2, 162. Mais, si Tintérét des parties exigeait un partage par attribution , on pourrait échapper à la nécessité d^un tirage au sort au moyen de Taecomplissemeni des Tormalités prescrites en matière de transaction, par Tart. i67. Chabot, sur Tart. 831, n« i, sur rart. 834, n*5. Toullier, IV, 428. Malpel, n» 259. Foujol, sur rart. 835, no 3. Civ. rej., 30 aodt 4815, Sir., XV, i, 404. Cpr. S 113, texte vfi 4, et note 23 ; S 623, texte et note lr«.
* [La soulte de partage produit de plein droit des intérêts à compter du jour qu'elle est exigible. Brux., 13 juin 1821 ; Patie, belge t à cette date.]
(32) Cpr. texte no 4, notes 30 et 31 tupra,
(53) Cpr. note 6 supra.
(1) Cette maxime est contraire aux principes du droit romain. Cpr. L. 6, $ 8, D. comm. divid. (10, 3); L. 1,
C. comm. utr. Jud. (3, 38) ; L. 77, g 18, />. de leg. 2» (31) ; L. 20. S 3, D. famiL ercUe. (10, 2); L. 66, S 3, et L. 70.
D. de evtel. (21, 2). Établie par nos anciens légistes, dans la vue de soustraire les partages aux exigences de la fiscalité féodale, elle n*est, è notre avis, qu'une conséquence rigoureuse de la nature du droit de copropriété, qui. d'un côté, existe, tant que dure Tindivision, in toto et in qualibet parte hœreditatis eontmunis, et qui, de Taulre, a toujours été soumis à la condition résolutoire de la cessation de rindivision. Cpr. art. 815 et 1183. L'eCTet du iiarlage se borne donc à transformer une part idéale et abstraite en
Cette opération, à lacpidle il n*est poin procédé dans les cas exceptionnels ou les M ont été composés par voie d'attribution (5% a lieu, soit devant le juge^ommissaire, sH, devant le notaire commis, suivant la Màitê contenue au jugement d'homologation. CM, de procédure, art. 982. '
7"» La remise des actes instrumentaires «nm cernant les objets héréditaires. -j
Elle doit être faite conforméfflent aux riffM tracées par l'art. 842 (53),
Des effets juridique du fartage.
i** Le partage est i considérer comme plement déclaratif, et non comme Ira de droits (i). En d'autres termes, dia^pie héritier est censé avoir succédé seul et i diatement aux objets héréditaires eompns son lot, et n'avoir eu aucun droit sur ceux ces objets qui sont échus li ses cohéri Art. 883. On doit, sous ce rapport, miler au partage (2) tout acte à litre
une portion concrète et matériellement déterminée, cependant Étude» hUtoriques sur l'art. 883 dm Code par Championnîèrc, Revue de ligislaiion, VU, p. H
vrn,p.i6i.
(2) Cette assimilation se justifie par Twl. S8SI qui place la licitiilion sur la même ligne que te Ordinairement, ou invoque encore, pour îa disposition de Tart. 888, qui, sous le rapport de Vt rescision pour cause de lésion, assimile au dont l'objet est de faire cesser l'indiTision. Toateftis» devons faire, è cet égard, une observation qniparaiti échappé à tous les interprètes, et qoî donne k l'une des questions les plus controversées q«e cette matière. Lorsqu'il est question de r«pplî art. 888 et 889, et delà recevabilité de Yt/Oon tm pour cause de lésion, on peut et on doit consiéérei iMrtage tout acte qui fait cesser rindivision d^oae même relative, c'est-à-dire, par rapport à seulement des cohéritiers, tout en la laissant l'égard des autres. En effet, en se plaçant an p<Maf de régalité qui doit régner entre cobéritîers, U ii que cette égalité ait été blessée par nn acte tfà sortir d'indivision que quelques-uns des eoliériti«»< un acte qui a fait cesser rindivision à regard de lésion doit, dans le premier cas, aussi ineii qm second, donner ouverture à Taction en rescîsiai ne s'agit dans cette action que des rapports de h cohéritiers, et qu'un acte qui fait sortir dtndii d'entre eux constitue à son égard, et ra ce qui position vis-à-vis des cohéritiers avec lesquels Bal un vériuble parUge. Aussi, la disposition ex< "
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tenu (3), dont l'eiFet est de faire cesser, d*une pMnière absolue, c'est-&-dire relativemeiit i |0iis les cohéritiers (4), l'indivision, soit de fbéféditë elle-méroc (5), soit de l'un ou l'autre les objets qui en font partie (6). Telle serait la Imitation d'un immeuble héréditaire adjugé & kn des cohéritiers (7). Telle serait encore I cession de droits successifs faite & l'un des
irl. 889 est-elle rédigée de manière à faire entendre qu^en tgle générale, Inaction en rescision ponr canse de lésion || reoerable contre une cession de droits successifs con- MHîe pa^ un des cohéritiers au profit d*un autre, quoil*clle n'ait pas fait cesser Tindivision à Pégard de tous. iitts Tart. %3, au contraire, le pd^tage est envisagé sous i rapport des effets qu'il produit non-seulement entre co- Sriticrs, omis encore à l*ég»rd des tiers qui ont trailé avec f eobéi'itiers, c'est-à-dire, sous un point de vue beaucoup ba étendu que dans les art. 888 et 889. 11 serait donc peu llioiiiiel de chercher, dans ces derniers articles, Tinterpré- Uoa du premier. C'est, an surplus, ce que nous étahlironB ps amplement à la note 8 infra, en nous appuyant sur le kle même de l'art. 885.
flQ La cession à titre gratuit de droits successifs entre hiéri liera ne peut être assimilée à un partage, lors même Vile aurait fait cesser l'indivision dNine manière absolue, ÉTégard de tous les cohéritiers. La raison en est que le llttge est, par essence, on acte à titre onéreux. Champniére et Rigaud, Trailé des drailufenregitlrcment. 11!, k5. Civ. rej., 8 février 18ii, Sir.,XLI, t,i36. '4> Cpr. noie % tupra, notes 7 et 8 infra. f^ La séparation de l'usufruit et de la nue propriété me hérédité ne constitue pas, entre l'usufruilier et le nu fpriélaire, un véritable état d'indivision h la cessation l^ei ou puisse appliquer les dispositions de l'art. 883. ft. rej.. 3 août 18i9, Sir., XXIX, i, 300. || Il résulte de l'assimilation établie par l'art. 883 lui- ■e, eutre le partage et la licilation, que la disposition pst article peut et doit être appliquée, non-seulement au Jbmge de l'hérédité tout entière , mais encore à celui de ï^oa de l'autre des objets héréditaires , pourvu que ce JStigc ail fait cesser, d'une manière absolue, c'est-à-dire, ig^rd de tous les cohéritiers , l'indivision de cet objet. l X. ^« ^< /am. ercisc. (10, 3); Championnière et Riir, ap' eii.f III, 9735 à 2738.
1^ |^*art. 883 n'est pas applicable à la licitation par 1^ de laquelle un tiers s'est rendu adjudicataire de l'obifyfâWî- Cpr. S 197, texte et note 31; S 366, note 7 ; Chabot, l^jrt. 883, n« 5, et sur Tart. 883, n» 3 ; Poujol, sur Tar- 10S3, n« 3 ; Duranton, VII, 530. — Cet article ne s'ap- ^ pas davantage à la licilation par suite de laquelle I 4Ht un plus grand nombre de cohéritiers se seraient L|p adjudicataires de l'objet licite. Req. rej., 37 mai I^Sir. , XXXY, 1, 341. Civ. cass., 13 août 1838, '^jL^y'l^U If 701. Cpr. la note suivante. ^ g^a cession de droits successifs entre cohéritiers n'est L ^f|CBi pollen te à partage, dans le sens de l'art. 883, L|^ le cessionnairc et le cédant n'étant pos seuls appe- 'jvi^^^r'édité, l'indivision continue, malgré la cession, de ïgg/^rf quAut k la portion héréditaire de ce dernier, en-
cohéritiers par tous les autres (8), Telle serait enfin la vente d'un immeuble héréditaire consentie h l'amiable an profit de Tun des cohéritiers par tous ses consorts (9).
Du principe qui vient d'être posé (10) résultent, entre autres, les conséquences suivantes (il) :
1) Les hypothèques constituées par l'un des
tre le* cessionnairc et les autres cohéritiers. 11 existe effectivement, sons ce rapport , une immense différence entre un acte qui fait cesser l'indivision à l'égard de tous les cohéritiers, et un acte qui ne la fait cesser qu'à l'égard de l'un des cohéritiers, en la laissant subsister à l'i^rd des autres. Cette différence, qui a déjà été indiquée à la noie 3 mpra.wt trouve légalement con.sacrce par le texte même de l'art. 883. Il résulte, en effet, de l'intime coonexité qui existe enire les deux dispositions de cet article , que si chaque cohéritier est censé n'avoir jamais été propriétaire des objets héréditaires dont il a perdu la copropriété par suite de l'acte qui Ta fait sortir d'indivision, ce n'est là qu'une conséquoace de cette autre fiction légole qui considère l'héritier dans le lot duquel ces objets sont tombés, comme en oyant été, dès Torigine, propriétaire exclusif. Or, si l'acte qui a fait cesser l'indivision quant à l'un des cohéritiers, l'a laissée subsister à l'égard des antres, il devient impossible d'nppliquer à ces derniers la disposition suivant laquelle chaque cohéritier est censé avoir succédé seul aux objets héréditaires qui se trouvent compris dans son lot ; et par suite, il devient aussi impossible d'appliquer au premier la disposition suivant laquelle chaque cohéritier est censé n'avoir jamais été propriétaire des objets dont il a perdu la copropriété. Quoique Topinion contraire soit défendue par des jurisconsultes d'un éminent mérite, la Cour de cassation a toujours persisté dans le système que nous venons de défendre. Outre les arrêts déjà indiqués dans la note 31 ^lu % 197, et dans la note 7 supra, on peut encore citer, dans ce sens, les autorités suivantes : Bclosl-Jolimont, sur Chabot, obs. I sur l'art. 883 ; Poâet de Conflans, sur l'art. 883, n» I ; Civ. cass., 30 janyîer 1833, Sir., XXXII, 1, 159 ; Civ. cass., 16 moi 1833, Sir., XXXII, I, 603; Civ. cass , 6 novembre 1833, Sir., XXXIII, 1, 66; Req. rej., 3 décembre 1839, Sir., XXXIX, 1, 903; Req. rej., 38 décembre 1840, Sir., XLl, 1, 301; Civ. cass., 19 janvier 1841, Sir., XLl, 1, 375. Foy. cep. en sens contraire : Duvergier, De la vente, II, 147 ; Rolland de Villargues, Rép. du notarial, v» Licitation, n* 10 et suivants; Championnière et Rigaud, op. cil, lU, 3731 à 3737; Paris, 11 janvier 1808, Sir.,Vill,3, 133; Req. rej., 35 janvier 1809, Sir, IX, 1, 139; Montpellier, 19 juillet 1838, Sir., XXIX, 3, 53.
(9) Arg. or t. 1408. Cpr. note 6 tupra. Delvincourt, 11, p. 163 et 164. Dallox, Jur. gén., v» Succession, p. 513, no 7 [Éd. B., p. 409]. Voy, cependant en sens contraire : Vazeille, sur l'article 883, n« 3; Belosl-Jolimont , sur Chabot, obs. 3 sur l'article 883. Cpr. aussi Tonllier, IV, 5b3.
(10) Cpr. sur la question de savoir si ce principe s'applique aux créances héréditaires, S <>35.
(11) Voy. encore, sur d'autres conséquences de ce prin-
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cohéritiers, soit sur tous les immeubles héréditaires ou sur quelques-uns d'entre eux, soit sur sa part indivise dans la totalité ou dans une partie de ces immeubles, s'évanouissent en tant qu'elles portent sur des immeublesqui, par reSèl du partage ou d'un acte équipoHent k partage, passent aux mains de ses cohéritiers, et continuent de subsister sur ceux des immeubles hypothéqués dont il devient propriétaire exclusif (12).
2) Il en est de même des ser^'itudes établies et des aliénations immobilières consenties par l'un des cohéritiers. Ainsi, la purge opérée par le tiers acquéreur de la part indivise de l'un des cohéritiers dans un immeuble héréditaire est, quant h son efficacité, subordonnée au résultat du partage ou de l'acte qui en tient lieu (15).
5) Les partages, et les licitations, ventes, ou cessions qui y sont assimilées, ne sont pas sou-
mis à Faction résolutoire pour défaut de pt^^j ment de la soulte ou du prix (44). Il en aeni ainsi même dans l'hypothèse où eês actes «t tiendraient la stipulation du pade eonuÈ^ soire (15).
4) Le cohéritier adjudicataire sur liciltlMi d*un immeuble héréditaire n'est pas soi la revente sur folle enchère (16), 1ers que le cahier des charges contiendrait clause formelle i cet égard (17).
^ Les cohéritiers sont garants, les ubs vers les autres (18), de toute éviction (19) objets échus au Iqt de chacun d'eux, et de trouble de droit (20) apporté à la jouissance, soit de ces objets eux-mêmes, des servitudes actives qui en ont été dédi des aœessoLres (21), lorsque la cause de T tion ou du trouble remonte k une antérieure au partage (22). Art. S84, al. 1.
Mais il n'y a lieu à garantie, ni en
clpe : Durantoo, VIIl, SU; Ci>. eass., IS join IS34, Sir., XXXI V, «,753.
(1^) Cpr. art. 2fS5; S 197, texte n« I, et note 6, texte n» i (nfine; S 266, texte et note 7. — Lorsque Thypothèque consentie par Pun des cohéritiers sur un ou plusieurs immeubles de fa succession vient à s^évanouîr par reffel du partage, elle ne se transporte' pas sur les immeubles non hypothéqués échus au consliluanl. L^hypothéque établie sur la part indivise de Pun des cohéritiers dans quelquesuns des Immeubles héréditaires ne s^élend pas à la totalité de ces immeubles, lors même que, par Pell'et du partage, le constituant en serait devenu propriétaire exclusif. Ces deux propositions ne sont que la conséquence du principe de la spécralîlé qui régit les hypothèques conventionnelles. Doranton, VII, 521. Belost-Joiimont, sur Chabot, obs. 2 sur Pari. 883. Poujol, sur Part. 883, n» 2. Civ. casa , 6 décembre 1826, Sir., XXVll, f , 17i.
(15) Bclosl-Jolimont, loe. cit. Civ. cass., 13 février 1838, Sir., XXXVIII, f , 230.
(f i) Aux autorités déjh citées à la note 24 do § 197, on peut encore ajouter les suivantes : Belost-JoIimont, snr Cliftbol, obs. i sur Part. 88i ; Fofiet de ConOans, sur Partiele 8^, tt« 3; Metz. 23 décembre 1820, Sir., XXI, S, 338;Ieq. réf., 29 décembre 1829, Sir., XXX, 1,107; Civ. ca«s., U mai 1833, Sir., XXXHI, 1, 381; Nancy, 27 juillet 1838, Sir., XXXVIU, 2, 370. Les intéréU des cohéritiers sont garantis parle privilège que leur accorde l'an. 2105, n« 3. Cpr. % 262, texte n* 3.
(15) Rouen, 18 juin l8il,Sir.,XLI, 2, 471. V'oy. cependant en sens contraire : Rolland de Viilargues, Rép. du notariat t y*» Résolution, n» 20.
(16; Cpr. Code de procédure, art. 972 cbn. 9Gi et 733 à 742; S 197, note U in fine.
(17) Bordeaux, 15 mars 1895, Sir., XXXIV, 2,22. Bor*
deaux, 22 mars 1834, Sir., XXXIV, 2, 560. Foy. en sens contraire : Belost-Jolimont, lœ. cî(.,- Req. 9 mai 1834, Sir., XL, 2, 123. Koy aussi Req. 27 mai 1835, Sir , XXXV, 1, 341. Ce dernier arrâ pas explicite sur la question, parce que, dans Pi laquelle il a statué, Padjudicalion avait ra Itco aa non d^un seul des cohéritiers, mais de pinsiears eux, et que cette circonstance rendait inapplicable la position de Part. 883. Cpr. note 7 «upra.
(18) Cpr. S 309, texte, no 2.
(19} Cpr. sur ce qu^on doit entendre par évîctioB texte no 1, et notes 5 à 7; Chabot, sur Pari. 8S4,iK S;| ranton, VII, 526tn/?n«.
(20) On entend par trouble de droit ane atti^0e ciaire ou extrajudiciaire dirigée cooCre une raison d'un droit que Pauteur de cette altaq[ie exercer sor cette chose. Toute action réelle ou in rem icripta constitue un trouble de droit. Il même de Paction possessoire. Cpr. Chabot, loe. ranton, VII, 526 et 527.
(21) Cpr. art. 1147 et 1659; % 355, texte n* 1, ÎJ, eipio; Pothier, De» succettions, cbap. IV, art. Si, £
(22) Cpr. ^' 355, note 8. Quidde Pévielian rêsoll prescription commencée avant le partage, mais seulement depuis cet acte? Chabot (sur Part 88 Duranton (Vif, 531) et Poujol (sur Part. 8S4, a» ment que cette question doit se décider eooirc l'héritier évincé, selon que, d'après ies eii est ou non permis de lui imputer à faute d^vi accomplir la prescription. Cpr. art. 884, al. 2. ïïm pas I& déphicer la question? Avant de vérifer «î est on non la suite d'une faute imputable i ne doit-on pas rechercher si cette éviction d^ine caoae antérieure au partage 7 Or, eu se
Ml
it» troubles de fait (23), ni luéme ea raisoo lie troubles de droit procédant, soit de Texerpice da servitudes passives découlant de la loi (24), ou établies, d*uQe manière apparente, par le fait de rhomme (25), soît de prétentions linziées en vertu d*un droit réel ou personnel )d jouiasance dont Texistence était connue lors lu partage {26).
! Les cohéritiers aoQt également tenus de se pprantir non-seulement Texistenee, au jour ^ partage, des créances héréditaires échues m lot de chacun d*eux (27), mais encore la jalvabîUté, à cette époque, des débiteurs de ^ erénnces (2S).
^ Les cohéritiers sont enfin tenus de se ga* •ntir la contenance des immeubles assignés i pm ou à Pautrc d'entre eux, lorsque TassiiMlion en a eu lieu pour un prix calculé à
raison de eetle contenance (29). Dans Thypothèse contraire, c*eftt-à-^ire si \g$ immeubles ont plutôt été considérés en eux-mêmes que d'après leur contenance, la garantie n'a pas lieu, sauf l'action en resdaion pour lésion de plus d'un quart (30).
La triple garantie dont il vient d'être parié existe de plein droit. Elle est due, que le partage ait eu lieu judiciairement oo à l'amiable (51).
Les cohéritiers garants sont, en vertu de l'ohligation de garantie, tenus de ftiire cesser le trouble qu'éprouve le Qohéritier garanti, et, le cas échéant, de l'indemniser du préjudice que lui a causé Téviction. A cet effet, on estime l'objet dont il a été évincé, eu égard k sa valeur au moment de l'éviction (32), et la perte résultant de cette dernière se divise entre les
ffraii», il paraît que si la preserfptioti accomplie a qd effet Itroaclif au jour où elle a commencé à courir, il en est nsl dans Tintérét seul de celai au profil duquel elle a iBy qua cette rétroactivité reste éimngèro aux rapports b eohéritiers entre eux, rapports qui, pour être saiuepnt appréciés, doivent Vétre <iiaoA Tétat où se trouvaient I choses au moment du partage ; qu^i celte époque^Ia vpriété de Tobjet dont le cohéritier a élé évincé plus lard. Hissé pleine et entière sur sa tête, et ce, même avec effet Eroactif au Jour de Touverlure de la succession ; que, par ■aéquent, la cause de réviolîon réside uniquement dans Bcom plissement de la prescriptiou, c'est-à-dire, dans un I postérieur au partage. Si celte solution est exacte, elle id complètement inutile Texamen de la question soulevée f Chabot et Duranlou, puisqu'il nous parait bien certain a ré V ici ion, procédant d'une cause postérieure au parja, ne peut donner ouverture à garantie, lors même '4^ile aurait eu lieu sans la faute du cohéritier évincé. piefois^ on ne peut se dissimuler que rapplicalion de ces ■cf pes, quelque exacts qu'ils soient en pure théorie, se- It bien rigoureuse dans le cas où la prescripUon aurait accomplie peu de jours après le partage, sans qu'il eût possible au cohéritier évincé d'en empêcher raccoroplisfeent. Aussi, croyons-nous que^ dans ces circonstances raordioaires, la garantie pourrait être admise ea: œ^uii. Cpr. L. 16, D. defund. dot. (23, 5); $ 53^^ note 15; rincourt. II, p. 155.
K3^ Cpr. $ 355, texte n» I, i), et notes iO ù 13 ; Chabot, fart. 88i, n<» 2 et 4; Duranton, Vil, 536 cl 5^8 ; Boriix» ^ janvier 1820, Sir., XXVI, 2, 248. j^y puranton, Yli, 530. ^Cpr. g 355, texte n» 1, 2). ^\ Arg- art. 694 et 1638. La présomption esl que, dans jjgation (les immeubles grevés de servitudes apparentes, t-^sio compte de la moins-value résultant de l'existence g^ servitudes. Quoique rbérîlier au lot duquel esl tombé j^çqble grevé de ces servitudes, soit admis à combaltre ^ présomption, l'action qui lui est ouverte daiis ce ca«
n'est pas l'action en garantie dont nous ttoo« oecapona actuellement. Il ne jouit, & cet ^rd, que d'une aelion en rescision pour cause de lésion de plus du quart. Cpr. artl" ele887, al. 2. Duranton, VII, 5S6.
^26) Cpr. art. 872 ; la note précédente ; et Duranton, loc, eil,
(27) Arg. arl. 1693, el arg a fortiori, art 886. Delvin* court, II, p, 156. Duranton, VU, 542 et 545. Cpr. sur oe qu'il faul entendre [lar existence de la créance, $ 359 èù, texte n* 3, et note 23.
(28) Non obmt art. 1694 : Arg. art. 886. Pothior, op. H loe. du. Chabot, sur l'art. 884, n*6. Delvinconrt, II, p. i56. Dalioz, Jur. gén,, v Successions, p. 517, n« 23 [Éd. B., p. 412] Duranton, Vir, 543. Punjoi, sur l'art. 886, n« 3.
(29) Dans celle hypothèse, en effet, la noD-existence de la contenance supposée doil être assimilée à une véritable évictiuu. Fouet de Confluns, sur l'art. 884, qo 2. Civ. réf., 8 novembre 1826, Sir., XXYU, 1, 191. Bordeaux, 16 mars 1829, Sir., XXIX, 2, 172.
(30) Foûel de Condans, /oe. et<.
(31) Chabot, sur l'art. 884, n« 9.
(32) Polluer {Du contrai dt vcnle^ no 633) enseigne, an contraire, que l'estimation doit se faire suivant la valeur au moment du partage de l'objet dont l'éviction a élé prononcée. Sou opinion a élé suivie par Delvincourt(ll, p. 154) et JMaleville (sur Tart- 884). Mais cette opinion nous parait repoussée, et par le texte du premier alioéa de Tari. 885^, el |iar les considérations mêmes qui en ont dicté la dispo* sitien. En effet, les augmentations ou dimiiiuiions de valear qu'ont reçues ou subies, postérieurement au portage, les objets échus au lot de chacun des garants, tombent évidemment au profil ou k la perte de celui qui en esl devenu propriétaire. Il en résulte que, pour maintenir l'égaliié entre les garants et le garanti, on doit ansst, dans l'évalua^ lion de l'objet dont le dernier a été évincé, tenir compte de Taugmenlatioa ou de la diminution de valeur que cet objet « refiw ou a nbîfi* Voy. tn c« sens: Chabot, mm
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garants et le garanti, dans la proportion de leurs parts héréditaires. Si l'un des cohéritiers est insolvable, la perte résultant de cette insolvabilité se répartit de la même manière* Chacun des cohéritiers solvables ne peut être recherché personnellement, ni même hypothécairement, que pour la portion d'indemnité qu'il doit supporter d'après les règles précédentes (55). Art. 885.
L'obligation de garantie cesse (art. 884) :
i) Lorsqu'il s'agit d'un cas d'éviction excepté de la garantie par une clause particulière et expresse de l'acte de partage (54), sauf, en pareille circonstance, l'action en rescision pour cause de lésion, si la perte résultant de l'évic- Uon est de plus d'un quart (35).
2) Lorsque l'éviction est la suite d'une faute imputable au cohéritier évincé (56).
L'action en garantie se prescrit par trente ans, à dater de réyiction ou du trouble (57). Art. â26â cbn. 2257. Toutefois, et par exception & cette règle, l'action en garantie fondée
sur l'insolvabilité, lors du partage, du débitai d'une rente, ne dure que cinq ans, k partiri la date du partage (58). Art. 886 (59). Cetti exception ne doit pas être étendue aux cite ces dont le capital est exigible. Ainsi, TaeÉt en garantie qui prend sa source dans l'insdii* bilité, au jour du partage, du débiteur pareille créance, ne se prescrit que par ans, à dater du partage (40).
Les cohéritiers ne sont pas garaats ks envers les autres des défauts cachés des qui leur sont échus en partage, en ce sas moins qu'il ne peut, en pareil cas, élre tion que d'une action en rescision do dont la recevabilité est subordonnée à lésion de plus d'un quart (4i).
Du droit d'attaquer le partage par voie i tion en nullité, en rescision, ou en tion,
i<* Un partage peut être attaqué, par
Part. 884, n» 40; BelosUJoUmont, sur Chabot, obs. 1 sar Tart. 884; TouUier, IV, 564; Malpel, n« 307; Duranton, VII, 546; Dallos, Jur. gén., v» Successions, p. 516, no Si [Éd. B., p. 411]; Poojol, sur Part. 885, uo S.
(33) Le cohéritier évincé jouit bien, en vertu de TarticleSI03, d'une hypothèque privilégiée sur les immeubles échus au lot de ses cohéritiers, pour le payement de Pindcranité qui loi est due en raison de i*éviction quMl a subie. Cpr. S 263, texte n» 3. Mais cette hypothèque ne peut être exercée contre chaque cohéritier que jusqu'à concurrence delà portion d'indemnité dont il est personnellement tenu. C^est dans ce sens que Part. 885, al. I*', se borne à dire: « Chacun des cohéritiers est ptnonnellement obligé en pro- « portion de sa part héréditaire, * sans ajouter hypothé' eairemctit pour U tout. La disposition de Part. 885 est, sous ce rapport en parfaite harmonie avec celle de Part. 875. Delvincourt, II, p. 154. Chabot, sur Part. 885, n* 2. Dal-
1 oz, Jur. gén., v» Successions, p. 516, n«90 [Éd. B., p. 411]. Duranton, XIX, 185.
(34) Il résulte de ces expressions, qui sont celles dont la loi se sert elle-même, qu'on doit considérer comme insuffisante et inefficace, soit une renonciation purement tacite, soit une renonciation générale à toute espèce de garantie. Delvincourt, II, p. 155. Tonllier, IV, 565. Malpel, n» 306. Chabot, sur Part. 884, n» 5. A plus forte raison, la «impie connaissance que Phéritier pourrait avoir eue, lors du partage, du danger de l'éviction qu'il a soufferte, ne sauraitelle motiver Papplioation de Pexception indiquée dans le second alinéa de Part. 884. Delvincourt, loc. nt. Chabot, sur Particle 884, no 7. Duranton, VII, 535.
(35) Arg. art. 887, al. 2 Cpr. $ 626, texte d« 2. Delvin* court, toc. ctf . Chabot, sur Part. 884, no5. Duranton, VII, 537.
(36) Cpr. art. 1610. Pothier, Dei tueeeuiom», art. 5, S 3. Chabot, sur Part. 884, n« 6. Dorantoo, Vfl,i
(37) Malpel, n« 308. Duranton ,' VII, 532. TouDier,^
(38) La prescription exceptionnelle établie {lar VuLi ne s'applique pas au cas oà Paction en garantie sur la non-existence, an jour du partage, de U ratei goéeà Pon des héritiers. Duranton, Vil, S42 el3i5.
(39) L'objet principal de cet article a été de proseriiv! cienne jurisprudence, suivant laquelle Paetioa eo de la solvabilité du débiteur d'une rente ne se qu'à dater du moment où le service de la rente anil Hais le législateur nous parait avoir méeoami les ' principes de la mutière, et dépassé le but qu^ se d'atteindre, en restreignant à cinq ans la dorée de la prescription. Cpr. Chabot, sur Part. 886^ n^ l Duranton, Vil, 540 et 541.
(40) Quod coHtra ratiotum /«m rvrepfiiai ea ^ dueendum ad eomtqUietUiaM, Cpr. la note préeédcale.1 vrai qu'au bout d'un certain nombre données, à partnge, il pourra être assez difficile d'établir qee vabilité du débiteur existait déjà lorsqu^il y a éié Mais ce n'est là qu'une question de fait et de nous n'avons point à nous occuper. Quant à b droit, elle nous parait résolue dans le sens indiquéi par le principe cité en tète de la note. Duranton, Voy. ce|)endant en sens contraire : Poojol, sur n«3.
(41) La garantie des défauts cachés n^ rien de avec la garantie d'éviction ; et eonnne, en matîèn tage, la loi ne parle que de la seconde, sans s'c première, ou doit coneinre de ee silence.
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le nuHHé, pôuv cause de Tîolence ou dedol {i), Irt. M7, al. i.
Il Dr peut rétre pour cause d'erreur (3). Uttsi, lonqu'dn a compris dans le partage des ribjetS' appartenant * à des tiers, ou qu'on a Riiis d'y comprendre des objets -appartenant Ml dëftint^, comme aussi lorsque la valeur des kiens qui soiit enttfés dans la composition des lifférentfi lots n'a pas été eiactement fixée, faction en nullité pour cause d'erreur n'est loint recevable. Mais il y aurait lieu, dans le Iremier cas, à une action en garantie d'éviofon ; dans le second, k une action en suppléllent de partage, et dans le troisième, & une iction en rescision pour lésion, pourvu que la Mon fut de plus d'un quart (S). Que si la [ualité de cohéritier avait été faussement attriuée k Tun des copartageants, ou si la quotité le la part héréditaire de Fun des cohéritiers ▼ait été erronément déterminée, les intéresés pourraient, sans attaquer le partage, qui
serait sous ce rapport h considérer comme non avenu, demander, par voie d'action eti pétition d'hérédité, le délaissement, soit de lu totalité des objets compris au lot de l'étranjger indûment admis au portage, s4rit de la quotité indivise excédant la portion héréditaires do cobéritier auquel on aurait assigné une psirt plus Unrie que tieNe à laquelle il avait réelle^ ment droit (4).
L'action en nullité du portage est régie, en général, tant en ce qui concerne *leé fias: de non-recevoir & l'aide desquelles elle peut être écartée, que rehitivement aox effets jundlqms qu'elle produit lorsqu'elle a été admise, parles principes exposés aux §§ 356, 337 et 339.
Ainsi, cette actioD se |»rescrit, sauf les suspensions et interruptions teJl^ que de droit, par dix ans, i dater de la cessation de la violence ou de la découverte du doh Art. 1304. Ainsi encore, elle n'est plus réCevàble, quand, après les époques dont il vient d'être parlé, le
isposîtioD da sceond alinéa de Part. 887, que rintention S lëgiaKitear a été de nHidinettre de reeoui*s en rafsoD des ifl^Qls dont pourraient se Iroa ver entachés les objets échiis I lot de Pan ou de l*aatre des eohéritiers, qa*autant qaMl I serait réaaité ooe lésion de pins d'an quart. <l) L*art. 887 dit bien : « I^cs purUges peuvent être reê- 'dindes poar caose de vioienee ou de dol. » Mais d\iprès : férmilioiogie que nous avons adoptée, l'action onverte mr demander la rétractation d*un acte entaclié de violence
I de dol est une action en nullité, et non une aciion en ffciaion. Cpr. S 332, teite m fine,- S 33i, texte n« 5. Aussi, §ni qui attaque an partage ponr causa de violence ou de d est^il recevable à le faire, quoiqu'il n'articule et nMulaae aacdna espèce de lésion à son préjudice. Cpr. $ 333, 0m el note S. Duratiton, Vil, 5^. Voif. cependant Dclèeourl. II, p. 157 ; Chabot, svr Part. 887, n« 9; Malpel, 51 9 ; Poojol, sur Part. 887, n» 3.
(fH) Ce n^est pas par Inadvertance, nais avec intention, 9 le* rédacteurs du Code n*ont pas, dans le premier Itoéa de Part. 887, mentionné Perreur an nombre des iscs qui autorisent la rétractation du partage. Ils sont, ir raison, partis de Pidée, qa*en matière de parUge, Pcrfer 9t codfood ordinairement avec la lésion ; et que, dans ^ hypothèses extraordinaires où il en est autrement, on ■I toujours, sans attaquer le partage, arriver h la répara*
II des conséquences de Perreur. Cpr. /Kicuattbn au ton- § d^JÎtal (Locré, Lég., l. X, p. S4i, noSS [Éd. B., t. V, ri6)]: Bfaleville, sur Part 887; Chabot, sur Part. 887, A ; Delvinconrt, 11; p. 138; Malpel, n« 313; Doranton,
B} Articles 884 et snivanta. Art. 887, al. %, Doranton,
. eU.
é} L« partage, qui suppose toujoura Pailstence d'un
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titre antérieur sur lequel se fondent les drolia des oopartageanis, n'est de sa nature que déclaratif de propriété, et ne devient, par conséquent, eflleoce que dans lestlmites des droits éublis par le titre antérieur auquel il se rattache. Cpr. art. 1131. On peut donc, sans attaquer le partage, qui doit, hors de ces limites, être oonsidéré oomme non avenu, demander le délaissesnent do.tout ce qtt*uu étranger, ou même un eohérilier, possède parauite de éèt acte, sans on titre antérieur qui légitime sa possession. Or, l'action compétant à cet effet est évidemment, d^préa ee que nous avons dit au S 616, texte u* 2, une pétition d^érédité. On peut consulter, comme se rapprodiant plus on moins de notre manière de voir^ les anteura dont les noms suivent ; Toullier, IV, 569, et VI, 61 à 67; Dttttniton, VII, 333 à S58 ; Beloat*Joliraont, sur Chabot, obs. 1 sur PaHfele 887. D*apfèa une antre opinion, les erreurs de II nature de celle qui est indiquée an texte n^autoriseraient les parties intéressées ài^evenir contre le partage que par vi»ie d'aetion en nullité, conformément aux règles du droit common. Cpr. en ee sens : Vazeille, sur Part, 887, n« 1 ; Toulouse, 19 janvier 18S4, Sir., XXIV, S, 115; Cir. cass., 96 juUlet 1813, Sfa-., XXV, 1, 970. Enfin, Chabot (sur Part. 887, n« 4) et Poujoi (sur le même article, n« 4) vont encore plus loin ; ils prétendent que Perreur relative à la quotité de la portion héréditaire attribuée à l*ttn des cohéritière ne serait une eaose de rétractation du ^lartage qu^autant que cette erreur aurait été provoquée par Un dol, an aurait amené une lésion de plus du quart. Ces diVérentes opinions nous paraissent également éontrairea aux prineipei développés en tète de cette note, et aux motifs qui, suivant les explications données 4 la ttoleS Mi/ini, ont dieté les dispositions de PaH. 887. Cpr. Colmar, 3 juih l84l,Dalloi, 1843, ^172.
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partage a été confirme oipressi^ment ou tacitement, fin vertu d'une présomption légale «pëciAlei»entétaMie.pa«raft..8i9â, le èobëri* tiar qvi a volontairenient aliéné (B) tout on partie des objeta eompria dana ton k»tt poaléjrieuremtot h la oeaaation de la tiolence ou k ia découverte du dol dont il a été la victime, .eat eenaé avoir tacHemeot renoncé au droit d'attaquer le partage en raison do ces vîees (6). Enfia, le jugement qui prononce la nullité du partage remet, en général, tant entre les pattîea que via-i^^via des tiers, lea choses dans l'état ou elles se trouvaient avant cet acte (7). • Du reste, le cours de l'action en nuUité, et
les effets du jugement qui admet cMe adiolJ ne peuvent être arrêtés par l'offre dont parii l'art. 89i (8).
^ Dn partage peut être attaqué, par de rescision, pour cause de léaioii de phf d'un quart, e'eat4-dfre dans le tas oA hiF semble des objets comprît aa lot du eobéritii qui se prétend lésé ne riq^réaente qu'une ut leur inférieure de plus d'«n quart è odie aurait dû recevoir. Art. 887, aU â (9).
L'action en rescision pour cause de l est admise contre tout acte dont l'objet est faire cesser Tiodi vision, pour la totafité pour partie des objets h^^itaires (10),
Çf) LVxpropriitioB iortéê nf peat, en tant qttMlâ'agit <1« Jl!4ppUçit|oo de r«rt.^8S9, être essimiMe 4 une venl,e TolonUiire. Cpr. la note suivante. Grenuble, 8 mai 1835, Sir., XXXV, S, ÎJM.
. . (S) DelTiaconfi (II, p. 188) et Malpel (a» SIS) expliquent l'art, .892, en diifint.que rhéritier qui a aliéné tout pu partie des objets eompris dans son lot et>t, en principe général, déehu dn droit 'de demander la nullité du partage entaehé de dol ou de violence, par cela même quMl s^st j)laeédana Timpossibilité de rapporter, 4 la masse à former pour lea opératian# d'un nouveau fiartage, les objets piir Jui aliénés i qne, supposaat ce principe constant, le léai^latfwir a cependant cru devoir y déroger pour le oas où l'aliér n«t|oa scmit antérieure à la cessation de la violeuoe ou à la découverte du dol. Cette czpUeattfOn repose sur une péti* tion de principe. Bn efiet, l'aliénation des objets compris au Int de Théritier qui demande la nullité du partage enucbé de violenee ou de dol, ne forme point un obstacle absolu k un nouveau partage, puisque, si le rapport des objets aliénés ne peut avoir lieu en nature, rien n'empécbe qu'il ne se jbs^ en moins prenant, et que, de Taveu même des avteurs ei'Klessus pi tés, ce mode de procéder est le seul praticable dans le cas prévu par Tyrt. 89S. . L'interprétation qu0 non4 combattons est 4'ailleurs contraire à la iatire même de cet article. l«e législateur, pour exprimer ridée qu'on lui suppose, aurait rédigé, tout autrement qu'il 9» Ta fait, la disposition Snnle du même article. Il aurait écrit : « A moins que l'aliénaliou qu'ila faite ne soit aoté- « rieure à la découverte du dol ou k la cessation de la vio- « lenee. » Si telle éuil la rédaction de l'art. 893, il serait vrai de dire que la première partie de cet article renferme la régle^.et la seconde rexeepiiou. Uais en pi'éseoce de In rédaction ecioelle, il e$; impo^ible de méconnaître que la • 4n de non- recevoir établie parrariide précité ne résulte pas tfut du fait même de .raliénalion.que de la circony^Vance que ce fait a eu lieu après lo cessai ion de la violence ou la découverte du dol. Aussif l'opiuioo de Oclvincourl et Ualpel n'a-t-elle pa^ ^té adoptée par les autres intçrprètf»,. qui s'«ccordeot, en généml, à ue voir dans Tari. 8ii2 qu'une "^ f^pMcation, spéciale 9u partage, des principes généraux consignés dam i*Aft* 1598, sur la eonlirmation tacite résultant de l'exécution volontaire de tout acte Juridique enta-
ché de nvlUté Cpr. Merlin, il^., vt Lésion, S ^:
çjr l'art. 89^, n» i; Beïost-Jolimoot, sur Cbabnt. sur le même article; Duranton, VII, S88 et589. Mais seconde explication ne nous parait pas non plne ment exacte. En effet, on n'«téeote un acte dans k propre de l'expression, qu'eu accomplissant les M{ qu'il vous impose, ou en accefttant la prestation des^ galions qu'il Imposée autrui. Aloei, par exemple, le meut d'uni; soulte due en vertu du partage, eoostîlaei exécution de cet acte, tant delà partdu co|iéritiBrf|m< ce pstyjcment, que de eelui qui le rcfoîL Mais le qui aliène tout ou partie des objets compris dans n'accomplit, aupro^t de ses cohéritiers, aucune des tiens résultanl du partage, et ne l'exécute par pas, dajis le sens de Tart. t338. A notre avis, la de Part. 892 doit donc être envisagée comme fin de non-reecvoir tout exceptionnelle, et qui pas des principes établis par l'art. 1338, en matière 4a| ûrmstivo tacite. Cpr. Req. rej.» U janvier 18i3^ XXXIM, 1, 309.
(7) V^yr ê cet égard les déveliy>peaienU donnés, aa n« % et aux notes Î6 à 28 «Vra, à l'oecasion des produit raction en rescision pour oanse de léaion.
(8j Chabot,£ur rart.891, n« 4. Toultier, iV« 371. n« 515. C{)r. Agen, âf janvier 1836, Sir., XXXVU Voy. en sens contraire : Poujol, sur Tart. S9t,ii^S.
(9) la disposition de cet article^ qui a poar maintenir, autant que poaisible, l'égalité daaa las constitue une exception au principe suivant leqod lai ne vicie point, eu général, les cooventionsL C^. et (313. L'action en rescision, établie en matière tage, est pi lis favorable que celle qui est ouverlc en de veule, puisqu'elle e«t admise pour une léfioa d'un quart, et ne se prescrit que par dix ausi cette dernière n'est accordée que pour une kskm éÊ\ des sept douzièmes, et se pr^crit par d^ux au et (676. Lft combiuaison des art. 891 ^ 1681 ressortir une troisième diflTérenoe ^ravantagc en rescision, admise en matière de partage.
(IQ) Lfx non éitéingvii. Cpr. | 6^ texte Merlin, Rép., v» Lésion, $ i, n» 7. Darantoa, VI FoOet de Conflans, sur rart. 889^ n* $. KimH,9
SECONDE PARTIE. — lïVRR SECOND, — § 626;
^Dne manière absolue, et à l'égard de tous les irilériUers, soit d'une manière relative, et à S^gard seulement de quelques-uns d'entre
i La recevabilité de eette aetion est iodépen* bnle non^seulement de la forme apparente \^ l'acte au mo^ren duquel les cohéritiers sont Vrtis d'indivision, mais encore du caractère Ise cet aete présenterait en réalité, si on l'en*» fsageait en lui-même, abstraction faite de la paalité des parties qui y ont figuré et de l'in- Ibenee qu'il a exercée sur leur position de bmmunistes. En d'autres termes, tout acte prient, au point de vue dont il est ici ques^
tion, assimilable à partage, par cela même qu'il a pour résultat la cessation, totale ou partielle, absolue ou relative, de l'indivision entre les parties qui y figurent (i2). Il en est ainsi, notamment dans le caa où l'indivision a cessé par voie d'échange, de vente, de ces* sion de droits successife , ou de transaction* Art. 888, al. i.
Toutefois, l'action en rescision n'est point recevable contre une cession de droits successifs (13), faite par l'un des cohéritiers au profit de tous les autres ou de quelques-uns d'entre eux, lorsque cette cession, ayant eu lieu au]( risques et périls du eessioonaire (14)» et sana
^Kiii, Sir., ColUet. nowf , II, %, 75, l.yon, 27 déc. i835, |Boz, 18^, 2, 9S. H est touUffois k remarqaer que Tac- |9 en rescision ii« de v rail éire admise cooire un partage
E' tîel qu'nuianl qu^il ressortirait, de la combinaison des i^reote partages auxquels il aurait déjù été procédé, lors LjriQlJroductioà de celte aeliou, une lésion de plus du ||rl, calculée sur la valetfr totale des objets compris dans ^ partages. Rouen, 4 décembre 1838, Sir., XXXIX, 2, ^. Req. rej., 27 avril 1841, Sir., XLI, 1, 388. Ù i) Arg. art. 889. Cet article, qui déclare ioadmissible, n le cas excepliouoel dont il s'occupe, Tactiofi en re«ci-
Gpour cause de lésion dirigée contre une cession de t» 9uccessif8 faite à Tun des cohéritiers par tous les fapes, au par l'un d'eiuB, suppose, implicitement, qu'eo ||e généra le, cette actiou est ouverte même contre les |e« qui ne foot cesser riodi vision que d'une manière Mire, et à l'égard seulement de Tun des cohéritiers. ptplio danolat regtUoPh Cpr. $ 625, iiole 2. Un autre ar- ^Mi se puise dans le texte méuie de l'art. 888 portant : i,'*mclioa en rescision est admise contre tout acte qui • p0Wr objet de faire cesser riodivision entre coiiériliert. m '49is«iit enire eohéritierSf et non pas entre lee cohéritiers, pi donoe clairement 4 entendre que racllou en rescision iMTcrte contre tout acte qui fait cesser Tiadivision entre jf^pes-uns des cohéritiers, quoiqu'il ne la fasse pas MT entre tous. Toulouse, 6 décembre 1854, Sir., XXXV, 9B9, Req. rej., 2 mars 1857, Sir., XXXVIi, 1, 96^ ». cep. MoulpelUer, 6 mai 1851, Sir., XXXI, 2, 278; ^ rej, 16 décembre 1832, Sir., XXXIU, 1, 394. |S) En s*arrélan4 uniquement aux expressions de l'ar«> |l,889« encore qu'il fût q^^alifié de vente, d'échange^ de fk0ttctian ou de toute atUrc manière, sans chercher à péné^ iTjVftprit dans lequel cette dis|K)sition a été conçue, on iMttii croire que, si la qualiûcaiiun donnée & Tacle Lj^uel rindivision a cessé, ne. forme puiol obstacle à MJAsibililé de Faction en rescision, il en est autrement ^^raniére intrinsèque de cet acte. Mais Targument a |pvr»0 que Ton prétendrait tirer, k Tappui de celte ma- ^ de voir, des expressions ci-dessus citées, ne serait I JDQÎH^ qu^ concluant. Si le législateur n'avait eu d'au- Ij^^faiiion que celle de d^iarer raoliou en rescision adlip»le contre le^ partages simulés sous la forme 4 no
autre contrat , la disposition du premier alinéa de Tart. 888 aurait été inutile, parée que Ja chose se fût epicadue d'elle-même , d'après la règle : Plus valef quod agitur, quam quod êimulatur. Cp. S 3a- H faut donc supposer qtie le législateur a entendn aller plus loin. Partant do principe de 1 égalité à maintenir entre eopartageanl£ et de l'idée que le earactère du partage prédomine dans tout acte d^ut l'objet est de faire cesser l'indivision, il a voulu, comme nous le disons an texte, rendre la reeevabiliié de l'action' en rescision entièrement indépendante nop-seolement ih> la forme, mais encore du caractère intrinsèque de cet acte. Civ. cass., 12 août 1829, Sir.. XXIX, l. 427. Req. rej., 16 février 1»42, Sir., XLII, 1, 357
[Cet article n'est applicable qu'aux tran8<)ctions simulées et non à celles ^yant réellemenipour objet de terminer une contestation née on de prévenir une eontestation à naître. Brux., cHss., 7 décembre 1829,- Paeie, belge, k cette dare,]
(ISj-^^'est-à-dire, contre une cession ayant pour objef l'intégralité ou une quote-part dt la portion béréditaire du cédant. L'exception élablie par l'art. 889 ne serait dune pas applicable au cas où la yenle faite par l'un des cobéj*îtiers à l'autre, n'aurait porté que sur certains ojbjels apé» cialement désignés. Cpr. % 359 ter, texte n« 8, noies 14 et 15. Mais la réserve de quelques objets héréditaires, laite par le cohéritier gui céderait 4'ailleurs la totalité de ses droits sur le surplus de l'hcrédilé, n'enlèverait pas an contrat le caractère dç cession de droits successifs, et ne le soustrairait pas à Tapplicatiou de l'art. 889. C'est dans ce sens que parait devoir être entendue l'opinion émise par Chabot (sur l'art. 889, u» 2) et Toullier (IV, 579). Cpr. cependant Dijon, 9 mars 133U, et Aeq. rej., 22 août 1831, Sir., XXXI, 1,327.
(14) Ces risques et périls, qui ne peuvent rés^ier qne des chances aléatoires à courir par le ceisionnaire, à rgi*' son de l'incertitude qqe présente l'étendue des forces et des dettes de l'hérédiié, supposent que le ccssionnaire a pris à sa charge le payement de toutes les dettes héréditaires» et que le cédant n'a contracté aucune obligation de garantie pour l'éviction des objets qui auraient été considérés comme dépendants de rhcrédiié. Mais il suHit que oes denz conditions résultent implicitement de la cession, pour que celle-ci doive être réputée faite aux risques et périls du
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fraude (18), constitue une véritable convention aléatoire (16). Art. 889.
D'un autre eôté, si Taction en rescision est admise raénie contre un partage opéré au moyen d^une transaction conclue à la suite de difficultés sérieuses qui s'étaient élevées,entre les copartageants sur l'une ou l'autre des opé-
œssionnaire 4 quoiqu'elle ne renferme aneuoe clause expresse à ce sujet. Cpr. ait. 4696; S 3S9 fer, texte, o<w 4 et 7i Rcq. rej.. 3 juin 1840, Sir., XL, J, 895. Voy. cependant Malpel, no 5U; Troptong, De ta venu. II, 790{ Toulouse, 5 mars 1830, 8ir., XXX, 2, 323.
(15) La fraude dont 11 est ici question est plutôt une fraude à la loi qu'une fraude envers la personne. Elle résulterait de la seule eireonstance que le cessionnaire aurait en une connaissance exacte des forces et des chargea de Thérédilé, tandis que le cédant aurait été dans une ignorance complète ft cet égard. Cette circonstance, en faisant disparaître toute espèce de risques, enlèverait 4 la convention le caractère aléatoire en vue duquel le législateur a admis rexceptiou consignée dans Tart. 889, et consCilucrail ainsi une véritable fraude à la loi. Lebrun, Dei mccesiion*, liv. IV, ehap. 1, n« 58. Polhier, Des iuecessioits, chap. IV, art. 6. Chabot et Toullîer, lœe. ciu. Deivincouri, II, 4>. 2G0. Toulouse, 23 juin 1841, Dalloz, 1841, 3, 217. Limoges» S décembre 1840, Dalloz, 1842, 2, 99. On devrait 'même considérer, comme enlacbée de fraude dans le sens de Part. 889, la cession de droits successifs intervenue entre des parties qui , également bien renseignées sur la consistance de Tactif et du passif de riiérédité, auraient, en déclarant que la cession a été faite aux risques et périls du cessionnaire, cherché à masquer un véritable partage sous la forme d'une convention aléatoire. Duranton, VU, 573 et 574. Belost-Jolimont , sur Chabot , obs. 1 sur Partiele 889. Lyon, 2 avril 1819, Sir., XX, 2, 269. Toulouse, 6 décembre 1834, Sir., XXXV, 2, 285. Lyon, 29 janvier 1836, Sir., XXXVI, 2, 258.
(16) Cpr. S 358, texte, notes 2 et 6 & 9; S 359 1er, texte n« 7, et note 11; Req. rej., 11 février 1835, Sir., XXXV, 1,
(17) Cette distinction se concilie parfaitement avec la disposition de Part. 888. Lorsque la transaction porte sur les opérations mêmes du partage, par exemple, sur la formation des lots, ou sur leur tirage au sort, celle transaction, fâl-elle sérieuse, est rescindable |)our cause de lésion, nonobstant la disposition de Part. 2052, parce qu*au point de vue où s^est placé le législateur, en rédigeant les art. 887 et 888, un pareil acte constitue moins une transaction proprement dite, qu*un partage opéré par voie de transaction, cpr. % 624, texte et note 32 ; et note 12 ntpra. Si la transaction, au contraire, porte sur les droits et les obligations des cohéritiers, par exemple, sur la quotité de la part afféreiile à chacune des parties, sur des questions 'de rapport, sur la validité d^une donation ou d'un legs , la dispo^iiiion exceptionnelle des art. 887, al. 2, et 888, doit évidemment cesser de recevoir application, parce qu'une pareille transaction n'a pas pour objet de faire cesser Pindivision,et que, ne portant en réalité sur aucune des opérations dont Penbctttble constitue le partage, elle ne saurait, sous aucun ra|i«
rations du partage, elle ne Test pas contre transaction préalable au partage, par laqudlj les parties ont fixé les droits ou les oUigttMl^ de chacune d'elles dans rhérédité cofflintai^ Il en serait ainsi lors même que cette tranaw^ tion se trouverait renfermée dans le màH acte instrumentaire que le partage (17). f
trMi«j
port, être envisagée comme on actede pnrlnfc. < donc alors sous Pempire de la règle générale posée parl^ ticle 2052 , et Paction en rescision n'est plus reeeTab1e.ll disllnctton proposée a été admise par Chabot (sar Part fl|| n«4;, Toaliier(iV,580),DuraBton(VII,580j,lla]pelOi Poujol (sur l'art. 888, no 1), RIgaud et Chai (7Vo»7e det droit* d'enregiitremeni , 111, 2720), Conflans (sur Part. 888, n» 2, 3 et 4) et de VUleneave^ XLII, 1 , 337, à la note). Mais elle est rejetée par Behst-J^ mont (sur Chabot, obs. 1 sur Part. 888), Fonefaer (1 étrangère et françaUe, III, p. 608) et Zacharîc (S note 8), qui enseignent que Paction en reseision est ment recevable dans Pnne et dans Pautre des indiquées au texle. Quant à la jurisprudence, eUe fixer en faveur de Popinion que nous avon^ émise, (jv. 7 février 1809, Sir., IX, 1 , 2t0. Nimes, 30 juin- 1819, Sr^ XX, 2, 268. Amiens, 10 mars 1821, Sir., XXII, 2, Nimes, 23 juin 1829, Sir., XXX, 2, 44. Voy. égalcMBl rej., 14 mars 1832, Sir., XXXII, 1, 297; Req. nj^St ccmbre 1833, Sir., XXXIV, 1,31. Ces deux arrèlsoni< ' que Pacte par lequel des cohéritiers transigent difficultés préalables à un partage qui ne se effectué par cet acte, constitue nne transaction non dable pour cause de lésion. Or, en admettant ce point, qui nous parait incontestable, on arrire meut à reconnaître qu'une décision identiqnc est a| an cas où le même écrit renferme et la transaclioB an partage, et le partage lui-même, lorsque d\ii résultats de Pun et de Pantre de ees aetes sont fièrement distincts. Soutenir le contraire, ce sen dre, contrairement à Tévidenee, que dans Part. 888lct] totU acte qui a pour objet de faire cesser ViniHvitim,^ giient, non le partage lui-même considéré eûmm dique, mais Pacte instrumentaire ou PécrilqQÎ partage. Les autres arrêts qui ont statoé sur la qui nous occupe, et que Pou pourrait, an croire opposés à noti-e manière de voir, ne In cependant nullement. Vog. Nimes, 19 floréal an IV, 2, 624; Civ. cass , 12 aodt 1829, Sir., XXiX, Req. rej., 16 février 1842, Sir., XLII, 1,397. Ea les espècps-i Poecasion desquelles ees arrêts oat étéi les résultats de la transaction et dn partage, qui lieu & forfait, étaient liés entre eux d^nne rable, et c*est à bon droit que ces arrêts ont, < admis Paction en rescision. Noos termioeroi remarquer que la distinction entre les transi blés à partage et les partages opérés par voie tion, nVût probablement pas trouvé de coot elle avait, dès Porigine, été formulée d?nnc si on ne Pavait pas embarrassée d^nne nous eroyons inadmissible entre les et les transactions réelles (Cpr. note 12 jo^rn t, tt
lependant le partage était lié avec une pareille nnsaction d'une manière tellement intime pi'il fût impossible de séparer les résultats de ns deux actes ; si, par exemple, les droits de fan des copartageants avaient été, sans fixaion de leur quotité, évalués, par forme de forkât, à une certaine somme, ce copartageant leurrait demander la rescision complète d'une «reîUe convention.
Enfin, Faction en rescision n'est point receible eontre une transaction conclue dans le lut de vider les difficultés que présentait le irtage au moyen duquel les cohéritiers sont Mis d'indivision. Art. 888, al. â (18).
Il est, du reste, bien entendu que l'action p rescision pour cause de lésion de plus du piart n'a point lieu en matière de licitation, Ireque c'est un étranger qui s'est rendu adjuiettaire (i9).
L'action en rescision, pour cause de lésion, tt ouverte contre un partage judiciaire, tout Issi bien que contre un partage fait à l'amiale (20). Ce principe, toutefois, ne s'applique, àne manière absolue, aux partages judiidrcsy que dans le cas on la justice n'est lervenue que pour homologuer le parle (3i). Dans l'hypothèse contraire, c'est-&-
dire si les opérations du partage ont présenté k juger .quelque différend à la suit^ duquel il ait été rendu un jugement passé en force.de chose jugée, les résultats de ce jugement sont irrévocablement acquis aux parties intéressées, et l'action en rescision dirigée contre le partage n'est recevAble que sous la condition de n'y porter aucune atteinte (22).
Pour l'appréciation de la lésion, les objets héréditaires doivent être estimés d'après leur état et leur valeur, au moment du partage. Art. 890. Cpr. art. 1675. Le juge est autorisé k faire lui-même cette ^estimation, et à prononcer la rescision du partage sans expertise préalable, lorsque la lésion lui parait suffisamment résulter des 'pièces et documents du procès (23). U^esl également autorisé à ordonner une expertise pour la vériGeation de la lésion alléguée par le demandeur, quoique ce dernier n'ait articulé aucun fait assez vraisemblable et assez grave pour la faire supposer (24). Mais, d'un autre côté, le juge peut aussi, sans recourir i la voie de l'expertise, rejeter la demande en rescision, lorsqu'il ressort des circonstances mêmes de la cause que la lésion n'existe pas (25).
Les effets que produit la rescision du par-
i*avail toamise à la modifiealion que noiu avons indicé, dans la suîl« du texte.
^) Cette disposition a pour unique objet de faire renr la iraosactîun dont il est iei question sous l'empire du ^ commaB, et d'empêcher que, par une fausse assimila- Il de la transaction faite après partage au partage opéré ^ Yoie de transaction, on n'applique k la première la dispUion exceptionnelle du premier alinéa de Tai't. 888, qui flooeerne que le second. Cpr. art. 2052. 10} La lieilatiou ne peut, eu pareil cas, être assimilée 4 Mrtage. Cpr. S i97, texte et note 2i; S 625, texte et to 7. EUe ne pourrait donc, comme toute autre vente, il attaquée par voie d'action en rescision, qu'en matière aobilière, et pour une lésion de plus des sept. douzièmes. t^ A cet égard $ 358, texte et note 10. Merlin, Hép.f Uésîofi, S i, n« 7.
^ lleapeisses, partie I, lit. 111, sect. IV, dist. 5. lem^ lîv- ÎV, 09 52. Rousseau de la Combe, v» Partage, k. VI, n* ^' Pothier, chap. lY, art. 6. Delvincourt, II, 06. Cbabot, sur Tart. 888, n» 3. Duranton, VU, 581. oUle, »or Tart. 887, noi. Rolland de Yillargoes, A^. t^Utriaif v« Lésion, n« 80. Htrlin, Rép.» v« Lésion, $ i, ». Cpi*- les notes soivantes.
^) £n homologuant purement et simplement un parle JuRC suppose k la vérilé que ce partage ne blesse
point régalité qui doit régner entre copartageants ; mais il ne décide rien à cet égard. Le Jugement qu'il rend, étant un acte de Juridiction volontaire, et non de Juridiction contentieuse, ne peut acquérir Tautorité de la chose Jugé^. Cpr. art. 2052 cbu. 888 ; art. 1684; $ 358, texte et note 10; Rauter, Court de procédure étoile,- $S 31 et i22.
l22jReq. rej., 11 juin 1838, Sir., XXXVUI, 1, 83(. Lyon, 26 Janvier 1841, Dalloz, 1842, 2, 225. Cpr. Duranton, Vil, 582.
(23) Non obttat art. 1678. La disposition de cet article ne peut être étendue, par voie dhinalogie, à Thypothèse qui nous occupe, paixe que Taction en rescision est, d'après Tesprit de la loi, plus fsvorable en matière de partage qu'en matière de vente, et que d'ailleurs celte disposition est de sa nature tout exceptionnelle. On retombe ici sous l'empire de la règle générale suivant laquelle l'exper- Use n'est que faculUlive et non obligatoire pour le Juge. Cpr. S 358, texte et note il. Req. rcj., 2 mars 1837, Sir., XXXVll, 1, 985.
C24) Non obstat art. 1677. Voy. la note précédente, ilontpellier, 10 février 1841, Sir., XLl, 2, 220. Cpr. cependanl Montpellier, 28 Juillet 1830, Sir., XXXi, 2, 92.
(25) Req. rej., 3 décembre 1833, Sir., XXXI V, 1, 31. MontpeUicr, lOfcvrier 1841, Sir., XLl, 2, 220. Cpr. Merlin, Rép., yo Lésion, S <>•
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tàgé Mut té%\é8 p»t leâ principe développas Éu S 3Sé. Ainsi, rindivisioû ée tfoiiverëtabliti étiite Ué éùhétlikps, et chflcun d*eut est autorise, d*ane part, k dèmandèi* nn nouveau partage, et obligé^ d*àutre part, k l'apporter à la rnaàde léè objets compris dans son lot {i6). Quant riaï fruits et intérêts, ils ne sont dus par chaque cohéritier que du jour où la demande en rescision a été formée (27). Ainsi eneore, lès conséquences de Faction en rescision Héfléiïhissertt contre les tiers, et tous les droits tééïi concédés sur des iinAieubtes héréditaires par Fun on l'autre des cohéritiers défendeurs k cette action s'évanouissent, lorsque, par Suite du nouveau partage, ces im*vâedbles ne sont pas tombés dans son lot (28). I>u resté, le défendeur k l'action en rescision peut arrêter le cours de cette action, et, dans le cas où elle aurait déjà été admise, empé-
(S6) Argi a tofilnrrto art. 991. Le rapport deft mèoblcs •corporels qui se trouvent entre les maint de tiers possesseurs, fl^a lieu qu>n moins prenant. Arg. art. 2279. Il en est de même des imittèbblëé aliénés p^f le dcmandeoi' en Mioiaioo qai le petite par son propre ftiil^ paralyser las effets de raiiéaaiion qo*il en a consentie. Mais les immeubles aliénés par les défendeurs à Inaction en rescision sont sujets au rapport eo nature, parce qiie les cuoséquédttê decMia aotlan réfléchissent an général contre las tiers. Cpr. note 38 i*i/ra.
(37) Arg. art. 1682. Chabot, sur Part. 891, n«3.Toul- JiW-, IV, i»7l
(») Arg. ari. HSS, 4601 et 3139. Chébdt, sur l'art. 887, H* 5. toolHél'^ IV, 575. Poujol, sur Vkvt. 887, A» 6. Halpel, a* 813. Voy. eu sens contraire : Deivincourt, 11, p. 159.
(29) Durtffllou CVII4 583) euselgue que Toffre de ce sup. plément serait tdrdlveméttt faite, si die b'avrtlt lieu qu'd- |^i*és que le Jdgeitient qui a pronodeé lit rescisiob est passé ea fol'ee de chose jugée. Mais cette opinion n*esi pas conciliable avec le texte de Piirl. 891, d'après lequel l'offre faite pdr le défettdetif fc l'idiott eo rescision fl flon-seulefnent poùf effet d'arrêter le fcours de cette acilon, mais encore U'ëmpêelur un nbUiftau partage. Ces d^rnièi'ês expressions, qui s«ratedtab8oldmetii Sdiis objet, d'après l'inierpl-étatlon dé Dui^nioil, iddiqderii clalreàfiptft que Popcloa laissée au défendeur en résclsidu peut valablement avoir lieu , tant <|n*ll n'a point été procédé k un iionvedb- partage. Voy. en ec sans : Paajol, 6ur TaH. 894, no i.
(ISO) Arg. art. i 166 et Hm, al. 3. Touiller, IV, 574. Malpel, n» 313. Poojol, sur l'art. 891, no 3.
(âl) Ainsi, par exemple, la confirmation, soit exptiesse, Mlttiéild, n'a lied valablement qù'ablaht qu'eKé est faite en ednliaistianee dé la lésion, et datts rinieotion de réparer c« vice, é'Mt'à-dil*e de renoncer à Taclion th rasélsiûn qui en ré,^uliait. Cpr. R«|. rej , 39 octobre 1«H, Sir., XV, 1,395.
cher un nouveau partage, en dirtttt demandeur le supplément de sa portion bétf^ dit^ire, soit en numéraire, soit en nature (29]l Ah. 891. Les créanciers ou ayants cao^ di défendeur en reseisîon., et notamment te tioi possesseur d'immeubles héréditaires a1iéi}és|ir ce dernier, jouissent de la même faculté (39)s. L'action en rescision pour cause de lériit n'est plus recevable, lorsque le partage a M confirmé expressément ou tacitement, ea formlté des dispo$;itions de Part. 1598 et principes exposés au $ 339 (Si). L'aliéna fkite par le demandeur en rescision de ou partie des objets compris dans soft n'entraine pas, eût-elle eu lieu après eon sance acquise de la lésion, une fin de recevoir k l'aison de laquelle le juge nécessairement obligé de rejetei* son action Mais une pareille aliénation peut, suivant
(Si) Diversaé opinions ont été éimsas snr la «avoir si le cohéritier qui a aliéné tout 00 partie des < compris dans sod lot est encore recevable à intenlcrl tlob ed rescision pour cao^ de lésion. Detrinee»! p. ae7) et Malpel (n« 9ia) ont aAoplé la ■égativa niera absolue, c'est-à-dire ponr l'hypothèse défendeur à l'action en rescision ne justifiefaic pn l'aliénation a eo lien ftpi^ cooiiaissancii acqniae 4e BÎon. Saivant «es auteurs, la fait mêoM de FaiiéDat trait obstacle à toute action en rélraeiaUoo dirigée le partage par l'impossibilité où se Iroovemit le deni* de fappin'fer les objets qn'll a aliéaési ei V admise à ce principe, par l'art. 893, pooT leeaa de^ oif de dol, ne pourrait élre élendoe en eas de la q(j*ils considèrent éoinme beaneonp moins opinion reposant sur des motifs qoe nous annu (es à la note 6 tupta. Il est innUle de nona 7 ai tage. Chabot (sin' l'a^t, 893, n« 3) admet aossi la Dtltincoort et de lialpel, mais il la fonde sur 1 sons. Selon loi, la fin de non-reeevoir éial>lie pnr 11 se rattacherait aua principes réèas en naatièra 4e< tiun tacite^ et s'étendrait uaiurellemeot des et de dol, à celui de léakin, avec eettn dim quCi si datts les deux premiers la fin de n'existe qu'atftaUt que raliéuaiion a ev lieu «pcétf la^ tion de la violence ou in déOiinverte du doi, daoalci au contraire, elle résulterait de (oute ailanniif téri^ore à la connaissance acqhîsn de la U le cohéritier qnl se prétend lésé* ayant eo« «lèalai où le paruge a été effectué, lea moyens de dont il se plaint, la loi présume qnHI a fait tion, ou qo'U a reooneé à la faire, lorsqu'il de réelamer. Vùff. encore dans ce senni de 8i>3, n** i , 3et 3; Grenoble,) Juillet iittt, «^ «' 405; Poitiers, 10 juin 1830, Sir., XXK, S, «•; 17 Juin 1831, Sif., XXXII, 3» U7 ; AQen, « jsn
eiiton«tadce8, dont i'ftpprëdâtiûn éftt éhtièi^ de la part de celui qui Ta doftsentie en côn- HHHit laittée au pouvoir discrétionnaire des naissance de cause, une i^noncfation à l'aetion iribunaux, èlreiionsfdérëe comme constituant, en rescision qui lui conipétait (53).
taniV^ % Ma. eu •éHMltMit méaié «ottioe Ma€M Tidée |ril ferme U poisi de dé|»art de rargtuBenUUon de Chabot, idée que noos avons déjà combaUae ft la noie 6 supra, leitlé argaménlation ne pourrait cependant soutenir Pexa- •en. n est, en effet, de prineipe que rezécution d^on aete l'emporte confirmation tacite de cet acte, qu'autant qu'elle iliea en eonnaissanee du vice dont il se trouvait entaché, Nani natèAtloil du le ré|)ai^er. Cpr. g 839, t^xte et note 20, laoté 81 êtiprû. Or, ee n*eM étidemment pas dans le si^ Ibee gardé par Tart. 892, snr le eas de lésion, qu*on pour^ tô trôoter une exception à ce prihclpe. Aussi, Chabot iA^il, tNïiirMaieùir son opinion, obligé de sdpposer une iipisoinption légale, qui n'est établie par anean texte de loi. Il Tértn de laquelle te eobérltier lésé devrait, par iiêla Hiue qu'il lut a été possible de vérifier la. lésion aussitôt |rr^ le partage, être répaté Tavoir eonnae dès cette épojae. Solvant une autre opinion, développée par Belost^ Uimont (gur Chabot, obs. 4 sur Tart. 892j, la fin de nonlleèvoir prononcée par Part. 892 ne fteralt, ainsi que la iMrictloa ttouÈ laquelle elle est établie, qu'obe application itt priadf>eft posés daus Tart. 139B sur la ftdnfirmatiott béite, et devrait, par conséquent, être admise, mais èvëé liaéraereatHetiod, ponr le cas de lésion, sur lequel la loi |Me le silenee. En d'autres termes, Taetion en rescision Mi reeevable, malgré raliënalion Iblte par le cohéritier lié, fï\ tl'élait pas Justifié que cette aliénation a eu lîèu en tanflissan«é de la lésion; tandis qu'elle ne serait plus M^ablè dans Phypoihèse contraire. Koy. aussi dank ce ias : 2acharitt, $ BSS, note 2U; Vaxellle, sdr l'art. 892, * i €êtt« manière de voir parait , an premier abord , fiiet 8t>ëetetose ; mais, en l'examinant de plus prés, on l|^ereoir blentdt qu'elle csi également à rejeter, parce |0 d*iin éAté elle prend son point de départ dans i*id<e fMiée, selon nous, que l'art. 892 ne contient qn'Une apfeation pure et simple des principes consignés dans in. 13S8, et ctutf,de Pautre^ elle n'ekplique pas le silence ï premier de oes articles en ce qui concerne la lésion, lénéa qui, d*flprès Péconomic de la loi, ne saurait être llf^ldéré eomitae étant le résultat d'un simple* oubli. Aeste la dernière opinion : c'est celte que nous croyons devoir ilpltr. A notre avis, rallénatlon faite par te tïDhéritler é de tuul on partie des objets compris dans son lot, ne tstllde, ni une éonfirmatton tacite du partage, ni une aonciatton légalement présumée à l'action en rescision brcanse de jéiion. Pfbns écartons l'application de Parle 1358, en rappelant, ainsi que nous t'avons déjà établi a note 6 tuftra, qu^une pareille aliénation n'est point, à kl ditre, une exécution du partage { et celle de l'art. 81^, ^ utt argument à tonttûtio tiré de l'absence dans cet lele tie loUte disposition concernant le cas de lésion. Cet ^dielit est fci très^^eonetuant, puisque la disposition de H. 99t tni éieept tonnelle de sa nature, comme établis^ tl ane lin de non-reeevoir qui ne résulte pas des prinag généraux sttr la confirmation taelte, et qu'une dispoliM es^plionoélle n'est pas susceptible d'interprétation léoaiVe. Cpr. J 40, texte el note 8. Quant au silence de -t. 89^t nous l'expliquerons par cette considération fort
simple, que là lésion est un AUt dont les étéoienli cobh plexès eû^nt une longue et ininatleuse vérifltation, surtout alors qu'elle doit, pour donner ouverture à l'aelion en rescision, s^éiever à un chiffre déterminé. Comment, en pareille matière, distinguer bien nettement ehire le sonpf on et la conviction , entre la connaissance d'une simple lésion et celle d'une lésion de plus d'un quart? Et comment surtout préeiser le moment exact auquel le cohéritier lésé aurait acquis la certitude de Pexlstefieé d'une lésion dv la dernière espèce 7 D'après cela, el au point de vue où s'est placé le législateur en rédigeant Part. 892, Il se trouvait dans l'alternative ou de supposer la lésion «dU* nue à dater du partage, en faisant résulter une ffn de nonrecevoir contre l'action en rescision de toute aliénation postérieure à cet acte, ou de présUinér que le cohéritier qui a aliéné des objets compris dans son lot h\ consenti celle aliénation que dans l'ignorance de là lésion. C'est à ce dernier parti qu'il a dû s^arrélei* d'après les considérations ci-dessus développées ; et la preuve qUil Itti a donné la préférence, résulte dû silence de Part. 892 sur lé CàS dé lésion. On peut consulter, comme se rapprochant plus bn moins de noire opinion, Merlin {Bép., v* Lésli^n , $ é), touiller (IV, b&l), Duranton (VU, 589) et F6Qet deConflans (sur Part. 892, n» 1). Nous terminerons cette dlscui-* sion , en faisant remarquer que là Jurtsprudenée parait définitivement fixée en sens contraire de l'opinloâ de Delvincourt, Malpel, Chabot et Poujol ; mal* qu'elle h*a point encore eu l'occasion de se prononcer, d^Une manière btea nette, entre té système de fieiost-Jolimont et de Vaxéille, et celui auquel nous avons cru devoir nous attacher. Cpr. Paris, 6 avril 1807, Sir., VU, 2, lOif ; Bordeaux, 6 Jttllltet 182Ô, Sir.,XXVll,2, 9; Bourge8,25aVrîl 1826, Sir., XXVll, 2, il; fteq. rej.; 24 Jouvier 4838, Sir., XXXIIl, 1, 209; Toulouse, 2i novembre 18.12, Sir., XXXllI. 2, 816; AgéU, 21 janvier 1836, Sir , XXXVI. 2, 266; Bordeaux, 26 Jaillel 4888, Sir., XXXIX, 2, 81; Nîmes, 22 mars 1859, 'SIr., XXX1X,2,«61.
[L'art. H9!2 du Code civil, qui ne permet pas au eohérU lier (lui a aliéné son lot d'aïutquer le partage pour dot ei violence, ne s'appliqiie pas au cas où lé cohéritier qUl a vendu son lot attaque le parUge pour cttuèe de liwUm. Brux., 18 janv. 1827 et 46 Juin 4844 t PtuU. bHge, tB44, p. 196.]
(38) Il est vrai que, d'après la présomption légale wût laquelle est, à notre avis, fondée l'absence, dans l'art. 892, de dispositions relatives à ta lésion, Paliénatidh (»t eensée avoir été faite dans l'Ignorance de ee Vice. Cpr. note préeédente «n fine. Mais cette présomption légale n*est polniune présomption jutit et àt jkte. Arg. art. 43M. Elle admet donc la preuve contraire; el cette preuve Une fois fiiie, le Juge est autorisé à apprécier les clrconstanees dans lèsqnetles Paliénation a éU HeU, et à décider, ié eut échéant^ qtt'il en résulte une renonciation Ueite à Paetlon en réseislon. Oa comprend dU reste la différence qui existe entra la fin de non-receVdtr que nous admettons en pareil cas, par ipplhM^ lion des principes généroux sur la renorteialiMi(Gpr. S M4), et la fin de uon-rcecvolr que le* auteurs dont nous aven»
DROIT CIVIL TIltoBIQUB FRANÇAIS.
L'action en rescision pour cause de lésion se prescrit par dix ans. Ce délai court contre les majeurs jouissant de leurs droits, à dater du partage (54), et contre les mineurs ou les interdits* & partir de la majorité ou de la levée de rinterdietion (35). Art. i304, al. 1 et 5.
3° Les créanciers ou ayants cause (3G) de Fun des cohéritiers ont le droit d^attaquer, en
combutlu ropinion à la noie préeédenle, prétendent faire résulter <le8 arl. 893 et 1338. Celle dernière serait obligatoire pour le juge, eu ce qu'il devrait nécessairement 1 aeeueillir, dés qu*il aurait cousialé rexislence des faits auxquels la loi Ta otlachée. Celle, au contraire, que nous admettons, n>8t que Tacullalive, en ce sens do, moins, que Tappréciation des faits de nalure à Tentralner est abajidonnée à Tarbitrage du juge. Cpr. en ce sens : Duraulon, Vil, 589 infiAê { Civ. rej., tdfévrier 1830, Sir., XXX, 1, 88. V«y. aussi Grenoble, 8 mai 1835, Sir., XXXV, 2, 55i.
(34) Et non pas seulement îi partir de la découverte de la lésion. Dunod, Trailé d*9 preicriptioM, p. 158. Oelvineourt, 11, p. 137. Malpel, n« 518. Duranlon, VU, 590. L'opinion que nous émettons ici n'est aucunement contraire à celle que nous avons développée aux deux notes précédentes. Si la renonciation tacite & Taction en rescision ne peut avoir lieu qu'après connaissance acquise de la lésion, ce n'est pas une raison pour en conclure que la prescription de cette action ne commence à courir qu'api-ès la découverte de ce vioe ; et, vice verêa, le rejet de la seconde de ci's propositions n'entraîne pas, ainsi qu'on a voulu le soutenir devant la cour de cassation, le rejet de la première. Cpr. Beq. rej., 24 janvier 1833,^ Sir., XXXIll, 1, 209. 11 existe, en effet, une grande différence entre une renonciation tacite émanant de la libre volonté decelui qui la fait, cl lu renonciation légalement présumée qui résulte de Taccomplissement de là prescription. Cpr. art. 1115. La première, basée sur un véritable consentement, ne peut avoir lieu qu'en conjfaissance de cause. On ne comprendrait pas une renonciation tacite à un droit ou à une action dont l'existence. ou rouverture n'aurait point été connue du prétendu renonçant. La seconde, an contraire, ne repose que sur an cuiisentemcnt llclif ; elle résulte moins d'un acte positif de la volonté de la personne qui l'encourt, que de la déclaration de la loi elle-même, qui la prononce comme peine de la négligence dont cette personne s'est rendue coupable, en laissant passer le temps de la firescription sans intenter l'action qui lui corapétait. 11 faut donc reconnaître que la prescription d'un droit ou d'one action doit commencer à coarir du moment où l'inaction de celui auquel ce droit ou cette action appartient, peut lui être imputée à négligence. Or, quand il s'agit de l'action en rescision, ce moment est celui qui suit immédiatement la confection de l'acte que Ton prétend être enlacbé de lésion, puisque la partie lésée a, 4è$ ee moment, les moyens de vérifier si cet acte contient ose lësiott à son préjudice. 11 n'en est pas de ce viee comme de la vioinnce, du dol ou de l'erreur. Si, dans ces trois derniera cas, la prcseription ne commence k courir, d'après le second alinéa de l'art. 1304, que de la cessaUon de la violence et de la découverte du dol ou de l'erreur, c'est
leur nom personnel, et par voie d'aetiou réficatoii'c (37), ou, le. cas échéant, de tien» opposition, le partage auquel il aurait ai procédé en fraude de leurs droits.
. Cette action révocatoire, dont le fondemeil se trouve dans la disposition de l'art. I167t est, en général, régie par les principes eipa>, ses au § 313^
parce que Jusque-là la partie dont le coDcealeBcnt s^ ^ entaché de l'nn ou l'autre de ces vices se trouve ëaairi»: possibilité absolue d'agir, privée qu'elle est, soit de a liberté, par suite de la violence exercée contre elle, moyens de vérilier une erreur ou un dol, dont eUe n* à même de soupçonner l'existeiiee. Les dispositions dn cond alinéa de Tail. 1304 ne contiennent done à cet qu'une application rigoureuse de la r^le : Camtru a§tn vtUentem non currU yrœêcriptiQ. Tout au eoalraire, qui est victime d'uue lésion, est mis en demeure de la connaître du moment même oA il l'éprouve, parce q«l^ vice n'affecte ni la volonté ni rinleUigeuce, qu'on pcoilNr
jonrs le supposer, et qu'ainsi on doit, à moins de le soin de ses affaires, en vérlflcr l'exiatcBee, et» s'il 7 a en poursuivre le redressement. La maxime préoilcc Mk^ done point applicable en pareil cas. Si l'un joint i ces sidéral ions oc que nous avons dit sur la difficulté que sente la fixation du moment précis auquel la partie ac(]uis la certitude de la lésioni et sur le siicnee que relativement k ce vice, le second alinéa de l'arc I30&a restera convaincu de l'exactitude de la propositioa au texte. Cpr. aussi art. 1304, al. 5, cbn. 1305; arC (35 j Nous ne nous occupons point ici de rfaypothéac partage dans lequel se trouvent intéressés des des interdits n'a point eu lieu avec robservatloo dai nialités prescrites par la loi, et oc constitue «iosî partage provisionnel. Cfur. % 6i5, texte i«* â« cl m et 16. Nous avons, au contraire, en vue l*hjpolM» toutes les formalités exigées pour rendre le paiii^ nitif ont été accomplies, et où par conséquent ks et les interdits ne peuvent l'attaquer que |MMir les vei-lu desquelles des majeurs jouiasant de leurs seraient admis à le faire. Et nous pensons que, dai hypothèse même, la prescription ne court qu'à dnl< majorité ou de la levée de l'interdielion, parce que la position de l'ai. 3 de l'art. 1304 ne comporte m tinction, et que l'art. 229S suspend le cours de la tion en faveur dc:» mineurs et des tnicrdita. Cpr. % aS^ et note S9. Delvinconrt, 11, p. 157. lUlpck/ii« 3ta pendant en sens contraire : Toollier, 1 V, 585.
(36) Par exemple, le eessionnaire des droits de l'un des cobéritierB, ou mêaie i'acqnércnr d'un héréditaire inaividuellcnent déterminé- Dd p. 103. Chabot, sur l'art. SSi, •• 6. Oanaton, VJ. Riom, 1 1 février 1830, Sir., XXX, S, 554. 1833, Sir., XXXll, 3, 346.
(37) Cpr. S 313, texte et nota IS. Fcfel de G l'art. 883, n« 1. Riom, Il février 1830. Sir., XXX, 1 Bordeaux, 30 aodt 1832, Sir., XXXil, t, 346. M- 4 décembre 1834, Sir., XXX Y, I, «56.
SECONM PARTIE. -7
Toulefois, et par exception à cette règle y. lorsqu'un prtoge, ^u un acte équipollent à partage (5â), en ce qui concerne Tapplication de Tart.^SBS (39), est une fois consommé (40),. to créanciers ou ayants cause d'un copartagéant ne sont admis à l'attaquer comme frauduleux (41), l^îeu que la fraude ait été con- Bârtée entre tous les copartageants (42), que iaos le cas où, antérieurement à sa confeclion (43), ils ont formé opposition à ce qu'il Sot fait hors de leur présence, et qu'il y a été
(38) Une Hcitalioii, à la soile de laquelle un étranger ^ rendu afljudiealaire de rimmeuble licite, ne peut pas ihis, en ce qui concerne Tapplicalion de Tart. 882, que aiaiivement à celle des art. 8SS et 888, être assimilée à un ■nage. Gpr. $ 197, noie 21; $ 625, note 7 ; note 19 tnpra. iNtbol, sur Vart. 882, n» 5. Paris, 2 mars 1812, Sir., XU, ;4Sï.
(39) Quoique Part. 882 ne parle textuellement que des lirlages, î! est évident que la disposition de cet article unprend virtuellement aussi les actes équîpollents à par- Igie sous le rapport de la rétroactivité établie par Tartib 885, e*e8t-è-dire les actes qui, faisant cesser l'indivision ^Qiie manière absolue, et à Tégard de tous les cobériliers, Mit déclaratifs et non traoslatifs de droits. La raison de ieidar est la même pour les uns et pour les autres. Cpr. fi2S, texte et notes 2 à 9. Cbabol , sur Fart. 882 , n« S. Milier, IV, 563. Voy. cependant Paris, 10 mai 1834, Sir., KXIV, 2, 320. Mais un acte qui n^aurait fait cesser Tindision que d'une manière reialive, et & Tégard seulement > quelques-uns des cohéritiers, bien qu^assimilable ù par- Ipe en ce qui concerne Tapplication de Tart. 888, ne serait m. soumis à Texception établie par Tart. 882, parce qu'il ^uivBut pas & partage dans le sens de Part. 883. Cpr. 5St5, texte et note 8; Foflet de Oonflans, sur Tart. 883,
i; Aix, 25 décembre 1835, Dallos, 1836, 2, 151. C'est ar avoir méconnu ce dernier principe, et pour n'avoir s saisi la connexitéqui existe entre les art. 882 et 883, 0 les arréls diaprés cités ont, k notre avis, donné au emier de ces articles une extension qu*il ne comporte B. Cpr. Paris, 11 Janvier 1808, Sir., VIII, 2, 132; Req. u, S5 janvier 1809, Sir., IX, 1, f39| Montpellier, I9juil-
ld28. Sir., XXIX, 2, 53 ; Paris, 4 février 1837, Sir., ^Vlil,2,121.
40^ Un partage, même partiel, doit être réputé consommé ua aux objets à l'égard desquels il fait cesser Tindivi- D d^one manière définitive. Cpr. % 625 , texte et note 6. »rges, 8 juillet 1828, Sir., XXX, 2, 24. — Koy. encore » ce qu'on doit entendre par partage consommé : FoAct Conflans, sur l'art. 882, n» 1 et 4; Belost-Jolimont, sur ibot, obs. 1 sur l'art. 882; Bordeaux, 29 aodt 1832, [^ XXXJIl, 2, 246 ; Paris, 24 mars (834, Sir., XXXIV, I80 ; Req. rej., 4 décembre 1834, Sir., XXXV, 1, 456. il} On a voulu prétendre que l'art. 882 ne s'appliquait Ht «tt cas de fraude. Mais à quel cas s'appliquerait-il le 7 A quel titre tes créanciers non opposants pourraientéire admis à attaquer, en leur propre nom, un portage \ fi*auduieux ? Cpr. S 313, texte et note 21. Aux autorités
LIVRE SECOND* — § 626. S
procédé au mépris de cette opposition (44). Art. 882. La fin de nou-recevoir qu'engendre, en pareil cas, le défaut d'opposition , ne peut cependant être invoquée pour repousser Faction révocatoire dirigée contre un partage, qu'autant que ce partage a acquis date certaine antérieurement h l'introduction de cette action (45). Elle est du reste inapplicable k l'hypothèse où le partage est attaqué, non comme frauduleux, mais comme simulé (46). L'opposition exigée par Fartide 882 se
citées dans cette note, h Tappui de Topinion que nous j avons émise, il fan! encore ajouter les suivantes : Chabot, sur l'art. 882, nfi 3; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 882; Malpcl, n« 253; Duranton, VII, 509; Ponjol, sur Tarticle 882, n« 1 ; Angers, 22 mai 1817, et Colmar, 31 mai 1820, Journal du PalaU, t. Lif, p. 427, t. LIX, p. 116; Bordeaux, 29 novembre 1836, et Riom , 23 juillet 1838, Sir., XXXIX, 2, 278. Voy. en sens conlraire : Touiller, IV, 563; FoQet de Conflans, sur l'art. 882, n« 12; Paris, 10 juillet 1839, Sir , XXXIX j 2, 328; Montpellier, 11 juin 1839, Sir., XXXIX, 2, 473.
(42) Il importe peu que le débiteur se soit seul rendu coupable de fraude , ou que ses cohéritiers aient été ses complices. Dans ce dernier cas, aussi bien que dans le premier, la recevabilité de Taclion révocatoire est subordonnée aux conditions indiquées dans Tart. 882. Lex non dùiin" (fuit. Cpr. S 313, texte et note 21. Vazeille, sur l'art. 882, n« 4. Poujol , sur l'art. 882, n" 1. Voy. cependant en sens contraire : Toulouse , 8 décembre 1830, Sir., XXXI, 2, 161 ; Cpr. aussi Bordeaux, 11 juillet 1834, Sir., XXXIV, 2,477.
(43) Cpr. Paris, 4 février 1837, Sir., XXXVIII, 2, 124.
(44) G'est-ft'dire, sans que Topposant y ait été présent ou dament appelé.t6i ce dernier n'intervient pas dans la procédure en partage, doiit tous les actes lui ont été régulièrement notifiés, il n'est plus recevable à critiquer le partage. Civ. rej., 23 janvier 1839, Sir., XXXIX, 1,238.
(43) Touiller (IV, 412) prétend, par application de sa théorie sur les art. 1322 et 1328, que l'absence d'opposition rend l'action révocatoire inadmissible, bien que le partage n'ait point acquis date certaine avant l'introduction de celte action. Mais la théorie de TouUier fût-elle exacte, ce que nous n'admettons pas, l'applicalion qu'il en fait à l'espèce actuelle n'en serait pas moins erronée. Il est, en effet, bien évident que les créanciers d'un coparlageant, en intentant Taction révocatoire, agissétat, non comme ayonîs cau$e de ce dernier; et en son nom, mais comme tierty et en leur propre nom; et que, dès lors, leur position se trouve régie, non par Tart. 1322, mais par l'art. 1328. Cpr. en ce sens : Delvincourt, II, p.. 163 ; Chabot, sur Part. 882, n« 4 ; Malpel, n«253 ; Poujol, sur Part. 882, n» 2.
(46) Aux autoritésjcitées à l'appui de cette proposition à la note 22 du S 313, il fau: encore ajouter les suivantes t Belost-JoUmont, sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 882; Foflet de Conflans, sur l'art. 882, n« 12; Poujol, sur l'art. 882, Ji»l; -Montpellier, H juin 1839, Sir., XXXIX, 2, 473. Cpr. aussi Bordeaux, 11 juillet 1834, Sir., XXXIV, 2, 477.
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foMtie par àitié ettrajudiciaîi*6 âij^ntfië k tous ks cohéritiers (47). Mais elle peut être remplacée par un acte éqtiipollent (48), par exemple, par utic demande en intervention notifiée à touâ les cohéHtiers (49), et par une oppodtidn aux scellée faite dahs la forme ind)'quée aux arti 996 et 9S7 du Cède de procédure (50). Il n'est paâ même nécessaire, dans ce dernier cas, que roppô^ilion aux scellés ait été notifiée aux cohéritiers du débiteur (5i).
Du reste, un créancier non opposant n'est point admis à se prévaloir de l'opposition formée par un autre créancier de leur débi* leur commun (5â).
Le créancier ou ayant cause de Fun des coparUgeants, déchu du droit d'attaquer, en son propre nom, et pour cause de fraude, le partage auquel il n*a point formé opposition
en temps'^utile, peut toujours, comme exerçant les droits de son débiteuf ou de son aut^tf, rattaquer, au nonâi dé ce dernier, pour caiA de tiolenee, de dol, ou dé lésfon (5S).
tl. 1»0 lUPPOfet.
Aperçu historique sur h rapport (i).
En adtticttant les enfants émancipés & $1l^1 céder conjointement avec ceux qui se troarj vaient encore sous la puiasauee du p^ aij moment de son décès, le droit prétorien ktf imposa la condition d'apporter è ta maM héréditaire les biens qù*à la faveur de l'éailii^ cipation ils avaient pu acquérir en leur nm personnel. Cet apport fut appelé eoUalio ^
(47) n ne suflBrait pas que le créancier m bornAl à signifier son •ppesilioii au eohéfititfr qui se trouve élre sdn débiteur « elle doil4 sous peine d'incflBcaçi lé, être sigoitiée égalai meut Sun autres cohéritiers, puis(|Uec*esl précisément dans leur intérêt qu^ont été établies et la oéeessité d'une opposition antérieure au partage, et la fin de nou-reeevoir qui réstille de l'absence d'opposition. Glial>ot, sur Part. 882^ IV» 9. Poujol, sur I art. 882, n<> %
(48^ Une saisie iinraobiliàre suivie de iransoÉ'ipttonéquivâut-eUe à i'uppOsilioa dbnt parle Tort. 882? La cour de cassation (Civ. cass., f 1 novembre 1840, Sir., XLI, 1^ 63j, en se fondant sur Tart* €92 de Taiicieù Code de procédure, a jugé qu'une saisie immobilière dénoncée à la partie saisie équivaut à cette opposition, parce qu'elle emporte interdiction d'aliéner. Cette solution devrait, si elle était exacte, s'appliquer aujourd'hui à la saisie immobilière suivie de transcription, puisque, d'après les art. 685 et 686 du nouveau Code de procédure, la transcription produit tous les effets qu'entraînait autt*efoisla dénonciation. Mais ctf statuant comme elle l'a fait, la eour de cassation nous parait avoir oublié que, suivant sa propre jurisprudence, aucune saisie ne peut être pratiquée sur 'des immeubles indivis, avant le partage de ces immeubles. Gpr. $ 5;<l, note H. Nous ne comprendrions pas, même au cas ou une pareille saisie aurait été transcrite, qu'elle pût être opposée aui cohériUers du sirisi, eoqume ayant enlevé à ce dernier la faculté de concourir an partage, ni surtout comme eon^ stituani ft l'égard des premiers une injonctinn de ne point prooéder à eeUe opération hors la présence du saisissant. Il en serait autrement si la saisie immobilière avait été dénoncée à tous les cohéritiers de la partie saisie. Une pareille dénonciation, ae pouvant avoir d'autre objet que d'avertir ces cohéritiers des prétentions do saisissant, se convertit aiasl en une opposition k partage. Toulouse, 14 juillet 1829, Sir,, XJLXi 2, 116. — Quid de la «aisiiMirrél pratiquée sur des créances héréditdii'es au préjudice de l'un des héritiers? ËUe n'équivaut à Topposition exigée par l'art. 882,
qu'autant qu'elle a étédénettcée à tous le» rci , 24 janvier 1837) Bir., XXKVIf, i, 106. teq. l4J 19 novembre 1888, Sir., XXXIX, 1, 309. Ceilie saMMJ fournit un argument de plus en faveur de TepiflisBfM aous avons émise relativement à la Miste imaiobiSèrf vie de transcription.
(49) Gpr. art. 882. Chabot, sur l'art. 882, nw 2 et S.
(5()} il résulte de la cembInaiBo» dm art. 821 «^t Code civil, avec les art. 926, 982 et 934 du Code de dure, qUé Poppoêitlon aat sooliéa ne doiiM pas a»K ciers d'un cohéritier, eomme aux eréanieiera Iiér6iiii le droit d'assister à la levée des scellés. L'oppoiitîM scellés, fbrmée pa^ les eréanders d*iiii cohértiiar, m tit ainsi nééassaircinant en ude opposiUoo att refuser cet effet, ee terait la priver de toute eacité. Chabot, sur Tart. H82, n« 2. Fdfiet de rart. 882, n* 6. Nancy, 9 janvier «Sl?^ Sir., XVII, % Douai, 26 mars 18241 Sir;, XXV, 2, 53. Il«q. fi^..9 1838, Sir , XXXVHI, 1,764.
(51) Bb effet, Pop^osiiion auit scellés devant, aan de l'art. 926 du Code de procédure, être sigoiRécau du juge de paix, elle est par cela mèiue tous les intéressés dans la personne de cet Req. rcj., 9 juillet 1838, Sir., XXXVIlf, 1, 764.
(d2} Foûcl dé Gonflans, star Part. 8Ut. n» 7. 3 mai 1833, Sir., XXXIII, 2, 9U9.
(53) Opr. art. U66; $ 312, texte et note 29 Ui p. 168. Chabot, sûr Taft. 882, ti«5. Belost-Mii Chabot, obs. 2 sur l'art; 882. Vasdlle, sur t%rt. I Duranton, VII, 510. Alx* 30 faovcmbre 1833, Slr.« 9,320.
(1) Cpr. ânpporê fait au irièmidl, par CbabiK Lépi t. X, p. 2$6 à 289, ta« U (Éd. B., t. V, p. ICÇ' lin^ Rép., y» Rapiiurtâ sucecésion, Sf I M 2{ Gftmat^ dèi ifofiultltofit, II, 467 * 478.
(2) Cpf. D. dt cul/«rl (57, 4^); O. dt êoti» t'ôOêt C. dcçaiiat. (6, 20); Thibaut, System det
SECONDE PARTIE. — LIVRÉ SECOND. - $ 626 bù.
Au fbr et k mesure que s'affaibKt \k disiinctidtt entre Ite eofants émancipés et le$ non éltoàneipés, \tk toWkiiùii prétorienne reçut peu \ peu pins (t'extension, et 6nlt méktie par subir une sorte de transformation. C*est àitisi que, d'une part, les enfanta restés en puissance Ibrent eux-métae^ assujettis h la collation de la dot et de la donation propfer nuptids (3); ^ que, d'autre part, tes enfants émancipés forent dispensé!! de lA collation des biens idYentifS; Enfin, Justinlen soumit indistlheté'^ ment tous les enfants et descendants k la nécessité de la coUdtioo, qu'ils vinssent h la Miceession eomme béritiers ab iniestaty ou en gaâlité d'héritiers institués, h moins que le défunt ne les eu eût expressément dis* l»ensés (4).
Il ést^ du reste, à remarquer que l'obligation de la collation n'avait lieu en droit Pëhaaid que danâ les successions déférées è des lèseendânts (5) ; qu'elle be formait pas obsta*ète k la réclamation dcë legs faiks par le défunt m profit de l'un de ses descendants (6) ; et lu'enfin cette obligation eesdàit, dans tous le^ hs, par la renonciation du descendant araniagé k rbéfédité de son âUtOur (7).
Les pays de droit écrit adOpté)*en^ les
principes du droit rônlâin sur la collation.
Ali niilieu de la nombreuse variété que présentent les dispositions des coutumes sur la matière du rapport, H est assé^ difficile d'en tracer un résumé exact et complet (8). Toutefois, On peut considérer lés propositions suivantes eonime formant, k quelques exception^ prè^, le droit cOmmuil de la ftAiiCé coutumière.
Les descendants étaient tenus de rapporter à la sticeéssiob de leurs ascendants les dond entre-^vifs qu'ils avaient reçus du défunt, et ne pouvaient réclamer leâi legs qu'il leur nvâit faits (9).
En succession collatérale, oh distinguait entre les legs et les dons ciitrci-vift. L'incompAtibilIlé établie par la plupart dès coutumes, entre là qualité de légataire et la qualité d'hé^ ritièr, tant en ligne collatéi^Ie qU'èn ligne directe, s'opposait k ce qu'Uii parent quelconque pût tout à la fois féelamer la part héréditaire qui lui était attribuée par la loi, et les legs qui*iui avaient été fbits par le défunt (10). Mais les dons enti'e^vifs n'étaient paë sujets à rapport en ligne eollatéraie (11), si ce n'est cependant dans lés eouturaes d'égalité, où il était défendu d'avantager un héi-itiel*
i^31 h 735; Mttblehbruch , Doctrina Pandectarum, tll, I^TIt A 7Uf W«riik<iBiii|^, Cemyi^tniarU juriê rùiHattiprittli, lit, lA65à107i.
'(3) Cpr. principaiement LL. 17 et 21. C. hoc iU. De hiée d'on apport à faire par les enfants émancipés, on rriva .à celle d'un rapport k effectoer per les enfàdts vanUgés.
{À; Nov. 18, chap. 6. Jusqu'à la promulgation de ceUe UTetlë, le rapport n'aVail lieii que quand la succession mil dérérét (Éb inieitiu. en ce sehs du liioina qde rUéfiliér Vtiliië, déjà avantagé par actes enlre-vifs, ëiait virtuellelent dispensé de Tobligation du rapport par cela même ite le défaut ne la lui avait paê imposée par son testu- «111. Cpr. L. 1, C. hdt tit. Justinien rejeta là dispense n^uniée de rapport précédemment admise dans les sucusions testaïuen tairez, phr le motif que lé silenèe du teslaènt pouvait fort bien étfe le l'éSuttat d*utl oubli ou d'uhe •^occupation du testateur, et que dès lors le principe de ^Hlé devait remporter.
<IS) L. uil. C. eomm. utr. Jud. (3, 38) fBi En droit romain, leâ legs laissés ft des héritiers instiéBy OU même à des héritiers ab inte$tat, furent toujours Itsidérés coitime des prélbgt, é^e6t-4-dire coihhie faits par ^«Ipiit. L. 39, S <, />. fum. ercUtc (10, 2,. L. 1, § 19, D. C Ht. LL. 4, 10 et 16, C. hoi: tii.
(7) L 25, C. fam, ercite, (3, 36). L. u/l. D. de doti» coUùt. (37, 7).
(8) \\y avait quelques coûtâmes qui rejetaient indéfiniment le rapport, ou qui ne Tadmeltuient qu^avec certaines restrictions. Mais dans la majeure partie des pays coutuniiers, lit riipport élaU de droit eoramud, et atalt Inénie reçu une extension qu*ii n'etit jamais en droit romain.
(9) Coutume de Paris, art. 303 et SOi. Bourjon, Droil commun de la France, tit. XVI I, seconde partie, cbap. VI, sect. I, II* 1 .
(10) Lebrun (Hv. III, cbap. Vil, n« 1) distingue bien lietlemeut la loi du i*a|>port, en ce qui concerne les donations eil Ire-Vifs, de la l'oidMnéompatibilité, en ce qui concerne les legs. Les eoui urnes avaient emprunté la première au droit romain ; mais la seconde, dont il est assez difficile d^expliquer le fondement, A moinâ de le ratta<iher à la tiopropriélé de famille, était entièrement d^brigine eoulûmlère. Cpr. noté 6 Èupta; Coutume de Paris, aK. !{00 et 301; et les autorités citées à la dote suivante.
(11) Coutume de Paris, drt. 30t. leiëel, /fiilUtffé* roiitumièreêy liv. i:, tit. iV, cej. 1S1. hoquet de la Livoniére, Réglée du dtoil français, iiv. II!, ébap I, art. 10. ftoUrjon, op. Hi., tit. XVII, ctuâtrlèmé partie, dhap. VI, «cet 1 et IH. Lebrun, liv. I'?, ehap VII, n<M H et 11. Pothler, chap. IV, art. 3, $$ ! et i.
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présomptif d'une manière quelconque (là)»
La. même distinction entre les legs et les dons entre-vifs s'appliquait) à ce qu'il parait, aux ascendants venant à la succession de leurs descendants (15).
Du reste, l'obligation du rapport ne concernait que les successions ab intestat^ et ne fut jamais étendue aux successions testamentaires (14).
Quant k la question de savoir si les règles établies par la loi en matière de rapport étaient ou non susceptibles d'être modifiées par la volonté de l'homme, on distinguait les coutumes en trois classes principales (15).
Dans la première classe, se rangeaient les coutumes dites (TégalUé, suivant lesquelles les personnes obligées au rapport ne pouvaient, ni en être dispensées par l'auteur de la disposition, ni même s'en affranchir en renonçant & son hérédité (i 6).
Dans la seconde classe, sans contredit la plus nombreuse, se trouvaient les coutumes qui, tout en refusant au disposant la faculté de dispenser du rapport le donataire ou le légataire, admettaient cependant le successible k se soustraire h cette obligation, en renonçant à la succession. C'est à cette classe qu'appartenaient notamment les coutumes de Paris et d'Orléans.
La différence entre ces deux classes de coutumes consistait donc en ce que, d'après les premières, la qualité de donataire ou de légataire était regardée comme incompatible avec la qualité de successible, même renonçant ; tandis que dans les secondes, elle n'était considérée comme incompatible qu'avec la qualité d'héritier acceptant.
Enfin, la troisième classe comprenait les coutumes en petit nombre, appelées coutumes
(iS) Boorjoii, o}i. eit.t lit. XVII, seconde partie, sect. I, nol. Lebruu, liv. III, chap. VI, sect. Il, hm 2i et A3. Dans les coutumes d'égalité, la qualité de successible était, tant en ligne collatérale qu'en ligne directe , regardée comme incompatible, non-seulement avec celle de légataire, mais encore arec celle de donataire.
(13) Cpr. Lebrun, liv. 111, chap, VI, sect. II, n«>*32 et suiv.; chap. VII, u» 5. Voy. cependant Loisel et Poquet de la IJvonièrc, opp. et /occ, citt,,- Perrière, sur l'article 300 de In coolnroe de Paria. Suivant ces auteurs, les
de prieiput, dans lesqudles l'obligalioD di rapport cessait non-seulement par la renouf ciation du successible à la succession, om encore par une dispense émanée de TâuteAiriie la disposition.
La loi du 17 nivôse an ii sanctionna le principes admis dans les coutumes d^igM^ et établit, par ses art. 9 et 16, une incompH tibilité absolue entre la qualité de sueeessîUl et celle de donataire ou de légataire. Mais mNi incompatibilité fut bientôt abrogée par l'art.!'! de la loi du 4 germinal an yni, qui permit èi disposer en faveur de tout successible, soit tt ligne directe, soit en ligne oollatéraJe, de II même quotité de biens dont on aurait pu poser en faveur d'un étranger. 4
Les dispositious du Code civil ont été eaaJ çues dans un esprit analogue a celui qoi afiri| dicté l'art. 5 de la loi du 4 garmînal an Rejetant le principe d'incompatibilité tant par les coutumes éCégalUé que par M coutumes de la classe de celles de I^uti 4 d'Orléans, les rédacteurs du Code se sont ééi demment rapprochés des r^les admises le dernier état de la législation romaine et les coutumes du priciptU. En effet, les sitions de la loi, bien que trahissant de k du législateur le désir de voir réalité mai nue entre les cohéritiers, font cependant ce désir devant une intention contraire festée par le défunt. Ainsi l'obligation dn port ne repose en définitive que sur la ▼ du disposant. Mais ses libéralités sont, cela même qu'elles ont eu lieu sans de rapport, légalement présumées amir faites avec l'intention de respecter F^ entre cohéritiers, et sous une condition du rapport. Cette présomption peut se justifier, quant aux donations entre-
lois du rapport et de rincompatibilité mêmes en ligne directe ascendante qa^en eendante.
(li) Lebrun, liv. III, chap. VI, sect. I, m» op. et lœ. eitt., n" 2.
(i5) Cpr. sur celte distinction, Pothicr, eb^p^. IV, <
Si.
(16) D après Pothier (chap. IV, urt. 3, $ %, les d*(ïgalité étaient celles qui avaient le plus serve les traditions de Taneten droit eonlomirr
nais les rëdncteurs du Code en ont évidem- ■entexagéré les effets, en l'étendant jusqu'aux
. Notion du rapport.
Dans 80D acception propre, le mot rapport le désigne que la réunion h la masse hërédiaire des objets dont le défunt a disposé, par têtes entre-vifs, au profit de ses héritiers ab nteitat. La défense faite à ces derniers de Marner les legs dont ils ont été gratifiés par ^r auteur ne constitue paâ , à proprement «rler, un rapport, puisque, à la diflérence des bjcts donnés entre-vifs, les objets légués ont plutôt retenus dans l'hérédité où ils se K>nvent encore au moment du décès du déint, que réunis h cette dernière (i). Cette MTérence entre les dons et les legs n*a pas ehappé aux rédacteurs du Gode. Toutefois, {ffès ravoir indiquée dans les art. 843 et 845,
I n*on( pas jugé nécessaire d*y conformer leur ntninologie dans les dispositions subséquen-> 18. Sacrifiant l'exactitude des termes à la brièké do langage, ils ont indifféremment appHlë le mot rapport, tant ft la défense faite aux Mtîers légataires de réclamer les objets à eux gués, qu'ft Tobligation imposée aux héritiers mataîres- de remettre en commun les objets BOX donnés (S).
Ainsi, le rapport, dans le sens large attribué cette expression par le Code civil, s'entend Bt à la fois de la réunion ft la masse hérédiire des dons eolre-vifs, et de la retenue dans Me masse des legs dont le 'défont a gratifié ï ou plusieurs de ses héritiers ab intestat, union et retenue qui s^efiectuent, l'une et litre, aux fins de comprendre les objets
17) Da inomeol où l'on s'écarttit du priocipe de Tin- ^tibiliië admise par le droit coutamier entre la qualité Britier et celle de légataire, pour s*attacher exclosireli 'k notention présumée du défont, oq derait, avee le
II romain, restreindre robligâtion du rapport aux dons
re-vifs, et reconnaître que les legs faits à un suecessible H»rteiil avee eux une présomption de préciput. Cpr. «nion, VU, 2U { Examen erilique de quelqtut pointe de Rature et de Juri9prudenee en matière des rapporte à mmsi4nkt par Dufovf, Revue étrangère ei française t f, p. SBietiSO.
donnés ou légués dans le partage à faire entre tous les cohéntiers, conformément aux règles établies en matière de succession légitime.
Le Code, i l'exemple des anciens auteurs de droit coutiimier (5), qualifie encore de rapport le remboursement à la masse héréditaire des sommes dont chaque héritier se trouve débiteur envers l'hérédité. Et de fait, les règles relatives, soit à la manière dont s'effectue le rapport proprement dit, soit h l'étendue des obligations qu'il impose et des droits qu'il confère aux cohéritiers à l'égard les uns des autres, et de leurs créanciers personnels, sont également appNcables au payement ou à l'Imputation des dettes dont il vient d'être parlé. Ainsi, les sommes dues au défunt par l'un des cohéritiers, quoique non productives d'intérêts, d'après le titre constitutif de la créance, en produisent, de plein droit, à partir de l'ouverture de la succession (4). Art. 856. Ainsi encore, la restitution des créances dont l'un des cohéritiers est débiteur envers le défunt devient exigible, à partir du décès de ce dernier, lors même qu'il s'agit d*une créance ajournée dont le terme n'est point encore arrivé, ou d'une rente, c'est-à-dire d'un capital dont le créancier n'est point admis à demander le remboursement (5). Enfin, la restitution des sommes dont l'un des cohéritiers se trouve débiteur envers la succession s'effeétue conformément aux prescriptions de l'art. 869, de sorte que lea cohéritiers du débiteur jouissent, pour le remboursement de ces sommes, d'un droit de préférence en vertu duqud ils priment, sur les biens héréditaires, tous les autres créanciers de ce dernier (6). Mais les dispositions des art. 845 et 857 ne concernent pas le rapport dont il est actuellement question. Ainsi, le
(I) Cpr. Chabot, sur Parlicle S43, n* 10; Duranton, V11,W7.
(S) Cpr. notamment art. SU, 8i7 et 849. Voy. aussi note 8 in/Vn ; $ 6^, texte et note 2.
(3) Cpr. art. 829; Bourjoo, Droit commun delà Frwice, tit. XVIIf seconde partie, chap. VI, seet. Il, n* 8, seet. (V, OM 47 à 50, et les auteurs qu'il cite.
(4) Giv. cass., 2 février 1819, Sir., XIX, 1, 267.
(9) Boorjon, op.etlœ, eiu. Chabot, sur l'art. 843, no 23. Grenier, DeedomUiom, II, 322. Voy. cep. Daranton,VII, 312.
(5) Cpr. S 624, texte u» 3, et notes 21 à 24.
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cohéritier, débiteur envers le défaut, ae saurait, eu renonçant i sa guccession, se soustraire à la restitution des sommes par lui dues; et le payement de ces sommes peut être rcdamé, non-seulement par les autres cohéritiers, mais encore par les créanciers héréditaires et par les légataires (7). Ce n*est donc qu'improprement, et k certains égards seulement^' qu'il est permis de qualifier de rapport le remboursent ment de pareilles sommes.
Il ne faut pas confondre le rapport qui^ tant en matière de legs qu'en matière de dons entre-vifs, n'est jamais dû que par Iç cofiéritier à son cohéritier^ et qui cesse toujours de l'être lorsque le don ou le legs a été fait par préciput, avec l'extinction intégrale ou la diminution proportionnelle des legs^ qui peut devenir nécessaire, soit pour satisfaire les créanciers héréditaires, soit pour' parfaire la réserve de$ héritiers qui y ont droit. Ainsi, le sucoessible auquel le défunt a fait un legs, sans dispense ou même avec dispense de rapport, ne peut, pas plus gue tout autre légataire, se prévaloir, dans le premier cas, de l'art. 857, et dans le second, de l'art. 845, pour réclamer, à l'aide du bénéfice d'inventaire, le payement de son legs au détriment des créanciers héré^ ditaires et du droit de gage qui leur compète sur les biens qui se troMvent dans le patrimoine du défunt au moment de son décès» Ainsi encore, si la quotité disponible avait été outre-passée par les dispositions teslamentairea
du défunt, le successible qui serait en vàm i temps légataire ne pourrait pas, en învoqsMM les articles précités, et en acceptant rhcréw sous bénéfice d*inventaire, demander à an payé de son legs par préférence aux légatainr étrangers, et se soustraire h la réduction proportionnelle établie par Fart. 936 (8).
On doit également se garder de eoBfradn le droit d'exiger le rapport avee edaî de^t»! mander la réduction des legs et des dooati entre-vifs qui excédent la quotité dispoi Il existe entre ces deux droits des diff essentielles* C'est -ainsi que le premier comj i tous les héritiers indistinetemeni, et ceux^'Ci en jouissent les uns contre les ao tandis que le second n'appartient qu'aux ritiers à réserva, qui sont appelés k T contre les l^ataires ou les donataires, X fois, il existe des cas dans lesquels le désigne aussi, sous le nom de rapport, la duction que doit subir, pour tout ee excède la quotité disponible^ la donation avec dispense de rapport a l'un des sui blés (9). Le législateur paraît avoir ainsi lifié cette réductioui en raison de Y qu'elle présente avec un véritable rt| lorsque le donataire accepte la su Dans ce cas, en elTet, elle constitue une gatiftp de cphéritier à cohéritier ; d, d*un côté, le donataire est lui-même appelée profiter jusqu'à concurrence de sa part taire.
(7) Chabot, sur farl. to, n» 35. Grenier, op. eil.. H, 521. l>«raiitoii, vu, 264 et.S19- BelMt^Jolimont, sar Chabol, sur rart, S57» n« 4. Koy. eepcndan^ 5 631, 110I4 19.
(8) Ce« points sont conslantf ; mais, jusqu'il présent, Us n'ont point, à noire avis, été bien développés. Ainsi, MaJpel (no S79), PelWneourl (II, p. 410 el H6), Duranton (Vil, 161), Chabol {wr Tari. ^7, v» 13) et Zadiariie (S 6i7, note 1, S 650, texte in fine) ont dit, pour écarter Tapplication de l'art. 857 dans les différentes hypothèses prévues au texte, que cet article ne concernait que le rapport dcji dons entre-vifs, et non celui des Ie|;s. Cette explication, qui repose sur une dislincUon contraire à la généralité des termes do Tart. 857, n'est rien moins qu'exacte. L'art. 845 fournil à ce sujet un argument qui nous parait péreroptoire. En effet, si la défense faite k l'hériiier légataire, de réclamer la legs dont il a été gratifié, avant que les créanciers héréditaires n'aient été cojpplétement satisfaits, devait être eoDsidérée comme premQt s^ source dans une obliger tion de rapport, on se trouverait forcé de reconoalUe qne
cette défense cesse, lorsque le legs a été fait avec de rapport. Or une pareille censéqveBee cet et doit nécessaircBeat faire rejeter ridée 4iml die Ce raisonnement ne poerrait être combetta aa distinction que Pon a faiie pour rejeter Fa l*art. 857 au rapport des legs, poieqve Vuit d'une maiûAre expresse* pon-eealeiiieet 4cs éoas mais encore des legs. A notre avis, il faal doue dii« l'héritier ne peut réclamer les legs qui loi o« «l avant le payement intégral des erésoders hérédli n'est point en vertu d'une obligatioo de la nature même des choses, ne saurait jamais de cohéritier i CQliéritier, mais en verlo é'^m légale, qui, prenant son fondement dans la UbtroUa nm UbcnUîUt pèse également sor loos taires, soocessibles ou é< rangers, soumis ov ■ rapport, et qui se trouve, par cela mène, Teoipire des di$po:>itioas légales qui régiascot W (9) Cpr. art. 866 et SIS.
Désormais nous ne nous servirons du root ^ifpoii que pour difsigner exclusivement la jjfliiiion à i« masse héréditaire et la retenue bas cette masse des dons et legs faits k Tun loi sucoessibles.
Prineipe général de la matière.
Le Code civil laisse au donateur on au te»iteur une pleine el entière liberté de dispenir le donataire ou le légataire de Tobligation B rapport. Mais, à moins de manifestation tué volonté contraire^ la loi suppose que piit^ur d'une disposition entre^vifs ou testaientajre qui n'a été ni accompagnée, ni suivie 'une dispense de rapport, n*a pas voulu que : donataire ou le légataire pût tout h la fois JMserver la donation, ou réclamer le legs iBt il le gratifiait, et prétendre h une part bnédîtaire dans sa succession ab intestat (i). ibiigation du rapport repose done sur Fiiw Btîon légalement présumée du disposant ; et principe général qui domine toute la matière ï rapport est le suivant :
Toute disposition entre-vifs ou testament M doit, dans le eas ou la personne au profit «laquelle die a été faite viendrait h la suo- •ion légitime du disposant, être considérée
comme une simple avance sur la part héréditaire de iiette. personne, à moins toutefois que la disposition n'ait eu lieu avec dispense de rapport (2). Hors de cette hypothèse, le dona* taire ou le légataire ne peut conserver la donation ou réelamer le legs dont il a été gratifié qu'en renonçant k la succession ab inteetat du disposant. Art. 843 et 84$.
Des personnes soumises à l'obligation du
rapport,
l*' Le rapport est obligatoire pour tout héritier, c'est-à-dire pour tout parent légitime appelé par la loi à la succession ab intestat du donateur ou du testateur, et venant à ce titre prendre part à son hérédité.
Il importe donc peu que le successibic soit parent en ligne directe ou ai ligne collatérale (I), qu'il accepte la succession purement et simplement ou sous bénéfice d'Inventaire, et qu'il ait été héritier (présomptif dn disposant dès avant la passalièn de la donation ou la confection du testament fait à son profit (2), ou qu'il ne le soit devenu que plus tard. Art. 843 ei 846 (S).
2"* L'obligation du rapport ne pèse que sur les héritiers proprement dits (4). Art. 857
rj (S 69B] Chabot, sur hArl. 843, a» !. Grenier, Des don»a»]|,iat etiaa.ZMhapi»(Sa9r7,teitaeiDote«) prétend ftt devrait plutôt, en rattachant robligation.dQ rapport ffWHime de la copropriéié de famille, en chercher le laaieat dans le principe qnUI ne «aurait être permis à [.3e» eommunistes de s*enricbir aux dépens des antres. , % 000. Pions eroyons bien que c'est «n se piaffent à ce [( de vue que la majeure partie des coutumes avait If «ne incooipatibilité plus on moins absolue tnlre la gliéde sneeessîble on d'héritier et celle de donatiiire^oii i^aiaire. Vais les rédaeteurs dn Gode ayunt, ainsi qi|e \ l'^vcms prouvé, r^eté les idées du droit eontumier k gpard, on ne peut plus aujourd'hui reconnaître k Yollioa du rapport d'autre fondemtent que ceini qui a été |ipé ao texte. Les dispositions des art. âiS, 853 et 896 suivant Z«charin, ne s'expliqueraient d*une manière fi^saiile que dans son sysième, peavent, quoi qu'il en ^to-bieu se jasiifier, en partant du prineipe que nous p. «dmie. Cpr. S <>^9, note 5 i ^ 63i, noies âtS et 38. ^*«Bt pour eette raison qu'oa désigne ordinairemeat ^[^poeiliaas qui ont eu lieu sens dispeaic de repport 04i eJtpiraisions ifeaf oa l§g» 9%qnamemnU.4'hQ¥rit^ en
les opposant aux dom ou hgs par préciputy ou hors part. Cpr. art. SH.
. (1) U 639] Non ob9la$ art. 9i8, Voyi $ m, texte et note 9; Civ. rej., 5 mai iSSS, Sir., XIII, 1, 17. Cpr. aussi Bruxelles, 30 mai 1812, SiK, XIII, 2,46. Le Code civil est, à cet égard, beaucoup plus rigoureux que le droit romain, et que le droit commun de la mejeure partie des pays eoaiumiers, puisque, d'après le premier, le rapport n'avait lieu qu'en ligne directe descendante» el que, d'après le second, les ascendants et les colialéraux* quoique privée du droit de réclamer les legs qui leur avaient été faits, étaient du moius dispensés du rapport des dons eptre-viXs. Gp. $ 636 bis, texte et notes 3, 10, 1 1 et 15.
(2) Quoique Tart. 846 ne parle que des doonUires, la dispos! lion qu'il renferme doit évidemnient être appliquée aux légataires. Est eademratio. Grenier, Des donations. II, 332. Gpr. la note suivante,
(3) Cet article est fondé sur la présomption que le défunt n'aurait pas disposé en faveur du donataire ou duiégataire, s'il avait prévu que ce dernier deviendrait son héritier. Grenier, op, si tfte. eiti, Gbabot, sur l'art. 843, pfi |.
(4) Cpr. art. 724; $ 389, texte et notes 8 à 12. Vo^, cep.
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cbn. 845. Ainsi, elle n'est imposée ni aux lëgataires ou donataires, même universek (5).
5** Le parent légitime, appelé par la loi & la succession a6 tntotot du donateur ou du testateur, peut, en renonçant à Thérédîté de ce dernier, s'affranchir du rapport auquel il eut été soumis en qualité d'héritier. Il est, par suite de cette renonciation, autorisé à conserver ou h réclamer, jusqu'à concurrence de la quotité disponible, les dons ou les legs dont il a été gratiCé (6), lors même que ces dons ou ces legs auraient été déclarés faits en avancement d'hoirie (7). Art. 845.
Des personnes qui sonî en droit d'exiger ie
rapport.
i" Tout héritier, c'est-à-dire tout parent légitime venant à la succession a6 inieslat en vertu de la vocation de la loi, est, en cette qualité, autorisé à demander le rapport. L'héritier bénéficiaire est donc, aussi bien que l'héritier pur et simple, en droit de l'exiger (i). Art. 845.
2?. Le droit de réclamer le rapport compète individuellement à chaque héritier contre chacun de ceux qui se trouvent soumis à l'obligation du rapport, d'après les règles posées au paragraphe précédent. Ainsi, par exemple, dans l'hypothèse 'où l'hérédité est à partager entre les deux lignes, les héritière de l'une sont en droit d'exiger le rapport, singuli a singuliSy des héritiers de l'autre (S).
5^^ Nul n'a droit au rap|iort, en son nom, s'il ne vient à la succession en ^ d'héritier ah intestat (5). Art. 857 et aig. cet arttde.
Il résulte de ce principe que les au qui ont renoncé à la succession ah intesML, ceux qui eif ont été, soit exdos pour d'indignité, soit écartés par les dt testamentaires du défunt, ne peuvent d der le rapport (4).
Il en résulte encore que les ëtraiigien successîbles, par exemple, les créaneieA défunt, les donataires ou légataires, universels, ne sont, en cette qaaKté« ni risés à demander le rapport, ni même profiter du rapport effectué à la req«i ceux qui sont en droit de le rceiamer Ainsi^ par exemple, les créanciers du et les l^ataires ne peuvent demander à rbéritier bénéficiaire de la part à lui a dans les biens donnés entre-vifs dont effectué ou obtenu le rapport (6). Ai la consistance d'un legs ayant pour objet pdrUon de biens qui ne dépasse pas la disponible doit, à moins que le défui^ expressément ou tacitem«it manifeali' volonté contraire, se calculer sur les existants dans l'hérédité au mooient du et abstraction feile des bicDS donnés et rapportés à la masse dans l'intérêt des sonnes auxquelles le rapport est du {7)« serait ainsi, même dans le cas oo la biens dont le légataire à titre universel été gratifié» se trouverait être, dans
en ce qui concerne les enfante natarels : arl. 7S0 et 761 ; ei $638.
(5) Chabol, sur Part. 843, n« 11. Duranlon, VU, ^Xl.
(6) Gpr. à cet égard : $ 680, teite et note 11; $ 665, texte tfi 2. Vùy. anssi sur la dispense do rapport, % 653.
(7) U9 Mon duHngnit. Qoe rintention do défunt soit expresse on légalement présamée, elle ne saurait avoir plus de force dans an cas que dans Taatre. Chabot, sur Tartiele 845, (n» 4. Grenier, ùp, cit., Il, 908. Duranlon, VII, 359, 4o.
(i) Cpr ■ S 619, texte m 3, 6) et note 50.
[L^béritier à réserve doit faire rapport aux légataires à litre universel. Bnu., 13 mai 1817; Fnaie, bclg§, àeelte date.]
(2) Daranton,*Vli, 160 et 260. Grenier, Du thnattont, !, 302.
(3) Vôff. cependant, en ee qui eoneemc tes Mis, $ 638.
(4) Chabot, sur l'art. 857, n* 2. Dwantea, VII,^ Jt5) Il en serait autrement si, par aaiie ém
pure et- simple de la soeeession. Ils dtoieot ders personnels de ceux auxquels le np|iMt texte n* 4 tn/Va, m /fnc.
(6) Chabot, sur IVtîele 887, v 9 k II VII, 262, 263, 271 à 276 et 279. Greiii« II, 906.
(7) La question de savoir quels soni les doit se calculer le legs d'une quotité de pas la portion di^ionible, est prinei| de fkit, dont il but avant tout chercher la volonté du défaut , tdlc qu*Ulle se tro«v« son testament. Lorpqlie ceffc Tolotiié est
âECONDB PAlirtB. ^ Lltlîfi SECOND.
fRflfam fractionnaire, ëgale h la quotité Ibponible (8).
thés différentes propositions qui viennent Wtre ënoneées en ce qui concerne les étranjRs non successîbles s'appliquent également BX successibles eux-mêmes, en tant qu'ils pndraient eiercer sur Phérédité des droits it% ne tiendraient pas de leur qualité d'hélliersab mie$M. Ainsi, par exemple, l'héritier m' serait en même temps légataire par préciiftd^nne certaine quotité^-de biens, dont le iMfire serait inférieur ou égal h celui de la iiatité disponible, ne pourrait, en tant que litaîre, se prévaloir du rapport des biens pDnés entre-vifs qu'il aurait obtenu en qualité ^ritier ab ifitestat^ pour soutenir que son
legs porte sur ces biens comme âur ceux qoi appartenaient au testateur au moment de son décès (9).
Que si le défunt a disposé, au profit d'un étranger, ou d'un successible avec dispense de rapport, d'une portion de biens supérieure à la quotité disponible, ou de certains biens individuellement désignés dont la valeur excède cette quotité, et que les héritiers à réserve démandent la réduction de la libéralité à la quotité de biens dont le défunt avait la libre disposition, on doH, pour fixer cette quotité, et pour déterminer les limites légales de la donation ou du legs, tant dans Tintérét des héritiers à réserve que dans celui du donataire ou du l^ataire, se conformer à Tart. 923, c'est-
i être soîvie, et sur ce premier point, notre opinion est jhRement conforme h celle de Duranton (VII, 5^92 à 300)- ^fur exemple, le défunt «Tfttt dit : >• lèffu$ le quart de iJUens, y compris ceux dont f ai dispoeépar actes enire- [^ les héritiers ab intettat ne pourraient pas, en se fon- I snr Tart. 897, faire restreindre le legs au quart des m exislanît dans lltérédUé. Réciproquement, si le testa- |*4ralt dit : Je lègue le quart des biens que je laisserai à i décès, les termes mêmes du testament s^opposeraient \ qite le légataire pdt, en invoquant Part. 922, étendre i^s sto qomri des biens donné* entre-vifs. Pavard, Rép,t Ivtage cie suecession , sect. Il, $ 2, n^ 6 et 6 bis. Civ. U ^ mars 1822, Sir., XXH, i , 231 . Paris, 7 mars 1840, i XL, 2, 4-25. Mais, lorsque le défunt s*est borné k dire I lègue le <|iiart de ses biens, sans que le testament conie aucune iudieation de nature à révéler sa véritable ^« le juge ne doit-il pas recourir ù Tintcntion légalei présumée du testateur, c'est-à-dire aux dispositions |m qoit à raison du silence de celai-èi, sont à considé* Bomnie formant le complément de ses dernières volon- •I Ja qnesiion dès lors n^est-elie pas plus de droit que iâi, puiaqaVlle a pour objet le cboix à faire entre les nea diapoaitions de la loi qni présentent plus ou moins Mfiexité avec le point en litige? Or ce cboix ne saurait douteux. Le testateur n^ayant pas dépassé les limites MlMmiMet et n'ayant pas légoé le disponible Inloméme, . JMSS est éridemment étranger à la difficulté. L*art. 82)7, Milraf l'e* e*y applique parfaitement. Il résolle, en effet, It ariiele qn^au regard de toutes personnes autres que éritiers proprement dits, les biens donnés entre-vifs Ivdëfttiil sont définitivement sortis de son patrimoine, m^ par conséquent, les légataires ne sauraient être auga à les considérer comme faisant encore partie de ce jMoine, pour le caleol dn montant des legs dont ils ont ^tâ^éa. Nous pensons donc, contrairement à Topinion |f«nton, que le jugement qui ordonnerait, en pareil a réunion fietive des biens donnés entre-vifs aux biens ^i dana Phérédité, constituerait pins qu^un mal-jugé, tant une fausse application de Tart. 922,
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qu'une violation de Tart. 857. Voy. Merlin, Rép., vo Rapport, $ 7, no i; Toullier, IV, 468, et les autorités ellées à la note suivante.
(8) Ainsi, par exemple, quoique là quotité disponible soit du quart, lorsque le défunt a laissé trois enfants, il faut bien se garder d'assimiler an point de vue dont il est actuellement question la disposition par laquelle ce dernier aurait légué le quart de ses biens, et celle par laquelle il aurait légué la quotité disponible elle-même. Au premier cas, il est à présumer, (Pa|)rès les explications données & la note préc^ente, que le testateur n'a voulu léguer que le quart des biens existant dans l'hérédité. Au second cas, au contraire, la nature même de la disposition repousse une semblable présomption, et doit porter à penser, ainsi que nous l'établirons ft la note H infra, que l'intention du testateur a été de léguer le quart, tant des biens donnés entre-vifs, que de ceux existant dans l'hérédité. Duranton, VII, 298 et 299. Toulouse, 7 août 1820, Sir., XX, 2, 296. Civ., rcj., 5 juillet i82S, Sir., XXVI, 1, 209. Voy. cependant Agen, 2 mai 1822, Sir., XXII, 2, 309. — Il est du reste bien entendu que la proposition énoncée an texte ne devrait plus être suivie dans le cas où il résulterait évidemment de l'ensemble des dispositions du défunt que ce dernier, en léguant une portion de biens égale ù la quotité disponible, a voulu en réalité disposer de celte quotité elle-même. Req. rej., 8 janvier 1834, Sir., XXXIV, i, 12.
(9) En effet, les diverses qualités qui se trouvent réunies dans nn même individu ne se confondent pas, et cet individu demeure, à raison de chacune de ces qualités, soumis aux régies partieulières qui la régissent. La justesse de ce principe, qu'on avait pendant quelque temps essayé de contester, o été reconnue, tant par la doctrine que par la jurisprudence. Delvincourl, 11, p. 117. Chabot, sur l'article 857, no 4. Favard, Rép.t v« Partage de suceeêsiou, sect. Il, S 2, UM 6 et 6 bis g y Suecession, sect. VI, $ 2, no 2. Estrangin, Dissertation, Sir., XXII, 2, 390. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 837. Civ. rej., 30 dée.
1816, Sir., XVII, 1, 155. Civ. cass., 27 mars 1822, Sir. XXII, 1,231.
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A-dire réunir fictivement les biens donnés entre-viCs k ceux existant dans l'hérédité au moment da décès (10).
Enfin, lorsque la disposition faite, soit au profit d'un étranger^ soit au profit d'un sue» cessible avec dispense de rapport, a pour objet la quotité disponible elle-même, le donataire» ou Ifd légataire, quoique privé du droit d'exiger le rapport effectif des libéralités en avancement d'hoirie, pçut cependant, pour faire détermi* ner la portion de biens dont il a été.gratifiéf demander, conformément à l'art, 933, la réu* nion fictive des biens dont le défunt a dispose par actes entre-vifs a la masse des biens exis-
tant dans l'hérédité (H), sauf h n'exereer iii droits résultant de sa donation ou de looH que sur ees dernien (13). La même facollidl aussi, dans le cas prévu par l'art. 1098, aoil dée k l'époux donataire ou légataire d'ili part d'enfant, le moins prenant (13).,
4** Quoique le droit de demander on n^ en son propre nom n'appartienne qu'à l'Ut Uer en œtte qualité, ce droit n'eat eepeiM pas du nombre de ceux qui doivent étitefll sidérés comme exclusivement attachés i i personne dans le sens de l'art. il66 (V^ Ainsi, les créanciers de rhéritier auquel j rapport est dû sont admis i exercer, aa bM
(10) Celle proposition n^a jamais été contestée, et n^étatt p« susceptible de Tétre. Que r«n coosalte en effet riiiteii«> lion du défaot, ou la volonté tia législateur, il est évident que la question ft décider rentre sous Tappiic^tion de l*artiele 92S* et non sous celle de Tart. 817, puisqu'il ne s'agit pas, on porcil cas, d*Que demande en rapport formée par les donataires on les légataires, mais d'une deOBSUiie en réduction introduite par les béritiers à réserve ; que ces derniers, invoquant eux-mêmes Part. 92i, ne peuvent en scinder les dispositions ; et qu'enfin, le défuut ayant dépassé par ses libérolitée la quotité disponiblo, on doit pré» somer qu'il a tout au omûos voulu donner lont ce dont la loi lui permettait de disposer. Gpr. Bordeaux, 222 juillet 1822, Sir., XXII, 2, 301.
(11) La seule manière de calculer la quotité dispambio est celle qu'indique Part. 922, dont les dispositions sont^ par cela même que le disposant n'y a pas dérogé ei s'y est ainsi tacitement référé, à considérer comme devant servir de complément ou de régie d'interprétation, ponr déter* miner l'étendue de la disposition par laquelle il a donné ou légué celle quotité. En vain, disait-on, en sens con* traire, que Tapplicalion de l'art. S22 suppose une demande en réduction formée par les héritiers à réserve. Si les termes de cet article semblent indiquer que le législateur a eu principalenaen^ en vue rbypoibèse où il s'agit d'ujM pareille denande, il liaut cependant admelire qu'ils sont à cet é|card plnlOt éooncialifs que restrictifs. Autrement on arriverait à cette singulière conséquence, qu'il existe deux quotités disponibles différeiUcs, l'une pour le cas oà la défunt a outre-passé les limites dans lesquelles se trouve circonscriie la faculté de disposer, Tautre pour le cas oà il s'est renfermé dans œs limites En vain également se pré* valaJU-on de l'art. 857. La réonioa des biens donnés cotrevifs aux biens existant dans l'bérédité ne saurait étro cavisagée comme un rapport qn'autant qu'elle est demandée en vcrlu des dispositions légales qui établissent l'obligation do rapport. G est seulement dans ce cas qu'il pcoi être question d'appliquer aux légataires l'art. 857, suivant lequel ces derniers ne sont autorisés, ni à exiger le rapport., ni à en profiter. Mata dans notre espèce, leur position est toute différente. Le légataire de la quotité disponible qui demande la réunion des biens donnés entre-vifs amx biens existant dans l'hérédité, afin de calcoler sur l'ensem*
ble de cas biens le montant du legs dont il a été fratiSé, i la demande pas en vertu des dispositions delà loi itbtîfi au rapport; il la demande en vertu de la volonté da ééhi et de la corrélation intime et nécessaire qoi existe cal les urnes an moyen desquels l'objet légoé a étédéd^ et la déflttiiion que donne de ees ternes l'krt. S31 f«^ dans le sens de notre opiaion i BroieUes, 43 jninlil Sir., XI, 2, 19< Toulouse, 27 juillet 1819, Str^ XXII,^ Agea, 2i février 1821, Sir, XXII, % 71; Agen, I» 1823, Sir«, XXV, 2, i03 ; Basele de Lagrtie, et />isfcriolùm«. Sir., XXIV, 2, 288 et 291; F^vvd, v« ParUge de succession, sect. Il, S 2, a« S et S V ' Succession, seet. VI, S % o^ 2. Key. en sens Civ. rc^., 30 décembre 1816, Sir., XVII, 1, 15^ Itaoét 1824, Sir., ^XiV, 2, 310; Ages, 10 , XXIV, 2, 357; Gv. cass., 8 décembre iSU, Sir., 13; Civ. cass., 8 décembre 1824, Sir., XXV, 1, 1S4; gin» DiwrtmUoH, Sir., XXII, 2, 350; Malpei, n* 2».' était l'état de la jurisprndenee snr cette la cour de cassation, appelée k la décider, réforma, par le fameux arrêt Saint-Arroaatt (a rejet., 8 juillet 182S» Sir., XXVI, 1, 313;, la buiaelle elle avait persisté jusque-là, et mnima U que nous avons défendue» cl qui depuis lors parait été généralement admise. Vop» dans le méa cass., 13 nuii 1828, Sir., XXVUI, 1, 901 ; Civ. 1829, Sir.» XXX, 1, 101; Req. lej^ 8 janvier XXXI V, 1, 12iOreaier, Dê4dommUimt, 11,397 4^/1 ton, VU, 2% et 297; Poujol, sur Part. «37, n* 2» i ConOans, sur Part. 843» tf» 1, et sur Part. 837, v* 1 1
(12} Cette restriction est une coaséqncaee delli bilité des donations entre-vifs, qui ne peavent élnj que dans l'intérêt des béritiers à réserve. Cp^r. Qi^i 19 août 1829, Sir., XXX, 1, 10; Civ. c«ss^ 2 j Sir., XXXVUl, 1» 383.
(13)Cpr.S689.
(14) Le droit de demander le rapport fiait droit béréditaire de celui auquel le rapport eit Part. 788 prouve de la manière la plus évîdcali( droit héréditaire n'est pas du noiabra de s'applique Pexœpiion apportée par rart. Itttàl qu'il consacre. Cpr. $ 3iX texte et mMai H e4 fli< aolorités citées anx notes 13 à 17 mfwm.
SECONDE PARTIE. --
^éê leur débiteur^ h droit qui loi eompète k \M éprà, 8ôl( ^'il ait â€oeptë la Mecessîoi} jftaremeilt el «implcment ou aous bënëS<s6 idïnTentaire (15), soit qu'il y M tenaneé^ foolrru que^ diPBs ee dernier câ«t iia aient fait rétracter sa renonciation , conformëdieot k ilart. 7M (16)3 Par la même niiaoïi^ les créAnëets bëiMilaires et ]e» lëgatairm peuteat iMi, lorsque Vhériiier asquel le rapport eal di a aecepcë hi auceession purement et aim*^ ^kmeot^ et qv'ib aontainai derenuë aréaineîers' ^•rsonnela de œ deroter, exereer leura poor" mites aor lea Uéns qnll a fait rapporter k lit Maaae< et fliéme deasander le rapport eil B&à
Des avantages sujets à rapport.
, 1^ Le rapport n'est du qu'à la aueeessioa du bnffieui' OPD du tealateur. Artj 850. En d'au*' ites termes, l'obUgation du rapport n'existe ipe pour les dispositions à titre gratuit faites htr k» personne à la auceéaaîon de laquelle lé bnatafre ou le fégafâire se troure appelé, et îift devient exigible que lors de l'ouverture de Mie aneeesaion. Lorsqu'une disposition à titre iWtÉrit a été faîte conjointement par plusieurs eilaonnes, le rapport en est dû à la succession I. chaeuM d'elles pour la part à. raison de ttuclte elfe a contribué, ou est denêét avoir |ii(rîbu^ k cet acte de libéralitë, et n'est dû IM pour eette part (i)«
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^ L'héritier est, dans tous (es eAs^ teftu de rapporter et qu'il a personnellement reçu da défunt à titre gratuit ; et lorsque vient par représentation, il est en outre tenu de rappor-^ ter ce qu'a reçu, au même titre^ l'individu qu'il représente (â). Nais II ne d^t pas le rapport des libéralités faites k des personne» qu'il M représente pas dans la succession^ quelque avantage qu'il en ait retiré. Art. 947 à 849 et àtg. de ces articles. Cette dotiMe propoaitiotf eondvit aux conséqueoees sulvantea :
i ) Lorsque rbérédifié te partage entre les deux lignes, et que parmi les soceessîMes ap^ parteriant k l'une de eea lignes^ il en est qui renoncent k la sooeession, lea autrea héritierB de oelte ligne ne sont pas< malgré l'avvntage que leur procure cette reDoneiation^ obligée de rapporter lea dooè ou legs faits aux renoi>f çants (3).
9) Le père n'est pas tenu du rapport des dons faitp à sOn fils, lors même qu'il aurait retrouvé dans l'hérédité de ce dernier les choses formant l'objet de ces dons. Art. 847.
3) Le fils venant de sôtt propre chef k la succession du donateur n'est pas obligé de rapporter le don fait k son père, quoiqu'il ait accepfé l'bérédilé de ce dernier et recueilli l'objet donné dans cette b^rédilé. Art. 848.
4) Le fils venant k le succession du donateur par représentatlori de son père est lena du rapport des dons faits à ce dernier, lors mémo qu'il aurait renoncé ii son hérédité^ Ar-
plO E» vaÎB oppooenùt-on Part. 8SS7y puisque cet article t^mwle que dee eréaneiers du défunt, et noa des créaa* pB de FlidrttieF aoqBel le rapport est dàj et que cet der- |K»r4*«ill€ara agMaent, 000 en teer propre. noiD« mais an ^ de l0«r débiteur. Potbier« Des tuetesnonê^ ehap. Ul, fkbebrmt ^^ 9mee$nmu, Ihr. IH, ebap. Vi, eeet. Il, l.f». ToQllier, IV, 464. GlMdMt, éar Tart. 857, no i% |Mt*JoliaM>ot, aur Cbabot, obs. 3 lur Part. 8tt7. Durante VII, »<>7. PeD>ûl, sur Tart. 857, a» 5. FoQet de CoBr ^, M<r Tari. 857, ■» S. On ne eomprend pas eommeot, ^éaance d'une doctrine aosei rationaeUe et aussi uni- MUeaaetiit admise, la cour de Toulouse a pu adopter IJnioa 4)ont«'aire par arrêt du 46 juin 1835, Sir., XXXV,
P#) Cbsib^t et Duranton, iow, tiêi. Merlin, Rép.t v« Rap-
17) L*aTt^ 857 n'est pins applieaUe en pareil cas, puis- Jim crtanston hrtrédittiinn pYjiTiffl)* r>T "Am~^ ^■■^■>-
eîers du défont , mais comme créanciers personnels de Théritier ; et quUls sont , en cette qualité, autorisés à inroquer les dispositions de Tart. 1166. Chabot, sur Part. 857, uf» 1 et 8. Duranton, VII, 266 et 268. Hulpel, n*» 275. Poujol , loc, fit. Cpr. S 619, texte n« i, et note 5.
(1) Cpr. sur la dot constituée conjointement par le père et la mère : Art. ii38, 1459, et 15U à 1546; $ 500, texte n» % Delvincourt, 11, p. 112; Gbabot, sur Part. 747, n« 6, et sur Tart. 850, no* 2 à 5; Duranton, VII, 242 à 247; Fa- ?ard, Hép.f v» Partage de successions» sect. Il, S % art- ^» no 3; TouUier, IV, 464.
(2) La raison en est que le représentant est soumis aux mêmes obligations que le représenté. Art. 739. Cpr. $ 5d7, texte et note 12.
(3) Delvincourt, II, p. 116. Grenier, Des donatianf, U, 503. Duranton, VI, 501, et VII, 249. Koy. aussi les autof^tés citées à la note 2 du S 597 bis.
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ticle 848. Le fils est également obligé au rapport des libéralités dont il a été personnellement gratifié, bien qu'il ne vienne que par représentation de son père k la succession du disposant (4).
5) L*époux successibie n*est pas tenu de rapporter les dons ou legs faits à son conjoint, lors même qu'il aurait retiré de ces dons ou deirait retirer de ces legs un certain avantage, par exemple, en raison du régime sous lequel le mariage a été contracté (5). L'époux successibie est tenu de rapporter en totalité les dons qui lui ont été faits, bien que par suite de circonstances analogues i celle dont il vient d'être parlé, il n'en ait retiré aucun avantage, ou n'en ait profité que partiellement ^). La disposition faite au profit des deux époux conjointement est rapportable pour moitié par le conjoint successibie. Art. 849.
3" Dans les limites qui viennent d'être tracées, l'obligation du rapport s'applique non-
(4) Cliabot, sor Vttti. 7S0, n» 4. Daranton, VII, S30. H en Krnit aalrement dans le cas préra par Tart. 781. Le flig appelé à recueillir riiérédité du disposonl , non par voie de représentafioD, mais par voie de transmission, ne peul être considéré eomnie héritier de ee dernier, et n*esl dès lors pas tenu du rapport des libéralités dont il a fié per» sonnellement gratifié. Duranton, VI, ilO; VII, S30et2tô.
(5) Ùiicutsion au eorueil d'État (Locré, Lég.,t. X, p. 127, no 9 [Éd. B., t. V, p. 69]j. Chal)ot, sur Tart. 849, n» 3. Tooliier, IV, 457. Duranton, VU, 254 et 255.
(6) Toullier et Duranton, lœc. eitt,
(7) Voy. quant aux libéralités Taites sons le roile de contrats h titre onéreux, ou par Pintermédlaire de personnes interposées, S 632.
(8) Non obttat art. 1090. Cet article, qui ne contient qu^une application des principes généraux sur la quotité disponible et la réserve, ne peut être considéré comme dérogeant aux règles admises en matière de rapport. L*argument a cofifrario qu*on voudrait tirer de cet article ne serait pas concluant. Grenoble, 4 février 1841, Sir., XLII, 2, 154.
(9) Chabot, sur Part. 843, n» 13. Grenier, Det donations, I, 188, et 11, 533. Duranton, VII, 314. Dalioz, Jur. gén., V" Successions, p. 414, n« 6 [Éd. B., p. 290]. Voy, cependant en sens contraire, en ee qui concerne les donations rémunératoires : Vazcille, sur Tart. 843, n» 23; Belost-ioltmont,sur Chabot, obs. 3 sur Part. 843. Cpr. texte et note H infra.
(10) Cpr. sur Tari. 1578 : S 540, texte in fine, et notes 48
(11) Chabot, Duranton et Grenier (loce. eitt.) enseignent que les donations rémuuéraioires ou onéreuses sont rapportables |ioui: le tout, sauf à tenir compte aux donataires
seulement aux libéralités directes, tuais eneot aux avantages- indirects résultant d'actes fali sans déguisement et sans rintermédîaire di personnes interposées (7). Art. 843.
Ainsi, on doit considérer eomme sajettesi rapport:
J) Toutes espèces de donatiov» entre-Tifc, sans exception de celles qui auraient eu liet par contrat de mariage (8), en rémoDératioa de services, on sous certaines charges (9). Toutefois, les constitutions dotales ne sont pu soumises au rapport dans rhjpolhèae exee^ tionnelle indiquée par Tart. 1575 (40) ; ettai donations onâxiuses ou rémunératotres oeh sont que jusqu'il concurrence de la libëraiili qu'elles renferment (li). D'un autre côté, la dotations avec réserve d'usufruit et les aliéot» tions faites à fonds perdu, ou k charge der«g|fc viagère, sont dispensées do rapport, Imar qu'elles ont eu lieu au profit de sacœsnhiKai ligne directe. Art. 918 (iâ).
de ee qui petl leur être lëgiJeBMit dé, miH pomt les ees qolls auraieet rendus, soit pour les charges auraient acquittées. CeUe manière d^opérer ne iioae pas exacte. Elle condairait à dire que des formant Tobjel d'une donation onéraose on devraient toiû^^ura être rapportés en natnrc , notre avis, il n^y aurait lien qo*è un rapport eo nant , à moins que le montant des services on des ne fat inférieor à la moitié de la valeur des donnés. Arg. art. S66. Cpr. Dcivineonrt, II, p. liC (13) Il est assez difficile de se rendre eompie des sur lesquels repose la dispense légale de rapport 1 ment admise par Part. 9i8. Les rédnetenia dn Code sent être partis de la supposition qne les neice supplique cet article pourraient être sans ntiliié^ •■ onéreux pour le soecessîlilé, si on ne leg eoniîdért ftits avec dispense de rapport. <^r. les moiib d rendu par la eoor de Naney, le 96 novembre! XXXV, S, 64. Mais celle supposition n'ert exacte. Cpr. art. 845, 899 et 860. Entoos point en harmonie avec la disposition qui port les legs aussi bien que les dons enAre-^viCi en soit 4 la dispense de rapport dont a^agil am étendae aux donations avec réserve d^Mafrnil «& nations k fonds perdv on 4 elmrge de renie au profit de soccessibles en li^ne oollalérale » n'ont pas droit à une réserve, et qne de panUn procurent toojoors un avantage eerfain , en les saut, dans une œrtaine mesure, eoiitre ks nllérieures par lesqiirlies ils pourraient être exclus de la succession. P^ailleors, Tart. 918 qui concerne la dispense de rapport qalil élabdit, temeot ekeeptioiuieli n'est pas snaeepJiMe d
SECONDE PARTIE
S) Les sommes que, dans une intention de Kbëralitë (i3}, le défunt a déboursées pour éta* bUr Tun de ses successibles, par exemple, pour lai acheter un office, un fonds de commerce, un corps de bibliothèque, ou les instruments nécessaires à une profession (14). Art. 851.
3} Les sommes que le défunt a payées, animo ionandi, en l'acquit d'un de ses successibles. Art. 851. Si toutefois il s'agissait de dettes contractées en minorité, et au payement desjiuelles le successible ne se trouvait pas légalement obligé, les sommes déboursées pour Tacguittement de ces dettes pourraient, suivant 1^ circonstances , être considérées comme affranchies du rapport (15). On ne devrait pas
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non plus regarder comme rapportables les dommages-intérêts payés par les père et mère, en raison d'un délit commis par un de leurs enfants dans un âge où il n'avait point encore acquis le discernement nécessaire pour être responsable de ses actes (16). Quant au prix du remplacement du succesible au service militaire, il est sujet à rapport (17), à moins que le remplacement n'ait eu lieu plutôt dans Tin* térét du défunt ou de la famille que dans celui du successible lui-même (18).
On doit également considérer comme sujets & rapport :
4) Les avantages résultant, soit d'une remise de dette (19), ouvertement (20) faite par le
Bleosif e. Chabot, sur Fart. 853, a» 3. Voy. cepeodanl Du- •iiton, VU, 331, 4«. Ce clerDier auteur prétend que les aeeessibles en ligne collatérale, au profit desquels aurait lé lUce aue allénatiiMi on «ne dispoailieii dn genre de eellea tant 8*oceupe cet ariicic, seraient également dispensés du spport por la raison que ces successibles n'étant pas soulis au regard d'autres collifléraux k la réduction des avan- Iges qui lenr odt été (kits, le seul moyen de donner un É« â la disposition finale de l'art. 918 est de la considérer tanie établissant eo leur faveur une dispense de rapport. Ib eetle argumentation nous parait inadmissible. Les pressions ; el Ve*eédant, s'il y en a, âera rapporté à la Ittte, qui se trouvent dans la première partie de Tarti- 1 918^ sont employées, ainsi que noas l'avons fait remarier au $ 627, pour qualifier non un rapport proprement l« mais Teffet de la rédaction k sabir par nu suecesaible ^r parfaire la réserve de ses eobéritiers ; et Ton ne sauk «dnaeltre que, dans la seconde partie do même article, Isrine rapport ait été pris dans an autre sens. Il résuite, illenrs, nettement du rapport fait au tribunat por Jau- % que les rédaeleors do Code ont parfaitement compris lin disposition finale de l'art. 918 était, k la rigueur, itfl«, el que ce n*est que par excès de précaution qu*iis \ ère devoir rappeler que les collatéraux, n*ayant droit feeune réserve, ne pourraient, sous nueuu prétexte, de* ■rier la rédaction d*avanlages faits à leurs cohéritiers. K Lœré^ Lég,. t. XI, p. 434 et 455, no 37 [Éd. B., t. V,
ID
|S) Les sommes qne le défunt a avancées dans l'intérêt loeeessible, avec intention de les lui répéter, sont égaaat sujettes k rapport, dans le sens de l'art. 8S9, e*est^ ^ noo comme dons, mats comme dettes. Cpr. S fiS7, a et notes 9 à 7. Duranton, VII, S65, 311, 512 et 351. 4) Duranton, Vil, 311. Grenier, De$ donatiotu. II, 540. morte de bien distinguer les frais d'établissement et ^mMB d*édacation. Les premiers seuls sont soumis au hort i les seconds n'y sont pas sujets. Art. 851 et 85S. ^^ quant 4 ces derniers, texte n«4, et note 28 in/Vv. H) Cpr. en sens divers sur ce point ; Diêeustion au ^ d'Siùtilocré, Uff., t. X, p. 128 à ISS, n» U à 12 B., t. V, p. 70 et 71]) : llialeville,8ur l'art. 851 i Chabot,
sur Part. 851, n« 2; TouUier, IV, 483 ; Duranton, Vil, 312.
(16) Duranton, Vil, 367.
(17) L'obligation du service militaire est en effet une dette personnelle à eellii qui s'y trouve appdé. Chabot, sur Part. 851, n« 4. Merlin, Bép.» v« Rapport à snceesaion, $ 3, n« 21. Grenier, op. cit.. Il, 541 kit. Duranton, VII, 363. Malpel, n« 274. FoAet de ConOans, sur l'art. 843, n* 12. Caan, 5 février 1811, Sir., XIII, 2, 337. Grenoble, 12 février 1816, Sir., XXII, 2, 295. Bourges, 21 février 1835 . Sir., XXV, 2, 336. Bourges, 22 Juillet 1829, Sir., XXIX, 2, 308. Riom, 19 août 1829, Sir., XXX, 2, 214. Koy. cep. en sens contraire : Dyon,2S Janv. 18 17, Sir., XVII, 2, 374. Cpr. aussi Touiller, IV, 483; Grenoble, 2 janv. 1822, Sir., XXVI, 2, 55.
(18) Chabot, Grenier et Duranton, loee. ciH. Rolland de Villargues, Rèp. du notariat, y Rapport k succession, 11* 116. Toulouse, 9 Janvier 1835, Sir., XXXV, 2. 413. Douai, 20 février 1838, Sir., XXXIX, 2, 132.
(19) Quel est l'effet, quant k Tobligation du rapport, d'une remise résultant d'un ooncordat après faillite. Cpr. Gode de conuneree, art. 507. Une pareille remise ne 'Constituant pas une lil>éralité, n'est pas, eomme telle, sujette au rapport; mais aussi elle ne dispense pas rhériiier débiteur de rapporter toute la partie de la dette qu'il n'a pas réellement acquittée. Le successible, en devenant débiteur du défunt, s'est par cela trouvé soumis k l'obligation éventuelle de rapporter le montant do sa dette ; et si le concordat l*a, jusqu'4 concurrence de la remise, libéré de son engagement envers le défunt, il n*a pu l'affranchir de l'obligation du rapport vIs-lÉ-vis de ses cohéritiers. L*opiniou contraire aurait d'ailleurs pour résultat de détruire l'égalité entre cohéritiers, que le rapport a précisément pour objet de maintenir. Merlin, Bép., v« Rapport k succession, S S, n« 16. Duranton, VII, 310. Bordeaux, 16 aoât 1827, Sir., XXVII, 2, 241. Paris, 8 mai 1833, Sir., XXXIII, 2, 514. Paris, 13 août 1839, Sir., XXXIX. 2, 531. Toutefois, il est à remarquer que l'obligation de rapporter la partie de la dette formant l'objet de la remise est, en ce qui concerne rapplicalion des art. 845 et 857, assimilable k un rapport proprement dit. Cpr. $ 627, note 7.
(20) Cpr. sur les remises de dettes faites d'une manière secrète, $ 632, texte et note 18.
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diifunt 1 l*un de acg sucoessibles, soit de li que le saecessîble a pu retirer de
(ïémmion gratuite donnée par le premier eu faveur du second, d'un oflSce susceptible de ««ssîau (Si); soit enfin de la reDoneiation à un legs, à une hérëdité, à une eocaniunauté ou à un droit ptéeujaiaire quelconque (2â), à moins qu'il ne soit elairemeat établi que cette renon* ciation, bien qu'ayant en réalité tourné au profit de TuD des suçcessibles» n*a point été fftiU^ par le défunt dans le but de gratifier ce dernier (23). '
5) Le^ avQuUges provenant ouvertement de contrats à titre onéreux passés entre le défunt et l'uo de ses successibles, & moins que la valeur o*en soit tellement minime, qu'elle ei^clue toute idée de libéralité (24). Cette règle ne s'applique qu'aux avantages résultant immédiatement des contrats eux-mêmes. Les profits
il titre onéreux passées avec le défont, pu] suite de circonstances postérieures à la condB* sion d^ oes conventions, ne sont pas sujets 1 rapport. Art, 8^3. Il en est aiosi, mcffle dei héiié&aes que le succeasible a obtenus par k résultat d'une association faite aveo le définit, quelque probables ou même certains que âtt> sent ces béuéfices lors de la formation de eitt association, pourvu que cette dernière ait ei lieu sans fraude (25), et que les oondiliaV; ep aient été réglées par un acte autlM^i tique (26). Art. 854, |
4" 1) Par exeeption à la règle qui soniiAi au rapport toutes les libéralités du défiol envers l'un de ses successibles, Fart. 852 eaj affranebit les présents d'usage (27), ainsi qW] les frais de nourriture, d'entretien, d^édaci-
(31) T«ls sont, maU Mulemeot d^poii la loi du SI aTril 19i^, les olBces désignés eo l'art, 91 de cette loi. Cpr. S 171, QOtt 14; Grenoble, i févriar 1837, Sir., XXX VIU, S, t5. Si, «ntérievpenieiit à la loi précitée, |t défunt s'était gra<tnltement démis, en faveur de l'un de ses succestiibles, d'un office que cette )oi a déclaré soseepUbie de cession, une pareille démission nt eoostituersit point un avantage sujet k rapport, r^lmes, ^ décembre I83S, Sir., XXXIX, % âéS. — Quid d'une cooiaiissioo de maître de poste? Cpr. ord. do roi eu conseil d'Siat des 30 aodt |S32, 47 janvier IS3i, et :(9 juin 1897, 3ir., XXXlll, ^ 16$, et XXXYli, i, US.
(9â> Chabot, sur l'art. 8é3, o» ti, Durantoa, VU, 319 et 545 à 349. Merlin, Hêp.» v* Rapport à succession, o"« li et M (fit. Foy. oepeudant, en ce qui cooeerne la renonciatiuuà un droit d'usufruit* teinte et note 41 infro,
(23) Cette restriction est également admise par les auteurs cités k la uote précédepte.
{Hà) Qu'un père vende à l'un de ses eafaulfi, pour une spmme do 40,000 ir., uu immeuble qui eu vaut 50,000, le profit de 1Q,<^ ir*, que Tacbeteur aura retiré d'un pareil eputra^ coustituera évidemmcat nu avapiage indireci sujet ft rapport, quoiqu'il n'en sait pa« résulté pour le vendeur une lésion des sept dousièmes. Art. 843, et arg» a roairorio art» 853, ^4, «u eoutraire, (a diQiéreuoe autre le pria et la valeiir de la cbose vendue n'était pas considérable, si, par ««ample, elle n'était que de 1,0U0 ou de 2,000 fr, sur 50,000, ou ue pourrait y voir un avantage indirect sujej à rapport, mais uu «impie bon marché dont le successible a du pou* voir proUter au^i ^ien qu'un étranger. Rapport fait oit iTilmmlt, par Chabot (Loçré, Lég,^ t. X, p. SOI, n» 48 (Ed. a., t. V, p. 134]}. Chabot, sur Tari. 843, a« 21. Duraiitoo, VU, 338.
(25) Quel peut être iç véritable «eqs de cçs expressions, qui sont tejtlqellement ci^traites de l'art. 854? Suivaut Toutlier (IV, 474), elles signifieraient, tafu frawltaux dit- |Mm4«om Ugatu ^hî irgUnt i^ capacité de dispoêer ou de rteewnr à titre gratuit, et qui fispent h quotité ditponibie.
Mais cette interprétation nous parait au moins puisqu'il n'y a absolument rien de oommon entre rolyil^ l'art. 854, et les dispositions légalea dont parle TMlfft| P'aprës Duraoton (VU» 327, 329 et 339j, les i nm liai dont il est question voudraieut dire, aam fraude à le H qui veut l'égatité entre h» héritien. Koy. égalcoMat ^ ce seus : Merlin, Qtiett.^ v« Ponations, S 5, a* 3. llais< explicalioii n'esl point admissible, puisqu'il d^cadMlj la voioniédu défunt de déiruire l'égalité entre en uvaniageaiit l'un d'eux avec dispense de rappelai qu'il ne peut y avoir de fraude à faire indîreciessetfj que la loi permet de faire dircciemeut. A ootre avî^' eipressious ont pour objet d'indiquer que t^affr mcnl du rapport cesse lorsque la convention d^ contient quelque contravention aux ditipositi qui détermiueui les couililiuus requises pour l\ la validité du contrat de société, comme td. kM ce n'est point d'uue fraude k la loi du rapport et a rets des autres successibles que s'occupe l'art, bien d'une fraude à la toi qui régit le coalrat de et aux iutéréls du défunt lui-même. Cpr. art. Il S 377.
(26) L'aulheQlicité a été exigée pour préTcair mieux toute fraude du genre de celle dont il a élé la note précédente. L'acte dVssoeialido qui d'i élé rédigé d*uue manière authentique SfrsiU même, légalement présumé frauduleux; et e sompiiou ne pourrait éire combattue par ai contraire.— La condition d'authenticité, requise cle85t,ne saurait être suppléée, ni par rearfgbtr* l'acte de société, ni par la publication et l'atteha acte dans les formes déterminées par les art. tt '■ Code de commerce. Delvincourt, 11,218. Civ. caAk vier 1842, Sir., XLII, (, 114. Voy. eep. en Duraulou, Vil, 340 et 54i. Vù$. aussi sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 854.
(1^7/ On doit comprendre sous cette expressieB*
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tioD (98), d*8ppreaftis8age, d'équipement et de noces, L'affranchissemeat du rapport forme, méoie en ce qui concerne ces frais, une véri* table exception à la règle générale posée par Fart. 843, en ce qu'ils cessent d*étre rappor* tables, non-seulement dans le cas où le défunt les a acquittés en vertu d'une obligation légale, mais encore dans celui où n'étant en aucune manière assujetti k les payer, il ne les a acquit* tés que par pure libéralité (29).
Aussi, l'exception établie par l'art. 852 peut^ elle être invoquée, tant par les successibles en ligne collatérale que par les successibles en ligne directe (30). Elle peut l'être même par les successibles qui auraient été en état dé pourvoir, au moyen de leur fortune personnelle, aux diiTérents frais désignés en cet article (Si).
Mais cette exception doit être restreinte aux libéralités exercées par le défunt de son Tivant. Les legs faits pour subvenir, après la mort du testateur, à l'une ou i l'autre des dépenses indiquées en l'art. 852, ne seraient }Mi8 alTranchis du rapport (32).
UVRE SECOND. -^ § 63i . 55S
D'un autre cAtë, comme la disposition de cet article est, dès qu'on la considère sous son point de vue exceptionnel, exclusivement fondée sur l'intention pfësumée du défunt, l'application en cesse en tant qu'il s'agit d'une véritable libéralité faite par ce dernier, lorsqu'il a manifesté une volonté contraire k la présomption de la loi. Il en est ainsi, par exemple, dans le cas ou un trousseau a été donné, non à titre dé présent de noces, mais à titre d'avancement d'hoirie (33). Il en est encore ainsi, lorsque le défunt a soumis à l'obligation du rapport le successlble dans l'intérêt duquel il a fait, sans y être obligé, des dépenses de la nature de celles dont parle l'art. 852 (34).
Enfin, Texception admise par cet article de* viendrait encore inapplicable s'il s'agissait, soit de prétendus présents d'usage qui seraient au-dessus de la condition du défunt (35), soit de ftrais d'éducation ou autres qui seraient en disproportion avec la fortune de ce dernier, et pour l'acquittement desquels il aurait été
ImeDt les cadeaux qui m fônl à Toccasion des mariages, tms^ en général, toute espèce de présents que Tusage con- BHUiUe ou autorise dans les difrérenles eircoostanccs de la rie. Daranton, Vli, 365.— Un cadeau fait après le mariage pcot, suivant les cas, être considéré comme présent donné Il Toccasion du mariage. Req. rej., € juin 1834, Sir., KXXV, i,ë8.
;, (S8) Les frais d'éducation comprennent, notamment, raeliat des livres nécessaires aux études, et toutes les dépenses faites pour Tobtenlion des différents grades uni* rersitaires, sans qu'il y ail à cet égard aucune distinction^ dire eutre le gt*Qde de licencié et celui de docteur, entre le loclorat en droit et le doctorat en médecine. Chabot, sur tmrl. 852, no 6. Mali>el, na S71. ToulUer, IV, 481 et iSâ. j^nraoloD, Vli, 360. Voy. cep. Oelviucourt, II, p. 119. , (!St9} Les difficultés jiuxquelles a donné lieu fart. 8S3 jgrovienoent principalement du faux point de vue où cer- ■faiB aaieurs se sont placés pour interpréter cet article, |vi, daoe leur système, serait moins une exception à la llgle posée par Tart. 843, qu*une application du principe iabli f>ar Turt. 203. Cpr. Chabot, sur Tart. 853, no 1; Deljpcourt. 11, p. 119; Duranton, Vil, 355. Ce point de vue lOQTait être juste en droit romain, où le rapport n'avait ien qu'en ligne directe descendante. Mais il est évidemment aexect sous l'empire du Code civil, qui, d'uue part, im* io9e* eo thèse générale, robligatlon du rapport & tous les laitiers sans distinction de lignes, et qui, d'autre part, p8 affranchit aussi tous indistinctrment du rapport des dbjeU mentionnés en Fart. 8551. Ce n'est donc pas exclusi- «meat dans Tart. 203 qu*il faut chercher rexplication de
rart.^52; car on ne pourrait le faire qn*en soumettant eatte dernière disposition à des distinctions qua repousse la généralité des termes dans lesquels elle est conçue. On doit, au contraire, pour tous les frais faits en dehors de Tohli' gation légale imposée par Part. 903, considérer Tart. 859 comme une véritable exception k la règle générale étabJc par Fart. 843, exeeption qui, topi aussi bien que la règle générale elle-même, est fondée sur Tintention présumée du défunt. Les rédacteurs du Code sont, avec raison, partis de la supposition que le défunt n'a pas entendu soumet (re à Tobligation du rapport des frais qui ne diminuent point en réalité le fonds de son patrimoine, puisqu'ils s'acquittent d'ordinaire sur les revenos, et qui, d'ailleurs, n'augmentent pas le patrimoine de celui ponr lequel ils sont payés. Voy. en ce sens : ToaUtar, lY, 478; Malpel, 09 271.
(30) Malpel et Touiller, loee, çiu. Chabot, sur Part. 852, n« 9. Voy. cep. Delvineourt« 11, 119 ; Daranton, VU, 35î»,
r31) Toqllier, loe, cil. Koy. en sens oouti*aire : Delvincoort, loe. eU,,- Chabot, sur rart.852, n« 8; DurantoQ, VU, 356.
(32) Delvincoort, loe. •»!. Chabot, sur l*art. 852, no 5. Tottllier, IV, 480. Grenier, JDet douatififu, U, 54Q. Duranton, VU, 354.
(35) Delvincourt, loe. eit* Daranton, VU, 566. Poiijol, sur l'art. 852, n« 4. Belost-Jolimool, sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 852. Civ. cass., U juillet 1814, Sir., XIV, 1, 279.
(34) Chabot, sur Tart. 852, b9 4. Duraotoo, Yll, 358, Poiyol, sur l'art. 852, n» 3.
(35) Chabot, sur l'art. 852, n» 8. Belost-JoUmont, sur Chabot, obs. 1 sur rart.852. Dursnton, VU, 385. FoOet
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oblige d'eoiamer le fonds même de aoo patrimoine (36).
S) Une seconde modification à la règle générale établie par Fart. 843 concerne les fruits des choses sujettes à rapport. Ces fruits n'étant dus qu'à compter du jour de Touverture de la succession, le donataire se trouve Yirtuellement dispensé par la loi elle-même de rapporter ceux qui, par analogie des règles admises en matière d'usufruit (57], sont à considérer comme ayant été recueillis avant cette'époque. Art. 856 (58).
Il résulte de I& qu'on doit regarder comme affranchis du rapport :
a. Les arrérages des rentes dont le successible a été gratifié par le défunt, sans distinction entre les rentes perpétuelles ou viagères (59), entre les rentes dues par un tiers au défunt et celles que ce dernier s'est luimême engagé à servir (40) ;
6. Les produits d'un usufruit dont le défunt a avantagé l'un de ses successibles, soit en lui
cédant un usufruit étabU sur un objel appartenant à un tiers, soit en établissant an asvfruit sur un objet dont il était lai-mème pnh priétaire , soit en renonçant à on usufroit constitué sur un objet dont le soooessible avait la propriété (41).
5) En troisième lieu, la combinaison des dispositions exceptionnelles des articles 85i et 856 conduit à regarder, comme exemples de rapport, les concessions de fruits à percevoir par le donataire pendant la vie du donateur, ainsi que les pensions annuelles que le défunt s'est obligé de payer en aident ou de fournir en nature h l'un ^e ses sucoessibleiv lors même que ces concessions de fruits ou ta pensions annuelles consenties en dehors de tout établissement d'usufruit ou de Urate constitution de rente n'auraient point, k mni dire, revêtu le caractère de produits usufme* tuaires ou d'arrérages rcntuels (4â).
La même solution ne serait |)oint appliesHS; aux avantages indirects résultant d'un bail M
de Confiant, sur Tart. 9&% n« 1. Req. rej., 14 aodt 1835, Sir., XXXIII, I, 769. Cpr. Req. rej., 6 juin iSSI^Sir;, XXXV, «.58.
(56) Cpr. en sens divers sur ce point : ToulUer, IV, i78 ; Malpel, noS71; Chabot, sur Part. 859, no 5; Duranlon, Vil, 357 ; Grenier, op. eii.. Il, 140; FoAet de Conflans, sur Part. 852, n» 3 ; Nancy, 90 janvier 1830, Sir., XXX, S, 225.
(37) Chabot, snr Tart. 856, n« 2. Toullier, IV, 484.
(38) La disposition de cet article est vérilablenieni exceptionnelle, puisque, d'après la règle générale de Tari. 843, rhéritier est tenu de rapporter tout ce qu'il a reçu directement ou indirectement du défunt, et que. les fruits perçus par le premier sur les objets donnés par le second sont tout an moins des avantages indirects provenant de la libéralité de Tnn à Tégard de Tautre. Cette exception est également fondée sar la volonté présumée du donateur, dont la prétendue libéralité tournerait évidemment au détriment du donataire , si ce dernier était obligé de rapporter nonseulement la ehose donnée elle-même, mais encore tous les fruits arréragés de cette chose. Toutefois, il est à remarquer que la dispense du rapport des fruits, bien que fondée sur la volonté présumée du donateur, est également censée former une des conditions sous lesquelles la donation a été aeeeptée par le donataire. Il en résulte que le donateur ne peut porter atteinte il cette condition, en soumettant unilatéralement le donataire h Tobligation du rapport.
(39) Les droits d*ttn donataire en avonccmenl d'hoirie sont, en ce qui eonceme les fruits provenant de Tobjet donné, les mêmes que ceux d'un usufruitier. Arg. art. 856. Cpr. texte et note 37 tupra. Le donataire en avancement d'hoirie, d'une rente viagère, n'est donc pas plus tenu de rapporter les arrérages de cette rente, que l'usufruitier
n'est tenu de les restituer. Art. 588. Cpr. S ^^27, note Y;^ Delvinoourt, II, p. 134. DuroAton, Vil, 379.
(40) Cela n'a jamais fait diffiealté pour les ai payés par le défunt de son vivant. Maison a todIu que le successibic donataire de la rente n'avait |ms le de réclamer les arrérages échus, et non encore pafés èHj mort du donateur. Celle distinction, eomplét/eaient traire, a élé avec raison rejetée, tant par la doelrâe par la jurisprudence; et Merlin, qui s'était d^bonl nonce en faveur de celle distinction, l'a Inidonnée. Merlin, Rép.^ yo Rapport à suecessîoo, % 4. «t^l n* 9. Delvincoort, loe. eit. Chabot, sur l'art. 856, a^Sill Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1>« sur Part. 856. T4 lier, IV, 486. Malpel, n« 27i, 5o. Poujol, sor fart. no 2. Duranton, VII, 37i. Civ. casa., SI imrs ISfS. XVIIl, 1,213. Paris, 23 juin 1818, Sir., XIX, 9, 34. -! est du reste bien évident qu'on devrait appliquer an rages échus depuis plus de cinq ans ta prescripliiHi par l'art. 2277. Malpel, no 271, 5«. Duranton, VU, Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 2 aar Vmtt. 836.
(41) Les produits d'un usufruit eonstitoent des ce qui concerne les droits de celui-là méma tfÀ qu'usurruitier de cet usufruit. Arg. art. 1968 d deuxième alinéa, et 1562, Delvincoort, loe. eit. VII, 372. Chabot, sur l'art. 856, n^S. Proiidbon,de Fi fruit, V, 2596 et 2397. Bastla. 21 novembre M32, XXXIII, 2, 6.
(4i) Les fruits à percevoir et les pcnsioiks formant, dans cette hypothèse, l'objet direct et la disposition, Duranton (Vil, 373 à 373) en l'art. 856 devient inapplicable, et que les ons ec sont sujets à rapport. Cpr. L. 4, D. dt pmtt. étt, f;JB^
à TÎi prix. De pareils avantages se trouveraient r^, non par les dispositions des art. 853 €1856, mais par celles des art. 843 et 853, et seraient par conséquent sujets à rapport, conformément à la règle générale développée au 0* 0, 5) du présent paragraphe (43).
De la dispense de rapport accordée par le
défunt.
L'béritîer cesse d'être soumis à Tobligatlon la rapport, lorsqu'il en a été dispensé par le iéfunt, qui jouit, dans les limites de la quotité lisponible, d'une entière liberté à cet égard, krt. 845 et 844.
La dispense de rapport peut être accordée,
w9t$ i, D. de donai. (39, 5J. Noas ne saurions parUger ilte manière de voir, qui nous parait aussi contraire à SqDîlé qa^k Tesprit qui a dieté les dispositions do l'arfie 856. Cpr. note 38 Mfim. 11 est évident, en effet, que le ft de cet article a élé de soustraire au rapport toat ce il, devant élre envisagé moins comme un capital que «nme on revenu, est eensé avoir été consommé par le eeessible donataire. En vain dirait-on que ce dernier II, doDs Thypothèse dont il s*agit, rapporter le revenu ymémet puisqu^il n^eziste pas de capital qui puisse for- ^ Tobjet do rapport. Nous répondrions que lorsque le Itont a gratuitement cédé une rente viagéi-e constituée sur léCe, ou an droit d'usufruit établi à son profil, le succèsle donataire se trouve également dans rimpossibililé de ^^Tier^ soit la rente viagère, soit Tusurruil, l'un et ISre se trouvant éteints par le décès du donateur; que |aibslant cette cireonstanee , Duranlon reconnaît qu'il jéÊspenaé du rapport des arrérages de cette rente ou des HfaiîU» de cet usufruit ; et qu'on ne voit dès lors pas pouri il eo serait autrement dans l*hypo(hèse dont il est ao- ^Bmeni question. Nous ne disconvenons pas qu'il existe, pgftffs juris, une différence entre eelte hypodièse et la ■édente; mais dans une matière toute d'équité, et qui Ir^ie par le principe de l*égalilé entre cohéritiers, on ^ fréter une distinction aussi subtile, par cela même |to conduirait aux plus criantes injustices, et & la plus illante inégalité. Il en résulterait, eu effet, que de deux ptis» dont Tun aurait été doté au moyen d'un capital (1,000 flancs rap|M)rtant un revenu annuel de i,000 fr., ^ ttu moyen d'une pension annuelle de la même somme
MO #r- « ^c premier conserverait les revenus du capital lui a élé donné, tandis que le second serait tenu de ^rtBr toutes les sommes qui lui ont été payées à litre ension annuelle. Voy. dans le sens de notre opinion : ^ Jiêp., ▼* Rapport à succession, $ 4, art. 2, n^S; lier, J V, ^' ; Malpel, n» 271 , 5« ; Cliabot, sur l'art. 856, grenier, Oes d^ntationt^ H, 541 ; Poujol, sur l'art. 8S6,
Bordeaax, lOfévrier 1851, Sir., XXXI, 2, 157; Bastia, ^^tn^re 1832, Sir., XXXIII, 2. 6.
taut par l'acte même qui contient la donation ou le legs (1), que par un acte postérieur, pourvu que cet acte soit revêtu |des formes requises pour la validité des dispositions entre* y]fs ou testamentaires. Art. 9i9. Rien n'empêche que la dispense de rapporter une donation ne soit valablement accordée par testament (â).
L'efficacité d'une dispense de rapport, contenue dans un acte postérieur à celui qui renferme la disposition à titre gratuit à laquelle elle se référé, est subordonnée à celle de la disposition elle-même (3). La dispense de rapport accordée par un acte de dernière volonté reste révocable, lors même qu'elle est relative à une donation entre-vifs. Du reste, lorsque la disposition et la dispense de rapport sont ren-
, (43) Un bail k vil prix que le suecessible aurait obtenn du défunt n'emporte, il est vrai, pour ee dernier, qu'une diminution de revenu, et, sous ce rapport, celle hypothèse semble se rapprocher des précédentes. Hais, d'un autre côté, elle en diffère d'une manière essentielle, en ce que le bénéfice résultant pour le suecessible d'un pareil bail est plutôt, en ce qui le concerne, à envisager comme un capital que comme un revenu. Voy. en ce sens: Chabot, sur l'article 899, n» 1 ; Ouranton, Vil, 542; Amiens, 29 Janvier «840, Sir., XL, 2, 112. Voy. en sens contraire : Belost- Jolimont, sur Clrabot, obs. 1 sur l'art. 893; Foflet de Conflans, sur l'art. 843, n« 16. Cpr. Paris, 21 avril 1813, Sir., Xlll, % 206.
(1) Un avantage résultant d'une convenUon k titre onéreux peut-il être dispensé du rapport par l'aele même qui le contient, bien que cet acte n'ait point été passé avec les formalités requises pour la validité des disposiUons entre- vifs ? CcUe question nous parait devoir être résolue affirmativement par application de la règle : Aeeêuorium gequitur principale. Si un père, vendant à son fils pour 30,000 fr. un immeuble qui en vaut 50,000, déclarait dans l'acte de vente que son intention est de le gratifier de la différence entre le prix stipulé et la véritable valeur de l'immeuble vendu, il ne pourrait certainement revenir contre cette convention, sous prétexte qu'elle n'a point été passée dans les formes requises par les art. 931 et suivants, pour la validité des donations entre-vifs. La donation étant, en pareil cas, valable, quoique renfermée dans un acte sôus seing privé, pourquoi la dispense de rapport, qui n'est qu'un accessoire de la donation, ne le serait-elle pas également ? En vain se prévaudrait-on, à l'appui de l'opinion contraire de la disposition finale de Part. 919, puisque cette disposition, qui ne concerne que le cas où la dispense de rapport est contenue dans un acte postérieure celui qui renferme la donation, est entièrement étrangère k l'hypothèse actuelle. Voy. cependant Duranlon» Vil, 309.
(2) Grenier, De* donation*, II, 492.
(3) Grenier, op. cit., Il, 491 et 492.
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fermées dans deux actes distincU, cette dû* pense ne peut avoir Teffet rétroactif au préju-* dice des droits irrévocablement acquis i des tiers» dans l'intervalle de ces deux actes (4).
La dispense de rapport doit être expresse. Art. 845 et 919.
Toutefois, il n'est pas nécessaire que le dis* posant emploie, pour. conférer une dispense de rapport, les termes mêmes qui se trouvent dans Tart. 845. Le disposant peut iudîlTérem* ment se servir de toute autre expression équipolleute, propre à manifester sa volonté (5).
Bien plus, la dispense de rapport, quoique devant être expresse, n'a p^s besoin d'être littérale ; elle peut être virtuelle (6).
Il en résulte qu'on doit considérer, comme sufSsamraent exprimée, toute dispense de rapport qui découle nécessairement du contexte ou de l'ensemble des dispositions entre-vifs ou testamentaires du défunt (7).
Il en résulte encore que la dispente de rap* port est valablement manifestée lorsqu'elle
(i) Chabot, sur I*arl. 843, no 8. Grenier, op. ciL, U, 49i.
(5) Delvincourl, U, p. 129, Chabot, sur Tait. 843, n« 7. Belost-JuIimoDt, sur Chabot, obs. lr« sur Tart. 843. Toul- Uer IV, 455. Malpel.Qo» 265 et 267. Grenier, Dc9 dmatima, H, 484. Durantoo, Vil, 219. Fouet de Conflans, sur Tarticle 845, no 8. Paris, 28 juillet 1825, Sir., XXVI, 2, 23. Voy. encore les autorités citées aux noies suivantes.
(63 Durantoo, quelque rigoureuse application qu'il fasse d'ailleurs en cette matière du texte de la loi, convient cependant (toc. cil.) que le mot expretsément^ emprunté par les rédacteurs des art. 843 et 919 à la nov. 18, chap. 6, doit être entendu dans le même sens que le mot expression, dont se sert cette uovellc, c'est-à-dire dans le sens de evidenler, ou elairetnent. Chabot (loe. cU.) énonce en d'an- U'es termes lu même pensée. H résulte des explications données par ces auteurs que la dispense de rapport ne peut, dans le doute, se présumer, mais qu'elle doit être admise, bieu que non textuellement exprimée, toutes les fois qu'elle se manifeste d'une manière évidente.
[11 suffit que la volonté de dispenser du rapport oe soii pas douteuse et qu'elle se rencontre dans l'acte même de la disposlUon ou dans un acte postérieur. La loi n'exigeaucuns termes sacramentels. Gand 10 décembre 1836, Pasie. belge, à cette date.]
(7) Chabot, Belost-Jolimont, et Grenier, (occ. ciu. Duranranton, Vil, 220 et 221. jMelun, 18 prairial an xii, Sir., IV, 2, 15U. Turin, 7 prairial an xm. Sir., VI, 2, 17. Civ. rej., 25 août 1812, Sir , XII, 1, 586. Req. rej.,20 février 1817, Sir., XVlll, 1, 64. Keq. rej., 17 mars 1825, Sir., XXVI, 1, 70. Req. rej., 9 février 1830, Sir., XXXi, 1, 359. Civ. rej., 7 juillet 1835, Sir., XXXV, 1, 914.
(8; tue disposition universelle, par laquelle l'un des suc-
ressort nécessairement de la nature on di genre de la disposition. C'est ce qui a ootaoi^ ment lieu : lorsque la disposition est anîver-* selle (8) ; lorsqu*en vertu d'une sabstiuiliott fidéicommissaire , autorisée par la loi, elle m trouve soumise à une charge de restitutioa(9); ou bien, lorsqu'elle est faite par voie de partage d'ascendant (10).
Du principe que la dispense de rapport n'a pas besoin d'être littérale, il suit enfin que cette dispense peut être suffisamment maaifeitée par les précautions que le défunt a priMS pour celer les avantages dont il a gratifié Ftt de ses suecessibles.
Ainsi, les dons ott lega effectués par VïnHm^ médiaire de personnes interposées sont ttf^ tés faits avec dispense de rapport, par A même que les suecessibles appelés en réaUtil profiter de ces dons ou legs ne figurent fm comme donataires ou légataires dans la dMt* tion ou le testament. Cette présomption d^ être admise, non-seulement dans les cas
cessibles se trouve appelé à la totalité de llft^rêdilé, porte, du moins d'après rinleniion du défunt, complète des autres t>uccessibies. Elle est dooe, celle iulenlioo, iucompatibie arec Tobligation du qui suppose toujours un partage k effectuer entre pt perbonncà âimultanémeut appelées à rhéréditè. Si i cessibles exclus de cette dernière par la voioaté «la sout cependant admis à y prendre part ea verta < droit de réserve, Pexciusiuo pronoucée contn doit pas moins produire tous sei effets dans les la quotité disponible. Grenier, Des ctonaitbiu. M, 488. Fouet de Conflans, sur fart. 843, vfi S ' mont, sur Cbabot, obs 1'» sur Part. 843. Turin, 7 au XIII, Sir.. VI, 2, 17. Limoges, Î6 juin 18±1, Sir^ % 27(>. Montpellier, 9 juillet 1853, Sir., XSLXtV, Voy. eu seus contraire : Levasseor, TrmUé de t« disponible^ p. 165.
(9) Comment, en effet, le grevé pourraii-il Tobjct de la disposition pour le rendre au devait le rapporter à la succession du di:kfK>s»Bl? Conflans, sur l'art. 843, n» 9. Douai, 'G jauWcr t^ XX, 2, 197. Bastia, 16 juillet 1828, Sir., XXVIU, Req. rej., 26 juui 1830, Sir., XXX, 1, %2. Rc^. vrier lb31, Sir., XXXI, 1, 424. Koy. en seos Delvincuurt, U, 111. — Quid en eas de 6ob»U gaire 7 Cpr. Civ. rej., 7 juillet 1805, Sir.,XXlL>\ I,
(lU) Le partage efl'ectué par le disposant i cluaut du partage à faire aprè;> sa murt ks eb§el* dans lu. disposition, a pour effet uecessaire fi« au rapport, qui suppose toujours un pariai des objcU rapportés. Cpr. art. 1075 à tOdO II, p. 121. Cbabot, sur Tart. 843, n* 9.
SECONDE PARTII. r- LITEE SECCWD. ^ § 632,
(kbm^i prévus pir les art. 847, 848 et 849, (W-à-dire lorsque la personne interposëe est k ih, le père ou Fëpouz du successible gra** tifié (li), mais d*une nuioiére générale, et foelle quQ soit la personne de l'intermédiaire de laquelle le défunt s*est servi (42). Dans tous h cas, la présomption de dispense de rapport
(il) L'intorpréiaiion dea art. 847 et 849 a donaé liM m opiDjoBs las plu« tontradieloires. Aioti, MerUn [QuttL, I» DoBQtioa, j S, n^5) enseigna que le aaul objet de eea trlifles est de dispeaser le sueeesaible de rapporter les iMnsoa Jcge faits à on tiers* lorsqu'il n*en a pas persoo* pd)«iKPt profité» oq qa*il n*ea a retiré qu'iui avantage 9ÛMt pas été sujet ft rapport diaprés les règles du droit fMunan, s'il ayait été fait diracteoieiit en U faveor. Del* |iM)art(II, p. W)t tout an oonvenaat que le successible M, SB rertu dea art. 847 et 849« dispensé de rapporter h^tatage qu'il a iodireetemeot retiré d'un doo ou d'uo Ij^sfait 4 une autre personoe, lors même que eat avantage l||Kélé8UJet4 rapport d'après laa règles du droit eomoDuo, puticat ecpeudaiit que eea artielaa eesseraieat de reeevoir ||)|<IieaUonf si le donataire apparent n'était qu'une per^
foe interposée, ehargée de remettre au saecessible Tobjet doa ou du legs, et contredit ainsi Topinion qu'il avait iNcédemœeat (11, p. liO) émise sur oa point. Enfin, Oupatoo (Vni, 317) avoue qu'aucune abligalion de rapport
tpise sur le successible dans les cas prévus par les arti- 1 847 et 849 , mais il prétend que s'il en est aini>i, c'est pte qu'en vertu d'une présomption légale y«rt« et tUjure, Mon ou le legs est censé fait eu réalité au* profit du dojUaire ou du légataire apparent. Ces difl'éreiiles manières f voir nous paraissent également inadmissibles en préice de la présomption légale de dispense de rapport bbtie par les art. 847 et 849, présomption qui suppose ^eessairement que la disposition a été réellement faite au tofit du successible lui-même, et qu'à défaut de dispense, ék dispobitiou eût été soumise au rapport d'après les Kles du droit commun. i.a comparaison de l'ancien droit falumier et de la législation notrvelie ne lai»se aucun doute pi'exactitude de cette interprétation. Dans les coutumes fi n'admett«ient pas que l'béritier pût être dispensé du ^porl par le défunt, les dons et legs faits au fils, au père i à répoux du successible, étaient légalement réputés (ts au successible lui-même, et devaient par conséquent [ê rapportés pur ce deinier. Or le but des art. 847 à est précisément d'abroger à cet égard les prescriptions droit coutumier. Le motif sur lequel celte abrogation pose est que, sous l'empire d'une lègisiatiou qui admet laaie licite la dispense de rapport, rien n*empéclic que le
^8801 ne puisse faire indirectement ce quiiulfesl permis re directement. 11 résulte de ia rédaction même des L 847 et o49, que la dispense de rapport, en ce qui coute les dons et legs faits au fils ou à l'époux d'un suclibie, a liou, non-seulement pour le cas où le donataire ta légataire désignés dans la donation et le testament i en réalité appelés k profiter de la disposition qui s'y Ive eontenue, mais encore pour le cas où le donataire lé légataire apparents ne sont que dea intermédiaires rgda de faire parvenir au successible l'objet du don et
cesse lorsque le disposant a manifesté une volentë contraire, en imposant Tobligalion du rapport au véritable donataire ou légataire, par un acte séparé ou par une convention feerète (IS). Mais elle ne peut élre combattue que par la preuve de ce fait.
Ainsi encore, les donations diéguisées sous
da legs dont ils ont été gratifiés. C'est à eette dernière hy-^ pothèae que se réiéreat de toute néeCMlté les expressions t ionl tonjourt réputés faits avec dispente de rapport^ qu'on Ut dans les art. 847 et 849, et que Duranfon (VII, i^ et S34) critiquée tort, faute d'avoir envisagé sous leur véri* table Jour les dispos! lions de ces articles, et d'avoir saisi resprit dans lequel lia ont été rédigés, bien que eet esprit se trouve clairement indiqué, et par la Oiseusaiafi an eoii» aeti d*État<t et dans VSoipêêé des motifs^ de Treithard. Cpr. Loeré, Lég., t. X, p. 197, no 9; p. 199 et 900, no 33 (Éd. B., t. V, p. 69 et 99] ; et la note suivante. La présomption légale que ces artielea établiaseot est d'aillears émineoi* DBenl rationnelle. En ae servant, pour exeroer sa libéralité envers un de ses soeeessibles, de l'intermédiaire d'une personne non assujettie au rapport, le défunt manifeste bien évidemment la volonté de dispenser du rapport celui qui eet an réalité appelé k profiter de oette libéralité.
(fS) Il n'existe entre l'hypothèse préeédentcet l'hypothèse aetoello dViutre différence, si ce n'est que, dans la première, l'interposition eat, en raison du lien de paternité et de filiation on du mariage qui unit le donataire apparent et le sueeessible, plus faeilement présumabie que dans la seconde. Mais rinterposition une fois établie, les conséquences en doivent être les mêmes, as point de vue dont s'agit, dans l'une et Tanire de ces hypothèses, puisque e'est ù cette inlei^sition ello-mêma, et non aux relations de parenté ou da mariage qui exiateni entre le donataire et le suecesaible, qu'est aliaehée la présomption légale de dispense de rapport. Aussi Trailhird dit-Il, d*uue manière générale, dans VBmposé dt$ motifs (Locré, Lég., t. X, p. 199 et 300, n» SS in fins [Ed. B., t. V, p. 99]/ : « Les do- « nations qui n'auront pas été fiiltes à la personne même m de l'héritier seront toujours réputées faites par préeiput, • & moins que le donateur n'ait expiimé une volonté tion « traire. » Voy. en ce aens x Touiller, IV, 373; Malpel, B« 266. Voy. en sens eontraire: Merlin, Quest,, v^ Donation, (5, iio3| Zachariss,S 631, texte et note 11. Cpr; la i.ote précédeuitt et les autorités eilées à la note 14.
(13) Emposé des motifs, par Treilhard (Locré, Lég.^ t. X» p. 199 et SOO, no 33 in fine [Éd. B., t. V, p. 99]). Cpr. la note précédente. Durantou (VII, 317 et 318) soutient que Tou ne peut, sous aucun prétexte, demander le rapport des dons ou legs faits an fils ou au conjoint d'un successible, parce que, selon lui, lesort. 847 et 849 établissent une présomption juris et de jure de non-interposition de personnes. Nous avqps dé^k démontré, à la note 1 1 supra, que les dispositions de cet article ne reposent pas sur une présomption de non-interposition de personnes. Mais, en admettant qu'il en fût ainsi, rien n'autoriserait k considérer eette présomption comme étant du genre de celles qui ne peuvent être combattues par la preuve contraire. Cpr. art. 1332. — Il est, du reste, bien entendu, qu'eu matière
BiO
DROIT CIVIL THÉORIQUE FRANÇAIS
la forme de contrats onéreux sont, à raison même de ce déguisement, virtuellement affranchies du rapport, à moins que les personnes intéressées à les y soumettre ne parviennent à établir que, malgré le voile employé par les
parties pour déguiser la donation ,roUigatîaa du rapport a été imposée par le donateur et acceptée par le donataire, comme oonditioo de la donation (14).
Les dons manuels qui ont été faite d^oae
de donaliont eaCre-vifs effeeioées par rintennédiaire de personnes inlerposéesi le donataire D*esl soumis à l'obliga* tion du rapport qu*autant qa^elle lui a été imposée comme eondliion de la donation faite à son profit. Cpr. la noie suivante.
(U) La question de savoir si les donations déguisées sons la forme de contrats onéreux sont ou non dispensées de rapport a soulevé, depuis la promulgation du Code, une controverse qui n^est point encore vidée aujourd'hui ; et la discussion même de cette qoestion n*a pas fait Jusqu'il présent de grands progrès. Les auteurs qui soutiennent la négative invoquent la généralité des termes de l*art. 845, qui soumet au rapport toute donation directe ou indirecte,
4 moins quHl n'existe une dispense expresse de rapport, ils se fondent enoore sur Tari. 853, dont il ressort impHeileraent que les avantages indirects provenant de contrats à titre onéreux sont sujets k rapport^ lorsque ces avantages découlent immédiatement du contrat lui-mdme et non d'événements postérieurs, ils repoussent enfin Targument que, dans Topinion contraire, on a voulu puiser dans Tarticle 918, en disant que cet article ne renferme que des dispositions exceptionnelles, qoMl n'est pas permis de généraliser. Voy. en ce sens : Ddvinoourt, II, p. tSI; Chabot, sur Tart. 843, no 16; Merlin, QueU., v» Donation, S 3, n« 5; Grenier, Des donationt, II, 513, 318 et 619; Duranton, Vif, 3S6 à 331; Coulon, Quest, de droit, llf, p. 170; Zacharis,
5 631, texte et note ii; Bruxelles, 30 mai 181S, Sir., XIII, 2, 46; Grenoble, 10 juillet i819. Sir., XXX, S, 78, k la note; Toulouse, 10 juin 4829, Str., XXX, t, 78; Paris, i9 juillet «833, Sir., XXXIII, 2; 597; Nancy, 26 novembre 1834, Sir., XXXV, 2, 63; Montpellier, 21 novembre i836, Sir., XXXVIL 2, 360; Limoges, 30 décembre i837. Sir., XXXVill, 2, 441. Key. aussi Agen, 13 juin 4831, Sir., XXXI, 2, 203. [Brux., 3 fév. 4849.] Lesautenrs qui se sont prononcés pour Taffirmative se fondent principalemeut sur les inconséquences auxquelles conduit le système contraire qui, tout en admettant la validité des donations déguisées sous la forme de contrats onéreux, les soumet cependant à la nécessité d'une dispense expresse de rapport, et oblige ainsi le disposant k divulguer le mystère d^one libéralité qu*il a le droit de faire secrètement. Ils repoussent Papplication de Part. 843, en distinguant les donations déguisées des avantages indirects faits sans déguisement, et en soutenant, par argument de Fart. 4099, que, d'après la terminologie du Code , Texpression indirectement , qn*on fit également dans Tun et dans Tautre de ces articles, ne 8*applique qu'aux avantages indirects faits sans déguisement, et non aux donations déguisées. Enfin, ilfe repoussent Targnment que, dans Topinion contraire, on lire de Tart. 853, en invoquant Tart. 948, dont la disposition consiiluerait# selon eux, non une exception k la règle posée dans Tart. 845, mais une application du principe que la simulation emporte, par elle-même, dispense de rapport. Voy. en ce sens : Tonllier, lY, 474; Malpel, n» 266; Vazeille, sur Tar-
tiele 843, n* 5 ; Poojol, sur Fart. 845, n* 8 ; PofieC de flans, sur Fart. 843, n* 44; Belost-Jolimoirt, obs. 4 sur Fart. 843; Golmar, 40 décembre 1843, Sir.., XIV, 2, 289; Niraes, 45 mars 1819, Sir, XX, 3, 73; Lyas. 22 Juin 4825, Sir., XXV, 2, 366; Bordeaux, 20 jaiRct WS. Sir., XXiX, 2, 298; Grenoble, 6 juillet 4824 , Sir., XXX» 2. 78, à la note; Toulouse, 7 juillet 4829, Sir., XXXI, %. 84$ Caen, 26 mars 1853, 4 mai et 25 mat 4856, Sir., XXX?E 2, 360 1 Paris, 8 février 4837, Sir., XXXVII, 2, 119 s deaux, 27 avril 4839, Sir., XXXIX, 2,'464. Cpr. anasi réf., 9 mars 1837, Sir., XXXVII, 1, 744. Enfin, une opinion intermédiaire consacrée par dem arrête ré" cents de la eour de cassation, la eirconstance da ment ne suffirait pas, k elle seule, pour emporter de. rapport; mais il ne serait pas, en pareil cas, que la disfiense flllt expresse, et il appartiendrait as du fait d^cxo miner si Fintenlion du donateur a été de penser sa libéralité du rapport, et de fiiire résallcri intention du fait de la simulation jointe aux antres constances de In cause. Cpr. Civ. rej., 5 aoét 1841, Sfrw XLI, 4 , 624; Beq. rej., 20 mars 4843, Dalioz, 1845, 1, Aucune de ces solntions ne nous a complètement saliifi A notre avis, il faut commencer par écarter de la sion les art. 853 et 948, respectivement invoqués tm contraire, par les partisans de Fane et de l^ati« des nions extrêmes précédemment analysées. Ces artirlra, effet, dans lesquels il s*agit évidemment indirects faits d^une manière patenta, sont, par eeia complètement étrangers k Fhypotfaè» aeloelle, quelle il est question de donations dégntsées. Nons nf tachons pas non plus beaucoup de valeur à que, dans le sens de la solotion affirmative, on a tirer de la combinaison des art. 845 et 1099, ponr dre Fapplicalion du premier de ees artides aox a indirects faits d^une manière patente. Car, s'il est dire que tous avantages indirects ne eonstilacat donations déguisées, il serait inexact de prétendre, versant la proposition, que les donations dégniate sont pas des avantages indirects. Enfin, ropioioa diaire professée par la eour de cassation ne noos guère juridique. Ou les art. 845 et 949 ne s^ppli aux donations déguisées; et quelle serait, dans ce as^' disposition légale en vertu de laquelle on les au rapport? ou bien ils s'y appliquent ; et de qod alors les affranchirait-on du rapport, en vertn d*nn pense qui ne serait pas même virtoelle, en ce qaV résulterait pas nécessairement de la simulation dépendrait de eireonsiances plus ou moins dont Fappréciation serait entièrement abandonnée voir discrétionnaire du juge. En résumé, noos ne pas quUI poisse, sous aucun prétexte, être permis dt traire les donations déguisées 4 Fapplicntton de VuL et, diaprés notre manière de voir, la qoestiott se savoir si ces donations se trouvent on non
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dans Je cas où elle s'est opërëe par la tradition de Tacle instruraentafrc constatant l'existenee delà eréanee, et que la véritable cause de cette tradition a été dissimulée (46).
joaniére secrète sont aussi, sous la restriction dont il vient d'être parlé k Toccasion des dona* lions d^isées, virtuellement dispensés du J«pport(15).
Enfin, la même règle et la méase restriction uuàt également applicables aux remises de dettes, lorsque la libéralité qu'elles renferment f été exercée d*une manière cachée. Il en est ainsi dans le cas où la remise a eu lieu au anoyen de la délivrance d'une quittance établissant un payement simulé, comme aussi
Des différentes manières dont le rapport
s'effectue.
Le isapport des legs s'opère en laissant dans la masse héréditaire' les objets k rapporter,
Pneeption apportée par cet article loi-méme à la règle p*0 élablU, en d'autres termes, si ]a siuuilalioa emperle virtoellement dispense de rapport. Pour soutenir la néga- Bhre, on a dit qa'en recourant h la simnlation, le donateur fmi avoir eu d'antres motifs que eelaf de dispenser du rap- ^t la donation d^uiséei qu*ii en a peuMtre agi ainsi |por éviter des formes gênantes, pour se soustraire au Myement de droits d'enregistrement considérables, qu 'p» ne pas exciter la jalousie des autres membres de la Mlle { qu'ainsi, il n'y a pas incompatibilité nëeessaire aire la simulation et l'obligation de rapport jet que dès 9H on ne saurait voir dans la première un affranchissevent virtuel de la seconde. Mais en raisonnant ainsi, on a 4placé la quesUon, dont Tobjet a^est pas tant de savoir Itaw quelle intention le défunt a eu recours à la simulation, ae de savoir si cette dernière u^emporle pas, d'après les rineipes qui la régissent, une dismsnsc virtuelle de rap- IkrC. Or la solution affirmative de la question ainsi posée m parait incontestable. En effet, la règle : Pltuvalêtquod fiiur, ijfvam quod timulatHr, ne s'applique qu'au cas où îete simoié fait frande, soit à la loi, soit aux droits des ers, et ji celui où l'une des parties voudrait abuser de la rne apparente de cet acte pour faire produire à la eonmiion qu'il renferme des effets contraires à leur inlen- 911 cooimune. Hors de ces cas, un acte simulé doit être y^récié et Jugé suivant rapparence qtt*il présente, sans p*il y ait même lieu de s'enquérir du oaraotère qu'il peut foir en réalité. Et c'est toi^ours à celui qui prétend de ««traire à Tappiication de ce .principe à prouver l'cxis- ■ee d'one fraude ou d^un abus de la natere de ceux qui pioeol d^étre indiqués. Or, dans la matière qui nous ocpe, ic déguisement d'une libéralité ne saurait constituer une fraude ù la loi, ni une fraude aux droits des eohéiers da donataire, en tant qu^on leaconsidère commodes ra puisque le dotiateor avait la faculté de dispenser fortement ce dernier da robligatlon du rapport, et qu'il r permis de faire iodirecleroent ce que la loi permet de re directement. Il résulte de ce qui précède que de sne que Ton ne pourrait exiger le rapport d*obJets qui niienit en réalité, été transmis par un contrat onéreux, Buéine on ne peut demander le rapport d*objcts compris as une donation déguisée sous la forme d'un contrat de le nature, k moins de prouver, d*une part, que Tacte simnlé, et d'autre part, que le donatenr a manifesté au M taire i^iutention de soumettre au rapport la libéralité Il loi f^onférait, et qa'aiusl ce dernier abuse de la simu-
lation en se refusant à Paceomplissement de cette obliga* tien.
[ Une donation dMmmeuble, faite sons la forme d'une vente à charge de rente viagère, k un successible en ligne collatérale, n'est pas assujettie au rapport. Brux., cass., 7 jttUletlSSi, Poste, belge, à cette da^e.
— La clause d'un testament, par laquelle le testateur déclare qu'il veut que sa famille respecte toutes les donations ou dispositions gratuites par lui déjà faites, et qu'il se réserve encore de faire avant son décès, sans qne qui que ce eoii ait rien à dire ou puisse faire qu4qne recherche à cet égard, doit être considérée comme contenant, pour ces donations, une dispense de rapport qui doit faire écarter toute demande formée par un héritier contre l'autre, & l'elTet de loi faire déclarer sous serment s*il a reçu ou non, soit directemeni, soit indirectement, quelque chose du défunt. Bruxelles, 15 aov. 1SS8 ; Poste, belge, à cette date.]
(15) Les dons maancls, bien que non constatés par un acte instrumentai re, peuvent cependant avoir lieu d'une manière ouverte ; et, dans ce cas, il n'existe aucun motif de les dispenser du rapport. Dans le cas contraire, e*est-èdire lorsqu'il s*agit de dons maaueis faits d^une manière seerète, la circonstance de la dissimulation doit emporter dispense de rapport conformément aux explications données à la note précédente. Nous adoptons, à cet égard, la distinction proposée par Belost-Jolimont (sur Chabot, obs. i sur Fart. 843). Tonllier (V, 177 et 178) et Vazcille (sur Tari. 843, ufi SO) paraissent admettre, en faveur des dons manuels, une dispense absolue de rapport. Duranton (VII, 905 à 307} et Zachane ($ 691, texte et note) an con^ traire, soumettent au rapport tous les dons manuels sons distinction.
(16) La tradition volontaire faite par le créancier an débiteur de Tacte instrumentaire qui constate Texistenee de la créance, faisant présumer, soit la remise, soit le payement de la dette, suivant le plus grand intérêt du débiteur, on ne pourrait contraindre ce dernier au rapport, en prouvant contre lui que celte tradition a été faite par suite, non du payement, mais de la remise de la dette. Cette preuve serait évidemment inadmissible dans l'hypothèse prévue par l'art. 1283, puisque cet article étahllt une présomption yurùel de jure qui ne peut être combattue par aucune preuve eontralre. Cpr. $ 324, texte n* 2, et notes 19 à 21. Elle ne serait pas même admissible dans Phypothèse dont s'occupe l'art. 1283, parce que la précaution prise par
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tout coin me si la tiispusiilion testamenUiire qui renferme ces legs n'existait pas.
Le rapport des dons entre-vife peot s'el» fectiier en nature y ou en moins prenant. Art. 858.
Le rapport se fait en nature, lorsque Thërilier réunit à la masse héréditaire» dans leur identique individualité, les objets qu'il est tenu de rapporter.
Le rapport se fait en moins prenant, Idrs* qu'une somme égide k la valeur pécuniaire dea objets à rapporter par l'un des héritiers est, soit retranchée de la part de cet héritier, soit ajoutée h la part de chacun de ses cohéritieiVé
La manière dont le rapport doit se faire n'est pas entièrement abandonnée à Tarbîtrage du donataire ; elle dépend principalement de Ja nature des objets à rapporter, suivant les distinctions qui seront développées au pari^aphe suivant,
Des effets juridiques qu*entraine l'obligation
de rapport.
i* L'oblfgation de rapport, en ce qui concerne les legs, a pour effet de neutraliser com« plétement la disposition testamentaire qui les renferme, et cette disposition est k considérer comme non avenue*
2* Pour apprécier, quant aux dons entrevifs, les effets juridiques de robligâtiou de rapport, il faut distinguer entre lea effets mobiliers et les objets immobiliers.
I ) Le suceessîble donatarre d^dlià nuMoi n'en devient pas moins, maigre l'oMigstioft à rapport à laquelle il se trouve éveotaeAeffiei soumis, propriétaire incommutabte de «t; effets, dont le rapport ne do4t et ne {Mot • faire qu'en moins prenant* Art. 868. AM, rhërttier donataire n'est pas pitts admis t offrir, en paiiett ca», un rapport en nature, fises cohéritiers ne sont autorisés à exiger qoll soil effectué de cette manifa<e. Par la aéê raison, rbéritier dènataire ne petft se stRU^i traire k l'obligation de rapporter en mdai prenant les effets mobiliers qui aofaicnt pMi par eas fortuit, ni eetfx qui lui aaratent j| enlevés ou dérobés (I). Aq;. a contrario aid^ de 856. Il résulte enfin du principe ô-dMÉ posé que le rapport en moins prenant deseCw mobilfers doit se faire sur le pied delà valetf dé ces effets, lors de la donation (â). CM valeur se détermine d'après l'étal astinÉl annexé h Facte de donation, et, h dé&Él| d'un pareil état, d'après une estimalioB p experts (3), à juste prix et sans cne(i|| Art. 868.
Les propositions précédentes s'appiiqoil Don-seulement aux meubles eorporeis, m encore aux meubles incorporels, notamadj aux créauces et aux rentes, soit surFâm soit sur particuliers (5).
Quant à l'argent comptant, le rapport fait en moins prenant dans le numé défaut de numéraire, dans le mobilier, défaut de mobilier, dans les hmneables
le créâMier poor faire disparaître les traees de sa liber»" lilé, et la dissimiilation à laquelle il a en recours pour assarer ta libération du débiteur, canpertent virlHeliemeot dispense de rapport. Cpr. Belost-Jolioioat, sur Chabot, oba. i, iH fine, sur Kart. 843. Koy. eu sens eoutraire : Duranto», V1I,S09.
(i) (kumm tmtU dominuê Toullier, IV, 490. Chabot, sur Tart. 86S, no* t et 2.
(â) El non pas, lars du décès du donateur. II semble c^ pendant que si la propriété des effeta donnés avait été § rêvée d'un droit d'usufrail, la somme à rapporter devrait se déterminer d'après la valeur de ces effets, non k Tépoque de la donatiottv mais à celle de la cessation de Tusufruit, Cpr. an. 1W7 et 589. Grenier, DtidoHotiofu, II, 6^7. Hiom, S3 janvier 1830. Sir, XXXII1« 2, S49.
(9>; La préviaîOD de oetle seoonde hypothèse se ooneilie parfailamaoty quoi qn'ea dise Chabot (sur Tart. 868, n^ 4),
avec la disposiiimi de Tart. 948, pmiaqa'il paHt qu*une doBation d'effets BMbiliers aotl valaMe, non acoompa|(Dée d'état estifliatif« II «■ cal aiaai ment lorsque la donation a es Uca soim fetac én ma&uel. Cpr. 1 659, t«Lte n* 3, nota» 8 à 11; S infomt, et note 7* (4) Kqy., sur la sens de «a espressiwM, S Hi, aa»l (9) C'est es qui résulte de la eombioaâao* des 9^^ et 535. 11 est d'autant moias perawa de a*éaarier èthi nition donnée par ee dernier article^ ^ae le employé daos l'art. 868, par oppositioD nu aol ^ dont se servent les art. 859 ft 867, déDOle btca évi de la part du législateur, rinleatign de la première de eas expressions, tons les abjeis fii meubles, soit par leur nature, soit par la éà la loi. Chabot, sur l'art. 868, a* 6. fUaaa. 34 Sir., XXX, 3» ââl. €pr. Giv. casaw, U
fUiBaa,a4JaBi«ri
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gmresflioii, h moins cependant que» dans ce» deux derniers cas , l'héritier donataire ne |téfère verser dans la maase héréditaire ina somme é^Ie & celle qu'il a reçue* Art. 869 (6).
la somme représentant, la valeur dés objet» Mobiliers i rapporter en moins prenant porte titérét» de plein droite à dater du jour de Kluverture de la socoesiion. Art. 856.
^ Le rapport des immeubles ne peut et ne Ntf Muf les cas d*exceptions qui seront ci- Iprès indiqués, se faire qu'en naUire* Ar§. «n. 8»9 et 860 (7). En d'autres termes, le IMseessible donataire d'immeubles sujets à ippart n'acquiert sur ces immeubles qu'une iropnélé révoeable*
Par suite de l'obligation de rapport h la-
quelle le donataire se trouve soumis, son droit de propriété est, à dater de l'ourerture de la suoeesrion, résolu, d'une manièfe rétroactive, tant par rapport h ses cohéritiers qu'b Tégard des tiers (8), avec cette modification, tootefols, que les fruits qu'il a reeuetlllis ou qu'il etit censé, avoir recueillis dès avant cette époque lui demeurent irrévocablement acquis. Arg« art. 855, 856, 861 et suiv«
De la combinaison de ces prinsipes résultent entre autres les conséquenoes suivantes t
a. Lorsque l'immeuble donné a péri ou a été eodominagé par cas fortuit, et sans la faute du donataire, soit a van ti soit après rouvertore de la succession (9), la perte ou le dcMomage est pour le compte de l'hérédité. Le donataire se trouve donc, en cas de perte totale, libéré de
pttl, 1, i07i Aix, 30 avril i833« Sir., XXXIII, 3, 542. f>y. cepeDdanl en sens contraire : Delvîjicoiirt, 11, p. 133. H aateur enseigne, par une fausse applicaliuii de rarti- 9 1367, que si les effets donnés consistent en créances ou ^rentes qai ont péri ou souffert des retranchements sans me iffipnlable au donataire, eelui-ei pourra se libérer dt obligation du rapport en restituant les actes iuslruraen- Ires oonslalanl Teiistence de ces créances ou de ces rentes, filvincourt confond deux ordres de choses entièrement j^enles. L'art. 1567, qui suppose un mari simple usu- ^tier, débiteur à la cessation de son usufruit des créances ides rentes constituées eu dot, a dû lui appliquer la règle : %iior rei cerlœ, rei interitu Uberatur, L^art. B6S suppose, , contraire , que le donataire est devenu propriétaire sommotabie de tous les objets mobiliers qui lui ont été iflés en avancement d'hoirie, et d après cette supposi- |B, on se trouve nécessairement conduit k lui appliquer ttixime: CasumtenlU dominus. Voy. aussi Duranion,VIIy tàil3. Cet auteur, qui pense, comme nous, que Tarli-
15()7 ne concerne que le cas où le mari est simple usuitter des créances et des rentes consliluées en dot, et I rbypolhëse où il en est devenu propriétaire, conformé- Bt k Part. 1351, par suite de Teslimalion qui en aurait
Alite dans le contrat de mariage, étend la même dis* |lioa au cas prévu par Part. 868. Huis cette dislioctioa 0 semble ici inadmissible, parce que le suecessible, talaire d'effets mobiliers, devient dans tous les cas, et fi|»endaniiaenl de toute estimation, propriétaire incomlabie de ces effets. Toutefois, en rejetant la distinction |»ropo6e Doranton pour décider la question de savoir » rapport peut avoir lieu en nature ou doit être fait eu BS prenant, nous reconnaissons qu'il convient de s'atisr à celte destination pour la fixation de la somme à porter . SI lo créance qui fait Tobjet de la donation a estimée quant à sa valeur réelle, cette estimation doit
considérée comme un forfait établi pour déteraûnev lontaut de la 9omme à rapporter, et le donataire ne \f «ouf aucun prétcite, «e soQstndre au rapport de
cette somme. Que si, au conlrairci la créance n'a pas été estimée, il y a lieu d'en faire déterminer, par experts, U valeur réelle è Tépoque où elle est devenue exigible, et ni le donataire a été mis aiuM en demeure d'en opérer lo recouvrement. Il y aurait, en effet, injustice évidente à rendre le donataire responsable des détériorations qu^uic créance conditionnelle on k terme a pu subir avant soa exigibilité; et ce n'est d'ailleurs qu'à cette époque que la valeur d'une pareille créance peut ^ire exactement appré* ciée. Quant aux renies, soit sur l'État, soit sur particuliors* elles duivent, k défaut d^estimation, être rapportées. Ut premières sur le pied du cours au moment de la donatioiif et les secondes d'après leur valeur à la même époque, eetta valeur à déterminer par experts.
(6) On se lromj)erait ci rangement, si Ton regardait l'ar* tîrle 869 comme dérogeant au principe posé par Tart. 868. L'art. 869 a, tout au contraire, pour objet de confirmer Part. 868, en dispen!»anl , dans tous les cas, le donataire d'une somme d'argent de l'obligation de verser en numéraire une somme égale k celle qu'il a reçue, et d'indiquer la manière dont s'effectue, en pareil cas, le rapport en moins prenant. Si, k défaut de numéraire dans la masse héréditaire, le donataire préférait verser dans celle masse une somme cgule à celle dont il a été graiiilé, ce versement ne cunstiluerait même pas un vérîlçble rapport en nature. Le donataire, en effet, ne serait pas tenu, en cas d'angmealaliott dans la valeur des espèces, de restituer dans leur, identique individualité, les espèces qu'il a reçues; et, en cas de diminution il ne serait point autorisé k se libérer au moyen d'une pareille restitution. Il ne doit que la somme numérique dont il a été gratifié ; mais il la doit tout entière. Art. Ib93. Cpr. Dclvincourt, 11, p. 133 ; Dura nton» VII, 408.
(7> Exceptiones firmantregulam.
(8) Voy, cependant, au texte et aux notes 22 à 32 •fi/f% les exceptions dont ce principe est susceptible.
(9) Deivincourt, II, p. 152.
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toute obligation de rapport ; et en cas de perte partielle il n'est tenu de rendre Timmeuble que dans Fëtat ou il se trouve (lO), Art. 8S9 et arg. de cet article. Si le donataire avait fait assurer rimmeuble donné, et que cet immeuble eût përi par suite d'un incendie, il ne serait pas même tenu de rapporter Findemnitë qu'il aurait touchée de la compagnie d'assurance (ii), & supposer qu'il parvint à établir, conformément aux règles du droit commun, que cet incendie ne peut lui être imputé & faute (là).
b. Les fruits de l'immeuble donné, que le donataire a recueillis ou est censé avoir recueillis au moment de l'ouverture de la succession, conformément aux règles admises en matière
(10) Debilùr ni rerto, ni interitu libenUur. Cpr. article 1302; S 308, texte n« 3; et $ 33t.
(11) Od ne peut appliquer ici la maxime : Pntium rueeedit in loeum rei. Car bien que IVtion en partage soit une aelion universellie, raclion préalable au partage, par laquelle on demande la réunion & la masse héréditaire des choses sujettes & rapport, n^est qu^une action particulière régie parla maxime : Injudiciiê tingularibtu prelium non tuccedit in loeum ni. Cpr. $ 573, texte ti9 3. D'ailleurs, rindcmnilé payée, en cas de sinistre, par la compagnie d^assurauce, nVst pas précisément la représentation de rimmeuble incendié; elle est plutôt l'équivalent de la chance aléatoire que court Tassuré en payant une prime pour laquelle il ne recevra rien, si aucun sinistre ne se déclare. Or, Tassuranee ayant été faite, et la prime ayant été payée par le donataire, il semble Juste qu'il profite aussi, exclusivement à ses cohéritiers, de IMudemnité qui forme l'équivalent d'une chance aléatoire qu'il a cou* rue seul. Enfin, l'art. 855, fondé sur la révocation du droit de propriété qu'eutralne l'obligalion du rapport, et sur la maxime : Dehilor ni eerUtt rei interitu libenUur, est trop précis pour qu'il soit permis d'admettre une dislinclioa contraire à la généralité des termes dans lesquels cet article est conçu. Belost-Jolimont (sur Chabot, obs. 1 sur l'article 853) parait être d'un sentiment différent du nôtre. Sa manière de voir à cet égard se rattache & une antre opinion que nous combattrons à la note 3i infra,
(12) C'est à tort que Chabot (sur l'art. 8:i5, no 3) applique au donataire les dispositions exceptionnelles de l'article 1753. La responsabilité du donataire, quant à J'incendie, doit s'apprécier, non comme eu matière de bail, mais conformément aux règles du droit commun. Cpr. § 367, note 9. — Voy. en sens divers sur le cas où l'immeuble incendié a été loué par le donataire : § 5â8, note 11 ; Delvincourt. 11, p. 132; Vaiieilie, sur l'art. 855, n» 3; Belosl- Joiimont, sur Chabot, obs. Ir* sur Part. 855 ; Duranton, Vil, 393.
(13) Cpr. S 631, texte no i, 2) et notes 37 et 38.
(14) Il faut bien se garder de confondre les impenses uécessairea faites pour la conservation de la chose avec les
d'usufruit, restent acquis à ce Aerniet (4S). Art. 856.
c. Le donataire a droit an remboorseniMI de ses impenses nécessaires oo utiles, à saw, des premières, pour l'intégralité des somiMÉ qu'il a déboursées dans Pintérét de la eonseryation de l'immeuble donné (i4), et des i^ coudes, jusqu'à eoncurrence de ce dont b valeur de cet immeuble se trouve angmoilf au temps du partage (1$). Art. 86i et 861
D'un autre* cAté, le donataire doit tenlP compte des dégradations ou détérioralioH provenant de sa faute ou de sa négligeoee, jusqu'à concurrence de ce dont la vailear M rimmeuble se trouve diminuée an temps A partage (16). Art. 865 cbn. 861.
dépenses d^entretien. Ces dernières , qui constitneit charge des fruits, restent au compte du donataire par a|f^ cation des art. 603, al. 1, et 856. Dnranton, lll,385.Delnlcourt, 11, p. 128 et 129. Chabot, sur Tart. 861, b« 3 lier. IV, 501.
(15) Dans Pancien droit, le rapport en moins faisait sur le pied de la valeur de Pimmeuble, à T du partage. Les rédacteurs du Code civil, partant de que l'obligation de rapport prend naissance dés TinstsMl décès du donateur, ont au contraire statué que le en moins prenant se ferait sur le pied de la valenr de meuble, à l'époqne de l'ouverture de la suocessàon. art. 850 et 860. Il semble dès lors qu'ils anraieat é§d dû s'arrêter à la même époque, et non 'à celle do pour la fixation de la plus-value résultant des i utiles. Aussi, Delvincourt (11, p. 127), Chabot (sar Part, no i) et Zachariœ (IV, § 632, texte et note 20J ca«s que l'art. 861 renferme à cet égard une faute de Toutefois, nous ne pensons pas qu'il soit permis de s^ ter des termes clairs et précis de cet artide, parce qpi' assez difficile de supposer que la différence de se remarque dans deux textes aussi rapprochés M l'autre que le sont les art. 860 et 861 soit le réssltat "* erreur; et que, d'ailleurs, on peut, sous on certain expliquer, au point de vue pratique, le défaut qui, en pure théorie , existe entre les dîsposikwt et deux articles. Voy. en ce sens : Touiller, IV, 901 ; ~ ton, VU, 386. Cpr. Belost>Jolimont, sur Cbaboi, obs. t l'art. 861.
(16) Le donataire serait responsable des d provenant de ce qu'il n'aurait pas lait, en tenps grosses réparations nécessaires & la conserwtioa de mepble. En effet, l'obligation éventoelle de laquelle il se trouve soumis lui impose aussi etSkt et 1er à la conservation de IMmmeuUe. VaiBcoeal i que l'usufruitier n'est pas tenu de Taire les grosses tlons, et qu'il en est de même du donataire ea d*hoirîe. Cette assimilation manquerait d^exactitoda. d^ttsufruit, le nu propriétaire peut et doit iui-Btei à la conservation de rimmeuble qui loi appartiaat.
SECONDE PARtlE. — LlVRB SECOND. — § 654.
Ift» sommes dues su donataire pour impeoses et celles quMI doit pour dégradations ou Mtérioratîons portent de plein droit intérêt, & X»fflpter de Tourerture de la succession (17). Iig. art. 856.
Ihi reste, le donataire est autorisé à retenir ftemeuble donné jusqu'au remboursement ks sommes qui lui resteraient dues pour imlienses, après déduction de celles dont il serait ilf-méme redevable pour dégradations ou détéioration8(i8).Ârt. 867.
d. L'immeuble donné se réunit à la masse iérédîtaire, franc de toutes les charges réelles, l^lbèques, ou servitudes (19) existant du hef du donataire. Toutefois, les divers inté* fisses, par exemple les créanciers bypothénres, sont autorisés a intervenir au partage liur s'opposer à ce que, soit le partage, soit irapport, se fasse en fraude de leurs droits, i notamment pour empêcher que le rapport
(Bt en ce qai concerne les grosses réparations. An coulire, dans le cas d*une donation en avancemeni d'hoirie, •ligation de veiller à la conservation de l'ioimeakle pèse iioftiveraent sur le donataire, puisque les héritiers préfeiptifs du donalear, au profit desquels le rapport devra liire, n^ont, josqo*aQ décès de ce dernier, aucune qualité Vr faire acte de propriété ou d''adoiinislration relative- JBt à eet immeuble. Chabot , sur Tart. 863, no % Cpr. je 14 tupra.
fl7) Chabot, sur Fart. 862, n» 3. Duraulou, Yll, 390. r. Delvincourt, II, p. 139.
iS) Ce droit de rétention n'autorisé pas le douataire à ^er, en restituant Timmeoble, les fruits qu'il a perçus ^ois rouvert ure de la succession. Duraaton, VII, 390. m, en sens contraire : Chabot, sur Tart. 867, n« 8. jpiDÎon de cet auteur, qui assimile le donataire retenant •meuble, en vertu de Tart. 867, à un possesseur de bonne ^'repose sur une conrusion évidente entre la simple dé- (fou et la possession. Cpr. $ 18i.
If) Delvincourt (II, p. 126) enseigne qu'en cas deeonbtion par le donataire de servitudes personnelles ou Ses, ce n'est plus Fart. 865, mais bien l'art. 859, qui lent applicable; et que dès lors le rapport ne doit se 9 qu'en moins prenant. Cette opinion, cçnlraire ù ce qui iîraliquait dans l'ancien droit, nous semble également JMutfée par le texte des art. 859 et 865. En eflet , l'ar- 1 859 n'admet le rapport en moins prenant, que lortqu» wteubU a été aliéné par le donataire, et ces expressions l^Oppliquent évidemment qu'il une aliénation propre- % dite, c'est-à-dire à une aliénation de la propriété. i'jpeai faire d'autant moins de doute que Tart. 865 kre résolues toutet let charges eréée$ par le dùnataire, œ ces termes généraux comprennent nécessairement lenriuidcs aussi bien que les hypothèques. Si, dans la I de ee dernier article, on a fait une meation spéciale
XACiuaiit* — T. il.
ait lieu en nature dans les cas etceptionnets où le donataire a la faculté de le feire en moins prenant (20). Art. 865. Du reste, les charges réelles provenant du chef du donataire sont k considérer comme n*ayant jamais été éteintes, lorsque l'immeuble donné tombe au lot de ce dernier (21).
Par exception a la règle d^uprès laquelle le rapport des immeubles doit se faire en nature, il est des cas dans lesquels ce rapport peut ou doit même avoir lieu en moins prenant.
Il est loisible au donataire et à ses ayants cause (2â) de ne faire le rapport qu'en moins prenant (25).
a. S*il existe dans l'hérédité des immeubles de même nature, valeur et bonté que Hmmeuble donné, dont on puisse former des lots & peu près égaux pour les autres cohérl'tiers(24). Art. 859. Ce rapport en moins pre^ uant des immeubles ne doit pas être confondu
des eréaneien hypothécaires, c'est par forme d'exemple, et non pour restreindre la généralité de la disposition relative à l'extinction des charges créées par le donataire. Duran* ton, VII, 405.
(20) Cpr. art. 859 et 882, texte et note 22 infra. Chabot, sur l'art. 865, n» i. Delvincourt, il, p. 126. Touiller, IV, 509. Duranton, he, cii.
(21) On dit ordinairement à l'appui de cette opinion, qu'en vertu de la fiction établie par l'art. 885, le moment auquel le donataire est redevenu, par suite du partage, propriétaire de l'immeuble donne, se confond avec celui où il a perdu, par l'effet du rapport, la propriété de cet immeuble, et qu'ainsi la résolution est k considérer comme non avenue. Cette argumentation n'est pas, à notre avis, entièrement concluante. On peut, en effet, objecter que par suite du rapport, la propriété du donataire a été résolue, et que, si l'immeuble donné vient à tomber dans sun lot, ee ne sera plus à titre de donataire, mais & titre d'héritier, qu'il en sera propriétaire. Il nous parait plus exact de dire que le donataire en avancement d'hoirie ne peut perdre cette qualité que par le partage de l'hoirie, avec lequel le rapport se lie d'une manière tellement intime, que les effets en sont nécessairement subordonnés aux résultats de cette opération. Delvincourt, 11, p. 125. Chabot, sur Tart. 865, no 5. Duranton, VII, iOi. Favard, Bép.^ v« Partage des successions, sect. Il, $ 2, art. 2, n» 6. Voy. en sens contraire : Touiller, IV, 5li.
(22) Par exemple, aux créanciers du donataire on aux personnes en faveur desquelles il a constitué des charges réelles sur l'immeuble donné. Cpr. art. 1166, et les autorités citées à la note 20 tupra.
(23) Les cohéritiers du donataire ne pourraient, dans les deux cas qui seront ci-après indiqués au texte, exiger que le rapport se fit en moins prenant. Duranton, VII, 583.
(24) Ces circonstances suffirent k elles seules jK)ur auto-
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avec celui des meubles. Il en diffère notamment en ce qu*il se fait au taux de la valeur de rimmeuble donné h Fépoque de Touverture de la succession « et qu*il cesse d*étre dû au cas où cet immeuble a péri^ par cas fortuit, sans la faute du donataire. Art. 861 et 856.
6. Lorsque le donateur a accordé au donataire la faculté de retenir Timmeuble donné en en payant la valeur ou une somme détermi> née. Le rapport se fait, en pareil cas,' sur le pied fixé par la disposition, qui cependant ne peut jamais porter atteinte aux droits des héritiers h réserve (S5). Gomme, dans le cas précédent, le rapport cesse d^étredû, si Fimmeuble donné a péri par cas fortuit (2G).
Le rapport doit se faire en moins prenant : a. Lorsque Timmeuble donné ayant péri par la faute du donataire, il est impossible à ce dernier de le rapporter en nature. La responsabilité du donataire quant aux fautes s'apprécie d'après les principes du droit commun (37), et le rapport se fait d'après tu valeur qu'aurait eue l'immeuble lors de l'ouverture de la succession, s'il eut encore existé à cette époque (28). Arg. art. 850.
riser le donataire k rapporter en moins prenant Timmeubte donné, lors même qae cet immeuble se trouverait encore entre ses mains. Entendu autrement, Part. 839 serait en contradiction flagrante arec fart. 860. La copufative et, qui relie les deux parties du premier de ces articles, do^l donc Atre remplacée par la disjonctive ou. Chabot, sur !*art. 859, u««2 et S. Durauton, VII, 58t.
(25) Discussion au conseil d'État, (Locré, Lég., V, X, p. i32 et 133, no U [Éd. B., t. V, p. 71]}. Chabot, sur Particle 859, no i. ,
(96) Delvincourt, II, p. 129 et 1 30.
(27) Cpr. texte, notes 12 çt (6 supra,
(28) Chabot, sar Part. 855, uo6.
(i9j Si raliénation est postérieure à rouverfurc de Fa soecession, les cohéritiers do donataire jouissent de Tactton en revendication contre le tiers possesseur, sauf k ce dernier k intervenir au partage pour em|)écher qu*!! n*y soit proeédé en fraude de ses droits. Cpr. art. 865 et 882. Chabot, sur Part. 859, n* 1. Duranion, VII, 382.
(30) Chabot, sur Part. 859, n^ 2.
(31) A cet égard, nous partageons, quant au fond, Popinion émise par Doranton (Vfl, 383), quoique nous ne pensions pas avec lui que cb soit dans PinléréX de Phéritier donataire qu*aient été édietées les dispositions des art. 839 et 860. Nous croyons plutôt qu^elIes Pont été dans Pi^itérét do tien possesseur (Cpr. la note suivante) ; et nous en eonelaons qoe quand eet intérêt ne se trouve pas en Jeu, rien ae s^oppose plus an rapport en nature.
6. Quand, avant l'ouverture de la soeossion (29), l'immeuble donné a été aliéné pirk donataire, soit à titre onéreux, aott à tilil gratuit (50) , à moins qu'étant rentré diaib patrimoine de ce dernier, cet immeoble v puisse élre rapporté en nature , sans qui te droits de tiers possesseurs en soient lésés (51). Art. 859 et 860 (32). Ùu resU, rimmco» aliéné ne peut être revendiqué contre le liai| possesseur par les cohéritiers du donalaift) lors même que ceiui-ei serait eompléteociï insolvable (53).
Le rapport en moins prenant auquel le it\ nataire se trouve soumis dans le cas dont! s'agit ici ne doit pas plus que celui dont 3t été question dans les hypothèses précédeata être assimilé au rapport en moins preoM qui a lieu en matière mobilière. En œ fi concerne les relations du donataire et de M cohéritiers, l'aliénation de l'immeuble doBH n'a pas pour effet de changer la propriAl révocable du premier en une propriété îfiC vocable. L'obligation de restituer rima»
donné ne se transforme pas en une o de payer, soit la valeur de eet immeuUfr
(32) n est assez difflcile, poar ne pa« dire laDpoaalk^ concilier, an point de vue de la ihéorie, les des art. 859 et 860 avec celles de Part. 865. Et les lions données k cet égard an conseil d^Elat ne swi moins que satisraisantes. Cpr. Locré, Li^., t. X, p. suiv., n<M IS et 16 [Éd. B., t. V, p. 71]. Si Pablifatii rapport ne pent avoir pour effet de réauodre ks fions consenties par le donataire, poarqiioi doii traîner Pexti action des bypothèqnea qu'il a Les rédacteurs do Code semblent avoir été JoaiiBéai désir de rester fidèles A l'ancien droit , qai avait \ temps immémorial que le donataire pouvait qu'il ne pât hypothéquer. Cette exception an la rétroactivité qu'entraîne, en générai , Conte < sololoire, fut sans doute amenée par la faveur 4m entourée la propriété foncière. Si Pod m emt ptt étendre cette exception aux eréaneiers hypotkéÔBCSi prubablement paree que leurs intérêts et lears parurent pas mériter une aussi haute protectioo' des tiers acquéreurs.
(30} Dekvincoartf If, p. iSO et 131. Chabot,) Ucie 860, n« 5. TonIKer, 1¥, i96. St la dooatioo quotité disponible, les cohéritiers du donataîR ji contre les tiers acquéreurs, en easd*in$olvalnlitéir( nier, de Paction en revendication ouverte A Isv par l^rt. 930. Delvincourt et Chabot, laer. car. Ti IV, 499.
répoque de la donation , soit le prix pour lef^uel il a été vendu. Le donataire continue à rester débiteur de Timineuble luî-méme. Seukmeot , comme il se trouve, à raison de la yrolectioD accordée par la loi aux intérêts du tiers possesseur « dans l'impossibilité légale de ispporter cet immeuble en nature, son oblifation de le restituer se convertit en une jObligalion de payer une somme équivalente & la valeur h Tépoque où la restitution devrait ^'eo faire, c'est-à-dire au moment de Touverture de la succession. 11 en résulte que si ^'immeuble a péri par cas fortuit entre les mains du tiers acquéreur, le donataire se trouve libéré de toute obligation de rapport, et n'est pas même tenu de restituer le prix Hu'il a reçu (54).
\ Ces principes, toutefois, seraient sujets â PDodiGcation , si la dépossession du donataire, complètement indépendante du (ait de ce derfiier, avait été le résultat, soit d*une expropriation forcée pour cause d*utili(é publique, ipit d'une licitation (35). Dans celte double lijpothèse, le donataire ne devrait que Tintemnité ou la soulte qu'il aurait reçue (36) ; mais il la devrait lors même que l'immeuble lorait ultérieurement péri par cas fortuit (37). Dans tous les cas où le rapport s^eiTectue en
moins prenant sur le pied de la valeur de l'immeuble donné à l'époque de l'ouverture de la succession , on doit , pour fixer cette valeur, tenir compte des impenses nécessaires ou utiles faites par le donataire, ainsi que des dégradations ou détériorations provenant de sa faute ou de sa négligence , conformément aux articles 861 à 863 (38), dont les dispositions ont été précédemment développées. Lorque l'immeuble donné se trouve entre les mains d'un tiers possesseur , on doit dans le même but tenir compte des améliorations faites et des dégradations commises par ce dernier. Art. 864. Il est, du reste, bien entendu que dans ce dernier cas le com)>te des améliorations ou détériorations ne concerne que les rapports du donataire et de ses cohéritiers , et reste complètement étranger au tiers possesseur (39).
III. DE LA Division DES CRÉANCES HÉRÉDI- TAIRES
i"* Les créances divisibles (i) qui font partie de l'actif bérédi taire se divisent, de plein droit, entre les héritiers, dans la proportion de la part pour laquelle chacun d*eux est appelé à l'hérédité (2), en ce sens, du moins, que même
(Si) Delvincourt, II, p. 132. Touiller, IV, 498. Malpel, I* 271. DuraytOD, Vil, 392. Voy. cependant en sens conraire -. YazeiUe, 8ur Tari. 855, n» 5; Belo«il-4oli'niout, sur 3ialwt, uba. 2 sur Tari. 855. Ce dernier auleor cherche à Ure valoir, en faveur de son opinion, des molif» d'équité pli ne sont rien moins que conduauls, parce qu'il» repoent sur la fau^ise idée que le donataire ne doit, en cas Taliénalion de rimmeuble donné, que le rapport du prix |a*ii en a reçu, tandis que, suivant la disposition formelle S»rart. 860, le rapport doit se faire d'après la valeur de et immeuble ù Tépoque de Touverlure de la succession. M dispositions combinées des art. 855 et 860 justifient 'ailleurs complètement la proposition énoncée au texte, à Kppui de laquelle ou peut encore invoquer cette coosidéition, que si Timmeuble n'avait pas été aliéné, il aurait ridemment péri pour le compte de rbérédité, et que les ^héritiers du donataire ne sauraient équilablement être ^pclés à recueillir ie bénéfice d'un fait qui leur est cornjclement étranger et qui est exclusivement Tœuvre de ce
smier.
(55) On ne doit pas assimiler à ces deux hypothèses le tt où le donataire aurait été dépossédé par un jugement expropriation rendu k la suite d'une saisie réelle. La dé« isseosion ne serait point , dans ce cas, complètement in-
dépendante du fait du débiteur, puisqu'elle serait le résultat de rinexéeution de ses engagements.
(36) La raison en est que, dans cette double hypothèse, la dépossession est le résultat d'une force majeure, dont le donataii;e ne peut être tenu de répondre. Arg. art. 855. Cela était ainsi reçu dans TniKien droit, comme Tenseigue Polhier {Des tuccenaiont, cbap. IV, art. 2, S 7, n« 5); et les auteurs modernes se sont rangés à son opinion. Cpr. Delvincourt, 11, p. 131; Chabot, sur l'art. d60, n» 4.
(37) Car ce n'est plus Timmeuble dont le donataire a été dépossédé, mais la somme qu'il a touchée ponr prix de la dépossession, qui forme alors l'objet de l'obligation de rapport. Pothier et Delvincourt, ^rc. citi.
(38) Les expressions dan» tout Ut eat, qui se trouvent au commencement de Part. 861, ont pour objet d'indiquer que les dispositions de cet article et des suivants, jusques et y compris Tart. 863, s'appliquent au cas où ie rapport a lieu en moins prenant, comme h celui où il se fait en nature. Duranlon, Vil, 38i.
(39) Chabot, sur l'art. 86i, no 2.
(1 ) Cpr. sur les obligations indivisibles, $ 301 . Nous supposerons toujours, dans la suite du présent paragraphe, qu'il s'agit de créances divisibles.
(2) Ou fait ordinairement remonter cette règle à la lo
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avant le partage ou la liquidation, et dès rinstant de la mort du défunt, chaque héritier est autorisé à exiger, jusqu'à concurrence de sn part héréditaire, le payement de chacune de ces créances, et n'est admis h le réclamer que pour cette part (5). Art. 1220 et arg. de cet article.
Il résulte entre autres de ce principe, d'après lequel sont régies, tant que l'hérédité n'a point été partagée et liquidée, les relations des héritiers avec les débiteurs héréditaires (4) :
i) Que tout héritier peut valablement céder sa part héréditaire dans chacune des créances de l'hérédité ;
2) Que le débiteur d'une créance héréditaire se libère valablement, lorsqu'il paye à Tun des héritiers la part dont celui - ci est saisi dans cette créance;
5) Que si l'un des héritiers se trouve de son chef débiteur d'une personne dont il est devenu le créancier en sa qualité de représentant du défunt , sa part dans la créance héréditaire se compense, de plein droit, jusqu'à due concurrence avec sa dette personnelle (5) ;
4) Que les créanciers personnels de l'un des héritiers peuvent saisir-arréter sa part dans chacune des créances héréditaires, et faire ordonner que les débiteurs de ces créances seront tenus de se libérer entre leurs
de« Douze Jfablcs : IVomina inter hœredet, pro portUmibtts hcereditariis, ercta cita tunlo. Cpr. Touiller, VI, 752, à la note. Mais, ainsi que nous le verrons ultérieurement, les dispositions du droit français sont beaucoup moins absolues que celles du droit romain. Pour élrc sainement entendu, Part. 1220 doit être combiné avec Tari. 883, qui en modifie singulièrement la portée. La restriction indiquée dans la suite du texte a pour objet de faire pressentir celte modification.
(3) En disant que les héritiers ne peuvent demander le payement de la dette que pour les parts dont ils sont saisis, Tart. 1220 suppose nécessairement quUls ont le droit de le réclamer pour ces parts. Bourges, 6 août 1828, Sir., XXX, 2, 7i. Paris, 19 janvier 1831, Sir., XXXI. 2, 176.
(i) Le principe une fois admis, les conséquences qui en découlent se trouvent par cela même justifiées. Les deux premières de ces conséquences sont du reste à Tabri de toute controverse sérieuse. Car celui qui a le pouvoir de poursuivre, pour son propre compte, le remboursement d'une créance, a nécessairement aussi qualité pour en recevoir le payement, et pour la céder par voie de transport.
(5) Ce u*c«t pas seulement comme mandataires respectifs
mains jusqu'à concuiTcnee de cette paK(€).
Dans les quatre hypothèses préeédeotOi l'efficacilë de la cession dûment acceptée ai signifiée, du payement ou de la compensatioi, et de la saisie-arrét suivie d'un jugement de main-vidange, est entièrement indépendaole du partage, dont les résultats, quête qalls purssent être, ne sauraient, en aucune nnnière, porter atteinte aux droits îrrérooblement acquis au cessionnaire, au dânlav payant ou compensant , et aux créauden saisissants (7).
2** La division légale des créances héréditaires, entre les divers héritiers dans la prop»» tion de la part pour laquelle chacun d'en représente le défunt, n'empêche pas qoek partage qui attribuerait à Tun ou Tautre d'eoM eux rintégralité de quelques-unes ou mémede toutes ces créances ne soit régi par les dbpt* sitions de l'art. 883, et ne doive être coDsidài comme simplement déclaratif, sauf cepeodiÉt le maintien des droits irrévocablement stGtpà k des tiers dans llntervalle du décès du défait à la confection de ce partage. En d'autres te^ mes, l'héritier au lot duquel est tombée fm tégralité de quelques-unes ou même de tooM les créances héréditaires est censé les teil^, immédiatement du défunt, et sous les tiens précédemment indiquées, il est réputé
les uns des autres, mais en qualité de propriéCaint,^ les héritiers sont, chacun en droit soi, autorisés à le payement de leurs parts héréditaires dans les qui font partie de l'hérédité. L'art. 1220 exprime bies ment cctic idée lorsquMl dit : « Les héritiers ne « demander la deUe que pour les parts dont t(* towl L'héritier se trouve donc, en même temps, et ris-è-ni même personne, débiteur de son cher, et eréaneier et du défunt jusqu'à concurrence de la part pour Ia<piAl1i représente, et dès lors il y a nécessairemeni liai à M; pensation, pourvu que les autres conditions aasqoeBts A est subordonnée se trouvent accomplies. Cpr. SS
(6) Les créanciers sont, en effet, autorisés à les droits de leur débiteur. Art. 1166. Eteet matière de créance, a lieu par voie de saisie-arrèt.
(7) La rétroactivité des effets du partage, qui rej d'après l'art. 885, au jour de roaYerlare de la ne peut avoir lieu que sauf le maintien des droits vemcDt et régulièrement acquis sons rempiredth légale consacrée par Tart. 1220. La loi doit droits acquis conformément à ses dispositioiis.
•voir éXé saisi, même à Tégard des tiers, à partir du décès de ce dernier, indépendamment de Taccomplissement de toute espèce de solen- Dites (8).
Il suit de là :
1) Que la cession par laquelle Tun des hëritiers aurait, même avant le partage, transporte M part héréditaire dans Tune ou Tautre des eréances faisant parti&de l'hérédité, ne pourrait être opposée à un autre héritier qui serait devenu, par suite du partage, propriétaire exclusif de cette créance, à moins que dès avant cette opération, le cesslonnaire n'en eut Kcquis la saisine à l'égard des tiers, au moyen le Taccomplissement de l'une des formalités prescrites par l'art. 1690;
â) Que la saisie -arrêt pratiquée par les aréanciers personnels de l'un des héritiers sur ■ part héréditaire dans une créance faisant Murtie de rhérédité , deviendrait inefficace, si lès avant qu'un jugement de main-vidange en
eut attribué la saisine au créancier saisissant, le partage l'avait fait tomber, pour son intégralité, au lot d'un autre héritier (9) ;
5) Que le débiteur héréditaire ne pourrait, du chef et pour la part de l'un des héritiers, opposer à un autre héritier qui , par suite du partage, serait devenu propriétaire exclusif de la créance par lui due, une compensation opérée postérieurement à ce partage.
o^ Quoique l'héritier au lot duquel est échue une créance héréditaire en soit saisi, de plein droit, par le fait même du partage, et indépendamment de l'accomplissement des formalités requises en matière de cession par l'article 1690, néanmoins les payements faits postérieurement au partage entre les mains des autres héritiers, jusqu'à concurrence de la part pour laquelle chacun d'eux représente le défunt, seraient valables i l'égard de l'héritier propriétaire exclusif de la créance, à moins que le partage n'eût été, antérieurement à ces
(8} Le droit romain avait admis, comme cooséqucoce de
I règle citée à la note 2 iupra, que les créances hérédi-
lires ne font point partie des objets à Pégard desquels
cal être intentée inaction en partage. Nomina non veniunt
%JMdieiù famiiiœ ereitcundœ, Cpr. L. 2, S 5, L. 3, D. fam.
rnir. (iO, 2). En droit français, il en a toujours été autre-
lent ; et Tart. 832 nous dit, qu*en matière de portage « il
convient de faire entrer dans chaque lot, s^il se peut, la
même quantité de meubles, d^immeubles, de droits et de
eréanct» de même nature et valeur. • Cette disposition
rouve qoe le partage peut et doit comprendre les créances,
usai bien que les antres objets qui font partie de Théré-'
itë; qoe, par conséquent, la division légale établie par
urt. 1220 n*a de valcnr que jusqu'au partage, et se trouve
Mlraliflée par les résultats contraires de cette opération.
0 rapprochant ensuite cette disposition de celle de TaréÊe 883, il devient évident que le principe de rétroactivité Imis par ce dernier article, dont les termes généraux s'op- Ment i toute espèce de distinction, s^applique aussi bien IX eréances qu'aux antres objets héréditaires, sauf cepenint le maintien des droits irrévocablement acquis. Couairemeni ft cette opinion, Duranton (Vil, 163,429 et 519) s voit, dans la danse du ])arlage qui attribue à Tun des iriliers la totalité d'une créance héréditaire, qu'une ccs- »ii-lransport régie par les dispositions des ort. 1689 et iraots, pour tout ce qui excède la part de cet héritier ns cette créance, parce que, dit-il, il n'y a pas lieu de irtager ce que la loi elje-méme a divisé, et que le partage
1 peut pas plus modifier, au préjudice des tiers, les eiïets la division légale des créances, qu'il ne modifie ceux de division légale des dettes. En raisonnant ainsi, cet annr s'est beaucoup trop attaché aux idées romaines, sans air compte des modifications que, déjà sous l'ancien droit,
elles avaient reçues en France. L'assimilation que Duranton prétend établir entre les créances et les dettes héréditaires n'est point exacte. En effet, le Code ne s'occupe du partage des dettes que pour en établir la division de plein droit; tandis que l'art. 832 ordonne que les créances entrent, tout comme les autres biens héréditaires, dans la masse partageable. D'un autre côté, si le Code ne défend pas un partage conventionnel du passif, il ne renferme, cependant aucune disposition analogue à celle de l'art. 883, dont le résultat serait de modifier, au préjudice des tiers, la division légale consacrée par l'art. 1220. Tout au conlrairc, les expressions finales de l'art. 872, et il doit en garantir te$ eohéritier$t supposent que les créanciers héréditaires conservent toujours le droit d'agir contre ceux des cohéritiers qui, par l'eifet d'un pareil partage, auraient été aflVanchis de la contribution aux-dettes. Cette différence entre les créances et les dettes se justifie, d'ailleurs, par une raison facile à saisir. Si l'application de l'art. 883 au partage des créances héréditaires peut avoir pour eff^et de léser, en certains cas, les intérêts des tiers, au moins ne porte-t-elle jamais atteinte, d'après le système qoe nous avons admis, aux droits irrévocablement acquis. Au contraire, l'application au partage des dettes, d'un principe analogue à celui qni est posé dans l'art. 883, aurait pour conséquence, non-seulement de léser les intérêts, mais encore de dénaturer les droits des créanciers, qui seraient exposés à se voir assignés comme débiteurs des héritiers complètement insolvables, et à perdre ainsi, indépendamment de leur volonté, les droits qui leur compétaicnt contre chacun des héritiers en vertu de la saisine Voy. en ce sens les aalorités citées à la note suivante.
(9> Roger, Traité de la tainenirrèt, no 451. Req. rej., 24 janvier 1837, Sir., XXXVII, I, 106.
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payements, signifie au débiteur, ou qu'il ne fAt autrement établi contre ce dernier qu'il les a effectués en connaissance du partage et de seç résultats (10).
IT. PE8 DETTBS ET CHA16ES DE VïïiViiDlTi,
GénéraUUê.
Les règles eonoernant le passif héréditaire , qui seront développées aux deux paragraphes suivants , s'appliquent aux charges de l'hérédité aussi bien qu'aux dettes du défunt.
Elles sont, en général , Jes mêmes pour toute espèce de dettes ou de charges (4). Aussi; dans cette matière, désignerons-nous, sous l'expression de créanciers héréditaires , toutes les personnes autorisées k réclamer le payement d'une dette ou d'une charge de l'hérédité.
L'assimilation qui vient d'être établie entre les dettes et les charges de l'hérédité est cependant, en ce qui concerne les legs, soumise à certaines modifications résultant, soit des obligations imposées aux légataires eux-mêmes, relativement au payement des dettes et charges de rhérédité , soit des principes qui régissent la réserve et la réduction des legs qui excèdent la quotité disponible (2). Ces modifications seront exposées dans la théorie de la succession testamentaire.
La part pour laquelle chaque eohëfidereA tenu envers les créanciers de l'hérédité M payement des dettes et charges qui la greveri peut être différente de celle pour laquelle i est tenu de contribuer à l'acquittement de ces dettes et charges, par rapport k ces cohéritlcR et autres successeurs universels du déftiatH importe donc de distinguer le payemeat da dettes de la côntributioa aux dettes (9).
a. Des relations des cohéritiers et des cnor ciers héréditaires y en ce qui eoncenuk passif héréditaire, ou du payement (fa dettes.
1 * Au regard des créanciers de l'hérédité, M cohéritier est tenu de chaeune des deiUs il charges qui la grèvent, dans la proportiooè sa part héréditaire (1), c'est-a-dire de la p«l pour laquelle la loi l'appelle h la succesiiooci qualité de représentant du défunt. Art. 8ff cbn. 4âS0.
La circonstance que l'un des héritiers asnil été chargé, soit par le titre eonstitutif deh dette, soit par un titre postérieur, d'enaeqaîuv la totalité, serait sans influencequantà l'aifit cation de ce principe. Le créancier autorisé! poursuivre, en pareil cas, pour la totalité dik dette , rhéritier chargé de l'acquitter, c»
(10) Do moment oà, par la partage, une créance a Hé attribuée an totalité à Ton des béritiers, les autres cessent, à la vérité, d^en être propriétaires pour leur (>art { mais la division légale établie par l'art. ISâÛ continue de produire son effet, en ec qui concerne la libération du débiteur, (ant que celui-ci n*a pas obtenu eonnaissanoe des modi Goal ions que eetle division a subies par suite du partage. En effet, rhérilier qui poursuit un débiteur héréditaire en payement de sa part dans la créance n^esl pas lanu' de prouver qu'il n^iJste pas de partage dérogeant ù la division consacrée par In loi. Le débiteur peut donc, malgré l'e&islence d'un pareil partage dont il nVorait pas connoisNance, être obligé de payer aux divers héritiers la part pour laquelle chacun d*euK représente le défunt. £t« par une eonséqnence néees* saire de eetle proposition , on se trouve conduit à reeonnalti'e qu'il doit, en pareille circonstance, être valablement libéré par les payements qu'il a faits aux divers héritiers dans U proportion de la part dont ebucun d'eux s'est trouvé saisi, lors derouverlure de la succession. Du reste, la proposition énoncée au texta doit élre restreinte au débiteur lui-même, et ne saurait être étendue aux tierces personnes
dont les relations avec les héritiera ne soot pas iisRà^ j qui, |Mir conséquent, ne |)euvenl être admises à jariri l'exception que réclame la position particulière daprM
(t) Cpr. S 5S3, texte fft fine.
{% Cpr. lo art. 1009, lOlt, 1013, et 2* art. 913, 911^ i^ 026 et 937. Voy. aussi art. 1017.
(5) Cette distinction ressort clairemeiit de la uaaliaïf des art. S70 et S73, et de la rédaction dlffémleMl législateur s'est servi dans ces deux articles.
(1) L'art. S73,ne s'exprime pas d'une oaBière toilAM exacte en disant : a Les bériliers sont tcous des éUM^ « charges de la succession personuellemeni pourkvtf 9 ei portion virile. » Lorsque les héritiers sont ifHi la sueeession pour des ports égales, la pert MfêéNflf chacun d'eux forme bien une part virile, pan fe^f^^ mero virorum. Cpr. $ i98, note S. Mai» il en est i dans le cas où l'hérédité est dévolue aux hériticn i parts inégales. Delvineourt, 11, p. 167 el 1S8 l'art. 873, n» i et 5. Dnranlon, VII, id6. An si inexactitude a été rectifiée dana ParC IS30. art. sas et U7S.
•crve, malgré cela, le droit d'actionner les autres héritiers en payement de leurs parts héréditaires (f).
L'application du principe de la division des dettes est également indépendante des résultats et des stipulations du partage. Chaque héritier est donc, vis-à-vis des créanciers de fhérédité, tenu du passif dont elle est grevée dans la proportion de sa par^ héréditaire, quoique, par suite du partage, il n*ait en réalité recueilli dans Tactif qu'une portion infé« ]rieureàcette part (5). Il en serait encore ainsi, hnrs même qu'une clause de partage aurait mo^ flifié la division légale établie par les art. 873 H 1220. Dans ce dernier cas, les héritiers a la charge desquels le partage aurait mis une portion de passif, supérieure à leur part héréfiitaire, pourraient bien, il est vrai, être con- Iraiots au payement de cette portion. Arg. irt. 1166. Mais les créanciers n'en conserveraient pas moins le droit de poursuivre les boîtiers qui, d'après le partage, ne devraient
(2) Cpr. S 301 , texte et notes 32 à 35.
(5) DelviDcoorC, 11, p. 163. Chabot, snr l*art. 873, oo 4.
(i) Cpr. art. H65 et 1863; $ 635, note 8. Delvincoart, II, }. 166.
(9) Delvtncourt, If, p. 62, 63 et 348. Duranton, VI, 29t, A vil, 435. En général, les parents légitimes appelés par la ol à la saceession du défunt sont les seules personnes qui c représentent dans Tacception rigoureuse de cette expreslion, et anxquclles appartienne, à proprement parler, la pMlilé d'héritiers. — Cpr. art. 756, 1004 et 1011. Les mires successeurs universels, bien qu'appelés à recueillir ine certaine quotité des biens laissés par le défunt, ne représentent cependant pas sa personne, et ne succèdent Ms même, à vrai dire, à son patrimoine. Cpr. $$ 577, 583 !t 589. Le défunt ne peut donc, lors même qu'il existe des itteeesseurs de cette espèce, être représenté que par ses léritiers. Et, pour Pétre pleinement, il faut qu'il le soit par ihaque héritier dans la proportion de la part pour laquelle «t héritier est saisi de l'hérédité, lors même que Témolunent de cette part se trouverait diminué à raison du conlours de successeurs universels appelés à recueillir une »artie aliquote de l'hérédité. Le système que nous venons IVxposer était universellement reçu dans l'ancien droit ioulumier. Cpr. Polhier, Da successions, chap. V, art. 5, SI et 2; Lebrun, Des successions, liv. IV, chap. Il, «et. I, no* 3 et 5. Or, en consacrant, sauf quelques légères Bodiflcations (Cpr. art. 1006), les principes sur la saisine léréditaire, autrefois admis dans les pays de coutume Cpr. art, 724, 1004 et 101 1) ; en rattachant à ces principes a division des dettes dn défunt entre ses héritiers (Cpr. irt. 1220); en réglant enfin par des dispositions distinctes, ri rédigées dans des termes dllTérents, la manière dont les
supporter qu'une portion de passif, inférieure à leur part héréditaire , en payement de cette part (4).
Enfin , le même principe n'est pas non plus sujet à modification lorsque le défunt n laissé, outre ses héritiers, d'autres successeurs universels, par exemple , des enfants naturels ou des légataires appelés h recueillir une quotepart de son hérédité. Dans ce cas, les créaQ-< ciers héréditaires peuvent, il est vrai, réclamer de chacun des successeurs universels dont il vient d'être parlé le payement d*une partie de passif proportionnelle à celle qu'il est appelé h recueillir dans l'actif. Mais il leur est aussi loisible, s'ils le jugent convenable, de s'en tenir uniquement aux héritiers et de poursuivre chacun d'eux en payement de sa part héréditaire, sauf à ces derniers leur recours contre les autres successeurs universels du défunt pour la part à raison de laquelle ils sont obligés de contribuer à l'acquittement des dette8(5)4
Le principe posé en tète de ce paragraphe
héritiers sont tenus de contribuer entre eux à Facquittement des dettes héréditaires, et celle dont ils sont obligés au payement de ces mêmes dettes ù l'égard des créanciers (Cpr. art. 870 et 873), les rédacteurs du Code ont bien clairement manifesté l'intention de rester fidèles à ce système. L'opinion contraire est cependant professée par Toultier (lY, 317 et suiv.). Chabot (sur l'art. 873, no 29), Grenier {Des donations, I, 311), Malpel (n» 293), Dalloz Jur. gén., v» Successions, p. 449, n« 23 [Éd. B.. p. 500]), Vazeille (sur Part. 871, n« b) et Belost-Jolimunt (sur Chabot, obs. 4 sur l'art. 873). Ces auteurs enseignent que lorsqu'un successeur universel se trouve en concours avec des héritiers proprement dits, ces dernier.<< ne peuvent, après la délivrance de la quote-part qui lui revient, être poursuivis par' les ei'éanclers que pour les parts qu^Ils recueillent en réalité dans rhërédilé, et non pour celles dont ils sont saisis en qualité de représentants du défunt; que si, par exemple, l'hérédité se trouve dévolue à trois enfants du défunt, et ft un légataire à titre universel de la quotité disponible, c'està-dire du quart, chacun des enfants ne sera tenu que pour un quart , et non pour un tiers des dettes , à l'égard des créanciers. On invoque, à l'appui de cette manière de voir, les dispositions des art. 967 et 1002, qui ont, dit-on, abrogé la règle coutumière institution d'héritier n'a lieu , en pla-' çant, à la saisine près, les héritiers institués par le défunt sur la même ligne que les héritiers appelés parla loi h la soceession. On se prévaut encore des dispositions des art. 1009 et 1012, qui donnent aux créanciers une action directe contre les légataires universels on à titre universel , pour les contraindre au payement de la part dont chacnn d'eux est tenu dans le passif héréditaire. On fait enfin mlotr des eonsidérations de convenance et d'équité. La première de cet
est, en ee qui concerne le payement des legs , çujet aux modifications qui résultent de l'article 4017, et qui seront développées dans la théorie de la succession testamentaire (6).
S** Chaque héritier n*est, à l'égard des créanciers de l'hérédité, t^nu des dettes et charges
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qui la grèvent, que dans la proportioD dett part héréditaire. Art. 1220 cbn. 875.
Ce principe s'applique non-seulcmcot tacK où le partage a lieu par léte , maïs enoore « celui où 11 s'opère par souche (7)« 11 s'âeai même & l'hypothèse où l'un des héritiers t,
objections se réfate par le rapprochement des dispositions du Code et de celles de Tart. 399 de la coutume de Paris, qoi est ainsi conçu : « Institolion d'héritier n'a hra, e>st* « à-dire quelle n*est requise et nécessaire pour Ja validité « du testament ; mois ne laisse de valoir la disposition jus- « qu'à la quantité des biens dont le testateur peut valable- « ment disposer par la coutome. » Les art. 967 et 1002 da Code civil n^ont fait, comme on le voit, qoe reproduire, en d'outrés termes, la disposition coutamière que nous venons de transcrire. En permettant au défunt de disposer sous forme de legs ou d'institution d'héritier, les rédacteurs de ces articles se sont bien gardés de placer les héritiers in* stitaés par le défunt, c'est-à-dire les légataires universels ou à titre universel , sur la même ligne que les héritiers désignés par la loi. Tout an contraire, ils ont, poor l'hypothèse où des héritiers testamentaires se trouvent en concours avec des héritiers ab intettat, c'est-à-dire pour lliypothèse dont il est actuellement question, maintenu, d'une manière absolue, la différence que le droit coutomier avait établie entre eux , en refusant aux uns la saisine héréditaire, et en l'attribuant aux autres. Or, cette difTdrence est eapilale sons le rapport de la question que nous discutons, parce que c'est à la saisiue que sont attachées et la qualité de représentant du défunt, et l'obligation de répondre, jusqu'à concurrence de la part pour laquelle on le représente, des dettes de l'hérédité. La seconde objection n'est guère plus sérieuse que la première. Si les créanciers héréditaires sont, en vertu des art. 1009 et 1012, autorisés à s'adresser directement aux légataires universels ou à titre universel, et à les contraindre au payement des paris pour lesquelles ehocan d'eux est tenu de contribuer aux dettes, ce n'est pas une raison pour en conclure qu'ils soient obligés d'en agir ainsi, et de restreindre dans la même proportion leurs actions contre les héritiers. Il ne s'agit dans ces articles "que d'une faculté accordée, et non d'une nécessité imposée aux créanciers. Leurs dispositions se concilient donc parfaitement avec celles des art. 724, 873 et 1220; et l'obligation qui pèse sur les légataires en qualité de successeurs ' aux biens ne restreint en aucune façon celle à laqnelle sont soumis les héritiers en qualité de représentants du défunt. Ce qui ne peut laisser aucun doute à cet égard, c'est que le droit coulumier donnait aussi aux créanciers héréditaires une action directe contre les légataires universels où à titre universel , et qn'il leur laissait , malgré cela, le droit de poursuivre les héritiers pour la totalité de leurs créances. Cpr. $ 723. Il se présente encore une réflexion qui nous paraît repousser d'une manière péremptoire les deux arguments que nous venons de combattre. Les auteurs qni font valoir ces arguments sont obligés de convenir que, juf>qu'au moment de la délivrance des legs universels on à titre universel , faits par le défunt, ses héritiers peuvent être poursuivis pour l'intégralité des dettes héréditaires dans la proportion des parts dont ils
sont saisis, et que ce n*cst qu'à partir de l'époqae oùseli délivrance a eu lieu, que les créanciers sont oMipsA diviser leurs acHons entre ces derniers et les légatiira. Or il est impossible d'admettre que la délivnaee èi legs à laquelle les créanciers reKtent complélemeat étt» gcrs puisse avoir poor effet de détériorer leur eoodiiiti, et d'altérer tes droits que la saisine, suivie de raeecptttia pure et simple de la sncoessîoo, lear avait irrévscrit» ment conférés contre les héritiers. Cest cependant et ft arriverait dans le système que nous combattons, puisfBb d'une part, les créanciers seraient obligés de diviser lem actions entre un plus grand nombre de persoaaa.ft que, d'autre part, ils se trouveraient exposés à avoir pNT débiteurs des personnes qni présenteraient muias de sdn* bilîté, et qui, soit en raison de leurqnalité, soiltsnta moins en vertn de leur acceptation bénéficiaire, ne semai môme plus, comme les héritiers, tenues iiilra vtratdesérttes de l'hérédité. Quant aux considérations de conTeBastt et d'équité qu'on fait enfin valoir en faveur de l'ofâiiN contraire, elles peuvent bien paraître spécieuses, qaaadM s'attache uniquement à l'intérêt des héritiers. Mais VvÉh rét des créanciers doit aussi peser dans la balanee;«t 1^ quité demandait qu'en les forçant à diviser leais ucàtÊt entre les héritiers du défunt, on leur accordât da mmmh droit d'agir contre chaque héritier dans la proportMli sa part héréditaire, sans les obliger à diviser de leurs actions entre les héritiers et les légataires, les. créanciers à cette nécessité, ce serait les placer ^ ainsi dire dans l'impossibilité d'agir au cas où aa kfil Utre universel aurait pour objet une quote-part, asaili rhérédité toift entière, mais seulement da mobilier aaè|4 immeubles, puisque, en pai'cîlle circonstance, il fiiadi^fj pour connaître la part dont le légataire est teoudaBi dettes, déterminer, au moyen d'une estimation tous les biens héréditaires, la valeur du le^ coosj ment à celle de l'hérédité entière. Les héritiers» d^i peuvent, pour se soustraire aux conséquences de llaitM bilité des légataires universels ou à litre aniverxl, ciM que ces derniers acquittent immédiatement leurs fi/^ contribuloires dans les dettes; ou fournissent des sAb4 sufflsanles pour en assurer le payement. 'Cpr. à cetégaiej Duranton, Yl,292; Chabot, sur Tart. 137, n*t8;ciMiit Jolimont, sur Chabot, obs. 6 sur fart. 757. |
(6) On ne comprendrait guère ratilité des dispaâM que contient l'art. 1017 sur la manière dool les hMit| sont tenus do l'acqnittemcnl des legs, si on ne ces dispositions comme modiCcatives de celles qui en générol le payement des dettes et charges de 1 Cpr. art. 724, 873 et 1220. Or, en les cnviaap point de vue, elles confirment évidcmnacnt la veloppée dans la note précédenle. Sxttpiio firmai in casifnu non eaweplw.
(7) Chabot, sur l'art. 873, n^ i.
SECONDE PARTIE. — LIVRE SECOND. — § 65(î.
|Mir son décès, traDsmis la part héréditaire qui lai avait été déférée, à plusieurs cohéritiers. En d'autres termes, ces cohéritiers ne sont pas lolidairement obligés au payement de la portion de passif qui se trouvait à la charge de )eur auteur; chacun d'eux n'en est tenu que laos la proportion de la part pour laquelle 1 est appelé i la succession de ce derwcr(8).
L'insolvabilité de l'un ou de l'autre des »béritiers n'apporte, du reste, aucune modi< iealion k ce principe ; de sorte que, malgré ieite circonstance, les cohéritiers solvables ne leavent être poursuivis que pour le payement le leur part héréditaire (9).
II résulte de ce qui précède et de la nature nirement déclarative des jugements que, bien |ue plusieurs personnes soient conjointement ondamnées en qualité de cohéritiers, cbaune d'elles n'est tenue de la condamnation
(8) Lebrun, Des nueesnotity liv. IV, chap. II, sect. I, »iO. Chabot, sur Tari. 873, n* 24.
(9) Pothier, De» obligatùnu, n» 310. Toullier, IV, 554, l VI, 759. Chabot, sur Tart. 873, n© 6. Duranlon, VII, M» Colmar, 23 ooYembrc 1810, Sir., XI, 2, 77.
(10) Voif. Tarrét de Colmar eilé à la noie précédente.
(11) Chabot, sur Tart. 873, no 20.
(12) Koy., sur celte ezception et la précédente, les dévenieinents donnés au $ 301.
(13) C'est ainsi que nous croyons devoir expliquer les ^pressions de l'art. 873, «1 hypothécairement pour le tout, ri supposent une hypothèque établie du vivi^t môme du iftiiit. L*art. 333 de la coutume de Paris le disait en termes (prés, et le rapprochement des art. 873 et 1221, no 1, déonfreekiirement que Tonique objet des expressions dont Igiftaéiéde rappeler I^exccplîon que reçoit, par suile de Bdlvisîbililé de Thypoihèque, le principe d'après lequel laque héritier n'est tenu, que pour sa part héréditaire, fa dettes de Thérédité. Cpr. $ 301, note 26. Il en résulte te l'un des héritiers ne pourrait être poursuivi pour la to- Klé d^nne dette qui ne serait point garantie par une hy- »thèque provenaot du chef du défunt, lors même qu'il mit détenteur d'immeubles héréditaires, et que, suivant formule usitée, il aurait été condamné au payement de lie dette personneUemenl pour »a part et portion^ et hy- Ikécairemctkt pour le tout. Un pareil jugement emporteit bien, en vertu de la condamnation personnelle qu'il ■ferme, hypothèque judiciaire sur tous les immeubles de l h^tier, sans même qu'il y eût lieu de distinguer, à cet ird, entre ceux qui proviennent et ceux qui ne pro>ien- Ht pas du défunt. Mais cette hypothèque ne serait cflBcace « dans les limites de la eondamnalion & laquelle elle est «chée, c'est-à-dire pour la pari dont l'héritier condamné t personnellement tenu dans la dette ; tellement que les imeubles héréditaires dont cet héritier est devenu pro-
que dans la proportion de sa part héréditaire (iO). Il en résulte encore que les créances de l'un des cohéritiers sur l'hérédité, ainsi que celles de l'hérédité contre l'un des cohéritiers, ne s'éteignent pointpar confusion, quant à l'excédant de la part héréditaire de ce cohéritier (14).
La règle que chaque héritier ne peut être poursuivi par les créanciers de la succession que dans la proportion de sa part héréditaire, reçoit cependant exception dans les cas suivants :
i) Lorsque la dette est indivisible.
2) Lorsque la dette, quoique divisible, est du genre de celles dont s'occupe l'art, iââi (iâ) , et notamment lorsqu'elle est hypothécaire. Art. 873. Le cohértier, détenteur d'immeubles hypothéqués à la dette du chef du défunt, peut être poursuivi en payement de la totalité de cette dette (13).
priélaire exclusif, n'en seraient eux-ménies grevés que dans cette proportion. On volt, d'après ce qui précède, que la clause du jugement de condamnation et hypothécairement pour le loutj est absolument sans objet, lorsqu'il s'agit d'one dette simplement ehirographairei cl que, dans le cas même où la dette est hypothécaire, elle ne confère au créancier aucun droit nouveau, et ne fait que rappeler ta modification que reçoit le principe de la division des dettes entre les héritiers, par suite de Texistence d'une hypothèque provenant du chef du défunt. Lebrun, Deg Mucceuiom, liv. IV, chap. 11, sect. I, noi 33 à 33. Pothier, Des succetsions, chap. V, art. 4. Toullier, IV, 528. Chabot, sur l'article 873, no* 12 il U. FoQct de Gonflans, sur l'art. 873, n*" 4. Le jugement de condamnation qu'obtiendraient des créanciers chirograpbaires du défunt contre Thériticr détenteur d'immeubles héréditaires n'aurait pas pour résultat, même au cas de séparation.des patrimoines, de rendre la dette hypothécaire pour le tout ; elle ne le deviendrait que pour la part dont cet héritier est personnellemeut tenu. En cfTet, la séparation des patrimoines ne transformant pas l'hérédité en une personne morale distincte de la personne physique des héritiers, les créanciers qui la demandent ne peuvent obtenir ni jugement ni hypothèque judiciaire contre l'hérédité elle-même, mais seulement contre les hériliers, et par conséquent aussi contre chacun d'eux, pour la part seulement dont il est personnellement tenu. De plus, l'hypothèque judiciaire n'étant, même au cas duiît s'agit, que la conséquence de la condamnation personnelle prononcée contre l'héritier, il en résulte que le créancier auquel elle est accordée ne Tobtient et ne peut la faire valoir que comme créancier do Théritier, et non comme créancier du défunt. Tel est le véritable sens de la règle que la mon fixe l'étcU des biens et des dettes d'un homme ; règle si souvent mal comprise, et que Lebrun {Des successions» liv. IV, chap. II, seel. 1, no 12, in fine) expli-
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Le cohéritier, détenteur d'jromeubles hypothéqués à la delte du chef du défunt n'étant point tiers détenteur, dans le véritable sens du mot , ne saurait être admis h se prévaloir des exceptions et moyens de défense qui ne com-~ pètent qu'aux tiers détenteurs en cette qualité (14). Ainsi, il ne pourrait, même en offrant sa part héréditaire dans la dette, invoquer Texception de discussion (i5), ni, & plus forte raison, arrêter les poursuites dirigées contre lui au moyen de l'accomplissement des formalités de la purge [i 6).
Le principe qui vient d'être posé ne forme poiut obstacle à ce que le cohéritier poursuivi
que cependant très-bien en disant: • Dans notre droit, « ceux qui sont simples créanciers chirographaires lors de « la mort de leor débileur ne peuvent jamais devenir « créanciers hypothécaires de mi suocession, mais seuie«> « ment de son héritier. »
(14) En effet, les héritiers continuent la possession de leur auteur, et n'ont point une possession disiinete de celle de ce dernier, qui puisse les faire envisager comme des tiers détenteurs. On ohjeelerait à tort que le cohéritier n« représentant passivement le défunt que pour sa part hér^ dilaire , il doit, pour tout oe qui excède cette pari, être assimilé à un tiers détenteur. Car le principe sur lequel eette objection repose ne saurait recevoir d^applieation A l'obligation réelle oorrcspondant an droit hypothécaire, laquelle est indivisible comme ce droit lol-méme. La position du cohéritier détenteur dMmnieobles hypothéqués par le défunt est donc exactement la même que oeile d*nn oodébileur conjoint qui, sans s^obliger solidairement, aurait hypothéqué un Immeuble pour la garantie de la dette commune ; et Ton ne comprendrait pas que ce codébiteur pdt, pour ce qui excède sa part dans eette dette, déeliner la qualité de débiteur hypothécaire principal, et revendiquer celle desimpie tiers délenteur. Cpr. ^ 2b7, notes 1 et 19, et les autorités citées aux notes suivantes.
(15) L'exception de discussion modifie, an préjudice du eréaneier, les effels de Tindivisibilité do droit hypothécaire. La disposition qui rétablit est donc exceptionnelle de sa nature, et ne peut être invoquée que par ceux auxquels oe bénéfice est expressément accordé, c'est^-dira par de véritables tiers détenteurs. Cpr. L. S, C. si unus esplur. kctrtd» 8, 31); Lebrun, Des iucceêsions, liv. IV, cbap. Il, secl. I, n«« 35 et 42; Pothier, Coutume d'OrUant.iiU 90, If 35 { Championnière et Rigaod, Traité des droits d'ewre» gistremenif III, 3067. Cpr. aussi !&> anciens auteurs cités |)ar ces derniers. Voy. en sens contraire: Delvincourt, 11, p. 168 et 169; Chabot, sur Tart. 873, n» 15.
(16) Les raisons doi.nées aux deux notes précédentes «^appliquent également à eette proposition, qui peut en outre se justifier par les considérations soivanles : La première formalité que doit remplir le tiers détenteur qui ▼eut purger est la transeription du contrat ou de Taeie translatif de propriété par lequel il est devenu propriétaire de riromeuble hypothéqué. Art. 3181. Or, que transerlrait
hypothécairement ne puisse, après avoir \«fi la part dont il est personnellement tenu dm la dette, s'affranchir du payement da surp^ en délaissant les immeubles hypothéqués qrf se trouvent en sa possession (i7). Cpr. ir* tide 2168 et 2172. II jouit également, aprè payement de sa part héréditaire, de Texce^ tion de cession d'action (exceptio cetfaubrwi acltonum) (18).
Du reste, le cohéritier , qui était détenM d'immeubles hypothéqués à la dette, ne pal plus être poursuivi hypothécairement, lonqai ces immeubles ne se trouvent plus en sa p«i* session (49).
le cohéritier? Serait-ce le partage? Mais le partage ra que déclaratif, et non translatif de propriété. LettIftéV rhéritier réside, non dans le portage, mais dansliéiipW tion légale par suite de laquelle ii a été appelé à uiuifll une partie de la succession du défunt. Et, comme ilntfrf évidemment transcrire cette disposition légale, il eirérili qu^nne impossibilité matérielle s^oppose à l^eeoiB|iHit*| ment des formalités de la purge par le cohéritier déicaiWi d'immeubles que le défunt avait hypothéqués à la érflLi L'économie de toutes les dispositions da chapitre V1BA| UtK Dss primUges et hffiotkiqueê démontre, d^ûll^ que la faculté de purger ne eompète qn^ox saceaMM singuliers, et non aux suecessaun anlversds. Chanp^ uiéreet Rigaud, op, cit., 111,9669 à 3069. Cpr. GnA Des hypothèques, 11, 356; Terrible, Rép. de Marlin, v*Tfi^ eription, S 1; Favard, Rép,. v« Purge. Voy. en sens ^ traire : Troplong, Des hypothèques, n* 905 6<ff. ebi.^^f et 798.
(17) L^obiigation réelle correspondant aa droit Ijp théeaire copiste à payer on è délaisser. La faculté éi# laisser est donc inhérente i une pareUle obligation, *tf partient à toute personne qui s*y trouve soumise, à titre que ce soit. En vain dirait-on que, diaprés Vsti. le délaissement ne peut être fiait que par kss tien leurs qui ne sont pas personnellement obligés, et qa' cette faculté doit être refusée an e^hérilier, psisq*^ pas tiers détenteur, et qu^il se trouve obligé à ia dette. En cflet, cet article t objet d'énumérer les personnes admises à délai^i d'indiquer la condition aous laquelle, le tiers peut user de cette faculté, b'nn autre cdté, si Tact interdit implicitement le délaissenaent à ceux ^ personnellement obligés è la délie, ee n^sft pas di vue de les oontraimire au payement de la lolalilé et dette, lorsquHla n>n sont personnellancot toans une partie, mais pour leur refuser k faesllédese au moyen du délaissement, à leur oUiguliou Lebrun, Des suetessioust liv. IV, dhap. 11, secL I, et A% Pothier, Des aueceinont, ehap. V, art. i. sur Part. S73, n» U. ToulUer, IV, ji30. Delv p. 168 et 169.
(iS) Cpr. art. 12S1 et 9057; S 387» leste d (19; Cette aolniion, qui pantt avoir élé
SECONDE PARTIE
L'art. 872 renferme, an sujefde l'hypothèse 00 il existe, parmi les dettes hërëditaires, des rentes garanties au moyen d'hypothèques, le« deux dispositions suivante (30) ;
Quand des immeubles de rbérédité sont pcrés d'hypothèques pour sûreté de rentes réservées ou constituées (2i), chacun des cohéritiers peut demander contre les autres que Ms rentes soient remboursées , et les immeu-» Ues hypothéqués rendus libres avant la for* Éation des Iota. Cette disposition reçoit éga^ liment l'application, que i'bypothèque soit ^iale ou générale, qu'elle frappe plusieurs immeubles héréditaires , qu'elle soit restreinte ï un seul, ou- qu'elle s'étende à tous (22).
LIVRE SECOND. -^ $ 656. TiS
Lorsqu'une rente réservée ou eonstituée est assise, par hypothèque spéciale, sur un seul immeuble héréditaire, que le remboursement de cette fente n'est pas légalement possible au moment du partage (25), ou que les héritiers ne l'exigent pas , et que par conséquent l'hérédité est partagée dans l'état ou elle se trouve, on procède, sauf convention contraire (24), ainsi qu'il suit. L'immeuble grevé est estimé . au même taux que les autres immeubles héréditaires, et il est fait déduction, sur le prix, du capital de la rente. L'héritier au lot duquel tombe cet immeuble demeure, vis-à-vis de ses cohéritiers, seul chargé du service de la rente} et si ces derniers étaient recherchés pour ce
iOTers4t, avait cependant déjà éU admise par LebruQ Dttiueefsswns^Wv. IV, cbap. I|, sect. I, um 58 à 40; et ^Olhier {Des suecestiwu, chap. V, art. i). Etle ne peut lias aajourd^hui aoaffrir d« difficultés. Chabot, sur l*arltleK73, n« IS. Touliier, IV, $31. FoOei de Gonflons, sur 'art. 873, no 4 Civ. rej., 26 veudémiaire an ii. Sir., III, 1,88.
0kO; Les opinions sont assez divisées sur le véritable seiu le i^art. 8/2. Nous pensons que pour en pénétrer Tesprit, Ifiutse reporteraux changements que sa rédaction a subis, taux motifs qui les ont amenés. D'après te projet de la eelJon de législation, conforme ù celui de la commission la rédaetion, Tart. H72 était ainsi conçu : • Lor^^qu'un im- I meuble de la succession est grevé d'une rente par hypothèque spéciale, il doit être estimé au même taux que les sutres immeubles; il est fait déduction du capital de la renie sur le prix total ; l'héritier dans le lot duquel ' lombe cet immeuble demeui^ seul chargé du service de la rente, et il doit eu garantir ses cohéritiers. » Cette ilpositioB oc devait, d''après la manière dont elle était ré" iigée, s'appliquer qu'au cas oà la rente due par Thérédilé s trouvait assise sur un seul immeuble; ci c'est ce qui xplique les termes par hypothèque spéciale, qui, dès Torlioe, ont flguré dans la rédaclioi^ d« Turi. b73. Il est du tste évident que cette disposition avait été établie dans intérêt du coiiéritier an lot duquel l'immeuble grevé do- Mt lomlier, pui«qu'elie avait pour résultat d'obliger les ■très coliéritiers à lui tenir compte, au moment même du irtaga, et eu moins preuant, de leurs parts contribuloires pmsia rente, dont le service éiail, par compeusaiiou, mis lelusivement à »a charge. Lors de Iq discuiision au conseil !£tat, Troucbet fit observer, d'une part, que cet article ^«serait les cohéritiers de celui au lot duquel Timmeuble ieiidrait à tomber indéfiniment exposés à l'acUon permnelie du erèdireulier pour leurs parts bérédiiuiref; autre |iart, que la rente pouvait être hypothéquée sur Ivsieurs immeubies susceptibles d'être répartis daus des »ts différents. Ce fut par suite de ces observations qu'on jyuta , d«us ta rédaction déiiuitive de l'nrt. 872, la dispoition qui forme aujourd'hui la première partie de cet arcle. (.pr. Loeré^Lé$., t. X, p. 138, art. 460; p. 139 et liO,
n" 33 [id. B., t. V, p. 73 et 7i] CeUe disposition, fondée en équité, et parfaitement conforme à la nature du partage, doit, ^ raison même du motif sur lequel elle repose, s'appliquer à tous les eas oà. les héritiers ont intérêt à l'invoquer, quelles que soient l'espèce et l'étendue de l'hypothèque* Ce n'est donc que par une simple inadvertance que les expressions : par hypothèque êpéeiale^ ont été intercalées dans la première partie de l'art. 872, où elles n'ont aucun sens; tandis qu'on aurait dû les laisser dans la seconde, où elles se comprendraient parfaitement bien.
(21) Chabot, sur l'art. 872, n» 3. Duranton, VU, Ul.
(22; Cette proposition, qui n'est que la conséquence des explicaiions données à la note iO supra, est cependant controversée pour le cas où il s'agit, soit d'une hypothèque générale, soit d'une hypothèque spéciale qui frappe sur tous les immeubles de la succession. V'oy. dans le sens de noire opinion ; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. I sur l'art. 872; Caen, 20 avril 1812, Sir , XII, 2, 330; Nimes, 16 avril 1830, Sir., XXX, S, 312. Koy. en sens contraire : Vazeille, sur l'art. 872, n*" 8 ; Foflet de ConSans, sur l'article 872, n<M 1 et 2. L'erreur dans laquellt* ces derniers auteurs sont tombés, à notre avis, provient de ce qu'ils n'ont pas remarqué que l'art. 872 se compose <de deux dispositions corn piét'eip eut distinctes par leur objet.
(23) Cpr. art. 530 et 191 1 . Duraolon, Vil, i38.
(24; Chabot (sur l'art. 872, u» 4) prétend que, si la première disposition de l'art» 872 est purement facultative, la seconde, au contraire, est impérative, et que, par conséquent, les cohéritiers ne peuvent convenir entre eux que le service de la rente restera indivis. Tel n'est point, k notre avis, le sens de cette disposition, qui, ainsi entendue, serait aussi couiraire au principe général que le législateur ne doit pas inutilement géiier la liberté des conventions particulières, lorsque les bonnes morurs, l'ordre public, ou les droits des tiers n'y sont point intéressés, qu'à la règle spécialemeni établie en matière de partage par l'art. 819, qui permet aux héritiers présents, majeurs et mailres de leurs droitSi de procéder au partage dans telle forme et par tel acte qu'ils jugent convenable. Voy. en ce sens : Beiost-JolimpDi, sur ChalH>t, obs. 2 sur l'article 872.
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service, par voie d*aclion personnelle, ils au-
raient contre le premier leur recours en garantie, tel que de droit (25), Art. 872. La disposition qui règle ce dernier cas, devient inapplicable lorsque la rente est assurée au moyen d'une hypothèque gënërale , ou d*une hypothèque spéciale frappant sur plusieurs immeubles (26). En pareille circonstance, les choses restent sous l'empire du droit commun.
Du reste, les deux dispositions dont se compose Fart. 872 sont étrangères aux rentes viagères (27), et, à plus forte raison, aux créan* ces dont le remboursement est exigible au bout d'un certain terme (28).
Il est bien entendu, d'après ce qui a été dit plus haut, que, lorsque l'un des cohéritiers a été chargé, par le partage, de l'acquittement de la totalité d'une dette héréditaire quel* conque, le créancier est autorisé à réclamer contre lui le payement intégral de cette dette. Mais comme il ne peut exercer l'action qui lui compète, en pareil cas, que du chef des autres cohéritiers, pour tout ce qui excède la part héréditaire de celui contre lequel elle est dirigée, la proposition précédente ne constitue pas, à vrai dire, une exception au principe posé en tète de ce numéro.
5*" Tout cohâ'itier est tenu, sûr son propre patrimoine, et ultra vires hœreditarias, de sa part héréditaire dans les dettes et charges de l'hérédité, a moins qu'il n'ait accepté celle-ci que sous béi^éfice d'inventaire (29).
Des relations des cohéritiers entre ettx et acte les autres successeurs universels du défuni, en ce qui concerne le passif héréditairtfm de la contribution aux dettes.
Tout héritier est tenu, dans ses rapport avec ses cohéritiers et les autres suoeessem; universels du défunt, de contribuer i chaciHi| des dettes et charges de rhérédlté dans k pi»^ portion , et seulement dans la proportîofi M son émolument ( pro rata parte emolumenU\i c'est-à-dire de la quote-part qu'il doit dans l'actif héréditaire, eu égard* au tant de ses cohéritiers que des autres sqi scurs universels appelés avec lui à l Art. 870 et 871. Ainsi, lorsque le défaut laissé deux enfants et un Iqpitaire à Ulïe versel de la quotité disponible, la part laquelle chacune de ces personnes est taïue il contribuer aux différentes dettes et qui composent le passif héréditaire , est d*! tiers, puisque chacune d'elles est appela recueillir un tiers dans l'actif.
Le cohéritier qui a payé, soit la d'une dette héréditaire, soit une portion rieureàlapartpour laquelle il doityeontri d'après le principe qui vient d'être posé, joolii pour récupérer l'excédant, d*un recours cooH ceux de ses cohéritiers ou des soeeesMii universels auxquels le payement de cet oil^ dant aura profité. Art. 875.
(25) Ce i*ecoars se troovera assuré au moyen d*aoe subrogation conventionneUe h Phypothèque sur laquelle la rente est assise. Cpr. art. 87tt, et S 637.
(26) La seconde parlic de Fart. 872 est, d'après ses fermes mêmes, étrangère à Thypothèse prévue au texte. Il faudrait donc, pour Vy appliquer, procéder par vole d'interprétation cxlensive. Or, une pareille interprétation nous parait devoir être rejelée diaprés la discussion qui a eu lie» au conseil d'Étal, et surtout en raison des conséquences qu'elle entraînerait. En effet, si Ton voulait étendre la seconde disposition de Tart. S72 à Thypolbèse dont il est actuellement question, il en résulterait que les diffé» rents détenteurs des immeubles aff'ectés à la sûreté de la rente, n'auraient de recours à exercer que les uns contre les autres, et se trouveraient privés de toute action réenrsoire contre les héritiers non détenteurs d'immeubles
affectés à la sûreté de la rente. Or, si l^ui et cex teurs devenait insolvable, et que les îoa dans son lot vinssent i périr, le reeovrs dont fcsi détenteurs jouiraient contre lui serait inusolre. Cvi nicrs se trouveraient donc en perle vis-k-Tîs des tiers non -détenteurs d'immeobles hypothéqués, et tournerait ainsi contre eox unedisposiiipa^i a été établie, platôt dans rintérèl des hériliers d'immeubles hypothéqués, que dans eelni Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1 sur TtrUSTi. sens contraire : Chabot, sur Tart. 672. m* 4.
C27) Cpr. art. 1979; Cbtbot, snr Fart. 6012, ■• 9s ranton, Yll, 438.
(28) Chabot , snr Tartiele 873 , n» e.
C29) Cpr. art. 802, et S 619.
Ce reeourd se divise nécessairement entre esdiverses personnes qui s*7 trouvent soumises. Irt. 873, 878 et arg. de ces articles (1).
Pour déterminer, d'une roaniire plus pré^ tse, les régies qui régissent ce recours consiéré dans ses rapports avec la subrogation ^e ou conventionnelle, il convient de disngaer le cas où le payement a eu lieu forcéient, de celui ou il a été effectué volontairelent, et de sous-distinguer, dans le premier fl, rhjpotbèse où, d'après les règles reçues I matière d'indivisibilité, l'un des cohéritiers (té obligé d'acquitter l'intégralité d'une dette divisible ou d'une dette divisible de l'espèce » celles dont il. est question en l'art. i2âl,
l'bypotbèse où , comme représentant du font , et en vertu des principes développés paragraphe précédent, l'un des cohéritiers ité contraint de payer, dans une dette chi- [raphaire et divisible, une somme supérieure I part contributoire.
I* a. Le cohéritier qui a été contraint de 'er l'intégralité d'une dette indivisible ou [te dettç divisible du genre de celles dont cupe Fart. Iâ2i , et notamment d'une «hypothécaire (S), est, pour l'excédant de lart contributoire dans cette dette, légale* it subrogé aux droits du créancier, tant ^re ses cohéritiers que contre les autres
Voy, ao88i art. JSU. Les dispositions de oes diflrë> ■rCicIes ont poar objet de parer aux nombreux iocon- Btsqoe présenteraient des reeoars successifs. Chabot, krt. 875, no I.
Les art. 875 et 876 ne font mention que des dettes bécaires, sans s^occuper des obligations indivisibles. les dispositions de ces articles ayant été conçues et les en vae dei^indivisibiltlé de Tliypothèque, Û n'est »nteux qu^elles ne soient également applicables aux lions indivisil»les proprement dites, et même aux es obligations indivisibles «o/tt/tbne tan/wm, dont il Kstion en Tart. IS21. Gpr. art. 1291, n« I, ebn. 2114; iOI. Cbabot, sur Tart. 875, vfi 7. Duranton, VII,
Cette subrogation légale résulte textuellement des tions du n« 3 de Part. 1351. Elle fait entrer riiériir lequel le payement a été effectué, dans tous les lu eréancier, aoos la seule modiflcation résultant de ition oA se trouve cet héritier de diviser son action tire. Ce dernier peut done, sous cette modification, aloir de toutes les sûretés, et notamment des bypo- I attachées à la créance dans laquelle il a été légaleibrogé.
successeurs universels du défunt (5). Toutefois, il ne peut exercer le recours qui lui cornpète que divisément , et jusqu'à concurrence de la part pour laquelle chacune des personnes qui s'y trouve soumise est tenue de contribuer i la dette. Cette règle reçoit son application dans le cas même où le cohéritier demandeur en répétition s'est fait conventionnellement subroger aux droits du créancier ou s'est rendu cessionnaire de ces droits (4). Art. 875. Mais elle est sujette à modification, lorsque l'un des cohéritiers ou successeurs universels soumis au recours était déjà insolvable à l'époque où le payement a été fait (5). Dans cette hypothèse , la part à supporter par Tinsolvable se répartit au marc le franc entre les autres cohéritiers ou successeurs universels, y compris celui au profit duquel le recours se trouve ouvert , et ce dernier est autorisé à répéter de ses cohéritiers ou des autres successeurs universels solvables, non-seulement la part pour laquelle chacun d'eux est personnellement obligé de contribuer à la dette, mais encore celle que chacun d'eux est tenu d'y supporter du chef de l'insolvable. Art. 876.
Du reste, la règle précédente ne forme point obstacle à ce que l'héritier, qui est de son chef créancier hypothécaire du défunt, ne puisse, déduction faite de sa part contributoire dans
(•i) Ce point était autrefois controversé. La solution adoptée par le Code est une conséquence de cette idée que la subrogation conventionnelle ne saurait donner des droits plus étendns que la subrogation légale. Cpr. S 29S, teite IH fine, et note ii. La subrogation eonvenlionnolie est donc, en pareil cas, complétemeni inutile au cohéritier qui Ta stipulée ; et c>st' à tort que Cbabot (sur Tart. 875, n« 1) semble n*altacher qu'à cette subrogation des effets déjà attachés à la subrogation légale qui s^est opérée, de plein droit, au profit de ce cohéritier. Cpr. la note précédente.^ Il est, du reste, bien évident qu'une cession-transport, que Tun des héritiers aurait obtenue d'un créancier héréditaire, ne saurait produire, en ce qui concerne son recours contre ses cohéritiers, des effets plus étendus que ceux qui résultent d^une subrogation légale ou conventionnelle. Il serait autrement trop fiicile d'éluder les dis|>ositions de Part. 875. Duranton, Vil, ii9.
(5) LMnsolvabilité survenue postérieurement au payement ne donnerait pas lieu à l'application de l'art. 876, et la perle en résultant resterait à la charge exclusive de celai qui a fait ce payement. Il devrait sMropnter de nVoir pas immédiatement exercé son reeoars. Cpr. art. 1695. Doranton, VII, k»%
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la dette et dans les insolvabllitéB , ajptr hypothécairement pour le surplus contre ses cohé" ri tiers ou les autres successeurs universels du défunt, entre les mains desquels se trouvent des immeubles hypothéqués k la créance. Ce droil appartient tout aussi bien à l'héritier pur et simple qu*à Théritier bénéficiaire (6), avec cette différence, toutefois, à Tavantage de ce dernier , qu'il peut , lorsque les valeurs par lui recueillies dans Taclif héréditaire sont inférieures à la somme qui forme sa part contributoire, se faire rembourser toute la différence qui existe entre le montant de son émolument et celui de sa créance, tandis que, dans les mêmes circonstances, Théritier pur et simple est toujours tenu de supporter sa
part contributoire, et ne peut agir en de créancier que pour le surplus.
6. Lorsque l'un des cohéritiers a été d'acquitter sa part héréditaire dans ooe chirographaire et divisible, el que cette est supérieure à sa portion eoatribuloitt^j est, pour tout l'excédant de la première seconde, légalement subrogé aux droits créancier contre les successeurs universels défunt autres que ses cohéritiers. 11 ne ji même en cas d'insolvabilité des preioM d'aucun recours contre les derniers (7)« tioD en répétition de l'exeédant dont i\ d'être parlé, ne peut, quoique l'héritier quel elle compète ait été eonventionndh subrogé aux droits du créancier, être
(6) On a cepeadant voulu soutenir le eonlraire, eo disani que la disposition finale de Part. 875 ne modifie le principe posé par la première partie de eet article que dans Tintérét de rbériiier MnéAelaire, et que dès lors eetle disposi*tion exceptionnelle ae peut être invoquée par rhéritier pur et simple. Hais, en roisonnant ainsi, on attribue à la der^ nière partie de Part. 975 un éaraetère qu>He n*a réelleraenl pas. En effet, le législateur se borne à y réserver les droits attachés au bénéfiee d'inventaire, sans préciser les conséquences qui doivent en découler, soit pour le eas où rbériiier bénéficiaire a payé une dette de rhérédité. soit pour celui où il se trouve être eréaflcier du défont. Il n'y « donc pas M, à vrai dire, de disposition nouvelle, qui puisse être considérée comme une modification de la première partie du même article; et.Poo ne peut, dès lors, en tirer aucune Induetion quant aux drolu de lliériiier pur et simple D'ailleurs, les termes sans préjudice néanmoitu, par lesquels commeDce bi seconde partie de Parti 875, indiqnenl qu'elle se relie d'une maBière intime à la première, el qu'ainsi la réserve faite au profit de l'héritier bénéficiaire s'applique précisément è Phypoihède sur laquelle porte la disposition principale de eet article, e'est^-à-dire à celle oà le cohéritier se présente comme subrogé aux droits d'un eréaneier qu'il a payé. En vain invoqnerait-^a les termes créance fcrMomulû, qui se trooveut dans la seconde partie de l'art. 875, pour soatenir qu'elle ooneerne Phypoibêse où le cohéritier agit, eemme étant de son propre chef eréaneier de la sueceseion. Ces termes, en effet, ne doivent pas être séparés de eeui qui les précèdent, et de eeax qui les suivent ; et l'ensemble de la rédaction de la seconde partie de Part. 875 prouve que, si les rédacteurs du iiode, au lieu de réaerver purement et simplement les droits de l'héritier bénéficiaire, ont cra devoir ajouter les expressions fui aurat< eomcrvé ia facvUié de réclamer le payemen^ de sa crêoiiee peramneUe cQwune toul oulre eréaneier, ils n^ont eu cependant d'autre intention que de rappeler^ d'une manière générale, et sans application spéciale è tel cas plutêC qu*à tel flulfe* d^une parlf ia différence qui existe entre la position d'un héritier pur et simple et eelle d'un héritier bénéficiaire, d'autre part, la similitqde qui
existe, sous certains reports, entre la position de nier et celle d'un tiers créancier du défunt. L* cùiiirariù qu'on a vooln tirer de la dernière partie ( tiele875, éuni ainsi éearté, la proposition trouve sa justification dans le princifie que la héritier, même pur et simple, contre le défunt, ne par eonfusiod que jusqu'à eottcurrenee de la part k ! ter par eet héritier, soit daaa la dette eil les insolvabilités. Ce dernier doit done;, poar le être assimilé à un créancier étranger. Cpr. art. j( 830; L. i, C. de orf. kared, (4, 16). Brodean, la let. B, n* SO. Lebrun, De» soeeessûMu, Uv. IV, seel. l, no 43. Chabot, sur Part. 875, n* 5. Belost-J sur Chabot, obs. 1 sur Part. 875. Durantoa, VH, iUl lier, IV, 568 à la note. Cet àolenr, qn, 4ébs la édition de son proit tivil franfoiê, atait émis aae< contraire à celle que nous venons de défendre, la née dans la seconde édition.
(7) Ainsi, par exemple, s'il exista deux hérîiiers tions égales, et un légataire è titre anivarecl da l'hérédité, et que l'un des héritiers ait été payer sa part héréditaire dans une dette de SJOQS à-dire la moitié de cette dette, ou 1,500 tr., ca jouira nécessairement d'un recours pour 500 fir.,, sa port conlrîbuloire n'est qoe de iJMÙ fr.; |)Ourra exercer ce recours que contre le iég&i uulverseL Eo effet, Phéritier qui paye sa piwt h^ e'esUà'dire la moitié d'une dette de la Paelif de laquelle il ne recueille ea réalité (|o^aa lai jusqu'à concurrence de la différenee qui exiaie moitié et un tiers, lu dette du légataire dont ie pour effet de réduire à celle dernière quotité ti de sa part héréditaire. C^cst donc contre i« contre le légataire seul, qu'il peut avoir on cer. 11 en est ainai, même dans le eas où insolvable, puisque chacun des héritiers est exposé dans la même proportion aux eooséqi insolvabilité. Quant à la subrogation légale que dons à Phéritier* elle résulte textuolleHiant daa < du no 5 de Part. 1251.
SECONDE PÂ&TtE. - LIVRE SECOND. — $ 657.
oontre les divers successeurs universels qui s*y trouvent soumis^ que dans la proportion de la ^otitë pour laquelle ils sont, l'un à T^ard de rautre, respectivement tenus de contribuer pDX dettes (8). Toutefois, en cas d*insolvabilité ictuelie (9) de Tun de ces successeurs, I{héri- Ber demandeur en répétition est en outre Kitorisé k réclamer de chacun des autres une (faction de la part de Tinsolvable égaie à celle Mur laquelle ils sont tenus de contribuer à la iette elle-même (10). Il est, du reste, bien sntendu que les successeurs universels, qui, nr le recours de Fun des héritiers, ont été lèligés de rembourser k ce dernier Teicédant b sa part contributoire dans une dette héréntaîre, ne sont plus soumis à Faction du léancier que déduction faite des sommes ^rsées par chacun d*eux pour leur part conributoire dans cet excédant. Mai» ils ne sont
pas autorisés k déduire ce qu'ils ont payé pour le compte de ceux d'entre eux qui se trouvaient insolvables (il).
â* L'héritier qui a volontairement acquitté l'intégralité d'une dette cbirographaire et divisible est, pour ce qui concerne l'excédant de sa/ part héréditaire sur sa part contributoire, légalement subrogé aux droits du créancier contre les successeurs puiversels du défuut autres que ses cohéritiers, conformément aux règles développées à l'occasion de Fbypothèse précédente (42). Quant au surplus de la dette, cet héritier n'est pas légalement subrogé aux droits du créancier (13). S'il a été conventionnellement subrogé k ces droits, il peut agir contre ses cohéritiers et les autres successeurs universels du défunt, comme le créancier luimême aurait pu le faire, c'est-à-dire contre les premiers jusqu'à concurrence de leurs parts
|B) Sappotons donc dedx héniien gueeédant (wr portions PEU*, deux légalairei à iilre uoivcrscl appelés à r«cueillir hMon un sixième de rhérëdité, et nue detle de 3,000 fr., ^t Pan des héritiers a payé sa part héréditaire, e*esUàfM 1,500 tr. Ce dernier devra, pour exercer son recours Mmo des 900 fr. excédant sa part contributoire dans la Mte, diviser son action entre le$ deux légataires k litre ■versel dans la proportion de la quotité pour laquelle ils ait, dans leurs rapports respectifs, tenus de contribuer IK dettes, c*est-à-dire par moitié, puisque étant appelés rceaeillir des porUons égales dans Tactif, ils doivent égatoent eontriboer par portions égales au passif. Ces légaires ne pourront, par conséquent, être poursuivis iiidi- ÂBeUcment que jusqu^à concurrence de 290 fr., bien que .part contributoire de Tun et de l'autre dans la totalité I la detle soit d'un sixième, c'esi-à-dire de SOO fr. La tvon en est que tous deux se trouvent également soumis r recours éventuel 4u second héritier pour une nouvelle pime de 5t0 fr., et que par conséquent le payement fait r le premier ne les libère et n^ntrolne contre eux de pM'Ogation légale que jusqu'à concurrence de pareille IMoe^ Du reste, la subrogation conventionnelle obtenue f la cohéritier qui a payé sa part héréditaire ne le dispuerait pas de Pobligation de diviser sou action récur- Sre, et ne lui donnerait pas le droit de poursuivre, nme le créancier aurait pu le faire, chacun des légares en payement de la totalité des 500 fr. qui lui sont K. Une pareille subrogation ne peut, en effet, d'après iprit qui a dicté les dispositions de Tart. 875, produire I effets plus étendus que ceux qui sont attachés à la brogation légale ellcHiiéme.
9} Gpr. note 5 supra, sur «c qu'on doit entendre par ol^abilité actuelle.
tO) Arg. art. 876. Ainsi, en supposant que, dans Teapèce >posée pour exemple ù la note 8 supruy Pun des léga-
taires se trouve être insolvable, Pantre légataire solvable sert 4eoa eavers rbéritier, aon-seulemeat de sa ptopre part dans Texeédant payé par ce dernier, eVst-à*dire de 250 fr., mais encore d'une fraction de la part de Tinsolvable, égale à sa quote-part contributoire dans la totalité de la dette-, c'est-inUre do sixième de S50 fr., ou de il fr. 66 c.
(11) Autrement, toute la perte résultant des insolvabilités tomberait, en définitive, 4 la charge du créancier, qui cependant ne peut être tenu de la supporter ou d'y participer que dans le cas où, ayant épuisé l'exercice de atg droits contre les cohéritiers et autre» successeurs uuiverseis solvables, il se trouve dans la nécessité d'agir directement contre les insolvables. Cpr. art. 875 et 876.
(12) L^hérilier qui a payé riotégralilé d'unfe datte cbirographaire et divisible pouvait être contraint au payement de sa part héréditaire dans cette dette, et il étuit tenu de l'excédant de cette part sur sa part contributoire avec les successeurs universels du défunt autres que ses cohéritiers. De là, la subrogation légale qui, pour cet excédant, s'opère à son profit contre ces personnes, conformément au n» 3 de l'art 1251. Cpr aole 7 tupra. Voy.eep. Uuranton, Yll, ioO. Cet auteur parait refuser au cohéritier, qui a payé l'intégralité d'une dette cbirographaire et divisible, la subrogation légale, même en ce qui cuncerne le recours qu'il peut avoir à exercer contre les successeurs universels, pour l'excédant de sa part héréditaire sur sa part contributoire. f
(13) L'hérilier qui a payé Tintégralité d^une dette cbirographaire et divisible ne pouvait être contraint au payement des parts héréditaires de ses cohéritiers, et partant, il n'en était pas tenu avec d^antres ou pour d'autres. Le payemeut quUl en a efi'eetué ne peut donc engendrer à son profit la subrogation légale établie par Ien« 3 de fart. 1251. Duranton, VII, 450.
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liérëdttaires, et contre les seconds jusqu'à con* currence de leurs parts contributoires. L'hisolvabilttë de Tun des cohéritiers ou des successeurs universels ne Fautoriserait pas à exercer on recours subsidiaire contre les autres cohéritiers ou successeurs univeraels (14).
Du reste, Thëritier qui a payé au delà de sa part contributoire dans une dette de rhéréditë jouit toujours , c'est-à-dire quelle que soit la nature de la dette , et que le payement en ait eu lieu forcément ou Tolontairement , de Tac* tion negoHorum gestorum amtraria, pour répéter Texcédant de cette part. Cette action, qui compète à Théritier de son propre chef, est, en ce qui concerne les personnes contre lesquelles elle peut être dirigée , et la proportion dans laquelle elle est susceptible d'être exercée contre chacune d'elles , régie par les divers principes précédemment exposés à Toccasion du recours fondé sur une subrogation légale ou conventionnelle (15). L'action negotiorum gestorum peut être utile à l'héritier dans le cas même où il se trouverait subrogé aux droits du créancier. Si elle ne l'autorise pas à se prévaloir des garanties et des avantages attachés à la créance originaire, et si, sous ce
rapport , elle présente moins d'utilité que U subrogation, rhéritier pourrait cependant avoir ; intérêt à l'exercer notamment dans le cas ot cette créance serait prescrit.
Les distinctions ci-dessus établies ne sont complètement applicables qu'à l'héritier pur d simple. Quant à Fhéritier béaéficiaîre, qui paye forcément ou volontairement tout m partie d'une dette héréditaire , il est toajoun légalement subrogé aux droits du créanekr pour tout ce qui excède sa part contributoire, et même pour tout ce qui excède son émokment dans l'actif héréditaire, si cet éiDoluraeiit est inférieur à la somme qui forme sa p«l contributoire dans la dette (16). Art. I n** 4, cbn. 802. £n vertu de cette subrogai légale, l'héritier bénéficiaire jouit absolu des mêmes droits que le créancier qu'il a pqC II peut, notamment lorsque la dette est liypî^ thécaire, agir hypothécairement, pour Mt l'excédant de sa part contributoire ou de «ift émolument, contre chacun de ses cohéiitiad ou des autres successeurs universels, entre Kq mains desquels se trouvent des immeolM hypothéqués à la créance (17). Art. 8li|j in fine, cbn. art. 802.
(14) Ces propositions sont fondées sar le principe qae le subrogé ne peat avoii* plus de droits que le subrogeant. H en résulte que l'béritier qui a payé Tintégralité d'une dette chirographaire et divisible ne peut, même en cas de subrogation conventionnelle aux droits dû créaneier, exercer son recours contre chacun do ses cohéritiers ou des autres successeurs universels du défunt que dans les mêmes limites dans lesquelles il peut agir contre eux, en vertu de Taction negoHorum gatorwn. Si, sous ce rapport, la subrogation conventionnelle ne présente aucun avantage à Théritîer subrogé, elle loi offrirait cependant une utilité bien positive dans le cas où la créance serait accompagnée de quelques sûretés, si, par exemple, elle était garantie par un eautionnement.
(15) Le gérant est en effet autorisé ft répéter de celui dont il a utilement administré Taffaire, Tintégralité des déboursés ftiils dans Tiotérét de ce dernier. Cpr. $ 441, texte n» 3. Or, en payant la totalité de la dette, l'héritier qui a effectué ce payement a libéré ses cohéritiers de leurs parts héréditaires, et les autres successeurs universels du défunt de lenrs parts contributoires. C*estdonc dans cette proportion que loi compéte contre chacun d'eux Taction negoHorum gestorum amtraria, k charge, bien entendu, de Texercer de manière à ne pas répéter au delà de ce qui lui est dû, c'est-Mire an delà de la différence entre le montant de la dette et celui do sa part contributoire. Duranton, loe, cit. — II est asseï sin-
gulier que le cohéritier, qui a volontairement payé gralité d^ne dette ehirograpbaire et divisible, ter de ses cohéritiers le montant de leun parts tandis que celui qui a forcément payé l^tégraltlé dette indivisible ou h^Tiothécaire ne peut répâer derniers que le montant de leurs paris contriboUÀm.! aussi le second Jouit-il d*un recours aabsidiaire Â^ d'insolvabilité de Tun ou de Tanire de ceux qui sonmis à son recours principal, tandis que te privé de tout recours subsidiaire de ce genre.
(16) Le patrimoine du défunt ne se confondanl qui concerne le passif héréditaire, avee celui ^ bénéficiaire, et ce dernier n'étant pas tenu dn payement de ce passif, il en résahe qti^ payer de ses propres deniers toutec qu'il a p*;^ a la part eontributoire dont se trouve grevée la tif qu'il a recueillie, lors même que la somme i part contributoire se trouverait être inférieiire à lument. L'application de la subrogaUon léf^ali le no 4 de Tart. 1251 ne saurait donc élre eontestée dans ce cas Bile doit sonfik'ir moins encore, lorsque Témolument de rhéritier inférieur à la somme qui forme sa ptrt contiil la dette.
(17) Duranton, VII, 44« et 449.
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CHAPITRE SIXIÈME
DES DROITS ET DBS OBLIGATIONS DBS SCCCBSSBDRS
IRB^GULIERS.
I. Des droits et des obligations des enfants natureb reeannusj en concours avec des héritiers du défunt.
L'enfant naturel reconnu, en concours avec Iw parents légitimes du défunt, acquiert, de Hein droit, et dès l'instant du décès de ce derlier, la propriété de la quote-part qu'il est Ippelé À recueillir ddns l'hérédité. Art. 7J1. ie droit de propriété est absolument de même «turc que celui qui compète à Théritier sur I part héréditaire.
Mais la position de l'enfant naturel difière ^ celle de rhéritier en ce qu'il ne repi-ésente
(i) On exprime ordioairement celte double idée en disant terenfanl nalorel n'est point héritier, on bien encore en tant qa*à ta différence d'an héritier, cet enfant ne jouit »de la saisine héréditaire. 'Hais, eo se serrant de ces entions, ilont noas n'entendons en aucune manière conkter la Justesse, il ne faut pas perdre^ 'de vue que IVntat naturel, quoique non saisi quant à la pottesnon, l'est ^dant quant k la propriélé; et que, sous ce dernier rap- H, ses droits sont absolument semblables à ceux d*un HHer.
9) La première rédaction de Part. 796 portait : « Les tafanls naturels n'ont qu'une eréanee sur les biens de fenr père on mère décèdes. » Hais, sur la demande du bnl Cambacérés, le mot créance fol remplacé par le tau droit. Cpr. Locré, Ug., t. X, p. 89, n- 16, art. 42; 9. 90, no il [Éd. B., t. V, p. Si]. Or l'expression c^rotl * tes bient caractérise évidemment un droit réel, d'après Engage adopté par les rédacteurs do Gode. Cpr. art. 5*3. kineoorC, II, p. i7 et i8. Herlin, Bép., y BAtard, t. II, S i- Toullier, IV, 5U8el349. Chabot, sur l'art. 7S6, [•. Daranton, VI, 269. Civ. cass., 30 mai 4806, Sir., t, 693. Poitiers, 40 avril 1852, Sir., XXXII, % 379. Cpr. f. roj.. 35 août 1843, Sir., XVI, 4, 48. I) PoOet de Conflans, sur l'art. 757, n« 8. Belost-loli-
II, sur Chabot, obs. l sur l'art. 757. Paris , 22 mai r, SIr,XIIÎ,2,323.
Ita question résolue au texte se lie d'une manière in- ^à eelle que nous avons discutée an $ 616, texte tfi 5, he» et notes 26 ei 27. Le droit de l'enfant naturel sur objets héréditaires étant, ainsi que tout le monde en rient, un droit réel, de même aatorè que celui de l'hér, il en résulte que l'actioa en revendication dirigée
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pas le défunt, et en ce que la possession de la quote-part de rbërédltë, qu'il est appelé à recueillir, ne passe pas de plein droit sur sa tète (1). Art. 756 cbn. 724.
La combinaison de ces principes conduit aux conséquences suivantes :
i' L'enfant naturel a, sur la quote-part qui lui est dévolue, non pas seulement un droit de créance {jus ad rem), mais un droit de propriété {jus in re) (2). Il est donc autorisé à demander que la quote-part à laquelle il a droit lui soit délivrée en nature , c'est-à-dire en objeU héréditaires (5). Il peut donc aussi, pour se faire remplir de cette quote-part, revendiquer contre tout tiers délenteur les immeubles hérédilaîres aliénés par les héritiers. Toutefois, si l'aliénation avait eu lieu h titre onéreux, et dans des circonstances de nature à la faire maintenir même à l'égard d'un héritier, elle ne pourrait pas non plus être attaquée par l'enfant naturel (4).
2» L'enfant naturel devient, indépendam-
par un enfant naturel contre les tiers détenteurs d'immeubies héréditaires est absolument régie par les mêmes principes que l'action en revendication formée contre ces personnes par un héritier. Peu importe que l'enfant naturel ne Jonisse pas de la saisine héréditaire, celte circonslance est tout ft fait indiflTérenle pour la «ololion de la question qui nous occupe en ce moment ; car, bien que privé de la saisine, cet enfant n'en acquiert pas moins, k dater du décès, de plein droit et abstraction faite de loute demande en déliyrance, la propriété d* la quote-part à laquelle il se trouve oppelé. Aussi la plupart des auteurs qui se sont spécialement occupés de cette question, la résolvent-ils pour on contre Tenfont naturel, suivant qu'ils se prononcent pour la nullité ou la validité des ventes consenties par l'héritier apparent, lorsqu'elles sont attaquées par l'héritier véritable. Vby. dans le sens de l'opinion émise au texte : Merlin, op., véHloe. ciU. ; Delvineourt, If, p. iS ,- Chabot, sur l'tart. 756, n<» 15 et U ; Beiost-lolimont, sur Chabot, obs. i sur l'art. 756; Poujol, sur les art. 766 et 757, no 10 ; Paris, lî avril 1823, Sir., XXIV, S, i9. Voy. en sens contraire t Toullier, IV, 284 & 289; Poitiers, fO avril 1832, Sir., XXXll, 2, 379. Toullier n'admet cependant l'action en revendication formée par l'enfant naturel contre les tiers acquéreurs des immeubles héréditaires qu'après discussion des biens de l'héritier vendeur, et en cas d'insolvabilité de ce dernier. Ce tempérament, qui ne repose sur aucun fondement juridique, est d'ailleurs en fait compiétement illusoire : c'est précisément lorsque l'héritier vendeur est insolvable, et que le tiers délenteur est privé de tout recours utile contre lui, que ce dernier a intérêt à faire maintenir la vente passée à son proflt.
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ment de toute demande judiciaire et de Tac- contre eux , se nomme acUon en
complissement de toute autre formalité, propriétaire de la quote-part k laquelle il a droit (5). 11 suffit donc qui! survive d'un sçul instant au défunt pour transiueilrc à ses propres héritiers ou successeurs universels ses droits à celte quote-part (6). Par la même raison, les fruits lui en sont dus, à dater de Touverlurc de la succession , lors même qu'il n'aurait pas formé sa réclamation dans Taunée du décès (7), sauf toutefois les droits des tiers qui auraient recueilli ces fruits de bonne foi (8).
5° L'enfant naturel ne peut se mettre, de son autorité privée, en possession d'aucun des objets héréditaires. Il doit, pour obtenir la mise en possession de sa quote-pni't, a'adresser aux héritiers avec lesquels il se trouve en concours. L'action qui lui compèlc, a cet effet,
(S}) Lo néeessité d^une demande en délivrance n'est imposée à cet enfant que pour obtenir la possession, et non poar acquérir la propriété. Cimbol, sur Tari. 796, n« 11. Cpr. TouUier, IV, 383.
(6) Chabot, sur Tart. 72i, uo 16. Deiviocourl, 11, p. Â8 et 63.
(7) En vain dirait-on que l'enfant naturel ne saurait être mieux traité que le légataire universel en concours avec des liériliers à réserve, et que ce dernier n'a droit aux fruits & doter de l'ouverture de la succession , qu'aulaat qu'il a formé sa demande eu délivrance dans i'aïuiéc. Cpr. art. 1003. En effet, bien qucTenfant naturel et le li^ataire universel en concours avec des héritiers à réMH'vc soient tous deus privés de la saine héréditaire, leur puÀlion n'est cependant pas entièrement identique, puisque le titre du second ne réside que dans la volonté du défunt, 0t celui du premier dans la loi elle-même , qui fixe la %nole-iMirt qu'elle lui défère è une fraction de la portion béréililoire qu'il aurait obtenue s'il eût été légitime. Article 7^7. Or, s'il avait été légitime, l'enfant naturel aurait ou, comme tout le monde eu convient, droit aux fruits do sa i)ortion héréditaire à dater d0 l'ouverture de la sucec»sion. II doit donc, comme enfant naturel, avoir, à |)artir dn même instaut, droit aux fruits de sa quote-part, sons quoi cette dernière ne représenterait plus exofilement une fraction de la portion héréditaire qu'il aurait obtenue s'il cdt été légitime. D'un autre c6lé, le droit aux fruits (la jouissonee) est attaché ù la propriété et non ù la possession, ft moins que celui qui les a perçus ne les ait recueillis de bonne fui . Art. 547 et Ui9. L'enfant naturel saisi, quont k la propriété de sa quote-part, dès 1 instant du décès du défunt, a doue aussi, dès ce luéme inslant, droit aux fruits de celte quolC'part. Si l'art. 1005 forme exception ù ces princi(»es, lo nature même de cette disposition exceptionnelle s'oppose ù son extension, par voie d'analogie, k une hypothèse qu'elle n'a pas prévue. Delvincourt, 11, p. AS.
Du reste, Fenfant naturel est, avant demande en délivrance, autorisé a reqi remploi des mesures tcudanti la eonserfil des objets et & la coBStatalioa des valeurs riiérëdité se compose (9).
Les règles applicables à Taclion ca vraoce sont en général les mêmes que qui régissent l'action en partage entre tiers {actio famliœ ercUcundœ) (40). Us positions suivantes sont des eoroUaizes 4a( principe :
i) Lorsque le partage a lieu judidaii il se fait par voie de tirage au sort, sans rhériticr soit autorisé à désigner le lot entend abandonner à Tenfant naturel [11].,
â) L'enfant naturel est tenu de laisser rhérédUc les legs qui lui ont été faits défunt, et de rapporter, par voie d1
(8) Cpr. art. Iô8, 5i9 et 550 ; S 616, texte, n* 3, et 19.
(9} Il peut raqoérir Tappontion et k Urét> ainsi que la confeeUon de riaYentaire. Code de | art. 909, 930 et 941.
(10) Suivonl Chabot (sor l'orl. 737, n* II), délivrance compétant&reiifant mtord neseraitpMl qu'en droit romain on appelait octio famâim mots celle qu'on y désignait sous le Don de mi dividundo. D'après TouUier (IV, 281 el 38S;, cclls en délivrance ne eimstltucrait ni une attw^ ewula, ni même une oelio eoamviu divtdiBidsL opinions nous paraissent également inexactes. L^ turel étant eopropriétairc de rhérédllé qell apfflé h recueillir pour partie, Taelien qni \m pour se faire délivrer la quote-part à laqaeUe S ai nécessairement une action en partage. Et partager est, non une chose individadieaaeBt mais une universalité jeridique, celte action une aeiio cesMieet dividuudo, nais une «oImj eundv. Cpr. Delvincourt, II, p. Gâ et 65. U ei^ bien attendu que, si la filiation de Teafani pas reconnue, on si, sa filiation ee troavani prétendait cependant Téeartw del^hérédiiè, par un moyen de prescription, ii se préalablement à l'action en partage, une ou une i^étition d'hérédité, qui devratent* rose Mrt appréciées d'après les principes qui actions. Cpr. Req. rcj., S5 août 1815, Sir., XVI,
(11) Chabot, sur Tart. 7:i7, n« 15.
Cbabot, obs. 4 sur Tari. 757. Toulier (IV, Sl^i le tontraire, en se fondant sor la maxime: SU Ml. Cpr. art. 1822 et 1190. Hais en aotenr (ait évidemment une fausse ap] maxime préoiléo. En c0et, celle maunK, qpî débiteur propriétaire exclusif de pinsieors
UoD 8ur sa qoote-part, tout ce qci*il a reçu de ce deraier par douatîoii entre-vife. Article 760 (12).
Cette imputation edt, en général, soumise aux mêmes règles que le rapport proprement dil(i3). Ainsi, Timputalion doit porter sur leus les avantages sujets à rapport d'après les dispositions des art. 843 et suivanis. Ainsi encore, la somme h imputer par l'enfant natu« rel doit être fictivement réunie h la masse licréditaire pour la fixation du montant de la quote-part à laquelle il a droit (14). Enfin, la disposition de Tart. 856, d'après laquelle les fruits et intérêts des objets sujets à rapport
sont dus à dater de Pouverture de la succession, s'applique également b la somme dont l'enfant naturel doit l'imputation (13).
Mais, par exception à la règle générale qui a été ci-dessus posée, l'imputation que Tenfaut naturel est tenu de subir ne constitue jamais qu'un rapport en moins prenant, lors même que l'objet qui lui a été donné serait tin immeuble. D'un autre côté, les descendants légitimes de l'enfant naturel sont tenfus d'imputer tout ce que cet enfant a reçu du défunt, lors même qu'ils viendraient à la succession de ce dernier de leur chef, et non par représentation de leur père (16). Enfin, l'enfant
doit délivrer Pane, est conplélement étrangère aux rapptrls d*an copropriétaire avee icê oonsorls.
(12) En subsUtuanl le Icrme imputer aux e)[pro6sioi]s npporter en moin» prenant^ les rédacteurs du Code n^uut kl «faatre but que de mettre la rédaction de Tart. 760 en karmonie avec celle des an. 756 el Sll»7, de la combinaiâon lesquels il résulte que Tenfant naturel n*esl pas soumis au "apport, puisque, d'une part, il n*est pas héritier, et que, Biuilrè part, te rapport n'est dû que par le cohéritier à son ofaéritier. Mais an fond, il n'existe pas de différence réelle atre rimpatalion et le rapport en moins prenant. BclostioUmoDl, sur Chabol, obs. !'• sur Tart. 760. Cpr. notes 15
I U vmfra.
(13) Celle proposition se trouve justifiée, et par la nalare lème de I^mpntation, qui n'est autre chose qu'un rapport
II înoins prenant, et par rossîmilaiiou que Tart. 760 établit Dtre l'imputation et le rapport, en soumettant à la prelière les avantages qui sont également soumis an second.
(14) Qii*aa bomme possédant nue fortune de 60,000 fr. I donne par acte entre-vifs la moitié ou 50,000 fr. h son iCiiit naturel, el décède ensoite, ne laissant pour héritiers !• dea collatéraux antres que des frères et sœurs ou desiwlants d>ux, on devra, pour flxer la Mmmc revenant h nfani nainret, ajouter aux 30,000 fr. existants dans Théré^ té la 80,000 fr. donnés enti*e*vtfs, et ealculer snr le tout ttonCant de sa quote-part, qui, dans res|)èce, est des trois mHê. Cejl enfant aura dune droit à i5,000 fr. Il retiendra, iT imputation sur ce qui lui revient, les 50,000 qu^il a pus, et prendra 15,000 fr. sur les 50,000 qui se trouvent ns rbérédité. D'après le sjrslème adopté par Chabot (sur 1^. 760, n* â), renfant naturel n'aurait droit qu'aux trois ■rt5^es 30,000 fr. existants dons Thérédi té, c'est-à-dire !S,500 fr., qa'ii imputerait sur les 50,000 fr.ft lui donnés tre-vifs ; il n'aurait doue rivu ù recevoir, et devrait au itraire restituer 7,500 fr. Ce système, dans lequel la poioo de reufont naturel serait d'autant plus malheureuse, a tou père se serait montré plus généreux ù son égard, rratt déjùt être rejeté en raison des résultats absurdes iqaels il conduit. Il est d'ailleurs en opposition formelle w l'art. 757, suivant lequel l'enfant naturel en concours ic âe simple collatéraux a droit aux trois quarts de ce il iv«rait eu s^ii avait été légitime. Or, comme légitime,
l'enfant aurait obtenu 60,000 fr. ; comme naturel, il doit done obtenir les trois quarts de cette somme, è*e9t-è-dire 45,000 fr. Belost- Jolimont, sor Chabot, obs« U* rar TarlÂdc 760. Vazeille, sur l'art. 760, no 5.
(15) La cour de Pau (U juillet 18S7, Sir., XXVIII, 2, 75) et la cour de cassation (11 janvier 1851, 82r., XXXI, f, 18) ont cependant jugé le contraire, en disant que l'enfant naturel étant devenu (iropriétaire incommutable de l'objet è lui donné, son droit de propriété n'a point été résolu par l'ouverture de la succession ; et que dès lors les fmiCà produits par cet objet doivent continuer à loi appartenir, môme après cette époque. Voy. également dans ee scn< : PoQet do Conflans, sur l'art. 760. Ces motifs ne dons paraissent nullement concluants : ils reposent en définitive sor une distinction contraire & la généralité des termes de l'art. 856, qui s'applique tant au rapport en moins prenant qu'au rapport en nature, el qui doit, par une conséquence ullérienrc, également s*élendre k l'imputation dont parle Tari. 760, puisque cette imputation' n'est antre chose qu'un rapport en moins prenant. Un parent légitime suocessible du défunt, auquel ce dernier adonné par acte entre-vifs une somme d'argent plus ou moins considérable, est aussi devenu propriétaire incoaimniable de cette somme , dont le rapport ne peut et ne doit se faire qu'en moins prenait. L'ouverture de la succession, et l'obligation ù laquelle ce successible se trouve soumis, n'ont donc pas non plus pour effet de résoudra son droit de propriété ; el ce))endanl les intérêts de la somme à rapporter en moins prenant seront dus à dater du décès. Pourquoi en serait-il autrement en matière d^imputation? Chabot, sur l'art. 760, n» 5. Belost^iolimonl, snr Chabot, obs. 5 sur l'art. 760.
(IG) D'après l'art. 848, le fils venant de son chef 6 la succession du donateur n'est pas tenu de rapporter le doli fait à son père. Mais cette disposition n'est point appKcable ft rhypotbèse dont il est actuellement question. H résulte, en effet, de l'esprit dans lequel l'art. 759 a été conçu, que les descendants légitimes de renfant naturel, bien que venant de leur chef h la succession du père ou de la mère de ce dernier, n'y arrivent cependant que par son intermédiaire, qu'Hs ne peuvent y recueillir que ee qu^ll y aurait rectieilli lui-même, et qu'ils sont dès Ion tenus
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nature) ne peul se soustraire à Timputation k laquelle il se trouve soumis, soit en se prévalant d'une dispense du défunt, soit en renonçant à sa succession (17).
5) L*enfant naturel est autorisé à réclamer des héritiers avec lesquels il se trouve en concours le rapport des avantages qui leur ont été faits (18). Ce rapport, qui n'est pas seulement un rapport fictif ayant pour objet d'établir le chiffre de ce qui revient & l'enfant naturel, mais un rapport réel ayant pour objet de le remplir, s'il y a lieu, sur les biens à rapporter, du montant de sa quote-part, est régi par les mêmes règles que celui auquel les cohéritiers sont tenus les uns envers les autres. Ainsi, le rapport se fait, soit en nature, soit en moins prenant, suivant les distinctions établies aux §§ 635 et 654 (19). Ainsi encore, l'enfantnaturel peut aussi biendemander le rapport des dons entre-vifs que celui des legs (âO).
Tout enfont naturel est également aatorW à réclamer des autres enfants naturels avei lesquels il concourt l'imputation de ee qui ont reçu du défunt, conformément aux régies indiquées sous le n* â) ci-dessus.
4) Le retrait successoral, établi par ^t^ ticle 841 , peut être exercé par l'enfant natufd par rapport à la cession de droits suecessift consentie par l'héritier avec lequel il se ironn j coneorreroment appelé à l'hérédité; et à pJsj forte raison, ce dernier peut>il exercer a | retrait au sujet d'une cession de droits sucées* sife consentie par l'enfont naturel (âl).
4'' L'enfant naturel est, h l'égard des créaa> ciers, tenu du payement des dettes et chai^ de l'hérédité dans la proportion de son émolument, c'cst-i-dire de la quote-part qu'il est appelé à recueillir dans l'actif héréditaire. Il n'en est jamais tenu au delà de cet émolament (tdtra vires portionis suœ) (22), bien qu'il
comme cela ressort d'ailleurs de la rédacUon de Tart. 760, d'impaler sar ce qu'ils ool ù prétendre, non-seulement ce qu'ils ont personnellement reçu, mais encore ce qui a été donné à leur auteur. Cpr. S 605, note 16; Chabot, sur Part. 750, n^ 2 et 4, et sur Tart. 760, n» i.
(17) La raison en est que, d'après Tari. 908, les enfants naturels sont incapables de recevoir, soit par donation entre-vifs, soit par testament, au delà de la portion qui leur est attribuée par Tari. 757. Chabot, sur Tart. S60, no 5.
(18) ^'on obêlal art. 857. La première disposition de cet arlicle ne parait pas devoir être entendue d'une manière absolue. Le véritable sens en est indiqué par la seconde disposition, qui ne fait aucune mention des enfants naturels, et ne parle que des créanciers héréditaires et des légataires. Le système contraire serait d'ailleurs eomplétetemeat inconciliable avec l'art. 757, qui alloue à Teofunt naturel une fraction de la (lortion héréditaire qu'il aurait obtenue, s'il avait été légitime, c'est-à-dire une fraction de la portion qu'il aurait prise, comme enfant légitime, tant dans les biens sujets à rapport, que dans ceux dont le défunt n'a pas disposé. Cliabot, sur l'art. 757, n» 17. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 5 sur l'art. 757. Duranton, Yl, 298 et 299. Rochefort, De la paternité, sur l'art. 5S4, no 15. Amiena, 26 novembre 1811, Sir., XII, 2, 411. Paris, 5 Juin 1826, Sir., XXIX, 2, 229. Voy. en sens Qputraire : Toullier, IV, 258; Loiseau, Des enfantt naiurelêj p. 695.
(19) Voy. cependant Paris, 5 juin 1826, Sir., XXIX, 2, 229. Cet arrêt semble décider que l'enfant naturel ne peut exiger des héritiers avec lesquels il concourt qu'un rapport en moins prenant. Mais il ne donne aucun motif à l'appui de cette décision, qu'on ne pourrait d'ailleurs Justifier par un argument d'analogie ou de réciprocité que
Ton voudrait tirer de l'art. 760 : Exetptm têt interpretationit. Les droits de l'enfant natard était, ad^ leur quotité, de mémo nature que ceux d^on enfant l^ timo, il en résulte que le rapport qui lai est dà ctf fM par les mêmes règles que celui qui pourrait être dfl km enfont légitime.
(20) Suivant Delvincourt (IV, p. 61), Venhal aaHatéd pourrait demander que le rapport des legs, et ne» cclM^ dons entre-vifs. Cet auteur fonde celte dtatâiKii»« am0. que, d'après les art. 756 et 757, les droits de 1") naturel ne^portent que sur les biens de ses père el décédés t c'est-à-dire sur les biens existants dans patrimoine au moment de leur décès. En nisooMwiairii^ Delvincourt attribue aux expressions (dem deê jkWj^ taure décédé* un sens qu'elles n*ont évidenuDenI pas la construction grammaticale de ees articles, doal le mier notamment doit se tradaire ainsi : * La kri ik « aocorile pas de droit sur les biens de leur père on M après leur déeèi. » Le mot décédét n'a pas pour ob treindre le droit de l'enfant naturel aux biens exu du décès ; il a seulement pour but d'indiquer le auquel ce droit s'ouvre. La distinction proposée | vincourt ne pourrait d'ailleurs se concilier avee les tions de Tart. 757. Aussi a-t-elle été général Voy. les auteurs cités ù la note 18 tupra, et Dn
(21) Cpr. S 359 ter, texte n» 8, notes 16 et 20.
(22) L'enfant naturel n'est point héritier, et ae sente pas la personne du défunt. Cpr. texte et iMMe i Il ne Jouit pas des avantages atuehés à la taire activement considérée, et n'est dès lors pas Mi soumis aux conséquences qu'elle entraîne en ee ^ eerne le payement du passif héréditaire. Cpr. ait. 873 et 1220; $ }Sn, Toullier, IV, 526. Detviaeavrt^ ■,
n'ait point eu recours au bénéfice d'inven- Uire (23).
L'enfant naturel est, h Yégnrâ des héritiers et autres successeurs universels du défunt, tenu de contribuer aux dettes et charges de rbérédité au prorata de son émolument et Bon au delà. Arg. art. 87i et 872.
II. Des obligations et des droits des successeurs irréguliers appelés à défaut d'héritiers.
Les successeurs irréguh'ers ne jouissent pas de la saisine, et ne sont pas soumis aux obligations qui en découlent, en ce sens qu'ils ne succèdent pas, de plein droit, h la possession du défunt et pe représentent pas passivement sa personne. Mais ils sont saisis, du moment même du décès du défunt, de la propriété de rbérédité et des objets qui la composent. Cpr. art. 724. Les propositions suivantes contiennent les développements de cette double idée.
i"* Lorsque l'hérédité du défunt est réclauée, soit par ses enfants naturels reconnus, loit par son conjoint, soit par FÉtat, ces perlonnes sont tenues de remplir diverses fornalités, dont Tobjet principal est d'avertir les lérilicrs que le défunt peut avoir laissés de 'ouverture de la succession à laquelle ils se rouvent appelés, et de garantir, dans de «rtaines limites, leurs intérêts, pour le cas où Is viendraient ultérieurement k se présenter. Uiisi :
i) Tous les successeurs irréguliers doivent
faire apposer les scellés, et faire procéder S un inventaire dans les formes prescrites h rhéritier bénéficiaire (i). Art. 769 et 773.
2) Tous ces successeurs sont également tenus de demander au tribunal de première instance, dans le ressort duquel la succession s*est ouverte, k être envoyés en possession de l'hérédité k laquelle ils prétendent avoir droit. Art. 770 et 775.
Cette demande se forme par requête, sans qu'il soit nécessaire de faire nommer, pour y contredire, un curateur k succession vacante (2). A l'appui de sa requête, le demandeur doit joindre les pièces destinées k la justifier, c'est-i-dire les actes qui établissent sa qualité de successeur irrégulier du défunt, et un acte de notoriété conslat<int qu'il ne s'est présenté , pour réclamer la succession , ni héritiers ni successeurs irréguliers appelés avant lui k l'hérédité.
Si la demande parait dès l'abord dénuée de fondement, le tribunal, sur les conclusions du ministère public, peut et doit même la rejeter de piano. Dans l'hypothèse contraire, il ordonne, avant faire droit, que la demande soit, k la diligence du demandeur, rendue publique au moyen de trois ai&ches et publications faites dans les formes et aux intervalles qu'il lui appartient de fixer par son jugement (3).
Il appartient également au tribunal saisi de la demande d'envoi en possession dé désigner la personne qui sera chargée d'administrer riicréditc pendant le laps de temps néc^saire
i 63. Chabot, sar l'art. 757, n» 18. Daranloii, VI, 990 à 292. ^oy. aassi $ 639, texte n" 5, et note 24; et ce qui sera dit, ■ $ 725, des légataires universels et à titre universel, oot les obligations, en ce qui concerne le payement du «ssif héréditaire, sont, de tout points, semblables à celles es enfants naturels.
(23) Il est bien entendu que, faute d^un Adèle invetitairc Il de tout autre acte non suspect propre à établir la conislance des valeurs héréditaires recueiUIes par Peiifant •lorel, celui-ci pourrait être tenu des dettes et charges de béiiédlté ultra vires portionis twB, non point parce quMl irait omis d'accomplir les formalités à Tobservation deslelles est subordonné le bénéfice d'inventaire, mais parce ■'il se trouverait dans rimpossibilité de justifier, d'une lanière régulière, de Timporlance do son émolument. Cpr. is auteurs cités A la note précédente.
(1) C'est-à-dire, dans les formes indiquées aux art. 9il et suivants du Code de procédure. Code civil, art. 794.
(2) Toullier (IV, 291 à 294) enseigne cependant le contraire ; mais sa manière de voir est évidemment inadmissible en présence de l'art. 811, duquel II résulte quM ne peut jamais être question de nommer un enrttteur ft une suceession réclamée par un ayant droit quelconque. Cpr. $ 641, texte et note 2. Aussi l'opinion de Toullier a-t-elle été rcjetée par tous les autres commentateurs qui se sont occupés de cette question. Chabot, sur l'art, 773, n» 3, 6", et no 4. Belost-Jolimont, sur Chabot, ohs. 1 et 2 sur l'art. 773. Dnranton, VI, 552, 4«. Dalioz, Jnr. gén.^ v» Successions, p. 336, n» 4 [Éd. B., p. 121]. Vazeille, sur l'art. 770, nHi et 3. Paris, 26 mars 1835, Sir., XXX VI. 2, 282.
(3) Le mode A suivre est, quant k ces deux points, entiè« rcmcut abandonné à l'arbitrage du tribunal, puisque re
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il raecomplissemenl de ces formalités. Il peat, ou accorder cette Administration provisoire au demandeur, ou la confier à un tiers. Mais tout en différant, pendant un temps plus ou moins long, l'envoi en possession, le tribunal n'est point, en raison de cette circonstance, autorisé à nommer, pour veiller k l'administration de l'hérédité, un curateur k succession vacante (4).
Après l'accomplissement dûment justifié des formalités ordonnées par le jugement préparatoire dont il vient d'être parié, et sur la production d'un nouvel acte de notoriété
mode n'a éU détermioé, ni par le Gode eWil, ni par le Code de procédare. Duranlon, VI, 393. Voy. cependant circulaire da grand jage, minisire de la justice, en date du 8 juillet 1806 (Locré, lég.,U \, p. 515 [Éd. B., t. V, p. 147}); Delvincourt, II, p. 65 ; ToolKer, iV, 298. Les règles que trace celte circulaire, sur la forme et les intervalles des publications et affiches» pour le cas où la demande d^euvoi en possession est Tormée par TÉtat, sont tout an plus de conseil, mais non de précepte pour les tribunaux. Cpr. $ 5, texte n« 5, et note 10. Voy. eneore Chabot, sur rart.^770, no i. Cet auteur pense qu'on doit observer, sut'tout lorsqu'il y a des immeubles dans la succession, la forme des pubiieations et affiches prescrite pour la vente des biens immeubles. Cpr. Code de procédure, ancienne édition, articles 960 à 963; nouvelle édition, art. 959 à 961. Mais, comme il n'existe aucune connexité entre une pareille vente et la demande d'envoi en possession, nous ne voyons guère comment il serait possible de jnslifier Topinion de cet auteur.
(4) Art. 811, et arg. de cet article. Cpr. $ 641 , et note 3 supra. Civ. cass., 17 août 1840, Sir., XL, 1, 759. Koy. aussi Paris, 26 mars 1835, Sir., XXXY, 2, 282.
(5) Suivant Touiller (toc. eiV.), le successeur irrégulier qui demande à être envoyé en possession de l'hérédité n'aurait pas* seulement à établir qu**!! ne s'est présenté, pour la réclamer, aucun ayant droit qui lui soit préférable, mais devrait prouver qu'il m'en existe point. Toote> fois, cet auteur convient que la preuve de ce fait ne saurait être exigée d'une manière rigoureuse, et qu'elle peut suffisamment résulter de la production d'un acte de notoriété. Chabot (sur Tart. 773, n» 3), Belost-Jolimont (sur Chabot, obs. !« sur l'art. 773), Favard [Rip.,y<* Successions, sect. IV, S 4, n« 3), Duranton (YI, 352) et Dallos (ioe. fit.) se sont attadiés à réfuter l'opinion de Tootlier, en se préralant principalement de Timpossibilité où se trouverait le demandeur de faire la preuve mise à sa charge, et de la similitude qui existe entre la position d'un ■accessenr irrégulier réclamant, à défaut d'héritiers, la mise en possession de l'hérédité, et celle d'an héritier qui, n'étant parent du défunt qn'ft un degré plus ou moins éloigné, se prétend appelé à l'hérédité à défaut de parents plus proches. Mais ces deux motifs ne nous paraissent pas eoneloants. Le premier tombe devant cette considération que Toollier n'exige pas une prenve rigoureuse, et se con-
eonstatant que depuis ce jugement il ne s'est présenté, pour réclamer Thérédité, aucui héritier ou successeur irrégulier d'un na% préférable k celui du demandeur, le trîbund, le ministère public entendu, statue définitivement. La circonstance, qu'il existerait des personnes appelées à l'hérédité k l'exciasion d« demandeur , ne formerait point obstacle ï Tadmission de la demande, si d'ailleurs e» personnes étaient restées dans l'inacUoa cl n'avaient manifesté aucune prétention à llitrédité (5).
3) Enfin, les enfants naturels et le conjoint
tente de la justification résultant d'un aele de Le seeond se réfute par la réflexion que, quelque ai qui existe entre la position du successeur irrégull> celle de Phéritier, il y a cependant entre eux edie renée, que la formalité de l'envoi en possession, lière au premier, est complélemcnl étrangère au Au fond, tout en rejetant l'opinion de Toollier, pouvons cependant nous ranger au système proposé les auteurs que nous venons de citer, en ce qu'Us admettre, d'une part, que le successeur irrégniier, qui è^ mande à être envoyé en possession de la snceesstoo, A d'autre preuve à faire que celle de sa qualité, sans étrcfes de justifier qu'il ne s'est présenté, pour rêclaflier rhérf^ di(é, aucun héritier ou successeur appelé ft la préférablement à lui; d'autre part, que le tribonat d'une demande d'envoi en possession doit U cela seul que la notoriéié publique loi a révélé T d'héritiers ou de successeurs qui excluraient le A notre avis, ces deux propositions sont égalemcnl missibles. Nous allons en déduire les raisons^ co notre propre sentiment. Toute personne qui forae mande en justice, se soumet à Tobllgation de faits qui servent de base à sa demande. Or on si irrégutier ne peut être envoyé en possession de ï qu'à défaut d'héritiers et de successeurs irrégalien avant lui ù cette dernière. Il en résulte que, pcmr cet envoi, il doit établir l'existence du fait qui co fi condition. Sous ce rapport, la position du gnlier diffère essentiellement de celle de Thérilier f( n'ayant point d'envoi en possession à demander^ wi cela même, pas à faire la preuve à laquelle on est subordoimé. Noos sommes donc, sur ee d'accerd avec Toollier. Mats notre manière de voir de la sienne en ce qui concerne la nature du fait preuve incombe au sucœsseur irrégulier qui, d^|«ès auteur, devrait prouver qu'il n'existe point de si d'un rang préférable au sien, tandis que, soiruit loi suffit de justifier qu'il ne s'est présenté, poar l'hérédité, aucun snoeessible de eette classe. Noos en effet, qu'en matière de succession, Tubsenee «a tion des personnes qui sont appelées à ilnrédité « mière ligne doit être assimilée k leur oi sens que les personnes auxquelles elle serait seconde ligne, sont proviaoïremeut du
sarvivaat sont, en outre, ténus de faire emploi du mobilier héréditaire, ou de donner eaution suffisante pour en garantir la restitution envers les héritiers du défunt qui pourraient ultérieurement se- présenter (6). Art. 774 et 775. Le cauticmnement k fournir en vertu de ees articles est un eautlonnement légal, auquel s'appliquent notamment les dispositions des art. 2018, 20f9, ah 1, et 3044 (7). U réception de la caution se fait contradictoire* ment avec le procureur du roi (8).
Ce cautionnement, dont l'objet ne s'étend
pas au delà de la restitution du mobilier horéditaire (9), cesse de plein droit, au bout do trois ans, h partir du jour où la caution a fait sa soumission (10), bien que l'obligation éventuelle de restitution qui pèse sur le successeur irr^ulier envoyé en possession ne s'éteigne que par la prescription de l'action en pétition d'hérédité h laquelle il se trouve soumis (11). A la différence des enfants naturels et du conjoint survivant, l'État n'est point astreint h donner caution pour assurer la restitution du mobilier héréditaire (12).
dure eelle tbMiwe oq eetu ioaetioni aatorifées à m gérer eonme hérilicrf ou successeors irréguliers da défunt, et à exercer les droite qui leur compétent en cette qualité. Touiller rfconoatt lui-même la jusiessc de ce principe en ee qii ronoorne !«• héritiers. Cpr. $ 609, texte cl note 19. Kl nous ne voyons aucune raison solide pour ne pas TappUquer ^^leinent aux successeurs irréguliers qui demandent à être envoyés en possession de Thérédilé, puisque tVt. Si! , ne statuant qiie bm le cas de sueeessioo vacante, eit évidemment étranger à l'hypotiiése dont il est aetoel lèsent qaestiou. Cpr. $ (>41, texte et note 3. Or co principe MmUamue tout h la fois, et Topinion do cet auteur sur la
latQrc du fait à prouver par le saocesscur irrégolier qn' poursuit renvoi en possession, et le sentiment des jurlscon< miles qui préleodeni que roxisteuce d*héri tiers ou de sue- Mseors d^na rang prtféroble ù celui de ce dernier doit ifoessaireineDt eotraîaer le rejet de sa demande. Voy. dans ^iens: Exp99é de» moUfs, par Trcilhard (Locré, Lég., . X, p. 195, n» 23 [Éd. B., t. V., p. 96]). Voy, cep. Paris, U «oât 18», Sir., XXIJI, % 100.
(Q Le eauUonnement à fournir, en vertu de Tart. 771, «r l'époux survivant, pour assurer la restitution du mo«> nlier bércditaire, esl-il exigé, non-seulement dans Tintérét les héritiers du défunt, mais encore dans celui de ses en- Ittla naturels? L*ailrmative est enseignée par Chabot (sur !ari. 771, n* 7), qui donne pour motif de cette décision jue les droits du conjoint survivant se trouvant résolus, ursque l'hérédité est ultérieurement réolamée par des enints naturels, ces derniers doivent être admis à profiter de I. disposltioii do Tort. 771 , comme en profiteraient des éritiers. Celte argumentation n^est, à noire avis, qu^une éiition de principe, puisqu^U n'existe pas de cooneKité éeessaire entre la question de cautionnement et la qnesioH de résolution. Le texte de i'art. 771, qui ne parle que D cas où il se présenterait de» héritier» du défunt, repousse Wà cerlftinemcnt Topinion do Chabot. Et l'assimilation ne cet auteur prétend établir, au point de vue dont s'agit, atre l«s héritiers ai les enfants naturels, nous parait éga- BMBt opposée à Tesprit de la loi. L'obligation de fournir wtioo que les art. 771 et 773 imposent tant aux enfants Unrels qu'an conjoint survivant, dans Tintérét des hérilers, est fondée sur la présomption que toute personne lisse, ea déeédant, des parents légitimes an degré suoceaible. Celte présomption est conforme an cours ordinaire M choses. Ûais, comme il serait aussi contraire à la morale
qu'à la réalité des frits de supposer que toute personne laisse, en décédant, des enfants naturels, le législateur n'avait point les mêmes raisons pour imposer au conjoint survivant l'obligation de fournir caution dans l'iutérél des enfants naturels du défunt qui pourraient ultérieurement se présenter. Pourquoi d'ailleurs réf)Oux survivant serait-il astreint à fournir caution au profil des enfants naturels, qui ne sont, comme lui, que des successeurs irréguliers, lorsque les parents plus éloignés, qui appréhendenl l'hérédité en raison de Tabsenco ou de Tinaclion de parents plus proches, ne sont cependant pas soumis à l'obligation de donner caution au profit de ces derniers?
(7) Cpr. S 4S5. Duranton, YJ, 335.
(8) Arg. art. lU. Cpr. Code de procédure, art. 517 à5Sâ.
(9) Chabot, sur l'art. 774, n» 5. Duranton, VI, 358. Touiller, IV, 302.
(10) Ce n'est ni à partir du décès du défunt, ni même à dater de l'envoi en possession , mais bien à compter de la soumission de la caution, que court le délai de trois ans dont parle l'art. 771. Ce délai constituant, d'après la disposition formelle de cet article, un terme opposé à l'obligation que la caution a contractée par sa soumission, ne peut courir que du moment où celte soumission a eu lieu. Pour faire partir ee délai d'une autre époque, U faudrait supposer, contrairement à la disposition précitée, qu'elle a pour objet de limiter, non l'obligation de la caution elle-même, mais l'obligation de fournir caution que la loi impose aux successeurs irréguliers dont il est actuclloracnt question. Duranton, VI, 357, note !'•. Voy, cep. Chabot, sur l'article 771, n« 1.
(11) La rédaction inexacte de la première partie de l'article 771 pourrait faire penser le contraire. Hais il résulte évidemment de la dernière partie de oet article que l'expiration do délai de trois ans, ilont il y est parlé, a seulement pour effet d'opérer la décharge de la caution , et non d'éteindre l'obligation principale de restitnlion qui pèse sur le successeur irrégulier envoyé en possession. Sxpoté de» motif», par Treilbard (Locré, Lég., t. X, p. 193, n» 23 [Éd. B., t. V, p. 96}). Maleville, sur l'art. 771. Chobot, sur l'art. 771, n» 6. Duranton, VI, 354, à la note. Touiller, IV, 301.
(12) Arg. a contrariai art. 771 et 773. Fi»eu» »emper m/vendo prœeumiiur. Cpr. Loi du SI févri^ 1827. Chabot, sur l'art. 771, no 8. Duranton, VI, 358,
^ Les successeun irrëgolîen appelés k défaut d'héritiers, acquièrent, de |>lein droit, et dès l'instant du décès du défunt, la propriété de riiércdité qui leur est dévolue, en ce sens du moins que Fenvoi en possession qu*ils sont tenus de demander ne forme point une condition suspensive à raecomplissenicnt de laquelle soit subordonnée Taequisition de leur droit de propriété {i 3). Arg. art. 71 i , 767 et 769.
Il résulte de ce principe :
1) Que les successeurs irréguliers, en survivant un seul instant au défunt, transmettent à leurs propres héritiers et snocessears uni* versels les droits qu'ils ont recaeîllis par le fait même de leur survie, indépendamment de tout envoi en possession (14) ;
3) Que, sauf les droits des tiers qui ont
perçu de bonne loi les fruits de Thérédlté, fruits appartiennent aux successeurs ii tiers & dater du décès du défunt , et non seulement à partir du jugement dVovd possession. Art. 547.
A plus forte raison, robiîgation ou se troai le successeur inrégulier envoyé en de fournir, pendant un laps de trois ai une caution pour garantir la restitutîoa tuelle du mobilier de l'hérédité, n'empédH t-clie pas qu'il ne soit, même durant ce àm propriétaire tant de ce mobilier que des « biens héréditaires (18).
Quoique les successeurs irréguliers sfqoi rent, de plein droit, la propriété de FI qui leur est dévolue, ils ont cependant, l'instar des héritiers eux-mêmes, la ftcu) d'opter entre l'acceptation ou la répudiatioa
(13) Bîco que le» rédacteurs du Code ne te soieol pas servis, dans les art. 723, 738, 767 et76S, du mot surcéder, pour qualifier le droit en vertu duquel les enfants naturels, le eonjoinl survivant et TÉtat sont , à déliint dliërt* tiers, appelés à recueillir les biens du défunt , il est cependant incontestable que e>.it à litre de «ttcvestiofi, dans le sens attribuée celte cipression par Tari. 7t1, que s'opère, au profit de ces personnes, la transmission de ces biens. Or, comme cet article ne faii , sous le rapport de la manière dont s'effectue la translation do la propriolé de rhérédité, aucune différence entre les successeurs i-égutiers et irréguliers, et comme la distinction établie par l'art. 724, entre les héritiers qui jouissent de la saisine héréditaire et les successeurs irréguliers qui sont tenus de . se faire envoyer en possession , n'e^t évidemment relative (|u'A la translation de la possession de Tliérédilé , on doit en conclure que, pour ce qui concerne la transmission do la propriété de cette dernière, les successions tant in*rgu- Itères que régulières sont régies |Mr le même principe, cl que toute personne appelée par la loi à Tliérédilé, soii en qualité d'héritier, èoit en qualité de successeur irrégulier, en acquiert, de plein droit, la propriété, dès Tinstant du décès du déruiil. La même conséquence se déduit d'ailleurs des art. 767 et 7ti8, dont la rédaction indique, d'une manière bien nette, que la propriété de l'hérédité dévolue, soit au conjoint survivant, soit à l'État, leur est acquise par le seul fait du décès du défunt, indépendamment de l'accomplissement de tonte autre condition , et notamment de l'envoi en possession qu'ils sont tenus de demander. Or, s'il en est ainsi du conjoint survivant et de l'État, i plus forte raison doil-ii en être de même des enfants nattt> rels, dont les droits sont préférables A eeui de ces personnes. Gpr. S 638, teste et notes I et 3. Voy. Paris, 26 mars 1833, Sir., XXXV, i.. 382, et Ici» autorités citées à la note suivante.
(ti) Delvincourt, II, p. 63 et 64. Chahut, sur l'art 7Si, n«16.
(13) Chabot (sur Pari. 771, n^ 3 et 7} et Dnranfoa 1 336) enseignent que les sueeessears irréguliers eBV05èi| possession ne sont, en quelque sorte, qB*administraU du mobilier héréditaire pendant ce délai. Cette tendrait à établir, dans la maUère qui nous occape, distinction analogue à celle qui cifste entre l^envoii session provisoire et renvoi en peosesiioii délaitiréa] trimoine laissé par on absent. Gpr. art. l!0 à i9. une pareille disUnetion est évidemment inadmisâMcl effet, il n'y a rien de commun entre l*li)rpolbèseeètl| simplement question de déférrr à un successeur ii une hérédité, c*est-A-dire le patrimoine d>DBe personnes cédée, qu'aucun héritier ne réclame, et celle où il s^ dépouiller un absent de la propriété du patriawine qa^ laissé lors de sa disparition. Aussi les art. 7^et sai ne parlent-ils que d'un seul envoi en po>sessioo, (tj envoi doit être considéré comme définitif , par cela que la loi ne Ta pas déclaré provisoire. D'un aulit on ne trouve au titre 4e9 Suceeaimu, cbap. IV, s(et.| aucune disposition qni , i l'instar des art. IIS et 19^, treigne la position des successeurs irréjgoliers possession à celle de simples administrai ears. EaiSm^ bien à tort qu'on prétend Urer de la nécessité d\m tionnement à fournir par les successeurs Ij conséquence quNIs ne sont, jusqo^à rexpiratiea deci< tionnement, que de simples administrateurs, pois^isr gation de fournir caution qni pèse sur les irrégulierh peut très -bien s'expliquer, sans ridée d'uu simple droit d'adminîstralion, par la Uon que le droit de propriété que nous uttribooasi successeurs n'est pas ineommutable, et scirowei lement soumis è une condition résolutoire. Koos ai sisté sur ce point, parée que la doctrine de Cbtkf» Durantoii conduirait à donner, sur les questions qnî indiquées aux notes 27 et 30 mi/Vs, des s^lioa» quii ne croyons pas adaûssibles.
eelte hérédilë. Il y a mieux, comme à la différence des héritiers, les successeurs irréguiiers ne jouissent pas de la saisine héréditaire, ils ne peuvent, tant qu'ils'demeureut dans Télat d*abstension, être actionnés par les tiers en 4}ualité de successeurs universels du défunt ; et leur inaction, quelque longue qu'en ait été la durée, et que l'hérédité ait ou non été appréhendée par d'autres successibles, ne peut jamais équivaloir h une acceptation (16).
5** L'envoi en possession que les successeurs tnéguliers sont tenus de demander, n'est pas même indispensable pour leur conférer, à l'égard des autres prétendants à l'hérédité, les avantages attachés à l'espèëe de possession que comportent les universalités juridiques. Ils peuvent s'assurer ces avantages en prenant, de leur autorité privée, possession de l'hérériité, c'est'ft-dire en se gérant comme successeurs universels du défunt (17).
(16) Cpr. texle n» 5 et note 3t m/V», texte n» 5 et nOle 34 nfra.
(17) Si tes suoceiscars îrréguliers oe jouiweiit pas de la MMOC héréditaire, la seule eofuâ|aence qui en résulte» au loini de Tue dont il s'agit aciuellement, est qu'ils ne eunpatient pas, de plein droit, la possession do défunt. Si, *fui auire côté, les suecesseors îrréguliers sont tenus de se lire envoyer en possession, on ne saurait tirer de celle bligatiou d^autre conséquence, si ce n'est que ces per- Dunes ne peuvent se prévaloir, vis-à-vis des tiers, de leur ualiié de successeurs univei'sels du défont, qu'après avoir lit reeounaitre cette qualité par la justice. Nais la pO(>sesiou de l'hérédiic, envisagée comme un simple fait, ne se ouve uécessaircmeut subordonnée, ni & la saisiue, ni k BBvoi en possession ; et il parait impossil>le de refuser h qualité de possesseur de l'Iiérédilé aux successeurs irijgalirrs, qui de fait en ont pris- possession, en se gérant UDioe successeurs universels du défunt. Cpr. notes id à [ infra*
(18) l>aiis ce cas, en effet, les héritiers sont déchus de la eulté d accepter, faute d'avoir usé de cette faculté duns les ante années à partii* de l'ouverture de la succession, par la naèine que de fait l'hérédité se trouve en la possession \ «ucccsseuri» universels ayant intérêt à opposer cette déléauce et qualité pour la faire valoir. Cpr. % 610, texte et »le 10. L'opinion que nous énonçons ici n'e^t pas eonlÀre. ^ celle que nous avons émise à la note 7 du $ 610, disant : « La prise de possession résulte suffisamment, lorsqu'il est question de successeurs Irréguliers, de l'envoi en possession prononcé par Justice conformément ■ux art. 770 ù 773. » Ce passage, dans lequel l'envoi en sacssion judiciaire n'est indiqué que sous forme d'exem- ^ n« doit pas être entendu dans un sens exclusif d'une ise de possession de fait.
;f 9) Cpr. S 616, texte n« i et note 36. En sppréhcn-
Ainsi, une pareille prise de possession autorise les successeurs irréguliers à repousser Faction en pétition d'hérédité intentée par des héritiers qui n'auraient point accepté la succession dans les trente années k partir de son ouverture (18), ou qui, hien que l'ayant aecep< tée dans ce délai, n'auraient cependant pas fait valoir leurs droits dans les trente années à dater de cette prise de possession (19). Ainsi encore, elle donne aux successeurs irréguliers le droit d'écarler les héritiers qui^api^ès avoir renoncé & la. succession, voudraient, en rétractant leur renonciation, ressaisir Thé* redite à leur préjudice (âO). Enfin, elle soustrait les enfants naturels ou le conjoint survivant à la déchéance que leur eût fait encourir, à regard de l'État, leur inaction pendant les trente années à compter de l'ouverture de la succession (21).
4"* Bien que les successeurs irréguliers
dant l'hérédité, .les successeurs irréguliers se sont eonstitués les adversaires de tous autres prétendants, et ont mis ainsi les héritiers en demeure d'exercer leur action en pétition d'hérédité. Au hout de trente ans ii jfaler de la prise de (possession, cette action se trouve donc prescrite.
(30) Cpr. art. 7SM); % 613, teile et note il. 11 résulte du texte même de l'art. 790, que le fait seul de rocceplalion de l'hérédité par d'antres suoeessibles, enlève au renonçant le droit de revenir sur sa renonciation. Or, en se gérant comme successeurs universels du défunt, les successeurs irréguliers font évidemment acte d^aecepiation de si>n hérédité, et enlèvent ainsi à l'héritier reuonçaut lu faculté de se rétracter. Cpr. cep. Paris, 35 juillet 1836, Sir , XXVIl, 3, 104.
(31) Les successeurs irréguliers, ne jouissant |ias de lu saisine, se trouvent déchus de la facultéd^aeoepler l'hérédité à laquelle ils éiaieui appelés, par cola seul qu'ils n'ont point usé de cette faculté dans les trente années ù dater de l'ouverture de la succession, lors même que ceite hérédité n'aurait point encoi'c été appréhendée par d'autres suoeessibles. Cpr. S 61U. Cette déchéance ne peut être invoquée contre les enfants naturels par le conjoint survivant, qu'autant qu'il s'est lui-même soustrait à ses effets, tandis que l'Etat peut, en toute circonslance, s'en prévaloir, soit oon* Ire les enfants naturels, soit contre le conjoint survivant. La raiaon en est que, quand même on considérerait l'État eumme déchu de ses droits successifs, faute d'acceptation de rhérédité dans le délai précité, il aurait toujours le droit de la revendiquer, comme bien vacant et »ansmaiLre. Cpr. art. 559 et 743 ; % 613, note iO. Mais pour en revenir à la proposition énoneée au texle, il résulte des explicaliousdonuées à la note précédente, qu'en se gérant comme successeurs universels du défunt, les enfants naturels ou le eoi^oinl survivant, appelés à son hérédité, manifestent
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acquièrent de plein droit, et indëpendamment de tout jugement d'envoi en possession, la propriété de l'hérédité, et qu'une prise de possession de fait équivaille tnéme, on ce qui concerne leurs rapports avec les autres prétendants k l'hérédité, à une mise en possession par justice, ces successeurs ne peuvent cependant poursuivre les débiteurs du défunt ou les détenteurs des biens héréditaires qu'après s'être fait envoyer en possession, conformément à l'art, 770(22), ou qu'après avoir, tout au moins, obtenu l'administration provisoire de l'hérédité (25).
5* Les successeurs irrëgullers sont, au contraire, soumis aux poursuites des créanciers héréditaires, indépendamment de tout jugement d'envoi en possession, par cela seul qu'ils se sont gérés comme successeurs universels du défunt (24).
Les successeurs irréguliers n'ont pas besoin de recourir nu bénéfice d'inventaire pour n'être tenus du payement des dettes et charges que jusqu'à concurrence» de l'actif héréditaire. Mais s'ils n'avaient point fiiit procéder à un inventaire fidèle et exact .de riiércdilc, ils
pourraient être poursuivis sur leur pnfn patrimoine, en raison de rimpossîbilitë ou ib ie trouveraient de justifier, d'une manière r^olière, de la (insistance des biens héréditaires (25).
6^ Lo successeur irrégulier qui s'est M envoyer ou qui s'wt mis en possessien do l'hérédité, ne devient propriétaire încommiittbie de cette dernière que par Tcxtinction de Paetion en pétition d'hérédité compétant soit aoi héritiers, soit aux successeurs irréguliers qui le précèdent dans l'ordre smscessîf ëtaMi par les art. 758, 767 et 768.
La pétition d'hérédité à laquelle est fiomnis le successeur irrégulier qui se trouve &k possession de l'hérédité, est, soit en ce qui concerne ïts rapports des parties entre dies, soH quant aux effets que l'admission de oeltc action entraine à l'égard des tiers, ri^ie, en général, par les principes exposés ao §616(26).
Ainsi, les questions relatives à la réparalioo des dommages causés a l'hérédité et à la restitution des fruits en provenant, se rôolvenl d'après la distinction qui y a été établie entre
siiffisamiRent rrn(en(îon de raoeepfcr, et se trouvent, par cela mémo, seiislratts à 1» prescription dltiblie par Tarticle 789.
(92) En exigeanlqucles snceesscurs irr^gnlters se fnssenl envoyer en possession de rbéré(iilé à laquelle ils se prétendent appelés, la loi les soumet, en dcfloitive, à Tobligation de faire judiciairement reconnaître leur qualité de successeurs universels dn défunt, et elle autorise, |>ar cela même, les tiers qu'ils actionneraient à ce titre, avant d'avoir été envoyés en possession, h niëconnattre celte qualité. Tout demandeur étant tcAu de justifier de la qualité en vertu de laquelle il agit, et la justification de la qualité de sacccsscnr irrégulier ne pouvant, d'après ce qui vient d'élrc dit, se faire qu'au moyen d'un envoi eu possession, jl en résulte que tant que cet envoi n'a point eu lieu, les successeurs irréguliers doivent être déclarés non recevables, pour défaut de qualité, duns toutes les demandes qu'ils formemieut comme successeurs universels du défunt, il n*y a du reste aucune contradiction entre l'opinion que nous émettons ici et les différentes pro]K)si(ions développées aux cinq notes précédentes. En effet, il ne s'agit plus dans l'hypotlièse actuelle du fart de la possession ellemême, et des conséquences que ce fait entraîne, mais du droit de posséder, et des conditions auxquelles ec droit existe.
(25) Cpr. texte n» I, 2), et note l tupra.
(94) SoBS ce rapport, une prise de possession de fait
équivaut eneore à une mise en possessioD jodieiaire. l4i successeurs irréguliers qui se sont iminisoés daos Héréditaires, ne peuvent être edmis à répudier les quences d'une position qu'ils se sont faite eux-
(25) Cpr. S 658, texte m fine, notes 22 et 23. Koy. dane te sens de notre opinion : Chabot, sur l'art. 773, a* 7; et te autres auteurs cités à la première de ces notea. Vvjf. m. stM eoniraire : Belost-ioUmoiit, sur Ghaboi, obs. S sas Tari. 775. Cet auteur eqseigae que les saceesseora i liers sont, comme les héritiers, teoiM v/lra wint des et charges de l'hérédité, à moins qu'ils oe se soîeul formés à toutes les régies prescrites pour \\ bénéficiaire. Mais il se borne à énoncer ceile sans chercher à la justifier. Quant li noos, noaa aucun argument à faire valoir en faveur de repùài» ai* Belosl-JoUittont, puisqu'il n'existe pas dans le seule disposition dont on puisse induire, même par conséquence éloignée, que les successeurs irrégaliar»! tenus du payement des dettes de la sneeessiea saur propre patrimoine. Bien loin de là, le Code refoaaaf successeurs irréguliers le titre d'héritiers eL ta héréditaire, il en résulte qu'ils ne repréaentcsit pas lapa»sonne du défunt, et que, par cooaéqueat, ils être tenus de ses dettes que eonme détenlewa de en vertu de la maxime 6eiui ne» inlatt^inif w, msa' mr$ alieno.
(26) Cpr. S 6i6, texte n* i, et notelK.
le possesseur de bonne foi et ie possesseur de mauTaîse foi (27).
Ainsi, c'est encore d'après ]es règles posées en ce paragraphe, que s'apprécie In bonne ou la mauvaise foi du possesseur. L'acconiplissement des formalités prescrites par les art. 769 et suivants n'empêche pas que le successeur irrégulier, envoyé en possession de l'hérédité, ne doive être considéré comme possesseur de mauvaise foi, lorsque, connaissant Texistenee des héritiers demandeurs en pétition d'hérédité, il savait en même temps que si ces derniers ne se sont pas présentés plus tôt pour recueillir la succession, c'est uniquement
parce qu'ils en ignoraient l'ouverture à leur profit. Réciproquement, l'omission des mêmes formalités ne suffit pas pour constituer en état de mauvaise foi ie successeur irrëgulier qui s'est mis, de son autorité privée, en possession de l'hérédité, lorsqu'elles n'ont point été omises dans la vue de soustraire k la eon*» naissance des héritiers l'ouverture de la succession h laquelle ils se trouvaient appelés (âS). Toutefois, l'inobservation de ces formalités constitue, de la part du successeur irrégulier, une négligence dont, malgré sa bonne foi, il devient responsable envers les héritiers, lorsqu'elle leur a causé quelque préjudice. 11 en
(27) Gpr. S 616, texte n» 3, et note 15 ft St. Le successeur inrégulier fait donc siens toos les fruits qu'il a pci-çus de boDoe toi y sans distinction entre ceux des trois années pendant lesquelles subsiste rengagement de la caution fournie eo vertu de Part. 771 et ceux des années postérieures. Toollier, IV, 512. Voy. en sens contraire : Haieville, sur Tari. 771. L^opinion de cet auteur sur ce point se ratlacbe à celle que nous avons déjà réfutée à la note 15 supra.
[98) Contrairement 6 cette manière de voir, on enseigne, presqnc généralement, que le successeur iiTégulier défendeur à Faeticn en pétition d^hérédilé est légalement ft considérer, soit comme possesseur de bonne foi, soit comme possesseur de mauvaise foi, suivant qu'il a accompli ou omis les formalités prescrites par les art. 7S9 et suiv. Voy. en ce sens : Maleville, sur les art. 771 et 772 ; Delvincoorl, If, p. 64 ; Touliier, IV, 33S; Chabot , sur Fart. 773 , no 6. ZacbariK. S 640, texte et note 12. Ce système nous finniit complètement erroné. D*nn côté, Taccomplisscment des formalités imposées aux successeurs irréguliers est bien me circonstance de nature ft fortifier la présomption de bonne foi qui milite, en général, en faveur de tout possesseur pourvu d^un litre. Mais cette eirconstance n'empêche pus que le successeur irrégulier qui a accompli ces formafités ne puisse et ne doive être considéré comme posseslear de mauvaise foi dans Thypothèse que nous avons indiquée au texie. D*ub autre côté, comme la mauvaise foi le se présume pas, en règle générale, ce ne pourrait être fue par exception h celte règle qu'on admettrait une préfOmption légale de mauvaise foi contre le successeur irré- ^lier qui ne se serait pas conformé aux dispositions des trt. 769 et suivants. Or, cette exception, nous ne la tronpons écrite dans aucune disposition de la loi ; et il y a raulant plus de motifs de la rejeter, que le résultat de son rdroission serait de trancher, an moyen d'une présomption égale, nécessairement fautive en raison de sa généralité, me qaestion toute de fait, qui doit èlre décidée d'après les tîrconstanccs particulières ft chaque espèce. Pour soutenir e contraire, quant à ce dernier point, on invoque, d'une Nirt, la définition que l'art. 550 donne du possesseur de lonne foi, et la maxime Netao jus ignorare ceiuelur, qui î^oppose, dit-on, à ce que le soceesseur irrégulier puisse
prétexter de l'ignorance du vice dont, en TabscBce d\in envoi en possession judiciaire régulièrement obtenu, aoR titre se trouve nécesstiircmeiit entaché ; et l'on se prévaut, d'autre part, des dispositions do Tart. 772, qui attache, dit-on, une présomption implicite de mauvaise foi à l'omission des formalilcs prescrites par les articles précédents , puisqu'il rend, en pareil cas , le successeur irrégulier passible de dommages-intérêts envers rhcritier demandeur en pétition d'hérédité. Mais ces deux arguments reposent, k notre avis, sur une double confusion. Eu ce qui concerne la première objection, nous ré|M)ndrons que c'est dans la loi elle-même, et non dans l'envoi en possession , que réside le titre du successeur irrégiilicr appelé à l'hérédité h défaut de successibles d'un ryng préférable au sien. Un envoi en possession régulièrement obtenu, no pouvant avoir pour effet de foire disparaître le vice dont se trouve entaché le titre du successeur irrégulier contre lequel une action en pétition d'hérédité est dirigée par un successible appelé avant lui k la succession, il faut en conclure que ce n'est pas non plus dans l'absence d'un pareil envoi en possession que gH le vice de son titre, c'est-à-dire le vice dont la eonnaissanee le constituerait en état de mauvaise foi. Sons quel prétexte voudrait-on donc faire peser une présomption de mauvaise foi sur le successeur irrégulier qui viendrait dire que, s'il a pris de son autorité privée possession de l'hérédité, sans accomplir les formalités prescrites |>ar la loi , c'est parce que, dans lu persuasion où il était qu'il n'existait point de sucecssibles appelés avant lui ù rhérédité, il a regardé rnccomplissement de ces formalités comme inutile , et a cru pouvoir épargner les frais qui devaient en résulter? En vain dit-on que celle présomption do mauvaise foi découle implicitement de lart. 772. CeUe seconde objection n'est pas mieux fondée que la première. En effet, on peut, sans recourir à une prétendue présomption de mauvaise foi, qui serait aussi arbitraire en théorie qu'injuste dans la pratique, fort bien expliquer les dispositions de l'article précité, en les présentant comme une application pure et simple du principe que tout fait de commission ou d'omiasion qui cause un dommage à autrui , oblige celai par la faute duquel il est arrivé k Ici réparer. Art. 1582 et 1383. Gpr. la note suivante.
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résulte, entre aulres, que dans le cas où, par suite de romission des affiches et publications qui doivent précéder l'envoi en possession, les héritiers sont restés dans Tignorance de Fouverlure de la succession, le successeur irrégulier qui 8*est mis, de son autorité privée, ca possession des biens héréditaires, est tenu de les indemniser de toutes les suites de son indue possession, et notamment de leur rembourser, à titre de dommages-intérêts, la valeur des fruits qu'il a recueillis (29). Les actes à titre onéreux faits par un suc-
cesseur irrégulier qui a été ultërieuremeot évincé de l'hérédité, ne sont valables à régsrd de la personne envers laquelle il a été coodamné k la délaisser, qu'autant qu'ils ont âe consentis au profit de tiers de bonne foi, el qu'ils ont été passés postérieurement à rcnToi en possession par justice de ee successeor. Moyennant le concours de .ces conditions, on actes sont efficaces, lors même qu'ils auraient eu lieu avant respiration des trois années, â partir de l'envoi en possession (30). Il n^ a, sous ces différents rapports, aucune distinctioa
(29) Bekisi-Joliinoiit (sur Chabot, obs. 4 sur Fart. 773), dont Popinion, quant h la question développée à la noie préeédente, est conforme à la nôtre, termine la discussion k. cet égard , en disant que le successeur irrêgulier est, malgré la négligence dont il a'e&i rendu coupable, dispensé de rendre compte des revenus héréditaires qu^il a perçus de bonne foi. En émettant cette opiuion d'une manière aassi absolue, cet auteur nous parait avoir confondu deux idées qui sont cependant essentiellemenl distinctes Tune de Tautre, savoir : ^ avanlagcs allacbés k la bonne foi du successeur irrégulier , et la responsabilité à laquelle le soumet sa négligeuce. II est de principe que toute personne qui, par quelque omission, a causé un dommage à autrui, est tenue de réparer ce dommage, lorsqu'une disposition de la loi la soumettait k Tobligation d'accomplir le fait quelle a omis. Cpr. $S AAl et 446. Ce principe conduit à dire que le successeur irrégulier qui a négligé de remplir, soit en totalité, soit pour partie, les foranalités que la loi lui imposait, est tenu de réparer le dommage que celle négligence a pu causer au deiuaudeur en pélilion d'iiérédité, et que, dans rhypolhése prévue au texte, il doit notamment rembourser, à titre de dommages-iuiéréts, la valeur des fruits qu'il a recueillis. La Luuiie foi du successeur irrégulier ne pourrait le soustraire à cette obligation , parce qu^il ne s'agit pas ici d'uue restitution de fruits demandée en raison de la mauvaise foi du possesseur, et eu vertu des art. 549 et 550, mais bien du payement de dommages-intérêts réclamés en raison de la négligence do successeur irrégnliet-, et en vertu des art. 1383 et 1383, auxquels on doit exelusivement recourir pour Texplication de Tart. 772. Il nous parait, eu effet, bien évidout, que si, dans ce dernier article , le législateur s*est servi des expressions poummi être condamtuSf au lieu d'employer les termes «^cvroul #<re coudamnés, c'est uniqucmeut pour laisser au juge la faculté d'apprécier si l'omission des formalités prescrites par la loi a causé, ou non, quelque préjudice au demandeur en pétiliuii d'bérèdilé , et non pour lui donner le pouvoir de décharger le défendeur de Tobligatiou de réparer le dommage que cette omission aurait eu réalité occasionné.
(30) Eu ce qui concerne spécialement les aliénations immobilières cousenlics k litre onéreux par un successeur iirégolier ultérieurement évincé de Tliérédité, Alalevilie (sur Tan. 773), Uelvincourl (II, p. 64) el Zachari» (; 640, texte et note 11) distinguent entre celles qui ont été faites pendant le délai dé trois ans indiqué en Tari. 771, et celtes
qui ont eu lieu postérieurement à oe délai. Ils se cent pour la nullité des premières et pour la validité éa secondes. Mais celte distinction, qui se rattache an sysitee que nous avons déjà combattu à la note 15s«|9ra,cstéfîdemmcnt inadmissible. L'obligation éventueUe ea verlaéi laquelle le successeur irrégulier, qui se trouve en possession de rhérédité, est tenu de la restituer aux héritiers es autres successeurs irréguliers d'un rang préférable au siea, n'éprouve aucune modification par l'expiration du djhi précité. Celte obligation n'est ni plus stricte ni plas due pendant ce délai qu'elle ne l'est aiirès. Il n y a aucune raison de faire dépendre l'efficacité on nadBcKJtt des aliéna Uons immobilières consenties par le SAcecasav irrêgulier, d'une circonstance de temps qoi est, à isaii égards, étrangère k la question. Cest ce que paraîssial avoir fort bien compris Chabot (sur l'art. 775, ii*5), Tedtlier (IV, 277, 278 et 301) et Duranton (VI, S)8),qm taM trois enseignent que ces aliénations sont îndficaccs i rê> gard du demandeur en pétition d'hérédité, quelle que sift réiioqueà laquello elles oui eu lieu. En cmctlam celle «{•' uiouiToullicr et Duranton se sont montrés cooséipealsà leur système sur le sort des ventes immohîiiéres par rhéritier apparent. Mais ou comprend diflieilcneBl Cbaliot ait adopté un sentiment couforuie à celai de auteurs, après s'être prononcé, contrairement à nière de voir, en faveur de la validité des ventes par l'héritier apparent. Existerait-il donc cotre la de ce dernier et celle du sueeesseor irrégulier, renée de nature à justitier cette diversité de aolutioasTli est le point auquel doit actuellement se rédoire la sioii, pour ne point rentrer dans l'examen de la relative à l'hérilier apparent, qui a été loppéo au S 616, texte n« 5, et note 31. Or, remarquer sur ce point que, eomme l'héritier primé par un parent plus proche, ne jouit pas p^lus di li saisine légale que le successeur irrêgulier, la seule dVrence qui sépare leur position respective, consiste en ce^ le premier a pu, en raison de l'absence on de llnaeiiaBil l'héritier saisi, se mettre, de son autorité priver, session de l'hérédité, tandis que, dans les mènes stances, le second a dd se faire envoyer par jostî session de cette dernière. Il résulte bien de cette que le successeur irrêgulier n'est point dans la d'un propriétaire apparent, lorsque, de son propre s'est emparé de l'hérédité sans recourir à 11
1 faire entre les actes de disposition et ceux d'administration. Ces derniers mêmes ne peuvent être opposes k la personne à laquelle rhërëdité a ëté reconnue appartenir, que sous les conditions qjî viennent d*étre indiquées. Ainsi notamment, les payements faits entre les mains du successeur irrégulier qui se trouvait en possession do Thérédité, ne libèrent les débiteurs béréditaires vis-à-vis du propriétaire de riiérédité, que lorsqu'ils ont été effectués non- seulement de bonne foi, mais encore postérieurement à Tenvoi en possession de ce successeur (51).
lil. Des droits et des ohlùjations des successeurs appelés à recueillir Vhéridité d'un enfant naturel.
Lorsque rhéréditë délaissée par un enfant naturel se trouve dévolue à des descendants légitimes de cet enfant, ces derniers lui succèdent en qualité d'héritiers, et tous les prin< cjpes posés aux chapitres III, IV et V de cette
U justice. Aussi recoanaissons-nous que ses aetes ne peuveut, en pareil cas, èiro opposés au demaiHleur en pétition d'hérédité. Les tiers doivent supporter lo peine de leur impréToyance, quand ils ont traité avec un successeur irréguiier qui ne s'était pas mis en règle. Mais lorsque le successeur ir régulier s'est fait envoyer par justice en possession ie l*bérédîlé, sa position est identique avec celte d^un héri- ■itîcr apparent, dont les droits se trouvent soumis k la Déme éventualité de résoluUon que les siens. Que s'il y ivait une dilTcrence à faire entre ces personnes, elle serait I Tavantage du successeur irrégolier envoyé en possession^ luisque sa saisine de fait a pour elle Tautorité d'une sanclon judiciaire. Les ré0extons que nous avons présentées k a noie 31 du $ 616, sur Terreur invincible du tiers acqué- ■ear, et sur la négligence du véritable liéritier, acquièrent, 'U est possible, plus do force encore dans TbypoUièse ae* peUe. En effet, en traiUnt avec un successeur irrégulier nrojé en possession de Thérédité, les tiers ont agi sous la oi d'un acte émané de la justice. D'un auU*e côté, le de- •andeur en pétition d'hérédité a été mis eà demeure de se réaenter par les affiches et publications qui ont dû précéer renvoi en possession; et, s'il ne l'a pas fait en temps lile, il esi juste qu'il supporte les conséquences de son Murie. Du reste, nous croyons inutile de nous arrêter & I réfutation sérieuse de l'argument que les partisans de opinion contraire à celle qne nous professons , ont .cru ou voir puiser dans une instruction de la régie det domains, en date du iO prairial an vi. Si les règles de conduite ne cette instruction trace aui agents de la régie des domines chargés d'exercer les droits successifs de PÉlat, mt marquées au coin de la prudence et de l'équité , les
section sur la transmission de l'hérédité, ainsi que sur les droits et les obligations des héri^ tiers, leur deviennent applicables.
Si , au contraire , Thérédité d'un enfant naturel est recueillie par des descendants Btfturels, par un conjoint survivant ou par l'État, CCS personnes lui succèdent en qualité de successeurs irréguliers, et on leur applique les règles exposées aux deux paragraphes précédents.
. Il ne saurait done être ici question ni de Tune ni de l'autre de ces hypothèses, mais seulement; de celle où, à défont de desceor dance, soit légitime, soit naturelle, l'hérédité d'un enfant naturel se trouve déférée, soit h SCS père et mère, soit k ses frères et sœurs naturels. Cette hypothèse est régie par les deux principes suivants :
i"" Les père, mère, frères et sœurs naturels ne sont point héritiers. Ils ne jouissent pqs des prérogatives que cette qualité confère, et ne sont pas soumis aux obligations qu'dle impose (i).
principes invoqués à l'appui do ces règles sont, à coup sâr, entaebés d'erreur. Cette instruction, d^aillears, ne saurait lier les successeurs irréguiiers autres que l'État; elle ne pourrait surtout être opposée aux Ucrs qui auraient traité avec de pareils successeurs; et elle ne serait, en aucun cas, obligatoire pour les tribunaux. Cpr. $ 5, texte n* 5, et noie 10. Koy. en ee sens : Vaxeille, sur l'art. 77S, n* 4 ; Bclost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3, sur l'art. 773.
(31) Les débiteurs héréditaires ne pourraient invoquer l'art. 1240 du Code civil, pour prélondre qu'ils se trouvent valablement libérés par suite de payements faits de bonne foi entre les mains d'un successeur irréguUer qui n'aurait point été envoyé par justice en possession de l'hérédité. Car le successeur irrégulier qui s'est emparé, de sou autorite privée, des biens héréditaires, n'est point, à l'égard des tiers, k considérer comme propriétaire apparent de rbérédUé. Les débiteurs héréditaires, poursuivis en payement par un pareil successeur, étaient autorisai à repousser ses poursuites par une exception tirée de son défaut de qualité. C'est donc à ces derniers à supporter les conséquences d'un payement qui eonslilue de leur part un acte purement volontaire," puisqu'ils ne pouvaient être contraints à le fair^.
(1) Il est vrai qu'il n'existe pas dans le Gode de disposition qui refuse à ees personnes la qualité d'hériUers^d'une manière aussi explicite que l'art. 756 la refuse aux enftints naturels. Mais la proposition énoncée au texte nous parait impliçilement résulter des dispositions de l'art. 7i4, qui n'accorde la saisine héréditaire qu'aux parents légiUmes, comme aussi do la circonstance que les art. 7S5 et 766, qui règlent les droits successifs des suoeesseurs univeriels dont
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S* La |io»tion do ces personnes, en ce qui concerne les droits et les devoirs résultant de la transmission de PhcrtMilé de l'enfant natu^ rel, à laquelle dies se trouvent appelées, est assimilable à celle des successeurs irréguliers. Toutefois , la loi ne les soumet pas à Tobligalion de remplir les diverses formalités que les art. 709 à 773 imposent à Tenfont naturel, au conjoint survivant et à TÉtat (!2).
11 résulte de la. combinaison de ces deux principes que, quoiquo les successeurs universels dont il 8*agit actuellement, ne jouissent pas, à rinstar dtes héritiers, de la saisine kéréditaîre, ils ne sont cependant pas, comme les successeurs irréguliers dont il a été question au paragraphe précédent, tenus de se faire en* voyer par justice en possession de Thérédité, et sont, tout au contraire, autorisés k l'appréhender de leur autorité privée, sans qu'une pareiMe prise de possession les expose, soit de la part des tiers, à une exception puisée dans un défaut de qualité, soit de la part des prétendants à l'hérédité, à une action en dom-
raages-intëréts fondée sur rinobservatioû te formalités prescrites par les art. 769 et tA vant$(5).
Il résulte' encore des principes ci-desas {>osés que les successeurs unîversds dont no» parlons, ne sont pas obligés, uUra vires hœnditariaSy au payement des dettes et charges de l'hérédité, lis n'en sont tenjus qae jusqu'à eoacurrence de la valeur des biens quils oal recueillis, pourvu qu'ils soient à mèmede joitifier, d'une manière i^ulière, de la ooiuis» tance de ces biens (4).
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i"* Les personnes appelées à exercer »
droit de retour légal, en vertu des art. 354, 552, 747 et 766, bien que recueillant parviie de succession, et k titre universel {l),lcsbiCDi soumis à l'exercice de leur droit de retour, at
8*agit, se tronveiit placés sous la rubrique des Suceetiicns irrég$Utèrt9. D'ailleors, la maliûrê des successions cs(, en généraly régie par le principe de la réciprocité. Et puisque ee D*e8t poinl k litre d'héritier que rviirant naturel recuejile la suocession de son père ou de su mère, ce n^esl pas non plus à ee titre que ces derniers doivent recueillir la succession du premier. Enfin, on ne eomprendi-ait guère «pie les père et mère 4'un enrant naturel pussent être appelés à lui succéder en qualité d'héritiers, tandis que les enfants naturels de cet enfant, bien qu'excluant ses père et mère, ne lai saecèdcut cependant qu^cn qualité de succèssears irréguliers. Chabot, sur Part. 765, ir> 4. Voy. en sens eonlraire: Delvincourt, II, p. 66. I/argument que ce dernier auteur prétend tirer, en faveur de son opinion, de la eirconstance que les successeurs universels dont il est ici question ne sont fioint astreints à demander Tenvoi en peseessioB Éë- rhérédité & laquelle ils sont appelés, est évideminciit laal fon<lé. Cpr. la noie suivante.
(2^ Cette obligation ne leur est, en effet, imposée, ni par r«rt. 734, ni par les art. 769 à 773, qni sont cependant les seules dispositions du Code où il soit question de Penvoi en possession à demander par les successeurs irréguliers. Le flileaco que le Code garde k leur égard, se justifie d^ail leurs très-bien. Si les enfants naturels, le conjoint survivant et PÉfat ont été assujettis à Paccomplissemcnt des formalités prescrites par les art. 760 et suiv., o'eat principalement dans la vue «le faire avenir les parents inconnus que le défunt peut avoir laissés, de Pouvcrture de sa succession, au ■Hiyen des affiches et publications qui doivent précéder renvoi en possession. Mais, comme les père, mère, frères
et sœurs d^un enfant naturel ne se trouvent advsdefla hérédité que par les descendants de cet enfant, eteomatl n^est guère à supposer que ces descendants ignorent kartl de leur père, il hy avait pas nécessité de les en faire jfflvenir, et de soumettre les successeurs universels dont ■■ parlons h la nécessité d*un envoi en possession Delvincourt, tocc. citt. Do reste, Popioion que nou sons ici n'est aucunement contraire à celle que nous émbe h la note précédente. II n'existe pas de cessaire entre la privation de la saisine bér^Ulaireeirïi^ gallon de demander Penvoi en possession. De ee q^*^ personne ne succède pas, de plein droit, à la puiiL.iiaaAl défunt, ce n*est pas une raison pour en coneinre ^wriÊÊtt soil point autorisée t appréhender, de son antnrîlépiM la possession de Phérédilé à laquelle elle est appelée proqueinent, de ce qu^une personne se trouve en se mettre elle-même, et sans Pintervenlian de T judiciaire, en possession d^une hérédité qm lai est ce n^est point un motif ponr en induire qaeeeUe jouisse de la saisine héréditaire et de la qualité laquelle celte saisine 'Se trouve attachée. C^esi é avoir confonda deux idées, qui n^ont entre elles commun, que Delvincourt a adopté, sur la qnestion à la note précédente, une solotion contraire à in
(3) Cpr. g 659, texte n** 4 et 6, notes 22 et 39.
(4) Chabot, (oc. cil. Koy. en sens contraire: loe. tii. L'opinion émise par ee dernier antenr à celle que nous avons d^à réfutée anx noies I et S
(i) Cpr. S 666, texte no 2, pasitm, et notes 26 et 29.
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•ont oepcnilant poiat héritiers, dans le sens vigoureax de cette expression (â). La seule dénomination qui leur convienne est celle de soccesseurs universds.
3" Ces personnes acquièrent, dès TiiTstant du dtfeès du dëfunt, la propriété des objets bîsani partie de runiversalité juridique qui leur est dévolue. Art. 711. A partir de œlle époque, elles transmettent cette universalité juridique k leurs propres héritiers et succesleurs universels, et elles ont droit aux fruits qui en proviennent. Art. M7. Mais elles ne jouissent pas de la saisine héréditaire, et elles ae eoatinuent pas, de plein droit, la possession du défunt (5).
Quoique le retour légal n*entraine pas la saisine héréditaire, les personnes au profit desquelles il est ouvert ne sont cependant pas obligées de demander aux héritiers la délirranee des objels soumis à leur droit ) et elles
(9) En cflTcl, la qualité d'hérilicr n^est point ollribaée à M8 pereonocs par les articles cités ao texte, qui sont cependant les soitlfi où il soit question du retour successoral. Il f a mieux, cette qualité leur est implicitement refusée par Part. 724, puisqu'il ne donne le titre d^héritier qu'à ceux |oi, en raison do lion de parenté lésilime existant entre wx et le défunt, sont apfielés par la loi à recueillir la Iota- «lé des biens qui composaient son patrimoine, et qui couilîtuent son bérédité. Une double raison s^opposc donc, rapràs la teneur de cette disposition, à ce qu'on donne la |ttalifiealion d*bérilier aux persomies au profil desquelles itt établi le droit de retour légal. La première ressort de » que le retour successoral est bien moins fondé sur le lien l« paroalé qui peut uuir au défunt les personnes appelées i oxcrccr ce droit, que sur Porigine des biens qui en forjient Tobjet. La seconde est encore plus péremptoire f elle isulle de eo que le retour successoral ne s'exerce pas sur '#usemble dca droits et actions du défunt, c*est-li-dire, sur ^Mrédité elle-même, mais sur une universalité juridique |ui ne comprend que certains biens. Voy, cependant GhalOt, sur Tari. 7i7, n» 15; et Delvincourt, II, partie l'o, ». IS. Ces auteurs enseignent que Taseendant donateur, ppelé ù rexereioe du droit de retour légal établi par Var^ icle 7i7, est un vérilable héritier ; et pour le prouver, ils ft fondent sur ce que œ droit de retour s'exerce à titre de uecessioo. Hais, en raisonnant ainsi, ces auteurs ont lire *on principe vrai une conséquence qu'il ne renferme évieoimenl pas, puisque le drait de succéder ù titre univeret, el en vertu de la vocation de la loi, n'implique pas écessairement, dans celui au profit duquel il est établi, la oalité d'héritier. Cest ainsi que les successeurs irrégu- «rs, bien qu'appelés par la loi à succéder k l'universalité es biens laissés par le défunt, ne sont pas c(!|)endant ses éritiers, c'est-à-dire les représentants de sa personne juriique. Voy., au surplus, notes 3 et 18 infra.
sont autorisées k se mettre, par eUes^méaMS) en possession de ces objets (4), à moins ([uede fait ces derniers ue les aient déjà appréhendés, cas auquel elles jouissent, pour en réclamer la restitution, d'une action universdie analogue à Faction en pétition d'hérédité.
S"" Les personnes appelées à exercer un di*oit de rétour lé^y sont, après Touverture de ce droit, lihres d'accepter ou do répudiei* Tuniversoli^ juridique qui leur est déférée. JUeiir oplion, k eet égard, est coinplélemeftl indépendante de celle qu'elles pourraient fair^^ au sujet de l'hérédité, dans le cas où dles s'y irouveraieut également appelées. Rien ne les empiéchc donc d'accepter l'universalité juridique qui leur est dévolue à titre de retour successoral , tout en renonçant k l'hérédité, et réciproquement, d'accepter cette dernière, en renonçant k k première (I^). Lorsqu'elles aeeeptoot simultanément l'une ci l'autre, elles ne sont pas
(3) D'après l'art. 7:31, la saisine héréditaire appartient exclosivcment aux héri4iors, c'csl-à-dire aux parenta légitimes appelés par la loi à recueillir, en cette seule qualité, rhérédité du défunt. Or, parmi les personnes au profit desquelles est établi un droit de retour légal, il en est qui ne sont pas parents légitimes du défunt, et pour celles mêmes qui se trouvent être revêtues de ce titre, ce droit de retour repose bien moins sur la qualité de parent que sur celle de donateur. D'uiileurs, le retour successoral ne porte que sur certains biens spécialement déterminés ; et si l'ensemble de ces biens est, par une fiction de Uk loi, rcpulé former une universalité juridique, cette universalité ne constitue cependant pas une seconde hérédité qui puisse faire l'objet d'une saisine héréditaire distincte de celle qui s'applique ù Thérédilé proprement dite. Voy. cependant Chabot, toc. cil. Cet auteur prétend que l'ascendant donateur jouit daus le cas prévu par l'art. 7i7 de la saisine héréditaire des bit us soumis à son droit de retour. Mais il ue doinie à l'appui de cette opinion d'autre raison que celle que nous avons déjà réfuléc ù la noie â#upra.
(ij 11 est vrai que lu saisine des héritiers s'étend, de sa nature, ù tous les biens, sans distinction, qui composaient le patrimoine du défunt, cl par conséquent aussi aux objets soumis au retour successoral; ce qui semblerait entraîner la ucccssilé d'une demande en délivrance de ces objets. iUaiâ comme aucune disposition légale n'impose, soit directement, suit indirectement, aux personnes au profit desquelles est ouvert un droit de retour légal, Pobligation de former une pareille demande, il faut admettre que, d'après la iienséc du législateur, rcffct de la saisine héréditaire cesse, ipso faelo, en ce qui concerne les biens soumis au droit de retour, dès que les personnes appelées k rexercer ont manifesté l'intention de le faire. »
(5) L'ensemble des biens formant l'objet d'un droit de retour légal, constitue, eu effet, une universalité juridique
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tenues d'imputer la valeur des biens qu'elles recueillent en vertu du retour successoral sur la part à laquelle dles peuvent avoir droit en qualité d'héritiers (6).
4® Les objets soumis à un droit de retour légal sont repris par les personnes au profit desquelles ce droit existe, dans l'état où ils se trouvent au moment d(^ l'ouverture de la succession. Ces personnes ne sont autorisées à demander contre les héritiers ni le dégrèvement des servitudes ou des h3rpothèques constituées par le défunt , ni même le payement d'une indemnité en raison de l'existence de ces charges (7). Elles ne peuvent pas davantage réclamer des dommsges-intéréts en raison des dégradations ou détériorations commises par le défunt, bien que ce dernier en ait tiré profit (8). Mais elles sont tenues de tenir compte des impenses nécessaires ou utiles faites par le défunt, savoir, des premières jusqu'à concurrence de ce qu'elles ont coûté, et des secondes jusqu'à concun*cnce de la cnioux-value qui en est résultée (9).
8* Il n'existe entre les successeurs universels appelés à exercer un retour successoral et les héritiers auxquels est dévolue la succession ordinaire, aucun rapport d'indivision ; etdès lors il
ne peut être question entre eux ni de partage li; de l'exercice du retrait admis par l'art. 841 (I0u
La renonciation des héritiers auxquds « dévolue la succession ordinaire ne donneour» ture'à aucun droit d'accroissement eu fareor des successeurs universels appelés k rexerciec; du retour successoral (11). Au contraire, k renonciation de ces derniers peut, suivant la circonstances, engendrer, au profit des pnmiers, un droit d'accroissement eu ce sens, qie les biens compris dans l'universalité juridîqw déférée k titre de retour successoral nslenî unis k l'hérédité, lorsque ceux au profit dcsqodi a été établi le droit de retour légnl y reuoecent (42).
6" Si, dans les cas prévus par les art. 35i et 766, il existe plusieurs descendants, soit de l'adoptant, soit du père ou de la mère mtirels, conjointement appelés k exercer un retaw successoral sur les objets donnés, soit ii l'adoplé. soit à l'enfant naturel, les relations que Cul naître entre ces descendants la délation derBBi> versalité juridique qui leur est dévolue en oorimun sont régies par des principes analoguesà ceux qui règlent les relations des cohéritios entre eux, à cette exception près, que tovt« qui concerne le rapport des dispositions a titit
distincte de rhérédité La maxime harediiat pro paru oiiiri. pro parle repudiati non potesl^ est done en pareil cas inapplicable. Chabot, sur Part. 747, ii« 16. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. i sur l'art. 747. Duranton, VI, 210. Cpr. Touiller, IV, 5t37. Voy. en sens contraire : Delvineourt. II, p. 54.
(6) Chabot, loc. eit. Delvincourl, 11, part. I, p. 19. Toallier, IV, 238.
(7) Il ne faut pas conclure de là que la dette hypolh<^caire grevant des immeubles soumis à un droit de retour légal, demeure à la charge exclusive de la personne appelée à rexereice de ce droit. Cpr. à cet égard, texte a^ 7 et noie SO infra,
(8) Ces différentes propositions sont une conséquence du principe que le droit de retour lt*gal étant un droit de suecession, la personne qui Pexerce est nécessairement obllfçêe de subir toutes Jes conséquences des actes que le défunt a faits en qualité de propriétaire ineommutable des biens formant Pobjet de ce droit de retour. Qui peut le plus, peut le moins. Le défunt avait la faculté d^anéanlir complélemenl le droit de retour, et ce, même au proAt de ses héritiers, en aliénant les biens qui devaient y élre soumis, et en en confondant le prix avec le surplus de son patrimoine. A plus forte raijon étail'il autorisé à diminuer la valear de ces biens, fût-ce même dans le but d*enriehlr
d'aafant ses héritiers. Ddvincoort, II, p. 35. Chabtt,* rart. 747, no 5». Toollier, IV, 23S. Dnrantan, III, »!«
VI
(9) Cette proposition n^est nullement en eml avec la précédente. Rien n'empéefae que rhérédifté augmenléeauxdépens des biens formant Pobjct da retour. Mais ees derniers ne peuvent élreaugniMiléi pens de Thérédité. Le fondement sur leqoel repose le successoral s*y oppose. Chabot, he. cit. %'f. ca taire : TouUier, loe. eii.
(iO) Les héritiers et les suceesseors nniwrsris dMl tf* parlons, ne sont point eosnocessibles, paisqae les «i4 les autres sont appelés k recueillir des univemslilds JMJfr* qnes distinctes Tune de Pautre.
(11) Cette proposition découle direetement àm indiqué & la note précédente. Duranton, VI, 209.
(12) Le droit de retour légal est inhéreot 4 la do ceux au profit desquels il est étabU» el ■"esl dans le cas où ils ne peuvent ou ne Teoleat transmissible à d'autres personnes. Il en résalle < tous ceux qui sont conjointement on sacccssivemHH lés ù rexercioe d*un droit de relonr, Tienaeiil à y cer, les biens qui devaient en être Tobjel oe sont distraits de Phérédité. Cpr. $ SOS, texte s» I, nsM et 25.
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gratuit auquel ces derniers sont respectivement soumis^ les uns à Fëgard des autres, est nécessairement étranger aux premiers (13). Ainsi, Faction en partage corapétant à ces descendants est une action familiœ erciscundœ à laquelle s'appliquent les règles développées aux §§ 621 et suivants. Ainsi , chacun de ces descendants est autorisé è exercer le retrait successoral relativement à la cession de droits successifs consentie par l'un de ses cosucccssibles au profit d'un étranger. EnGn, par la renonciation de Fun de ces descendants à Funiversalité juridique formant l'objet du retour successoral, sa part accroît à ses cosucccssibles. Arg. art. 786. Ce ne serait que dans le cas où ces derniers renonceraient également à cette universalité qu'elle se confondrait avec l'hérédité elle-même, et se trouverait dévolue aux héritiers.
Au contraire, lorsque dans les cas prévus aux art. 551, 552 et 747, le retour successoral s'ouvrcau proGt de plusieursadoptnntsou ascendants, donateurs conjoints des objets soumis à Fexercice de ce retour, ces personnes ne sont point à considérer comme cosucccssibles Fune à l'égard de l'autre, chacune d'elles n'étant taxativeraent appelée à recueillir que la part pour iaquelle elle a contribué ou est censée avoir contribué à l'acte de libéralité qu'elles ont fait m commun (14). Il en résulte que Faction en
partage compétent à chacun des codonateurs n'est qu'une action cotnmuni dividundo. Il en résulte encore qu'en cas de renonciation de Fun des codonateurs au retour successoral, sa part n'accroît point à l'autre, mais reste dans Fhérédité.
7' L'exercice du retour successoral soumet les successeurs universels qui en profitent, & l'obligation de contribuer avec les héritiers au payement des dettes et charges de l'hérédité, dans la proportion de leur émolument (15), c'est-à-dire dans la proportion de la valeur des biens par eux recueillis, comparée h la valeur intégrale des biens laissés par le défunt (16). Ces successeurs universels sont même, en ce qui concerne le payement de leur part contributoire dans les dettes et charges de l'hérédité, soumis à Faction directe des eréanciers hérédiditalres (17). Mais ils n'y sont soumis que jusqu'à épuisement de la valeur des biens qu'ils ont recueillis, et non au delà de cette valeur, lors même qu'elle serait inférieure à leur part contributoire, et qu'ils n'auraient point usé du bénéfice d'inventaire (18).
Il est, du reste, bien entendu que les créan» ciers héréditaires peuvent, s'ils le jugent convenable, s*en tenir exclusivement aux actions qui leur compétent contre les héritiers, pour les contraindre au payement de leurs parts
(13) Cette exception résalte de ce qae le droit de retour ^al s^éteint, d'ane maoière absolue, en ce qui concerne » objets dont le défunt a disposé h litre gratuit. Cpr.S 608, exte no 2 et note 3i .
(U) Cpr. à cet égard art. 1438, 1439 et 45U à 4546; 800, texte n« â; S 63i, note i, et les auteurs cités dans ettc noie.
(iS) L*art. 35i impose explicitement à Tadoptant et à ses sscendants l'obligation de contribuer aux dettes ; et Fare?e 552 soumet impUcitemeut i^adoptanl h la même oblilUon, en disant qu'il succédera comme il est dit en l'article *écédeni* Si le législateur n^a pas spécialement reproduit tte idée dans les art. 747 et 766, c'est qu'il a sans doute eardé la chose comme inutile, la place que ces articles ieupent dans le Code, au titre des Suceessions, devant, r elle-même, suffisamment indiquer que les dispositions
ce titre qui régissent la succession ordinaire, s'applient également au retour successoral, en tant que celte nltcation est compatible avec la nature exceptionnelle de te succession anomale. Chabot, sur Tart. 747, no 15, et • l'art. 766, n<» 3. Delvincourt, 11, part. I«, p. 18, et rt- lï» P- ®^- Toullier, lY, 236 et 269. Durauton, VI,
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209 et 340. Loisean, TVatte des enfants naturds, p. 635.
(16) Si, par exemple, Tensemble des biens délaissés par le défunt étant d'une valeur de 90,000 H*., ceux de ces biens qui se trouvent soumis au retour saecessoral sont d'une valeur de 30,000 fr., la personne appelée à l'exercioe de ce retour devra contribuer aux dettes pour un tiers.
(17) La raison de douter se tire de ce que Tart. 331 ne parle que de Pobligation de contribuer aux dettes, expression qui semble indiquer une obligation exclaslvement relative aux rapports des personnes simaltanément appelées à recueillir les biens laissés par le défuttt. La raison de décider se puise dans la maxime bona non intelliguntur nisi dedueto œre alienoj en vertu de laquelle tous les successeurs universels du défunt se trouvent directement obligés envers ses créanciers, Jusqu^à conenr renée de la valeur des biens qu'ils ont recueillis. Delvincourt, 11, p. 34 et 35. Duranton, Vi,211.
(18) Supposons, par exemple, que dans l'espèce posée en la note 16 supra, le montant des dettes soit de 120,000 f^., le tiers, à la cliarge de la personne appelée à TexercJce du retour successoral, sera de 40,000 fr. Mais comme les biens qu'elle est appelée à recueillir, ne présentent qu'une valeur
un
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héréditaires, sauf à ces derniers leur recours contre les successeurs universels (19).
Si^ par TeiTet d*uue hypothèque dont se ^*ouveraient grevés, du chef du défunt, les imiueubles recueillis par l'un des successeurs universels dont s'agit, ce successeur avait été obligé de payer iïntégralité d'une dette héréditaire, il jouirait, pour répéter l'excédant de sa part con tribu toire dans cette dette, d'une action récursoire contre lea héritiers et les aulres successeurs universels du défunt (20). Art. 875,
CHAPITRE SEPTIÈME
DE l'héréoitiS vacante.
Notion de l'hérédité vacante.
Une hérédité est, après les délais pour faire
de SOifOOO fr., elle poorrft, en relàehant la valeur de ces \>\tns «i|K eréaneiers du défunt, se soustraire aa payement da surplus de sa part conlribuloire. Contrairement & cette manière de voir, Chabot ^sur Tari. 7i7, n» 15)» Delvincourt (H, p. 3i), Toullier (IV, K6) et Duranton (VI, 209) enseignent que racoeptatlon du droit de retour légal soumet celui qui Texcrce A l'obligation de payer, même ultra vires, le montant desaparlconlribuloire, à moins qu^il n'ait usé dii bénéfice d^inven taire. L^opinion de ces auteurs sur ce pqiui se rattache 1 celles que noua avons déjà réfutées aux notes 3 et 3 supra. Le successeur universel appelé à rexer«> cicc d'un droit de retour légal ne succède qu'ù une cerlaiiie clas&c de biens, et non à J'enscmble des droits et actions du défunt, c'csl-à-dire, à sun patrimoine. Il n'est donc ni le représentant, i^j le continuateur de la personne juridique du défunt, et Toa ne peut dès lors le soumeltre k roUUgaliou de payer. les dettes de ce dernier sur son propre pairimoine. U résulte, en effet, de la corrélniiou intime qui existe entre les deux dispositions de Tari. 724 concernant la saisine héréditaire, que Tobligation de payer les dettes ultra vires u'est imposée qu*A ceux auxquels sont dévolus les bieus dont Tensemble constitue Thcrédité du défunt.
(1.9j Cpr. S 636, texte n" 1, et note îî ; Delvincourt, II, p. 5i. Voy. cep. Durautou, YI, 212,
(20) Celui qui exerce un droit de retour légal est, à la vérité, tenu de prendre les objets qui y sont soumis dans Télat où ils se trouvent, et avec les charges dont le défunt il«s a grevés. Mais ce principe, dont nous avons nousmémcd indiqué les conséquences, texte n» i, et notes 7 et 8 8upra, est sans application A la question dont il s'agit actueUemeut. En vain dirait-on que le droit de retour légal ne pouvant être exercé par la personne à laquelle il est dévolu, que sous la condition de supporter indéfîniment les ;>ervitudes établies par le défunt, on oe voit pas pourquoi
inventaire et délilxîrer, réputée vacante, lo». que, d*une part, aucun prétendant ne s*est pré< sente pour la réclaraer, et que, d'autre part, il n'existe pas de parent connu qui en soit légale* ment saisi. Art. 811 (i).
En Tabseuce de Tune ou Tautre de ces cîrconstances, l'hérédité ne peut être réputée vacante. Ainsi, une hérédité oe doit pas être considérée comme vacante, lorsqu'elle est réclamée par un prétendant quelconque , fût-il privé de la saisine héréditaire, par exemple, par un successeur irrégulier (2). Elle ne doit pas rêtre davantage, dans le cas même oà aucun prétendant ne s'est présenté pour la réclamer, lorsqu'il existe un héritier oonoa qui, n'ayant point renoncé à la succession, se trouve investi de la saisine héréditaire, soit comme appelé en première ligne, en raison de la priorité de sa classe et de la proximité de son degré, soit comme appelé en seconde ou eo
cette personne ne serait pas également tenue de subir, exclusivement à toutes autres, les conséquences de HijI»thëque constituée par ce dernier. Il n^ a« en effet, aiicaat assimilation ik faire, au point de vue qui nous oceope, entre rétablissement d'une servitude qui eonstilue on démembrement de la propriété, une aliénttion partielle dt rimmeubie servant, et une constitution d'hypothèque qii ne contient ni démembrement de la propriété, ai aliéiation même partielle de l'immeuble grevé, et dont Tuniqae objet est d'oflWr une sûreté spéciale an créancier, pow la garantie d'une dette qui n*en affecte pas moins et la personne et le patrimoine du débiteur. La charge résuluotdc l'hypoibèque doit donc, en définitive, être répartie sor tout ce patrimoine, et le successeur universel qnî a payC comme détenteur d'un immeuble hypothéqué, l^tégrallM d'une dette hypothécaire, doit nécessairenenl. avoir sn recours, tel que de droit, contre tous ceux qui vieaseil,4 titre universel, prendre part au patrimoine da défaal. Observations 4u tribunat, sur Tart. 351 iLocrc, Iség., l.S\ p. 589, noO [Éd. B., t. 111, p. 257]). Delvincourt, 11, p^* Chabot, sur Tart. 747, n" 15. Duranton, III, 3J2, el^ 214. Loiscau, Traité des enfants natunls, p 635.
(i) Il est à remarquer que cet article n'aliacbe an ea^ cours des deux circonstances qui y sont indiquée» qa*fli présomption de vacance, dont le seul effet est d'aaluiîflr ia nomination d'un curateur à ThiTcdité répatée \-acaalt; Cette présomption cesse avec tous ses effets, du raotscstoi Tune ou l'autre de ces circonstances viçut à inanqaer. IK sorte qu'elle no devient absolue, et que rhérédtté tCmêh finitivemciit vacante dans le sens des art. &S9 et 7l3,f« lorsqu'il est certain que ces deux circonstances eu^tenltt réalité, et ne peuvent plus cesser d'e&isler. > «y. leiltà fine, et note 7 infra.
(2) Toullier (IV, 292) souUenl cependant U thèse « traire, ea ce qui concerne les «accesseurs irrégnUers. Si*
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froisiëme ligne, par suite ie la ri^aoociatioi] L'existence d'héritiers institués, soit par cpndes héritiers qui le précédaient (3). trat de mariage, soit par testament, c'est-a>
loi, Vmh, 81 1 ne paiierait qae dcf parents légUines q« des héritiers; et l'bérédilé, fût-elle réclamée par des sdceessears irfégalîers, n'en serait pas moine en état de va- «•Bce, si anoun liérltier oe s'était présenté pour la reeneil- Ur,s'il n'existait p#6 d héritier connu, on si lesfaéritiera connus avaient renoncé. Ce serait, dit cet auteur, prêter an Code une absurdité que de prétendre appliquer aux sttecessrars irrégoliers les expressions de l'art. 841, lor^ f tt'tf ne 89 préMeuU ptrêonm qm rçcUime une tueceuion m car ce serait supposer qn'il a fait marcher les successeurs iri^Iiers avant les héritiers. Pout* Tiuleltigence de cet argomeiii, il est hon de rappeler que plasfeurs des oom« mentateurs qui se sont prononcés dans un sens contraire à celui de Toullier, sont allés, pour justifier leur manière d/e voir, Jusqu'à soutenir que les expressions ci-dessus citées de Tart. 811 ne pouvaient s'appliquer qu'aux successeurs universels autres que les héritiers, puisqu'il était ultérieureinenf question ^le ees derniers dans la disposition finale du même article. Voy en ce sens : Chabot, sur l'art. 775, n" «$: Fayard, Rép., v« Succession, sect. IV, $4, n« 3; Dalloi, Jur. gén.^ v« Succession, p. 336, n» i [Éd. 3 , p. 120]. Tout en partageant au fond l'opinion de ces derniers auteurs, nous croyons cependant que rinlerprétalion qu'ils ont donnée de l'art. 811 n'est pas la véritable, et qu^on peut réfuter d^une manière plus pércmptoire l'opinion émise par Tonifier. Ce n^est point une énumération des personnes, mais une classification d'idées qu'il faut chercher dans l'article précité. Le législateur ayant à définir l'hérédité viicante, eon)imence par reconnaître que l'hérédité n'est point vacante du moment où un préteniiant, ji'importe qu'il soit héritier, successeur irrégulier, légataire ou donataire universel, se présente pour la recueillir, et il exprime cette idée qui, en raison de sa simplicité et de sa généralité, fi dû. se présenter tout d'abord ù son esprit, en se servant des expressions les plus absolues que notre langue luioffre : Ionqu'il ne se présente personne qui réclame une succession. Cette première condition étant indiquée, le législateur 1*6eonnajt qu'elle oe saurait suffire à elle seule pour consti* tuer Pétat de vacance, vu que, d'après Tari. 72i, les parents Ié|;itimes du défunt, ses héritiers se trouvent, de plein droit, indépendamment de toute manifestation de volonté de leur part, et même h leur insu^ saisis de la projpriétë et de la possession de l'hérédité. C'est ainsi qu'il se trouve amené à établir sous ce point de vue une distinction entre les successeurs universels qui jouissent de la saisine, et ceux qui n'en jouissent pas, et À exiger, en ce qui concerne les héritiers, une condition spéciale et secondaire en hiison de sa spécialité même. La rédaction de l'art. 811 est donc, diaprés Tinterprétalion que nous venons d'en donner, parfaitenient conforme à l'ordre logique des idées. Dans le système de Toullier, au contraire, la première partie de eet article serait une véritable superfétation, et il deviendrait abisolument impossible d'en donner une explication raisonnable. Ce système se trouve d'ailleurs condamné de la manière la plus formel fe par VEseposé des. motifs, de Treilhard. Cpr. Locré, lég., i. X, p. 193, no 3i [Éd. B., t, V, p. 96). Outre les auteurs que nous avons déjà cités dans le cours de cette note, nous indiqueroni encore dans
le sens de notre opinion : B9a]evine« sur l'art. 8il; Mpel, no 199 et 339; Duranton, VI, 352, 4o, et YII, 60; Vazeille, sur l'art; 770, no« 2 et 3.
(S) I) résulte, en effet, de la combinaiBOB des art. 73i ei 786, que, par la renonciaiion des parents les. plus proches* celui auquel Thérédilé est déférée à leur défaut est censé en avoir été saisi dès Tinstânt même du décès du défunt, qu'ainsi toutes les conséquences de lo saisine, et notomt ment celle. qn'y attaclie l'art. 811, doivent lui être appliquées. Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 811. Ma f gré les textes si formels que nous Venons de citer, la majeure partie ^ auteurs enseignent que Texislenee, mèiÉe connue, d'un héritier qui n'a été appelé à la succession que par suite de la renonciation du parent auquel elle avait été dévolue par le décès du défunt, ne forme point obstacle k la vacance de J'hérédité, lorsque cet héritier ne s'est pas présenté pour la recueillir. Ne pouvant trouver, soit dans la lettre, soit dans Tesprit de la loi, de motifs à l'appui de leur opinion, ces auteurs invoquent trois arrêts rendus par )e parlement de Paris en date des 21 janvier 1623, 28 mars 1702 et 25 avril 173."). Ils se prévalent en outre des inconvénients qu'entraînerait le système contraire, d'après lequel )es créanciers du défunt seraient, en cas de renonciations successives, obligés de parcourir tous les degrés de Téchelie héréditaire, depuis le premier jusqu'au douzième, avant d'arriver à la nomination d'un curateur contre lequel il« pussent utilement poursuivre le remboursement de leurs créances. Voy. en ce sens : Chabot, sur lart. 811, no 2; Delvincourt, II, p. 108; Merlin, Rép., v Curateur, $3, n© I; Toullier, IV, 397 ; Malpel, no 339 ; Duranton, VII, 61 et 62; Dallo7, Jur.gén., vo Succession, p. 39i, no 3 [Éd. B., p. 2Cr]; Fouet de Cunflans, sur Part. 811, no 1 ; Zacharic, $ M, texte et note 2. Il ne nous a pas été possible de vérifier le premier des arrêts ci-dessus cités, qui doit se trouver an Recueil d'Augéard. Mais le second, qui est rapporté dans le Journal des audiences^ t. V, p. 212, et dans la Collection de Denisart, vo Curateur, no 13, est plutôt favorable que contraire à notre manière de voir. Voici, en effet, les termes dans lesquels il est relaté par ce dernier recueil : « Vn arrêt « du 28 mars 1702, rendu sur les conclusions de M. Jolyde (« Fleury, avocat général, a jugé qu'après la renonciarion « des héritiers apparents, la création du curateur est bonne, H et qu'un outre héritier, inconnu jusqu*alors , ne peot « attaquer cette 'procédure par la voie d'opposition. » Enfin, le troisième arrêt, qui est cité au IVouveau Denisart, vo Curateur, et qui a été rendu sur ta plaidoirie de Cuchin, est loin d'être aussi explicite sur la question qu*on veut bien le supposer. De quelle autorité cet arrêt unique et non motivé pourralt-îl être d'ailleurs sous l'empire de notre législation nouvelle, en présence des dispositions si claires et si précises des art. 724, 786 et 81 1 7 Restent les inconvénients qui seraient, dit-on, attachés au système que nous défendons. Mais ces inconvénients sont plus imaginaires que réels. Il est, en effet, probable qu'après deux ou trois renonciations successives au plus, les héritiers des degrés ultérieurs seront inconnus, et que l'hérédité se trouvera ainsi en état de vacance. La concession que Popinlon contraire croit devoir faire aux intérêts des créanciers hérédi-
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dire de donataires ou de légataires universels, qui ne se seraient point présentés pour recueillir l'hérédité, n'en empêcherait point la vacance, dans le cas même où ces personnes jouiraient de la saisine héréditaire (4). Mais il en serait autrement, si, jouissant ou non de la saisine, elles avaient publiquement manifesté Tintention d*exercer les droits qui se sont ouverts à leur profit (5). Au contraire, la seule intervention :de légataires k titre universel ou à titre particulier n*empéchcrait pas que Thcrédité ne dût être considérée comme vacante (6).
II résulte des explications précëdemment données qu'une hérédité ne peut être réputée vacante, lorsque, à défaut d'héritiers ou de successeurs irréguliers appelés avant lui, l'État se présente pour la recueillir, en cette dernière qualité. L'hérédité est alovs réputée eo état de déshérence; mais cette présomption n'est point par elle-même irréfragable et absolue. Une hérédité n'est ou ne tombe définitivement en déshérence que lorsque les prétentions manifestées par FÉtat sur cette hérédité ne peuvent pas ou ne peuvent plus être oombat-
taires, pourrait d^nilleurs leur être plus préjudiciable qu*utilei puisqu'elle auloriserait lliérilier sain de 11iéré<dité par la renoncîalioo d^un parent plus proche, à puiser dans la vacance de la succession un moyen de repousser, même après Pexpiration des délais pour faire inventaire et délibérer, les poursuites que ces créanciers voudraient diriger contre lui. Duranton prévoit celte objection, et il y répond, en disant que les créanciers du défunt, simplement autorisés, mais non obligés k faire déclarer TtHat de vacance, conserveront toujours le droit d'agir, s'ils le jugent convenable, contre l'héritier saisi par la renonciation d'un pnrent plus proche. Mois de quel droit scinderait^on ainsi les effets delà saisine? Comment pourrait- on admettre que la solution de la question de savoir si l'hérédité est ou non vacante, c^épendlt uniquement du caprice des créanciers hérédtlaires? Et que déciderait-on dans le cas où , parmi ces créanciers, les uns auraient provoqué la nomination d'un curateur à la succession prétendue vacante, tandis que les autres auraient poursuivi l'héritier saisi? Obligerait-on ee dernier à respecter les conventions conclues par le curateur avec des tiers qui connaissaient son existence, bien que, d'un autre côté, il fdt tenu de répondre aux demandes dirigées contre lui? Du reste, la jurisprudence nouvelle n*est point encore flxée. On cite, il est vrai, comme contraires à notre opinion, deux arrêts des cours royales d'Âix (47 décembi-e 1807, Sir., VU, 3, 667) et de Paris (31 août 18S3, Sir., XXIII, 3, 100). Mais le premier de ces arréUest fondé sur des motifs si fnUles, et d'une erreur si évidente, qu'il ne sadrait faire autorité. Quant au dernier, il laisse notre question complètement entière, puisque celui de ses chefs qui présente quelque affinité avec cette question, se borne à juger que la régie des domaines est non recevable h se pourvoir, par tierce opposition, contre la nomination d'un curateur dont une hérédité a été pourvue, après la renonciation des héritiers auxquels elle se trouvait dévolue en première ligne, en se prévalant de Texi&tence d'autres héritiers connus et non renonçants, hors la présence desquels cette nomination aurait eu lieu.
(4) On objectera peut-être que si le met hériUcr ne s'applique, en général, qu'aux parents légitimes du défunt, appelés par la loi à son hérédité, et ne s'éiend pas aux autres successeurs universels , il doit du moins, ex mente Ugia, comprendre, dans le sens de l'art. 811, ceux de ces successeurs qui te trouvent investis de la saisine héréditaire. Cpr. art. 1006; $ 577; S »»»» texte et notes 8 à 10.
■ais nous répondrons quMl y a, an point de vue qti occupe, une grande différence entre la saisine des peivnl* légitimes et celle dont les légataires et donataires universels jouissent dans le cas prévu par Part. 1006. La première est attachée k un fait de parenté, public de sa oatoi^ puisqu'il s'établit par la notoriété, et se vérifie an des registres de l'état civil, dont toute personne à se faire délivrer des extraits; tandis que la seconde eA subordonnée à l'existence d'un acte qui n*est potot puUk dans le véritable sens du mot, c^est-à-dire, en ce sens* fV chaque personne puisse, k son gré, en prendre coaaaiisauce. Les légataires ou donataires oniversels du doivent donc, d'après la nature des choses, élre inconnus, tant qu'ils ne se sont point présentés cueillir l'hérédité, et qu'ils n'ont point manifesté lenr lité et leurs droits par un acte exiérieur et publie. Cj^. Chabot, sur Part. 773, n» 3, et sur l'art. 811, n* I ; ton, VII, 60.
(5) Si la dernière partie de Tart. 811 n*cst point t] ble aux légataires ou donataires universels, il en est ment de la première, puisqu'elle ne fait aucune entre les prélendanls ft l'hérédité qui jouissent de la et ceux qui n'en jouissent pas. Cpr. note S tupra. D^QIcM^ si les donataires ou légataires universels étaient prh^^ la saisine, ce ne pourrait être que par suite de fexkM* connue d'héritiers & réserve, dont la prés également obstacle k la vacance de l'hérédité. Chabel * ' Duranton, /occ. eilt, Malpel, n« 339.
(6) Les légataires, soit à titre particulier, soit titre universel, ne sont pas compris sous les dont se sert la première partie de Part. 8i 1, parce qi droits ne portent que sur des objets héréditadrcs duellement envisagés, ou sur une partie aliqaotc àt dite, et non sur Pintégralité de Fhérédité dl existe, d'ailleurs, une immense différence entre la des légataires dont il s'agit ici, et celle des universels dont il a été question dans la note Ces derniers jouissant de la saisine, lorsqu'U d'héritiers k réserve connus et acceptants, n^onU cas, aucune demande en délivrance à fonner, premiers, toujours privés de la saisine, et sonaaîa i galion de demander la délivrance de leurs l^s« an cas prévu par l'art. 81 1 , dans la nécessité défaire k l'hérédité vacante un curateur contre lequel ils foimer leur demande en délivrauce. Duramon, WU
hM^par aucun autre préteodant. Cest ce qui arrive dans ie cas où le défunt, décédé en état de mort civile, a laissé des biens dont l'acquisition est postérieure à la mort civile, et dans celui où la faculté d'accepter la succession se trouveéteinte parla prescription trentenaire (7). Art. 33, 559, 713, 78» et 790.
Des conséquences juridiques de la vacance d'une hérédité.
I* Lorsqu'une hérédité est réputée vacante, toute partie intéressée est autorisée (1) k
demander au tribunal de première instance ,„ ^^. i.
dans le ressort duquel la succession s'est ou- juges auraient désigné (4)
verte, la nominatîoii d'un curateur à cette hérédité; et le procureur du roi près ce tribunal est même tenu de provoquer d'office cette nomination (2). Art. 8i2.
La demande en nomination, de curateur se forme par requête, sans qu'il soit nécessaire d'appeler eu cause un contradicteur quelconque (3). Mais les parties intéressées à ce que le curateur à nommer présente toutes les garanties désirables peuvent intervenir sur cette demande, et, le cas échéant, se pourvoir par appel contre le jugement qui y aurait statué, pour réclamer la nomination d'un autre cura* leur, au lieu et place de celui que les premiers
(7) Il est asseï diffieile de se faire, d'après les explicafions données par les aotears, une idée nette de la distinction 4 établir entre la vacanee et la déshérence d'une hérédité. Le ¥iigae et la confusion qui régnent à cel égard dans leurs éerits proviennent de ce qu'au lieu de s'aitaeher au texte et à Tesprit du Code, ils ont eu recours & une circulaire ministérielle du 8 juillet 1806 (Sir., VI, 3, iSO, et ioeré, Lég., t. X, p. 315 [Éd. B., t. V, p. U7]), qui laisse beaucoup à désirer, tant sous le rapport de la pureté de la doctrine, que sous celui de la clarté de Texposition, et de laquelle ils ont d'ailleurs tiré des conséquences qui ne paraissent point en découler. Quoi qu'il en soit de celle clrenlaire, qui n'est point obligaloire pour les tribunaux, voyons comment on définit la déshérence d'une hérédité par opposition à la vacance. L'idée principale, qui ressort des explications qu'on a Jusqu'à présent données è ce sujet, est que l'état de déshérence se trouve subordonné k la preove positive des faits qoi, tant qu'ils ne sont que prêtâmes, entraînent simplement l'état de vacance. C'est ainsi que Touiller (IV, 294), poursuivant les conséqucnecs du QrAème qa'il s'est formé sur la nature de la succession Tteanie, et que nous avons déjà réfuté à la noie 2 tupra, Qoiis dit : « La succession est vacante, lorsqu'il ne se pré- « sente pois d'héritiers, lorsqu'ils ne sont pas connus, et • qu*on ignore s'il en existe. Elle est en déshérence lors- « qu'il est constaté qu'il n'en existe pas. • C'est ainsi encore foe Malpel (n» 340) et Dalioz, Jur. gin., ▼<> Successions, p. 394, n* 1 [Éd. B., p. 217]), après avoir exactement reproduit la définition qne l'art. 81 1 donne de la succession rocante, finissent cependant par exprimer, quant à la difrërcnce qui existerait entre la vacance et la déshérence d'une hérédité, une idée sinon identique, du moins analogue ft celle de cet auteur, en disant : « La succession est K en déshérence, lorsqu'il est constaté qu'il n'existe ni pa- K rent du défunt an degré sueeessible, ni enfant naturel ou I conjoint survivant. » Koy. aas8iDuranton,VI,344àS47; VII, 56 et 57. Or, cette idée nous parait doublement inexacte. Csir, dans le cas même où il est établi qnll n'existe ni parents au degré successible, ni enfants naturels, ni conjoint lorvivant , l'hérédité n'en reste pas moins vacante, tant qne TÉtat ne demande pas à la recueillir. D*an autre e^té.
l'État est autorisé à réclamer une hérédité par cela seul qu'il ne se présente, pour la recueillir, aucun sueeesslUe d*un rang préférable au sien , sans être obligé de prouver la non*existence de sneeessibles de celte espèce. Cpr. % 639, texte n« 1, et no(e 5. Et cependant, e^est évidemnentà titre de déshérenceque s'exerce, en pareil cas, la réelamation de l'État. Ainsi-, la déshérence ne résulte pas de cela seul qu'il n'existe ni parents légitimes, ni enfants naturels, ni conjoint survivant, et n'est pas non pins subordonnée à la preuve de ee fait. La déshérenoe dépend de la double condition, qu'il ne se présente, pour réclamer l'hérédité, aucun successible d'n« rang préférable à celui de l'État, et qne ee dernier demande à la reeotillir. Il est vrai qu'une pareille déshérence peut cesser d'un jour à l'autre, tant que les droits de l'État ne sont pas devenus incommutables par la prescription de la faculté d'accepter eompétant aux personnes qui seraient appelées avant loi à rhérédité. Mais la seule conclusion à Urer de là, c'est qu'U convient, en appliquant à la déshérenee la dlstino- Iton que nous avons déjà établie à l'occasion de la vacance (Cpr. note \*^tupra\ de distinguer, ainsi que nous l'avons fait an texte, deux espèces de déshérences, savoir : la déshérence simplement présumée et révocable, et la déshérence irréfragablement prouvée et Irrévocable.
(1) Au nombre des parties intéressées se trouvent notamment les créanciers héréditaires, et les légataires à titre universel on à titre particulier du défunt. Cpr. % 641, note 6.
(2) Si, par exception à la règle générale, qui refuse au ministère publie la voie d'action en matière eivUe (Cpr. $ 46, texte et note 14), le procureur du roi peut et doit même provoquer la nomination d'un curateur à l'hérédité vacante, c'est parce que, d*une port, il est chargé de veiller aux intérêts des absents qui pourraient y être appelés (Cpr. art. 114), et que, d'autre part, TÉtat se trouve luimême intéressé à la conservation de cette hérédité, en raison du droit de déshérence qui loi eompèle. Cpr. art. 959 713 et 768 { Duranton, VII, 66.
(3) Rauter, C^wn d» procédun eiwle, $ 445.
(4) Req. rej., 7 février 1809, Sir., IX, 1, 141.
DROIT CIVIL tRËOtUQUE VMAlfçAVB:
Ea câs de concurrence ^ntre plasieurs comte urs nommés par erreur k la même hérédité, le premier désigné est, de plein droit, et sans nouveau jugement, préféré an second. Gode de procédure, ûft. 999.
3« Lorsque le curateur accepte les fonction^ q\ii lui sont déférées, il entre en exercice, sans aToir ni serment à prêter (5), ni caution k four^ nir (6), ponr garantie de sa gestton«
Le curateur doit, avant tout, faire constater Fétat de Thérédité par un inventaire dressé dans les formes prescrites à l'héritier bénéficiaire, c'cst-è«dlre dans les formes tracées par les art. 94i et suivants du Gode de prooédore. Art. 815 et 814 cbn. 794. Gode de procédure, art. 1000.
Il doit , immédiatement après la eonfection de rinventairé, faire procéder h la vente des meubles corporels dépendant de Thérëditédans les formes indiquées par le Gode de procédure au titre de la Vente du mobilier (7). Code de procédure, art. iOOO»
Le curateur, chargé d'exercer toutes les ac^ tlons compétant à ^hérédité et de répondre à toutes les demandas formées contre elle, a notamment qualité pour poursuivre les débiteurs héréditaires (8). Sa mission, en un mot, consiste à administrer Thérédité. Art. 815.
(0) L'obli^aLioQ dt prMer eermeot, aatrefois imposée au cunftleur, n a |ioiut élé rappelée par nos lois ao^velIe8, et se trouve pur coiuîéqueQi abroséc Oelvincourt, II, p. 108. Favard, Uép..,s^ Curateur, n» i. Bordeaux, 4 avril ItM)^, Sir., Xlll,!t,333.
(bj Aon obêlat art. bl4 cbn. 807. La disposition de l*art. 807f concenuial la cautioa à fournir par 1 liérilier bénéliciaire» n'est point une disposition relative ou mode d'ûdmmitiraiioH de cet héritier, et ne s'étend par conséquent pas, en vertu de Tai-t. Sii, au curateur d'une bérédilé vacante. Ce dernier devant immédialeuient faire vendre les meubles de la suceesâiou, et n'étant point autorisé à toucher les deniers et les créances béréditaii-es, il n'y avait aucune raison pour le soumettre, comme l'herilier bénéficiaire, à iVbligation de donner caution. Cpr. art. 813; Code de procédure, art. lOUOf Dallos, Jur.gén., v« Successions, p. 5»8, n« 13 l£d. B., p. 223].
(7; Cpr. Code de procédure, art. 943 ci suiv., 613 et suiv. Cas formée sont les mêmes que celles qui sont prescrites à rlwrilitfr benéUciaire. Cpr» arl. 80& i Code de procédure, art. 989. Maib il y a celte différence entre rhérilier bénéfleiaiie et le eoraleur 4 succession vacante, quei pour le premier, la vente des meubles dont s'agit n*esl qae facultative, tandis qu'elle est obligatoire puur le second. Arg. art. 989
Les droits et les daroirs du earatenr, en es q[ui oonoerne le mode d'administration, sont, en général, les mêmes qae ceux de Fhéritter bénéficiaire. Art. 8i 3 et 844. Code de proefdure, art. iOOâ. Cest ainsi qu'il ne peat procéder à la vente des immeubles et des rentes dépendant de l'bérédité que êuivant les foroMs prescrites h cet héritier. Code de procédure, art. iOOl. C'est ainsi encore que le coratenr ne peut ni compromettre ni transiger, si ee n'est dans tes cas exceptionnels où rhéritier bénéficiaire est admis à le faire, ti sous les eooditions imposées k ce dernier (9).
Par exception à la régie suivant laquelle les dispositions concernant le mode d*adiDlnisln^ tion de Théritier bénéficiaire sont commoBcs âu curateur k succession vacante, celul-d n'est point, ainsi que le premier, autorisé à toucher les deniers ou créances qui appartiennent i l'hérédité. Ces deniers ou créances doivent, k sa diligence, être directement versés ou pajéi, par les détenteurs ou débiteurs, k U caisse do dépAts et consignations (iO), c'est-à-dire sa préposé de cette caisse établi dans le ressort do tribunal du lieu de l'ouverture de k moecision(i4). Art. 815.
Le maniement des deniers héréditaires étaat interdit au curateur, il n'a, en génénU ^
et iOOO du Code de pracéd. cbn. Cpr. la note
(8) Quoique le curatettr n^ait point qualité les eréances appartenant à l'hérédité^ rieo n' n'en poursuive la rentrée et le versement dans la destinée t^ les recevoir. Cpr. texte et note 10 ûi/ra. Cir. cass.,6Juin IHO», Sir ,iX, i,36i.
(9) Cpr. art. 806 ; Code de procédort* arL 9S7 kWk Avis du conseil d'État du 17 novembre 4807-11 jan^^icrtMi S Si9, texte, n« 3, 3), notes ao el 31 ; To«liier, tV. M.
(10^ Tel est le véritable sens des exprtsaioa» da FM»* ele bl3 : « Il administre sous la charge de faire v«nvb « numéraire, etc. v Ddvincoort, U, p. 100. Touilicr. 1^ iOâ. Chabot, sur Tart. 813, no 2. Duraoton, VU, 70. S9 avril 1843, Sir., XUII, S. «Oi.
(ii) U'apr^ rart« 813 du Code civil, les l'hérédité devaient être versées à la catsie da la régie des domaines. Plus Urd, U caisse d^m fut, sous ee rapport, sabsiituée à la caisse de la du 28 nivôse an xiii. Avis du conseil d'Éiat des 19 13 octobre lb09. Enfin, la eaissa d aasortiascB pour t'oiâel ^^^^ s'ogiti comme pour loata e signations, remplacée par la caisse des dépôts ei tions. Loi du 38 avril 1816, art. HO à ili. 0 3 juillet 18ie, art. S, n* 15. Cpr. S 393, wM ii.
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recette à faire, ni dépenses à ptyer. Cependant il pourrait obtenir du tribunal l'autorisation de tooeher, soit des débiteurs de l'hérédité, soit de la caisse des dépôts et consignations, les sommes nécessaires à sa gestion.
Les payements que, hors de cette hypothèse, les débiteurs héréditaires feraient entre les mains du curateur, ne les libéreraient point (iâ), à moins que les sommes ainsi payées n'eussent réoUement tourné au profit de l'hérédité (i5). Art. iâ4i. Il est, du reste, bien entendu que les acquéreurs des iromeu* blés héréditaires peuvent toujours valablement se libérer en payant leur prix d'adjudication aux créanciers hypothécaires qui se trouvent en ordre utile pour le recevoir (i4)*
Le préposé de la caisse des dépôts et consignations chargé de toucher les deniers appai^ tenant à l'hérédité est aussi chargé de payer les dettes de cette dernière. Le payement en a eu ^ieu sur ordonnance du tribunal, et jusqu'à concurrence des recettes faites pour le compte de la succession (19),
LlVlffi BBCOND. ^$ 642. MS
D'un autre côté, Tassimilation établie par l'art. 814 entre le mode d'administration de l'héritier bénéficiaire et celui du curateur ft succession vacante ne peut servir de règle, ni pour décider la question de savoir si ce dernier est ou non tenu d'administrer gratuitement l'hérédité (16), ni pour fixer l'étendue do sa responsabilité (17).
Le curateur a droit à une indemnité, nonseulement dans le cas où il lui en a été alloué une par le jugement qui l'a nommé, mais même, du moins en général, dans celui où ce jugement ne contient aucune disposition à cet égard (18). Si le montant de l'indemnité n'a point été fixé par le jugement de qomination du curateur, il est, en cas de contestation, ulté^ rieurement déterminé par le tribuiml qui a renda ce jugement.
La responsabilité du curateur, en ce qui concerne les fautes qu'il commet dans sa gestion, est régie par les principes du droit commun, c'est-à-dire, parles dispositions de l'art. 1992.
(12) Darànion, VU, 70. Voy. aussi les autres auteurs eités à la Doie iO »|>ra.— Cpr. sur les intérêts dus par les détenteurs de deniers héréditaires, qui, au lieu de les verser à la caisse des consignai ions, les auraient gardés par-devers eux : Req. rej , 21 juin 1825, Sir., XXVM, 1, 85.
(15) Cesl ee qui arriverait, par exemple, si le curateur avait d^ik versé ou offrait de verser immédiatement ces sommes à la caisse des dépôts et consignations, ou bien encore si elles avaient servi h payer des créances privilégiées dont le payement se trouverait^ Tabri de toute critique.
(14) Par Tcffet du jugemeut d'aiyudication , ces ucquérears devienaent , en effet , débiteurs personnels de leur prix envers ces créanciers. Circulaire du grand juge du là meueidor an xii (Locré, Lég., l. X, p. 5U [Éd. B., t. Y, p. 1461). Touiller, IV, AOi et 404. Chabot, sur Tart. 813, A» 4. Nancy, ^ avril 1843, 8ir., XLIII, 2, 492.
(15) Touiller, IV, 402. Chabot, sur l'art. 815, uo 3. Daikn, Jur,gén., v« Successions, p. 396, n^ 9 [Éd. B., p. 218]).
(16) Si Théritier bénéficiaire est tenu d'administrer gratuitement rbérédité, ce i^'est point en vertu d'une disposition spéciale et expresse contenue dans la section 111 du chapitre V du titre 4e8 Suceesêionit mais bien parce que le principe général suivant lequel le mandat est gratuit de sa Dutare, Soit a fortiori s'appliquer à un mandataire qui, comme Théritier bénéficiaire, administre dans son propre intérêt. Cpr. S 619, texte m 2, et note 12. Or, comme Tartiele dl4 se borne k déclarer communes au curateur à sueecaeion vacante les dispositions concernant le mode d'àdmiiiieiration de Théritier bénéficiaire qui se trouvent dans la section iU précitée, il en résulte que cet article laisse ooi»-
plétement intacte la question indiquée au texte. Cpr. Chabot, sur Tart. 814, n» 1 1 Delyinoourt, U , p. 108) noie 18 infra. .
(17) Autre chose est le mode d'Administration, autre chose Péteadue de la reapouabilitéderadmiiiistratettfc. Le curateur ik succession vacante ne pourrait donc se prévaloir de Tassimilation que Tari. 814 établit, quant au mode d'administration, entre lui et rhéritier bénéficiaire, pour demander Tapplication à son égard des dispositions de Tartide 804, suivant lequel ce dernier n'est tenu que des Contes graves dans Tadministration dont il est chargé. Cette application serait d'autant plus fautive que rhéritier bénéficiaire gère sa propre chose et doit le faire gratuitement , tandis que le curateur administre la chose d'uuirui et a droit ù une indemnité. Chabot, sur l'art. 814, fl«> 1. Delvineourt, H, p. 108. Aluleville, sur l'art. 814. Dalloz, ^ur. gén,, yo Succe»8ioiu>, p. 398, no 13 [Éd. B., p. 223J,
(18; On objectera peut-être que le mandat est gratuit de sa nature, que par conséquent le curateur n'a droit à aucune indemnité, lorsqu'il ne lui en a pas été alloué par le jugement qui l'a nommé. Nous répoudromi que si, d'après l'article 1986, le mandat est présumé gratuit, à défaut de convention contraire, cette présomption, uniquement fondée sur ce que d'ordinaire le mandataire accepte le mandat en considération de la personne du mandant et dans Tiatèntion de lui rendre service, doit cesser et même être remplacée par une présomption contraire, lorsque, comme dans Thypothêse actuelle, il n'est pas possible d'admettre que Tueceptation du mandat ait été déterminée par des motifs de ce genre. Cpr. Code de commerce, art. 462, al. 5,
DROIT CIVIL TKBORIQUE FRANÇAIS
Le curateur est, à toute réquisition des créanciers et légataires du défunt, tenu de rendre compte de sa gestion, sauf à les renvoyer à se pourvoir contre le préposé de la caisse des dépôts et consignations pour les ren« trées effectuées par ce dernier. Art. 815 et 8i4 cbn. 803.
Tant que la succession est vacante, et que rÉtat ne s'est point présenté pour la réclamer, le curateur n'a point, en raison des droits éventuels compétant à ce dernier, de compte à rendre à la régie des domaines. Il n'est pas non plus tenu de fournir à la caisse des con* signa tions des états de situation de sa gestion, à moins que cette obligation ne hii ait été formdlemenl imposée par le jugement qui Fa nommé (49).
5** Les fonctions du curateur cessent, de plein droity du moment où les circonstances d'où résultait la vacance de l'hérédité viennent elles-mêmes à cesser. Ainsi, lorsque l'hérédité est réclamée par des successeurs irréguliers, les fonctions du curateur cessent dès avant que ces derniers aient obtenu l'envoi en possession, sauf au tribunal, dans le cas où il ne voudrait pas leur accorder l'admimstration provisoire de l'hérédité, à la confier à un tiers (20).
Après la cessation de ses fonctions, le curateur est tenu de rendre compte de sa gestion, soit aux héritiers, soit aux successeurs
hrréguliers envoyés en possession de l'hérédité, soit à ia personne chargée de l'administration provisoire de cette dernière (21). Art. 8i5.
Les héritiers et successeurs irréguliers qui se présentent pour recueillir l'hérédité vacante sont tenus de respecter les actes faits par le curateur et les jugements obtenus contre lui, pourvu que sa nomination n'ait point eu lieu hors des circoustanees indiquées par l'art. 811 , et qu'il n'ait point excédé ses pouvoirs. Article 790, et arg. de cet article.
Si l'hérédité avait été pourvue d'un eurtteur, bien qu'elle fût réclamée par quelque prétendant, ou qu'il existât un héritier conna, les actes passés par ce curateur et les juge> ments obtenus contre lui ne pourraient être opposés k ce prétendant ou à cet hériti» (22), et ils ne deviendraient pas même, en cas de renonciation de leur part, efficaces k T^aid des ayants droit qui, par suite de cette renonciation, se trouveraient appelés à l'hérédité (25). La bonne foi des tiers qui auraient traité avec un curateur indûment nommé, devrait cependant faire fléchir ces principes, dans le cas où une erreur invinoiblc les aurait portés à croire que Thércdité était vacante (24).
Lorsque le curateur dûment nommé a passé des actes dans lesquels il a excédé ses pouvoirs , par exemple , lorsqu'il a vendu des
(19) Cpr. oep. Req. rej., 30 janvier ISOT, Sir., VII, 1, 59; Naney, 39 aTril 18i3, Sir., XLIII, 3, 495.
(30) LVxistence d^un curateur k succession Yacante esl incompatible avec celle «Tun ayant droit qui réclame celte succession. Paris, 36 mars 1835, Sir., XXXV, 3, 382. Civ. cass., 17 août 1840, Sir., XL, 1, 759. Cpr. $ 699, texte no 1, S), et note 4.
(31) Sous ce rapport encore la position du curateur diffère de celle de Théritier bénéficiaire, qui n'est tenu de rendre compte qu'aux créanciers héréditaires et aux légataires.
(33) Ces actes et Jugements devraient être réputés non avenus à Tégard de Tayant droit, qui serait autorisé k les repousser purement et simplement, c'est-à-dire, sans avoir à faire annuler ces actes ou k faire rétracter ces jugements. Art. 1165 et 1351. foullier, IV, 396. Req. rej., 17 novembre 1840, Sir., XLI, 1, 155. Cpr. Req. rej., 10 mars 1834, Sir., XXXI V, 1, 830. — U ne serait pas même nécessaire, en pareil cas, de faire rapporter par opposition le jugement de nomination du curateur : ce jugement, rendu sur re^ quête, devrait lui-même être réputé non avenu k l'égard des parties .intéressées. Argument des articles 99 et ^^
du Code civil. Rauter, Cours de procédure ehiU^ S IM.
(33) Tonliier, lœ, cit. Dallox, Jur. gén,^ y SocoesdoK, p. 395, no4[Éd. B., p. 318]. Koy. en sens contraire :1klvincourt, II, p. 36; Zacharis, % 641, note 4. Ces àmrwmn auteurs se fondent sur ce que, d'après l^rt. 785, rhérit» qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier. En raisonnant ainsi, ces auteurs ont confondu les droits de rkè. ritier et le fait de sa vocation à l'hérédité. U fictioo cUb&e par l'art. 785 anéantit bien rétroactivement les mais ne saurait détruire te second. Or, eomme e^est le fait de l'existence d'un héritier conna et neo que résidait l'obstacle qui s'opposait k la vacunee de l'hérédité au moment où elle a été pourvue d'un curatcor, tf eomme la renonciation ultérieure de cet héritier oa pcrt détruire ce fait, elle ne peut pas non plus avoir ponr réisl* tat d'imprimer rétroactivement un caraelêre de vaeiMc à l'hérédité.
(24) Il en est, en pareil cas, des actes faits par le teur à succession vacante, comme de eenx qui ont èlé par un héritier apparent. Cpr. $ 616, texte m* 5, notes S* et 31 . Koy. aussi les arrêts cités à la note 33
mmeubles de lliërëditë sans accomplissement dérer comme non avenus k l'égard de Payant les formalités judiciaires prescrites & rhëritier droit qui se présente ultérieurement pour re* )énéficiaire, ces actes sont également à consi- cueillir l'hérédité (2S).
(SS) Cel ayant droit peut donc agir par Toie de revenlleation eootre les tiers acquéreurs, tant quUls n'ont point eqais par nsueapion la propriété des immeubles aliénés, ans être obligé de faire prononcer la nullité des ventes onseoties à leur profit. L'opinion qae nous professons ici l'est nullement contraire k celle que nous avons émise an SSRT, texte et note 10, en parlant des ventes immobilières ms»fyt9 par le tuteur sans accomplissement des formalités eqaises par la loi. Eq aHot, rhérédité vacante ne saurait
être considérée comme ane personne morale, dont le eamtcur serait le représentant. D'un antre cdté, le curateur k succession vacante ne représente pas, la personne des ayants droit k Thérédité, comme le tuteur représente la personne du mineur, e*esb-liHlire, dans tous les actes de la vie civile. Ce curateur n'est donc qu'un mandataire ordinaire ; et dès lors les actes dans lesquels il a excédé ses pouvoirs, doivent être assimilés aux actes faits par on tiers qui aurait agi sana mandat. Arg. art. lt6B.
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